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COURS ET TRIBUNAUX DE BELGIQUE. 



1886. 



I" PARTIE. 

ARRÊTS SB LA COUR Dl CASSATION.' 



Les formantes exigées par la loi ayant été remplies, tout contrefacteur 
sera poursuivi. 
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COURS ET TRIBUNAUX 

DE BELGIQUE 

EN MATIÈRE CIVILE, COMMERCIALE, CRIMINELLE, DE DROIT PUBLIC 
ET ADMINISTRATIF. 



ANNÉE 1886. 



1" PARTIE. — ARRÊTS DK LA COUR DK CASSATION. 

RÉDACTBUR8 : MM. Ch. FA1DBR, procureur général, * Cn. MESDACH DE TBR KIBLB, premier avocat général 

près la cour de caMation. 



Il* PARTIE. — ARRÊTS DRS COURS D'APPEL. 

Rto&CTBoa : M. Constant CASIER, conseiller à la cour de cassation, aveo la collaboration 
de plusieurs magistrats des cours de Bruxelles, de Gaad et de Liège. 



III* PARTIE. — JUGEMENTS DBS TRIBUNAUX. 

Rédacteurs : MM. Sicile de BRANDNBR, président à la cour d'appel de Bruxelles, et A..-J. OONDRY, conseiller 

à la cour d'appel de Oand, ancien professeur à l'Université de la même ville. 

avec le concours de plusieurs membres des tribunaux de 1" instance et de commerce, 

et de plusieurs juges de paix. 
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RECUEIL GÉNÉRAL 



JURISPRUDENCE 



ROYAUME DE BELGIQUE 

1886 



I" PARTIE. 

ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION. 



2«CH. — 7 décembre 18&6. 

GARDE CIVIQUE. — Prévention. — Pro- 
cès-verbal DU CHEF DE LA GARDE.— PREUVE 
CONSTATÉE. — PRÉVENUS APPARTENANT A 
DIVERSES COMPAGNIES. — DÉFAUT D'iNTÉRÊT. 

En matière de garde civique, le fait de la pré- 
vention peut être constaté par le chef de la 
garde, il ne doit pas l'être successivement 
par le capitaine de la compagnie ; tous les 
officiers ont le pouvoir de dresser procès- 
verbal de faits qu'ils ont vérifiés (1). 

Le fait de la prévention est légalement établi 
devant le conseil de discipline par la lecture 
du procès-verbal et par la déclaration que la 
prévention est constante. 

Un garde poursuivi n'a aucun intérêt à exciper 
de ce que des gardes appartenant à diverses 
compagnies ont été compris dans la même 
poursuite. 

(DE RYCKER ET FOULON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, proposé par le garde Foulon et 
tiré de la violation des articles 99 et 100 de 

(I) Cass., 49 mai 1856 (Pasic, 4836, 1, 346). 
PA8IC, 1886. - i re PARTIE. 



la loi du 8 mai 4848 et 154 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que le jugement 
attaqué ne constate pas que le fait pour lequel 
le demandeur a été condamné serait prouvé 
soit par des procès-verbaux ou rapports fai- 
sant foi de leur contenu jusqu'à preuve con- 
traire, soit par témoins : 

Attendu que Foulon a élé renvoyé devant 
le conseil de discipline sous la prévention 
de n'avoir pas assisté à la revue du 28 juin 
4885, quoique dûment convoqué à cette On ; 

Attendu que cette contravention a été cons- 
tatée par un procès- verbal du cbef de la 
garde civique de Termonde, et que le deman- 
deur soutient qu'elle aurait dû l'être par un 
rapport du capitaine de sa compagnie; 

Attendu que l'article 99 de la loi du 8 mai 
4848 ne détermine pas le grade ou la qualité 
de l'officier chargé de constater les contra- 
ventions; qu'il faut donc admettre que tous 
les officiers ont le pouvoir de dresser procès- 
verbal des faits qu'ils ont pu vérifier dans 
l'exercice de leurs fonctions; 

Attendu qu'il suit de là que le chef de la 
garde a qualité pour constater les contra- 
ventions commises lors d'une réunion géné- 
rale du corps qu'il commande, et notamment, 
comme dans l'espèce, l'absence des gardes, 
ainsi que l'existence et la régularité de la 
convocation ; 
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Sur le deuxième moyen de cassation invo- 
qué par le garde Foulon et tiré de la viola- 
tion des articles 97 de la Constitution, 163 
du code d'instruction criminelle et 100 de la 
loi du 8 mai 1848, en ce que la décision atta- 
quée ne constate pas que le fait de la con- 
travention est suffisamment établi : 

Attendu que la décision attaquée constate 
que le greffier a donné lecture au conseil de 
discipline du procès-verbal dressé par le 
major commandant la garde civique de Ter- 
monde et qu'elle ajoute que toutes les pré- 
ventions sont constantes; qu'elle est donc 
suffisamment motivée ; 

Sur le troisième moyen de cassation invo- 
qué par le garde Foulon et tiré de la viola- 
tion des articles 226 et 227 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que le conseil 
joint dans un seul et même jugement les 
causes des gardes De Rycker, Foulon, De Beul 
et Vandevelde, qui, appartenant à des com- 
pagnies différentes, ne se trouvent dans 
aucun des cas de connexité dont parlent les 
dits articles : 

Attendu qu'à défaut d'intérêt le demandeur 
n'est pas recevable à invoquer le troisième 
moyen ; 

Attendu que le garde De Rycker ne pré- 
sente aucun moyen à l'appui de son pourvoi ; 

Attendu, en ce qui concerne les deux de- 
mandeurs, que les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et que les peines de la loi ont été appli- 
quées aux faits légalement reconnus constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 décembre 1885. — 2 6 ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, avo- 
cat général. 



2« ch. — 7 décembre 1886. 
1° POURVOI. — Défaut d'intérêt. — Nûn- 

RECEVABIUTÉ. 

2° MOTIFS. — Moyen non produit. 

5° SOCIÉTÉS ANONYMES ÉTRANGÈRES. 

— Siège en Belgique. — Droit de patente. 

— Bilan. — Vérification. — Examen des 
livres. — Détenteurs de ces livres. — 
Obligations. 

i° Est sans intérêt à se pourvoir la partie 
poursuivie au profit de laquelle la poursuite a 
été déclarée non recevable. 

2° Le juge ne doit pas, pour motiver sa décision, 
réfuter un moyen qui ne lui a pas été soumis. 

3° Les sociétés anonymes dont le siège admi- 
nistratif est situé à l'étranger et qui ont un 
ou plusieurs sièges d'exploitation en Belgique, 



sont soumises, pour le droit de patente, aux 
dispositions de l'article 5 de la loi du 22 jan- 
vier 1849, relatives aux bilans et à leur véri- 
fication (1). 
La loi confère au collège des répartiteurs, 
dûment autorisé par le ministre des finances, 
le droit absolu de faire vérifier le bilan dans 
les livres, et tout détenteur ou gardien des 
livres doit souffrir cette vérification. (Loi du 
22 janvier 1849, art. 3; loi du 5 juillet 
1871, art. 12; loi du 21 mai 1819, 
tableau IX.) 

(la compagnie impériale continentale du 
gaz et de gottal, — c. le ministre des 
finances.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche le pour- 
voi formé par la Compagnie impériale conti- 
nentale du gaz: 

Considérant que l'arrêt attaqué a déclaré 
non recevable la poursuite à (in pénale inten- 
tée à la requête du ministre des finances, en 
tant que cette poursuite concerne la compa- 
gnie demanderesse, et que celle-ci est sans 
intérêt à se pourvoir en cassation contre une 
semblable décision ; 

En ce qui touche le pourvoi formé par 
De Gotlal : 

Sur le premier moyen, accusant la viola- 
tion des articles 9 et 97 delà Constitution, 
141 du code de procédure civile, 195 du code 
d'instruction criminelle, 7 de la loi du 
20 avril 1810, 3 de la loi du 22 janvier 1849, 
37 de la loi du 21 mai 1819, en ce que la 
décision attaquée n'est pas motivée, l'arrêt 
ayant appliqué une peine sans donner le mo- 
tif pour lequel il rejette les moyens de justi- 
fication du prévenu: 

Considérant que la Compagnie impériale 
continentale a, devant la cour d'appel, sou- - 
tenu en ordre principal que les sociétés ano- 
nymes étrangères ne sont point passibles du 
droit proportionnel de patente en Belgique, 
et, en ordre subsidiaire, qu'il est impossible 
d'appliquer à une succursale fondée en Belgi- 
que par une société étrangère des disposi- 
tions édictées en vue du résultat général des 
opérations que cette société a faites tant à 
l'étranger qu'en Belgique ; 

Considérant que De Gottal reproche à l'ar- 
rêt attaqué, dans le mémoire qu'il a déposé 
à l'appui de son pourvoi, de n'avoir pas ren- 
contré ce moyen subsidiaire; 

Considérant qu'il n'avait, dans ses conclu- 
sions d'appel, fait valoir en son nom perso n- 

(1) Cass., 8 décembre 1884 (Pasic., 1885, I, 19). 
Voy. Pasic, 4885, II, 174. 
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ne! ni l'un ni L'autre des moyens proposés 
par la Compagnie continentale; 

Considérant que la cour d'appel ne devait 
pas nécessairement, pour motiver la condam- 
nation qu'elle a prononcée à charge de De 
Goltal, réfuter un moyen que ce dernier ne 
lui soumettait pas ; 

Qu'elle n'a donc, par cette omission, con- 
trevu à aucun des textes cités; 

Sur le deuxième moyen, accusant la fausse 
application des articles 4 et 37 de la loi du 
21 mai 1819 et du tableau XI annexé 
à cette loi; des articles 9 de la loi du 6 avril 
4823 et 3 de la loi du 22 janvier 1849, 12 de 
la loi du 5 juillet 1871, et la violation des 
mêmes articles, ainsi que la violation de l'ar- 
ticle 9 de la Constitution, des articles 45 et 1 6 
du code de procédure pénale, 52, 62, 61, 
428, 129 et 130 de la loi du 18 mai 4873 sur 
les sociétés commerciales, en ce que l'arrêt 
dénoncé a appliqué à une usine la législation 
régissant les sociétés anonymes et a frappé 
d'une peine le fait de ne pas avoir produit 
an bilan et les livres à l'appui, pour une suc- 
cursale ne constituant aucune individualité 
juridique et ne présentant aucun des carac- 
tères de la société par actions, seule espèce 
de société que la loi frappe d'un droit de 
patente proportionnel, ou, tout au moins, a 
frappé d'une peine le fait de ne pas avoir 
produit les livres d'une succursale à l'appui 
du bilan de la société mère : 

Considérant que l'article 1 er de la loi du 
24 mai 1819 soumet à Firapôt-patente l'exer- 
cice de tout commerce, industrie, métier ou 
débit, et, en général, de toute profession à 
laide de laquelle les personnes physiques ou 
morales font fructifier des capitaux; 

Considérant que d'après le tableau IX de 
cette loi, modifié par les lois du 22 janvier 
4849, article 3, et du 5 juillet 1874, arti- 
cle 42, les sociétés anonymes qui se livrent 
à des spéculations commerciales ou indus- 
trielles sont frappées, non pas d'un droit 
fixe, mais d'un droit de patente proportion- 
nel au montant des bénéfices qu'elles réali- 
sent annuellement; 

Considérant que ces dispositions générales 
et absolues s'appliquent à toutes les sociétés 
anonymes qui ont en Belgique un ou plu- 
sieurs sièges d'exploitation ; 

Considérant que celles dont le siège admi- 
nistratif est situé à l'étranger y sont soumises 
par cela seul que la loi ne stipule aucune 
exemption en leur faveur; 

Considérant que, lors des discussions par- 
lementaires auxquelles a donné lieu la loi du 
44 mars 1855, les différents orateurs qui ont 
pris la parole, tant devant la chambre des 
représentants que devant le sénat, ont dé- 
claré, sans rencontrer aucune contradiction, 



que la justice veut que l'on exige des com- 
pagnies étrangères, aussi bien que des com- 
pagnies belges, l'abandon d'une fraction de 
leurs bénéfices ; 

Considérant que, pour ne laisser subsister 
aucun doute sur la portée de cette déclaration, 
le ministre des finances a affirmé que, pour 
cotiser les sociétés étrangères qui sont pro- 
priétaires de charbonnages ou de hauts four- 
neaux en Belgique, on exigeait, dès 1855, 
leur bilan et l'inspection de leurs registres, 
aux termes de la loi du 22 janvier 1849, à 
l'effet d'atteindre le bénéfice net des opéra- 
tions faites en Belgique; 

Considérant que le ministre de la justice 
a confirmé, devant le sénat, les explications 
fournies par son collègue à la chambre des 
représentants, en ajoutant que le système de 
patentes qui frappe et qui frappera désormais 
les sociétés anonymes étrangères est assez 
sérieux, assez sévère pour rendre inutile 
toute espèce d'amendements ou d'additions 
au projet de loi en ce qui concerne les 
patentes; 

Considérant que cette interprétation, qui 
découle rigoureusement des principes énon- 
cés dans la loi du 21 mai 1819, doit préva- 
loir sur l'opinion différente que semble avoir 
émise le ministre des finances en soumettant 
à la législature, en 4883, un projet de loi 
qui supprimait le droit de patente des socié- 
tés anonymes, des sociétés en commandite 
par actions et des sociétés étrangères d'assu- 
rances opérant en Belgique, et qui substituait 
à ce droit une taxe de 3 p. c. destinée à 
atteindre notamment les bénéfices réalisés 
par les sociétés étrangères ayant en Belgique 
une succursale, un siège, agence ou bureau 
quelconque, du chef des opérations faites en 
ce pays ; 

Considérant que cette partie du projet, qui 
a été retirée par le ministre le 3 août 4883, 
loin de condamner l'interprétation dévelop- 
pée en 4855 par le gouvernement, lui don- 
nait, au contraire, la sanction d'une formule 
législative, et qu'on ne saurait, à raison des 
circonstances dans lesquelles ce retrait a été 
opéré, le considérer comme impliquant la 
condamnation des pratiques suivies précé- 
demment par l'administration des finances; 

Considérant que la loi fiscale belge ne peut 
pas atteindre les sociétés opérant exclusive- 
ment à l'étranger, mais que ces sociétés sont 
régies, en ce qui concerne les sièges d'ex- 
ploitation qu'elles possèdent en Belgique, 
par les dispositions de l'article 3 de la loi du 
22 janvier 4849; 

Considérant que les directeurs ou admi- 
nistrateurs de la Société continentale du gaz 
ont, en fait, remis au contrôleur des contri- 
butions directes un exemplaire des deux bilans 
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semestriels de leurs opérations pour 1882; 

Considérant que l'arrêt attaqué a frappé 
d'une peine le demandeur en cassation, non 
pas, comme ce dernier le prétend erroné- 
ment, du chef de n'avoir pas produit un bilan 
pour une succursale qui ne constituait pas 
une individualité juridique, mais uniquement 
du chef d'avoir empêché l'administration 
fiscale de vérifier ces bilans dans les livres 
dont il était détenteur; 

Considérant que cette décision est, d'après 
les considérations qui précèdent, conforme 
à l'article 3, paragraphe final, de la loi du 
22 janvier 4849 et ne contrevient à aucun 
des textes cités à l'appui du deuxième des 
moyens énoncés au pourvoi; 

Sur le troisième moyen, accusant la fausse 
application et la violation des textes cités à 
l'appui du deuxième moyen, la violation des 
articles 191, 211 et 212 du code d'instruc- 
tion criminelle et la violation de l'article 52 
de la loi du 18 mai 1875 sur les sociétés com- 
merciales, en ce que l'arrêt attaqué a con- 
damné De Gottal pour un fait qui ne consti- 
tue ni délit ni contravention, fait qui ne lui 
est pas imputable, parce que la loi ne punit 
que le patentable libre et responsable de ses 
actes, qui est reconnu ne pas avoir fait ce 
qui lui est prescrit, et non l'employé d'une 
usine à qui la loi ne prescrit aucun devoir au 
sujet de la patente des sociétés anonymes: 

Considérant que si, d'une part, la loi du 
22 janvier 4849 n'astreint que les seuls 
directeurs et administrateurs des sociétés 
anonymes à remettre au contrôleur des con- 
tributions un exemplaire du bilan annuel, 
elle confère, d'autre part, au collège des 
répartiteurs, dûment autorisé par le ministre 
des financés, le droit absolu et sans réserve 
de faire vérifier le bilan dans les livres de la 
société ; qu'elle impose donc à toute personne 
qui a la détention et la garde des livres le 
devoir de souffrir que cette vérification se 
fasse, et qu'elle n'établit, sous ce rapport, 
aucune distinction entre les chefs de service 
et les simples employés; 

Considérant que l'arrêt attaqué, en pro- 
nonçant une peine à charge de De Gottal, 
non pas pour avoir omis de remettre à l'ad- 
ministration fiscale un exemplaire du bilan, 
mais uniquement pour avoir refusé de lui 
donner communication des livres dont il 
était détenteur, n'a pu contrevenir à aucun 
des textes cités à l'appui du troisième moyen 
de cassation; 

Par ces motifs, déclare non recevable le 
pourvoi formé par la Compagnie continentale 
du gaz et la condamne aux dépens, reçoit le 
pourvoi de De Gottal et, y faisant droit, le 
rejette et condamne le demandeur aux 
dépens. 



Du 7 décembre 1885. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* ca. — 7 



1886. 



DÉLIT COMMUÉ EN CONTRAVENTION . 
— Prescription. 

Varrèt qui, sur l'appel interjeté par la partie 
civile dans une poursuite correctionnelle, 
transforme le délit en contravention doit, le 
cas échéant, appliquer la prescription établie 
en matière de police (1). (Loi du 17 avril 
1878, art. 23.) 

(DECAMPS, — C MAEKBNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 21, 23, 25 
et 26 de la loi du 17 avril 1878, en ce que 
l'arrêt attaqué a statué sur l'action civile née 
d'une infraction qui était prescrite au moment 
où il a été prononcé : 

Attendu que le A demandeur a été poursuivi 
devant le tribunal correctionnel de Bruxelles 
sous la prévention : 1° de coups portés et de 
blessures faites à Maekens, bourgmestre de 
Schepdael, dans l'exercice de ses fonctions ; 
2° de port d'arme prohibée ; 

Attendu que, par jugement du 22 avril 1 885, 
le tribunal condamne le demandeur du chef 
de la seconde prévention, déclare non établi 
le délit de coups ou blessures et, par suite, 
déboute de ses conclusions Maekens, partie 
civile, en mettant à sa charge le neuvième des 
frais envers la partie publique et ceux procé- 
dant de sa constitution ; 

Attendu que cette décision n'a pas été 
frappée d'appel par le ministère public, mais 
par la partie civile seulement ; 

Attendu que la cour de Bruxelles, saisie 
uniquement au point de vue des intérêts 
civils de Maekens, modifie la qualification du 
fait originairement relevé et déclare, dans 
l'arrêt dénoncé du 51 octobre 4885, que s'il 
n'est pas établi que l'inculpé ait porté des 
coups ou fait des blessures à Maekens, il 
résulte de l'instruction que, le 19 octobre 
4884, il l'a empoigné et terrassé, ce qui cons- 
titue la contravention prévue par l'article 563, 

(1) Cass., t« octobre 4881 (Pasic, 1881, 1, 381); 
18 férrier 1884 {ibid., 1884, 1, 77) ; CODSTURIKR, De 
la prescription en matière crim., p. 2#7;CRAHA7, 
DU contrat, de police, u° 150; BELTJENS, Code pénal 
annoté, p. 399, n° 13; LlMKLETTE, 1881, Code pénal 
appliqué, p. 136, n°« 9 et 10. 
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n° 3, du code pénal; qu'après avoir constaté, 
en outre, qu'aucune des parties n'a demandé 
le renvoi devant le tribunal de police, elle 
statue sur les conclusions de la partie civile 
et condamne le demandeur à des dommages- 
intérêts; 

Attendu qu'aux termes de l'article 23 de la 
loi du 47 avril 1878, l'action publique et 
l'action civile résultant d'une contravention 
sont prescrites après six mois, à compter du 
jour où l'infraction a été commise, et que 
l'article 26 de la même loi dispose que la 
prescription ne sera mterrompue que par les 
actes d'instruction ou de poursuite faits dans 
le délai de six mois, à dater de la contraven- 
tion ; qu'il suit de là qu'il doit être statué sur 
l'action civile comme sur l'action publique 
née d'une contravention dans un délai qui ne 
peut jamais dépasser une année ; 

Et attendu qu'il résulte des constatations 
déjà rappelées de l'arrêt attaqué que, dans 
l'espèce, le délai d'une année expirait le 
19 octobre, et que, partant, à la date où elle 
rendait son arrêt, la cour devait, même d'of- 
fice, déclarer l'action éteinte par la prescrip- 
tion ; qu'en statuant comme elle l'a fait, elle a 
violé les dispositions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse sans renvoi. 

Du 7 décembre 1885. — V ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — ConcL conf. M. Méloi, avocat 
général. 



2» CH. — 7 décembre 1885. 

MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — Pour- 
voi TARDIF. 

Est non recevable en matière correctionnelle le 
pourvoi formé le 10 septembre contre un arrêt 
rendu le $ du même mois (1). (Code d'inst. 
crim., art. 373.) 

(dbtrez.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Considérant que le recours en cassation a 
été formé le 10 septembre dernier; 

Qu'il est dirigé par le demandeur contre 
un jugement de condamnation du tribunal 
^ — ._ . , r 

(1) Cass., 23 janvier 1882 (Pasic, 4882, 1, Si). 

(2) Conf. cass., 1" août 4852 (Pasic, 1853, 
I, 74ï. 

(3) Conf. cass., 6 juin 1878 (Pasic, 1878, 1, 283); 
W0D0N, Traité des actions possessoires, t. l« t n M 108 in 
fine et 332, ei t. Il, p. 40; BORMANS, Code de procé- 



correctionnel, rendu contradictoirement et 
en degré d'appel le 5 septembre précédent; 

Que le pourvoi est, par suite, tardif; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 décembre 1885. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl conf. M. Mélot, avocat 
général. 



1" CH. — 10 décembre 1885. 

CHEMINS VICINAUX. — Action posses- 
soire. — Recevabilité. 

Les chemins vicinaux inscrits à Vatlas commu- 
nal sortf imprescriptibles dans toute leur lar- 
geur et leur intégrité, tant qu'une partie n'a 
pas cessé de servir à l'usage du public (2). 
(Loi du 10 avril 4841, art. 42.) 

En conséquence, n'est pas recevable la com- 
plainte fondée sur la possession d'une partie 
de ces chemins, à l'exclusion de tout usage 
par le public (5). (Loi du 25 mars 1876, 
art 4.) 

(WYNANTS, — C DARIS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Tongres, en degré 
d'appel, du 8 août 4883, ainsi conçu : 

« Attendu que des pièces du procès il 
résulte que les intimés Wynants possèdent, 
à titre de propriétaires, un verger mesurant 
4 hectare 65 ares, sis à Looz, etc. ; 

tt Que l'appelante Daris est propriétaire 
d'une prairie contigué; 

« Que les intimés, faisant un grief à l'ap- 
pelante d'avoir, depuis moins d'un an, fait 
passer sur leur fonds, sur une longueur de 
près de 500 mètres, les charrettes et autres 
véhicules sur lesquels étaient chargés les 
fruits de sa prairie; d'avoir, par ce fait, 
creusé dans leur fonds des sillons d'une 
grande profondeur, de les avoir par là trou- 
blés dans leur possession et de leur avoir 
porté préjudice, intentèrent (9 mai 1882) 
à l'appelante une action possessoire, aux 
fins d'entendre dire qu'ils avaient la posses- 
sion, caractérisée par la loi, du verger en 
question; s'entendre faire défense de les 
troubler à l'avenir dans leur possession et, 

dure civile, 2* supplément, p. 87, art. 4, n° 258; 
BONTEMPS, Comp. etc., t. I», p. 525, n° 18; Arlon, 
40 janvier 4878 (CLOKS et BONJEAN, J«r. des trib., 
XXVII, 358). Contra : cass., 30 décembre 4876 
(Pasic, 4876, 1, 57). Voy. cass., 29 décembreM884 
(•Wd., 4882, 1,22). 
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pour l'avoir fait, s'entendre condamner à 
leur payer une somme de 200 francs à titre 
de dommages-intérêts; 

a Attendu que, pour justifier leur action, 
les demandeurs, aujourd'hui intimés, offri- 
rent de prouver que les demandeurs, pen- 
dant Tannée qui a précédé le trouble, ont eu 
la possession continue et non interrompue, 
paisible, publique, non équivoque et à titre 
de propriétaires, d'un verger mesurant un 
hectare 65 ares, sis à Looz, etc. 

« Que le fonds des demandeurs n'a jamais 
été traversé que par un simple sentier; 

« Que M lle Daris, dans le courant de 4881, 
et notamment depuis moins d'un an avant 
l'intentement de l'action, a fait passer sur le 
fonds des intimés, sur une longueur de près 
de 300 mètres, les charrettes et autres véhi- 
cules sur lesquels étaient chargés les fruits 
de sa prairie, joignant celle des intimés ; 

« Que, par ce fait, elle a creusé dans le 
fonds des intimés des sillons d'une grande 
profondeur; 

« Que, par là, l'appelante a causé aux 
intimés un préjudice qui peut être évalué à 
200 francs ; 

« Que M lle Daris, sans devoir traverser la 
propriété de Wynants, a, pour arriver à sa 
prairie avec des charrettes, un accès très 
facile; 

« Attendu que la défenderesse, aujour- 
d'hui appelante, dénia aux demandeurs la 
possession sur la partie de leur prairie où 
ils prétendent que les charriages ont eu lieu, 
de même que le prétendu trouble allégué, et 
qu'elle conclut à ce que les demandeurs his- 
sent déclarés ni recevables ni fondés dans 
leur action et que toutes conclusions con- 
traires et offres de preuves fussent rejetées; 
« Que, subsidiairement, elle demanda à 
être autorisée à prouver que le chemin ins- 
crit à l'atlas des chemins vicinaux sous le 
n° 59, et dont la défenderesse a fait usage 
pour le charriage dont se plaignent les 
demandeurs, a existé depuis un temps im- 
mémorial et a toujours servi à l'usage du 
public; 

« Qu'elle formula, en outre, contre les 
demandeurs certaines prétentions reconven- 
tionnelles ; 

« Attendu que, par jugement du 9 juin 
1882, le premier juge déclara l'action rece- 
vable et autorisa les demandeurs à prouver 
par témoins les faits par eux articulés ; 

« Attendu que l'appel interjeté de ce juge- 
ment est régulier en la forme et qu'il échet 
de statuer s'il a été bien jugé par le premier 
juge; 

« Attendu qu'il résulte des documents 
versés à la cause que l'atlas des chemins 
vicinaux constate que les chemins n M 4 et 29 



sont reliés entre eux par le chemin vicinal 
n«59; 

« Que ce dernier, à son extrémité vers le 
sud, sépare les propriétés inscrites à l'atlas 
sous les n" cadastraux 60 à 63 d'un côté, et 
sous les n 08 64 et 65 de l'autre, avec une lar- 
geur qui varie de 3 m ,40 à 4 mètres; 

« Qu'à son extrémité vers le nord, il 
sépare les propriétés inscrites à l'atlas sous 
les n" cadastraux 75 et 76 d'un côté et sous 
le n° 70 de l'autre, avec une largeur qui 
varie de 3 mètres à 3 m ,70 ; 

« Que, dans sa partie moyenne, il traverse 
le verger des intimés inscrit aujourd'hui au 
plan cadastral sous le n° 80 qui, d'après le 
plan de* chemins vicinaux, formait deux par- 
celles inscrites sous les n M 72 et 73 qu'il 
séparait, pour traverser ensuite le fonds 
n° 71 avec une largeur uniforme dans toute 
cette partie de2 m ,50; 

o Attendu qu'il n'a pas été allégué que la 
confection de l'atlas des chemins vicinaux de 
la commune de Looz n'ait pas été faite con- 
formément aux prescriptions de la loi du 
10 avril 1841, et qu'il ne conste d'aucune 
pièce du procès que l'alignement et la déli- 
mitation du chemin n° 59 aient donné lieu 
à la moindre protestation ou réclamation de 
la part des propriétaires des fonds n°» 72 
et 73, aujourd'hui n° 80 du plan cadastral ; 

« Attendu que, devant le premier juge, la 
défenderesse n'a pas contesté la possession 
par les demandeurs du verger n° 80, pour 
autant qu'elle ne s'appliquât pas à l'assiette 
du chemin qui le traverse, tel qu'il est déli- 
mité par l'atlas des chemins vicinaux ; 

« Attendu, d'autre part, que les deman- 
deurs n'ont pas fait grief à la défenderesse 
d'avoir fait passer des charrettes ou autres 
véhicules sur une partie du verger autre que 
celle qui est affectée à l'assiette du chemin; 

« Attendu que la largeur de 2 B \50, attri- 
buée à ce chemin par l'atlas et reconnue par 
les intimés, est incontestablement suffisante 
pour en permettre l'usage à l'aide de char- 
rettes; qu'étant mis comme tel à l'usage du 
public par l'autorité compétente depuis 
environ 40 ans, l'appelante n'a fait qu'user 
de son droit en posant les faits qu'on lui 
reproche; qu'il s'ensuit que le prétendu 
trouble invoqué par les intimés n'existe pas; 
que, partant, l'un des éléments de l'action 
possessoire fait défaut ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 12 de 
kt loi du 10 avril 1841, les chemins vicinaux, 
tels qu'ils sont reconnus et maintenus par les 
plans généraux d'alignement, sont impres- 
criptibles aussi longtemps qu'ils servent à 
l'usage public; 

« Attendu qu'il ressort de cette disposition 
combinée avec l'article 4 de la loi du 25 mars 
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1876, que la possession de tout ou parité 
d'un chemin régulièrement inscrit à l'atlas 
ne peut servir de fondement à une action 
possessoire que pour autant que celui qui 
L'invoque établisse en même temps que ce che- 
min a cessé de servir à l'usage du public; 

« Attendu que les intimés n'ont pas offert 
de faire la preuve de celte cessation; que, 
dès lors, tous les faits qu'ils pourraient arti- 
culer pour établir dans leur chef une posses- 
sion annale contraire aux données de l'atlas 
sont nécessairement irrelevants; 

<f Attendu, il esi vrai, que l'article 13 de la 
loi de (841 précité, après avoir édicté l'im- 
prescriptibilité des chemins vicinaux, ajoute : 
« sans préjudice aux droits acquis antérieu- 
(( rement à la présente loi » ; 

n Attendu que cette restriction posée à la 
règle de l'article n'est qu'une conséquence 
de l'article 10 de la même loi avec lequel il 
faut la combiner et qui dispose : « L'ordon- 
« nance de la députation permanente qui 
a arrête définitivement le plan ne fait aucun 
<c préjudice aux réclamations de propriété, 
« ni aux droits qui en dérivent » ; 

« Attendu qu'il en résulte que l'inscription 
des chemins à l'atlas, même lorsqu'elle a 
été faite conformément à la loi et sans sou- 
lever de protestation ni de réclamation admi- 
nistrative, ne suffît pas pour enlever aux 
particuliers les droits civils qu'ils peuvent 
porter devant les tribunaux, et notamment 
le droit de propriété et le droit de possession 
qui en dérive; 

a Mais, attendu qu'agissant au possessoire, 
les demandeurs n'auraient pu exciper d'un 
droit de propriété antérieur à la confection 
de l'atlas, sur tout ou partie du chemin qui 
y aurait été indûment inscrit comme chemin 
vicinal, c'est-à-dire affecté à l'usage de tous 
les habitants de la commune; 

o Attendu, à supposer que le droit de 
possession, qui n'est que la conséquence du 
droit de propriété, se fût manifesté en fait 
antérieurement à la confection de l'atlas, et 
que cette manifestation eût eu une durée suf- 
fisante pour pouvoir être garantie par l'ac- 
tion possessoire, il n'en est pas moins vrai 
que l'inscription régulièrement faile à l'atlas 
du chemin, dont l'assiette délimitée par cette 
inscription était l'objet de la possession du 
tiers, constituait, de la part de la commune, 
un trouble juridique des plus caractérisés 
de cette possession et devait, dès lors, être 
judiciairement dénoncée dans l'année même 
du trouble, c'est-à-dire de l'inscription, pour 
être recevable; 

« Qu'il s'ensuit que si ce fait de trouble 
a subsisté pendant plus d'une année, le pos- 
sesseur ancien se sera placé lui-même dans 
l'impossibilité de justifier d'une possession 



annale et paisible qui seule peut servir de 
fondement à une action possessoire, et qu'il 
ne lui restera plus que la voie du pétitoire 
pour faire redresser l'atteinte prétenduement 
portée à son droit de propriété ; 

u Attendu, et à supposer que la suppres- 
sion ou la réduction d'un chemin inscrit à 
l'atlas depuis plus d'une année puisse encore 
être poursuivie par l'action possessoire, par 
l'application du paragraphe final de l'arti- 
cle là et de l'article 10 de la loi de 1841, et 
en vertu d'un droit préexistant à la confec- 
tion de l'atlas, toujours est-il que le deman- 
deur au possessoire devrait, dans ce cas, 
justifier d'une possession annale antérieure à 
l'inscription; 

« Attendu que, ni devant le premier juge, 
ni en instance d'appel, les intimés n'ont fourni 
ni offert cette justification, puisque devant le 
premier jujre ils ont seulement demandé à 
prouver que, dès avant 1841 jusqu'au mo- 
ment des faits de, trouble dont ils se plai- 
gnent, ils ont eu la possession légale de leur 
prairie et que, par leurs conclusions d'au- 
dience, ils demandent à prouver uniquement 
qu'ils ont eu cette possession pendant l'an- 
née qui a précédé le trouble; 

« Attendu, cette double preuve fût-elle 
même fournie, qu'il n'en résulterait pas, au 
profit des intimés, une possession annale 
antérieure à l'inscription et, par conséquent, 
pas un droit préexistant à celle-ci; 

« Attendu que la possession annale, posté- 
rieure à l'inscription, ne saurait, ainsi qu'il 
a été établi ci-dessus, donner ouverture à 
aucun droit de possession, ni à l'action pos- 
sessoire qui la sanctionne ; 

« Qu'il s'ensuit qu'en toute hypothèse 
l'action des intimés devait manquer de sa 
base fondamentale et que la preuve qu'ils 
offraient était irrelevante; 

« Attendu encore que l'inscription d'un 
chemin à l'atlas des chemins vicinaux d'une 
commune ne vise pas un intérêt particulier, 
mais l'intérêt commun des habitants; 

« Que, faite par l'administration commu- 
nale dans un but et intérêt général, si elle 
porte atteinte aux droits acquis d'un tiers, 
c'est contre l'auteur de cette atteinte que le 
tiers doit en poursuivre le redressement, et 
non contre le particulier qui n'a fait qu'user 
du chemin que l'autorité administrative avait, 
en se conformant à la loi, mis à sa dispo- 
sition ; 

« Que ce particulier serait évidemment 
sans qualité pour reconnaître que l'autorité 
a agi au mépris des droits du tiers; qu'il ne 
pourrait, partant, acquiescer ni à la demande 
de suppression du chemin établi, ni à la 
réduction des limites qui lui ont été attri- 
buées ; que ne pouvant acquiescer à pareille 
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demande, il est censé par le fait même inca- 
pable d'y contredire; 

« Attendu que Faction dirigée par les inti- 
més contre l'appelante tendait à faire décla- 
rer par justice que le chemin dont elle avait 
fait usage n'a pas le caractère que l'autorité 
administrative lui a reconnu ou attribué, ou, 
tout au moins, par la largeur qu'elle lui avait 
assignée ; que c'était donc contre cette auto- 
rité, dans l'espèce la commune de Looz, que 
l'action devait être formée et que, partant, 
elle devait être déclarée non recevable en 
tant qu'intentée à l'appelante ; 

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que les demandeurs intimés ont à tort intro- 
duit une action possessoire concernant leur 
verger ; qu'il ne s'agit point de la possession 
de leur verger, possession qui ne leur est 
pas contestée, mais qu'il s'agit d'un chemin 
vicinal qui existe en réalité sur leur terrrain 
à l'usage du public, ayant, d'après les docu- 
ments produits, sur tout son parcours, en 
amont et en aval du verger des intimés, 
comme à travers celui-ci, la largeur d'un che- 
min carrossable; qu'il s'ensuit encore, que les 
faits articulés en première instance, et que les 
intimés ont cru devoir modifier en instance 
d'appel, sont irrelevants, vu qu'ils ne tendent 
pas à établir spécialement leur possession 
exclusive de tout usage du public sur l'as- 
siette du chemin, telle qu'elle est déterminée 
par l'atlas des chemins vicinaux; que, par- 
tant, l'action, fût-elle recevable, n'est pas 
fondée; 

« Par ces motifs, et contrairement à l'avis 
de M. de Corswarem, procureur du roi, le 
tribunal reçoit l'appel, et y faisant droit, dit 
qu'il a été mal jugé, etc.; émendant, dit que 
l'action introduite par les intimés n'est pas 
recevable; dit qu'en tout cas elle n'est pas 
fondée et que les faits articulés pour en éta- 
blir le fondement ne sont pas relevants et 
que, partant, la preuve offerte n'est pas 
admissible. » (8 août 1885, Prés. M. Bar- 
thels, président.) 

Pourvoi par les époux Wynants. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces 
termes : 

« Nous estimons que la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi doit être écartée, par le 
motif que le tribunal a repoussé l'action pos- 
sessoire, non par une considération de fait 
spéciale à la cause, mais par une raison de 
droit tirée des lois de 4841 et 1876. Les 
motifs qu'il invoque étendent leurs effets 
au delà du procès actuel; ce n'est pas la 
contestation présente qui seule est jugée, 
toutes les autres de même nature, qui vien- 
dront à surgir dans des conditions iden- 



tiques, en ressentiront inévitablement l'at- 
teinte. 

« C'est la loi que le tribunal prend pour 
règle de décision; c'est à ses dispositions 
qu'il emprunte les motifs qui le déterminent, 
car, avant de statuer, il s'en éclaire et dit : 

« Aux termes de l'article 42 de la loi de 
« 4841 , les chemins vicinaux, tels qu'ils sont 
« reconnus et maintenus par les plans géné- 
« raux d'alignement, sont imprescriptibles 
« aussi longtemps qu'ils servent à l'usage 
« public. 

« De cette disposition, combinée avec 
« l'article 4 de la loi de 4876, il ressort que 
« la possession de tout ou partie d'un chemin, 
« régulièrement inscrit à l'atlas, ne peut 
« servir de fondement à une action posses- 
« soire que pour autant que celui qui Fin- 
« voque établisse en même temps que ce 
« chemin a cessé de servir à l'usage du 
« public. » 

« Ces prémisses empruntées à la loi même, 
la conclusion qui s'ensuit est «que la pos- 
te session annale, postérieure à l'inscription, 
« ne saurait, ainsi qu'il a été établi ci-des- 
« sus, donner ouverture à aucun droit de 
a possession ni à l'action possessoire qui le 
« sanctionne. » 

« C'est donc la loi qui se trouve engagée 
et, dès lors, l'application qui en a été faite 
tombe sous votre censure. 

« Au fond, nous relevons dans le juge- 
ment attaqué certaines constatations de fait 
qu'il importe de rappeler avant de discuter 
les conséquences juridiques qui s'en déga- 
gent, à savoir : 

« Que le chemin en litige est porté à l'atlas 
vicinal avec une largeur suffisante dans toui 
son parcours, pour le passage de charrettes, 
et que, comme tel, il a été mis à l'usage du 
public par l'autorité compétente, depuis envi- 
ron 40 ans: il existe, en réalité, sur le fonds 
des demandeurs, à l'usage du public, ayant, 
d'après les documents produits, sur tout son 
parcours, en amont et en aval du verger des 
demandeurs, comme à travers celui-ci, la lar- 
geur d'un chemin carrossable. Enfin, comme 
possession, les demandeurs se contentent 
d'invoquer celle dont ils ont joui durant 
l'année qui a précédé l'inlentement de leur 
action ; ils reconnaissent que leur verger est 
traversé par un chemin vicinal, mais à l'état 
de sentier seulement. 

« La contestation ne porte ainsi que sur 
la largeur du chemin, à l'usage de chevaux 
et voitures, d'après la défenderesse, d'accord 
avec le plan; à l'usage des piétons exclusive- 
ment, d'après les époux Wynants; elle est 
dominée, d'une part, par les articles 40 et 42 
de la loi de 1844, de l'autre, par l'article 4 
delà loi de 4876; c'est à leurs dispositions 
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que nous nous bornerons a avoir recours, 
pour nous guider dans la solution à donner 
à ce pourvoi. 

« La loi du 40 avril 4844 vous est si fami- 
lière par l'application fréquente que vous 
êtes appelés à en faire, que nous pouvons 
passer rapidement sur son économie géné- 
rale. La plupart des chemins vicinaux devant 
leur origine à des faits de possession par le 
public facilement tolérés par les riverains 
(viœ vicinales quœ in agris privatorum colla- 
lis factœ sunt, quarum memoria non extat), 
on reconnut la nécessité de régulariser leur 
établissement et de procurer aux communes 
un titre qui en assurât la conservation. Les 
administrations communales, en conséquence, 
eurent à faire dresser le plan de leur voirie 
et, là où il en existait déjà, elles n'eurent 
plus qu'à le reviser et le compléter. 

« Ce travail a subi le double contrôle du 
public et des intéressés; le jugement cons- 
tate qu'il ne résulte d'aucune pièce du pro- 
cès que ni l'alignement ni la délimitation du 
chemin aient donné lieu à la moindre pro- 
testation ou réclamation de la part 'des 
demandeurs ou de leurs auteurs. 

« Il n'apparaît pas davantage de la néces- 
sité de faire sur le terrain aucune emprise 
pour lui donner la largeur indiquée à 
l'atlas. (Loi de 4844, art. 2.) 

« Cet état de choses s'est ainsi prolongé, 
dans les conditions énoncées, durant un 
espace de 40 ans, jusqu'au moment du procès 
actuel. 

« En droit, le tribunal décide : 

« 4° Que la défenderesse n'a fait qu'user 
de son droit en faisant passer ses charrettes 
sur ce chemin, dans les limites assignées par 
le plan ; 

a 2° Qu'étant imprescriptible, la posses- 
sion de tout ou partie de ce chemin ne peut 
servir de fondement à une action possessoire, 
à moins qu'il n'ait cessé de servir à l'usage 
du public; ce qui ne se présente pas dans 
l'espèce ; 

« 3° Ce n'est pas cependant que l'œuvre 
de l'administration puisse porter atteinte aux 
droits de propriété ou de possession privée ; 
mais, pour être recevable, l'action doit être 



(I) ANGiLLis, membre de la chambre des repré- 
sentants, ei Van Dahmk, commissaire d'arrondisse- 
meut, Législation des chemins publics, 1840, p. 268. 
« L'état des délimitations des chemins définitive- 
ment arrêté, il sert de titre pour constater les usur- 
pations futures, et nul ne doit être admis en justice 
pour réclamer la propriété des portions de chemins 
usurpées qui figurent sur les matrices ou plans; 
lorsque la confection de ces documents a été revêtue 
des formes légales reconnues nécessaires pour qu'au- 



opportune, intentée en temps utile, au pos- 
sessoire, dans l'année de l'inscription du 
chemin à l'atlas. 

« Tels sont, au résumé, relativement à 
l'objet principal, les points de fait et de droit 
fixés par le jugement. 

« Cette décision donne-t-elle atteinte à la 
loi? 

« Nous ne saurions le penser. 

« Les articles 40 et 4 2 de la loi de 4844, 
quoique conçus dans le même plan, l'un pour 
l'établissement, l'autre pour la maintenue des 
chemins, répondent chacun 'à un objet diffé- 
rent. Par le premier, ia loi se propose de 
venir en aide aux communes et de fixer leurs 
droits, en décrétant que « l'ordonnance de la 
« députation provinciale servira de titre 
« pour la prescription de dix et vingt ans ». 

« Je propose cet amendement », dit M. de 
Tbeux, ministre de l'intérieur, a pour met- 
« tre les communes à l'abri des réclamations 
« après un certain temps (4). Il est bien 
« entendu que pour que cette ordonnance 
« puisse servir de titre, il faut que la pos- 
« session et les autres conditions exigées 
« pour la prescription par le code civil y 
« soient jointes. — J'ai voulu uniquement 
« lever le doute sur la question de savoir si 
« l'ordonnance de la députation provinciale 
« forme un titre pour obtenir la prescrip- 
« tion ». (Moniteur du 25 février 4840; De- 
lebecque, Commentaire législatif de la loi du 
40 avril 4844, n° 66.) 

« Mais cet acte purement administratif et 
unilatéral ne peut avoir que des effets admi- 
nistratifs; à lui seul, il est sans influence sur 
les droits privés, et puisque la loi, sans le 
concours du pouvoir judiciaire, est impuis- 
sante à procurer l'expropriation, à fortiori 
les arrêtés de l'administration. Le principe 
du respect dû à l'inviolabilité de la propriété 
se trouve ainsi pleinement sauvegardé. Le 
tribunal de Tongres n'a eu garde de le mé- 
connaître, car il dit : « L'inscription des che- 
« mins à l'atlas, même lorsqu'elle a été faite 
« conformément à la loi et sans soulever de 
« protestation ni de réclamation administra- 
« tive, ne suffit pas pour enlever aux parti- 
« culiers les droits civils qu'ils peuvent por- 



cune atteinte ne fût portée aux droits privés, tous 
ceux qui, endéans les délais accordés à cette fin, n'ont 
point réclamé sont censés avoir reconnu les plans 
valides, eu ce qui concerne les chemins longeant 
leurs propriétés. » 

N. B. Bien que ce traité ait précédé la promulga- 
tion de la loi, il reflète exactement son esprit et a été 
composé après le vote de la chambre des représen- 
tants. — Le dépôt du projet de loi remonte au 9 fé- 
vrier 4838. 
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«* ter devant les tribunaux, et notamment le 
« droit de propriété et le droit de possession 
« qui en dérive. » 

« Mais, en faisant de cette reconnaissance 
un juste titre conduisant à la prescription 
acquisitive, la loi place les communes dans 
une situation identique à celle de l'acquéreur 
à non domino, lequel marche à l'usucapion 
si à son titre vient s'ajouter une possession 
décennale, paisible et publique (art. 2229 
et 2265). — 11 n'importe que le public se con- 
tente d'y passer à pied seulement, alors qu'il 
pourrait y aller en voiture, Is qui per partent 
itineris it, iolum jus usurpare videtur. (Fr. 8, 
§ 4". Dlg. VHI, tit. VI.) C'est tout ou rien, 
c'est la plénitude du droit qui se trouve 
engagée. Hoc admodum pertinet jure consti- 
tutœ servitutis. (Fr. 4, §§ 4 er et 2. Dig. VIII, 
tit. 4 tr .) 

« Le droit et l'usage d'une servitude se 
« règlent par le titre qui l'établit. » (Domat, 
Lois civiles, liv. I er , tit. XII, sect. l re , n° 8, 
p. 447; Pasic, 4876,1,70.) 

M. Verhaegen résistant aux vues du gou- 
vernement, M. Liedts, rapporteur de la sec- 
tion centrale, seconda les efforts du ministre 
par la déclaration suivante : 

« Je crois que si vous ne mettez pas cette 
'< disposition dans la loi, vous exposez beau- 
« coup de communes à perdre une bonne 
« partie de leurs communications vicinales, 
« pour les voir incorporées aux propriétés 
« riveraines. » {Ibid.) 

« Puis, à son tour, M. Raikem, ministre 
de la justice, ajouta : « Remarquez que si 
« l'on prolongeait le temps .nécessaire pour 
« la prescription, ou si on laissait indécise 
« la question de savoir si les communes 
« peuvent prescrire les limites des chemins 
« vicinaux, ce serait faire naître beaucoup de 
a procès; lorsque les ordonnances sont en- 
te core présentes, lorsqu'il ne s'est pas écoulé 
« dix ou vingt ans depuis leur publication, 
« on peut plus facilement constater les droits, 
« soit de la commune, soit des propriétaires 
« qui réclameraient des portions de terrains 
« considérées comme faisant partie des chemins; 
« mais plus vous vous éloignerez du moment 
« de l'approbation des plans, plus les ques- 
u tions de propriété qui pourraient être dou- 
« teuses deviendront faciles à résoudre; 
« aussi a-t-on toujours considéré la prescrip- 
« tion comme la patronne du genre humain, 
« et je crois qu'il faut principalement appli- 
« quer cette prescription au cas dont nous 
« nous occupons, car il faut, autant qu'il est 
« en nous, éviter des procès aux communes. » 
(Ibid.) 

« La loi ne veut donc pas que la recon- 
naissance des chemins existants puisse être 
l'œuvre exclusive de l'administration. Comme 



l'erreur est possible, elle réserve les droits 
contraires, elle les provoque même à s'expli- 
quer, mais dans un temps voisin de la con- 
fection du plan, et la durée de ce recours à 
justice se limite à un ou dix ans, suivant 
qu'il a pour objet la possession ou la pro- 
priété. 

« De cette manière, aucun intérêt ne sau- 
rait être compromis; la commune reçoit de 
l'autorité supérieure une déclaration de re- 
connaissance formant titre, que l'acquiesce- 
ment des riverains est appelé à consolider; 
il n'a pas besoin d'être exprimé ; dans la plu- 
part de6 cas, il est tacite et résulte virtuelle- 
ment de leur silence lorsqu'il se prolonge (un 
an ou dix ans); c'est alors qu'apparaissent 
les déchéances comme sanction nécessaire à 
la loi, par le motif que si, durant cet inter- 
valle, le public, armé de son titre, use du 
chemin, il marche a la conquête; la posses- 
sion est titrée et qualifiée avec tous les effets 
juridiques que la loi y attache. « Le plan sert 
« de titre à la comtnune si elle est en pos- 
« session depuis dix ans ou vingt ans, sans 
« réclamation de la part du propriétaire. » 
(M. Raikem, 24 février 1840; Pasic, 4876, 
I, 66.) 

« ... Le propriétaire pourra toujours ré- 
clamer en temps utile. » (Ibid.) 

« Conséquemment, s'il laisse s'écouler le 
délai sans réclamer, il s'est volontairement 
placé dans la situation de celui dont le do- 
maine a été acquis par possession décennale 
fondée en titre; son droit a péri par inaction, 
par l'effet d'un consentement présumé. Il ne 
peut donc impunément se renfermer dans son 
silence pour se réserver le droit d'agir ulté- 
rieurement à l'heure qu'il jugera convenable. 

« Assurément, l'inscription du chemin à 
l'atlas n'opère pas par elle-même déposses- 
sion du fonds, non plus qu'un décret d'ex- 
propriation; mais on ne saurait méconnaître 
qu'elle justifie et autorise immédiatement la 
complainte, attendu qu'elle ne fait aucun pré- 
judice aux réclamations de propriété ni aux 
droits qui en dérivent. Au nombre de ces 
droits se présente en première ligne celui que 
confère la possession. 

« L'inscription constitue un trouble. Eh! 
comment en serait-il autrement? Le riverain, 
jusque-là en possession paisible, ne ressent- il 
pas une véritable perturbation de la mécon- 
naissance de son droit et de l'interversion 
qui se produit? 

« Aussi longtemps que le public n'usait 
du chemin privé que sous son bon vouloir et 
par pure tolérance, lui-même n'en ressentant 
aucun préjudice, il s'était montré bon voisin, 
bienveillant et facile : Quidne enim alteri 
communicentur quœ accipienti utilia, danti 
non molesta sunt? Mais l'inscription à l'atlas 
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a tout bouleversé, et le chemin, de privé qu'il 
était, se irouve converti en voie publique; il 
appartient désormais à la voirie vicinale, 
tous droits saufs bien entendu ; en attendant, 
la commune n'en élève pas moins une pré- 
tention nouvelle; elle fait un essai, elle tente 
de se procurer un titre à elle-même et, du 
môme coup, le public, jusque-là limide et 
reconnaissant, lève sa bannière, pénètre 
d'autorité sur un domaine qui n'est pas encore 
le sien, affirme son droit et paste/uri civilatis. 
Lors même qu'il n'en userait pas encore 
effectivement, n'est-ce pas assez qu'il le puisse 
sur l'heure, pour que de cette seule affirma- 
tion naisse le droit d'y contredire et de se 
sentir troublé? Chose singulière, la loi pro- 
voque les réclamations et, sitôt qu'elles sur- 
gissent, elle les repousserait comme préma- 
turées, puériles et non justifiées! C'est trop 
tôt! tandis que pour peu qu'elles tardent à 
se produire, un an à peine, c'est trop tard ! 

a La propriété a donc de justes motifs de 
se mettre en garde et de*se tenir en éveil; 
mais à qui s'en prendra-t-elle? Sera-ce aux 
passants indistinctement, étrangers peut-être 
a ia commune ou venus là d'aventure sur 
l'invitation de l'autorité même qui a tout 
pouvoir à l'effet de classer les chemins, sui- 
vant qu'ils sont ou non privés ? et le public 
lui-même deviendra-t-il ainsi sujet de droit 
et responsable d une trop grande confiance? 
n'est-ce pas la collectivité communale qui 
s'est abusée et qui a engendré le conflit? 
n'est-ce pas à elle et à elle seule d'y répondre 
et de se justifier? n'a-t-elle pas en sa posses- 
sion tous les documents et renseignements à 
ce nécessaires? 

a Cette déclaration de vicinalité, appuyée 
d'une possession non contredite, reçoit alors 
du temps, qui apaise tous les griefs, une 
consécration définitive, dont l'avantage prin- 
cipal consiste à la placer au-dessus de toutes 
les entreprises individuelles. Le chemin cesse 
d'être dans le commerce. Quelle est l'étendue 
de cette immunité, quelle est son influence 
sur la possession? 

« La vicinalité d'un chemin qui le rend 
a imprescriptible »,ditM. de Theux, « résul- 
a tera du plan général dont la confection est 
« ordonnée par le projet de loi. Ainsi, tout 
« chemin porté sur les plans généraux, en 
« suivant les formalités prescrites par le 
« projet de loi, sera imprescriptible. » (Moni- 
teur dn 7 février 1840; Delebecqub, n° 74.) 

« A la condition qu'il continue de servir à 
usage de chemin. « D'où il faut conclure, « dit 
M. Dubus aîné, « qu'il n'y aurait aucune 
a prescription, quelque longtemps qu'on au- 
« rait possédé une usurpation faite sur la 
« largeur du chemin, tant qu'il reste une tar- 
it geur de terrain, si étroite qu'elle soit, à usagé 



« de chemin. » (Moniteur du 7 février 1840;" 
Delebbcque, n° 76.) 

« Par le motif que l'étendue de la servi- 
tude se détermine d'après son titre constitua i. 
Cum apparet tHulus, ab eo possessions tegem 
accipiunt. 

« Laiitudo actus itinerisque ea est quœ 
demonstrata est. (Dig., VIII, tit III, fr. 18, 
§2;Pàsic,1876, I, 70.) 

« Une lecture attentive de l'article là », 
dit au sénat M. Liedts, récemment nommé 
ministre de l'intérieur, « doit vous con- 
« vaincre qu'il ne s'agit pas ici de savoir de 
« quelle manière une commune peut acqué- 
a rir un chemin, mais bien de quelle manière 
a eUe peut perdre un chemin. 

« Du moment qu'un chemin vicinal figu- 
« rera sur les plans définitivement arrêtés, il 
« sera imprescriptible en ce sens que les 
« propriétaires riverains auront beau empié- 
« ter sur la largeur, pendant dix, vingt, 
« trente ou quarante ans, tant qu'une partie 
« du chemin sera toujours à l'usage public, 
« les communes, invoquant les plans et l'usage 
« public auquel il n'a pas cessé de servir, 
a pourront réclamer le chemin dans toute sa 
a largeur, dans toute son intégrité, tel qu'il 
« figure sur les plans. » {Moniteur du 7 mars 
1841 ; Deuebbcque, n° 79.) 

« L'honorable homme d'Etat qui a pris à 
l'élaboration de cette loi une part si considé- 
rable, presque prépondérante même, aussi 
bien devant la chambre, en qualité de rappor- 
teur, que devant le sénat, en celle de ministre, 
n'a pas été combattu au cours de la discus- 
sion; et il n'a cessé de se trouver d'accord 
avec ses principaux collaborateurs, MM. de 
Theux, Raikem, Dubus aîné et Milcamps. 
Son opinion mérite ici particulièrement une 
telle faveur qu'elle peut être considérée 
comme la loi même.. 

« Dans la suite, chargé de son exécution, 
d'abord comme chef du département de l'in- 
térieur, puis comme gouverneur du Brabant, 
il a maintenu son opinion avec autant de net- 
teté que d'énergie. 

« Tout chemin », dit sa circulaire du 
15 juin 1841, « porté au tableau en exécu- 
« tion de la présente loi, ne pourra plus, 
« après dix ou vingt ans, être disputé à la 
« commune, lorsqu'elle en aura joui sans 
« contestation. » (Sauveur, Législ. eljurisp. 
vicinales, 1868, p. 65.) 

« Voilà la loi. Il est à regretter qu'elle 
n'ait pas toujours été également bien com- 
prise; car une instruction postérieure, du 
22 novembre 1869, a établi une distinction 
peu juridique, croyons-nous, qui s'écarte des 
principes affirmés dans la discussion législa- 
tive, (laid., p. 130, n° 225.) Il en est résulté 
que, faute de direction certaine, les tribu- 
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naux ont hésité et que nombre de procès, que 
la loi s'était proposé de prévenir, ont surgi 
au grand détriment des communes. Des admi- 
nistrations ayant pour elles, outre l'inscrip- 
tion à l'atlas, la possession décennale, se 
sont vu condamner à prouver encore que le 
chemin quelles revendiquaient existait de 
temps immémorial. (Jugement du tribunal de 
première instance de Nivelles, Pasic, 4876, 
I, 70, note.) 

« Principe dangereux », dit M . Liedts, gou- 
verneur du Brabant (1858), « s'il pouvait 
« prévaloir, tout le système de la loi de 1841 
« serait renversé. » (Pasic, 1876, l, 71, 
note.) 

« Ce fut également l'avis de M. le procu- 
reur général Leclercq, suivi par votre arrêt 
du 1" août 1852 (Jur. de Belg., 1853, 1, 80) 
lorsqu'il dit : « L imprescriptibilité des che- 
« mins vicinaux est subordonnée par l'ar- 
« licle 12 à deux conditions : l'inscription sur 
« le tableau approuvé par la députation per- 
« manente et l'usage public. 

« Ainsi, à moins que ces conditions ne 
« manquent, un chemin vicinal reste impres- 
« criptible quoi qu'il arrive. » 

a Le tribunal de Tongres a donc raison 
d'affirmer « que la possession de tout ou partie 
« d'un chemin régulièrement inscrit à l'atlas 
« ne peut servir de fondement à une action 
« possessoire que pour autant que celui qui 
« l'invoque établisse en même temps que ce 
« chemin a cessé de servir à l'usage du 
« public. 

« Or, ajoute-t-il, les époux Wynants n'ont 
« pas offert la preuve de cette cessation..., 
« mais ils ont offert de prouver que leur 
« fonds n'a jamais été traversé que par un 
« simple sentier. » 

« Pour déjouer ces sages précautions et se 
mettre au-dessus de la loi, que font les de- 
mandeurs? 

« Sous prétexte que le chemin n'a jamais 
existé qu'à l'état de sentier, ils invoquent le 
bénéfice de la possession annale. 

« Notons d'abord que ce n'est là qu'une 
allégation non justifiée, contredite même par 
l'adversaire. Mais qu'importe cette posses- 
sion, si haut qu'elle puisse remonter, dès là 
que le chemin est inscrit, avec la consécra- 
tion du temps, à une largeur déterminée, et 
qu'il est maintenu à l'usage du public. Il est 
donc imprescriptible, sinon l'article li ne 
signifie rien ; et si la prescription ne peut 
l'atteindre, c'est par le motif qu'il n'est pas 
dans le commerce, et que cette prétendue 
possession n'est qu'usurpation. 

« Ajoutons enfin que si des théories aussi 
attentatoires à la loi pouvaient prévaloir, il 
n'est pas de chemin, si bien établi qu'il fût, 
en titre comme en possession, qui fût assuré 



de sa conservation; toutes les entreprises, en 
s'y prenant bien, viendraient à réussir, 
témoin la contestation de la baronne d'Hoogh- 
vorst contre la commune de Bierghes ; pois, 
comme les jugements, si répréhensibles qu'ils 
soient, sont susceptibles d'acquérir force de 
chose jugée, ce n'est pas seulement l'utilité 
publique qui court risque d'être immolée, 
mais la loi elle-même et toute sa prévoyance. 

« La réforme de notre code de procédure 
est venue fort heureusement opposer une sage 
barrière à ces empiétements regrettables, en 
exigeant, pour première condition de la rece- 
vabilité des actions possessoires, qu'il s'agisse 
d'immeubles susceptibles d'être acquis par 
prescription. (Loi du 25 mars 1876, art. 4.) 

« Voici l'interprétation que vous avez 
donnée de cette disposition. A l'occasion 
d'un conflit entre la commune d'Esscbene et 
le sieur de Voghel, relativement à un chemin 
porté à l'atlas avec une largeur de l m ,70, 
mais qui, sur le terrain, n'en avait que la 
moitié, le bourgmestre, agissant d'autorité, 
fit enlever le long de la propriété de ce rive- 
rain une lisière de 85 centimètres de largeur, 
conformément au règlement provincial. 

« De Voghel, troublé dans ce qu'il préten-: 
dait être sa possession, fit assigner la com- 
mune en réintégrande (1); le juge de paix, 
ayant admis la commune à prouver l'usurpa- 
tion imputée au demandeur, appel par ce 
dernier, suivi d'un jugement du tribunal de 
Bruxelles (21 juin 1877) qui réforme et con- 
damne la commune à rétablir le chemin dans 
son état primitif. 

« Cette décision heurtait trop ouvertement 
l'article 4 de la loi de 1876 pour échapper à 
votre censure ; aussi en avez-vous prononcé 
la cassation. (6 juin 1878, Pasic, 1878, 1, 
283.) 

« Aujourd'hui que le tribunal de Tongres 
suit la voie que vous-mêmes lui avez tracée, 
nous ne pouvons que vous demander pour 
son jugement votre haute approbation. 

« Forte de cet exemple, la commune de 
Looz pourrait donc, sans courir le risque 
d'aucune complainte, rétablir d'autorité son 
chemin à la largeur que lui attribue le plan 
de sa voirie ; sa garantie, elle la trouve dans 
l'article 4 de la loi précitée, et comme il ne 
distingue pas, suivant que l'action possessoire 
est dirigée contre une commune ou contre 
des particuliers, sa disposition est générale 
et protectrice du domaine public dans tous 
les cas, sans exception. 

(4) Plus heureuses que de Vogbel, les dames de 
Trazegnies et de Noidaus conduisirent à bonne fin 
leur complainte contre la commune d'Ougrée, par 
toutes les épreuves qu'elles eurent à traverser. 
(Pasic, 4876, 1, 57.) 
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a De ce débat, peut-être un peu long 
mais nécessaire, retenons ce précepte : que 
la complainte, précieuse pour la conservation 
des chemins privés, est de nul secours pour 
le maintien des usurpations sur la voie pu- 
blique. » 

Conclusions au rejet. 



ARRÊT. 

LA COUR; - Sur le moyen unique, pris 
de la fausse interprétation et violation des 
articles 9, 10 et 12 de la loi du 10 avril 1841 
sur les chemins vicinaux, et de la violation 
des articles 5, 4 et 42 de la loi du 25 mars 1 876 
sur la compétence, en ce que le jugement 
attaqué admet que l'inscription d'un chemin 
ou de la largeur d'un chemin à l'atlas des 
chemins vicinaux donne à cette voie de com- 
munication telle qu'elle est indiquée le carac- 
tère de voie publique dont chacun peut user, 
de telle sorte que le fait d'en user ne peut 
constituer un trouble possessoire, et en ce 
que le jugement admet également que le lait 
de cette inscription constitue, de la part de 
l'autorité, un trouble possessoire à l'égard du 
fonds, de telle sorte que si l'action posses- 
soire n'a pas été intentée dans l'année de 
l'inscription, elle n'est ultérieurement plus 
possible, le caractère d'une possession pai- 
sible lui faisant défaut depuis plus d'un an : 

Attendu que l'action possessoire n'est rece- 
vable que pour les immeubles ou les droits 
immobiliers susceptibles d'être acquis par 
prescription; 

Attendu qu'il résulte de l'article 12 de la 
loi du 10 avril 1841 que l'imprescriptibilité 
des chemins vicinaux est subordonnée à deux 
conditions : leur inscription à l'atlas des che- 
mins approuvé par la députation permanente 
du conseil provincial et l'usage public; 

Qu'il résulte des termes généraux de cette 
disposition et des discussions législatives que, 
si ces deux conditions sont réunies, le che- 
min inscrit à l'atlas est imprescriptible dans 
tonte sa largeur et son intégrité, tant qu'une 
partie n'a pas cessé de servir à l'usage du 
public; 

Attendu qu'il est constaté en fait par le 
jugement attaqué : 

Que le chemin vicinal dont il s'agit a été 
régulièrement inscrit à l'atlas des chemins de 
la commune de Looz, approuvé par la dépu- 
tation provinciale ; 

Qu'il existe en réalité à l'usage du public 
tel qu'il figure au plan ; qu'il a, d'après les 
documents produits, sur tout son parcours, 
la largeur d'un chemin carrossable ; 

Que ce chemin qui, selon les demandeurs, 



ne serait qu'un sentier, a, dans sa partie 
moyenne qui traverse leur verger, une lar- 
geur uniforme de 2 œ ,50, suffisante pour 
en^ permettre l'usage à l'aide de charrettes ; 
qu'il a été mis comme tel à l'usage du public 
par l'autorité compétente depuis environ qua- 
rante ans, et que son alignement et sa déli- 
mitation n'ont donné lieu, de la part des 
demandeurs, à aucune protestation ou récla- 
mation ; 

Attendu que l'action des époux Wynants 
était fondée sur ce que la défenderesse avait, 
depuis moins d'nn an, fait passer sur le dit 
chemin des charrettes et autres véhicules ; 
qu'ils ont offert de prouver leur possession 
annale de leur verger que ce chemin traverse, 
mais qu'ils n'ont pas offert de prouver que, 
pendant l'année qui a précédé le trouble allé- 
gué, leur possession avait été exclusive de 
tout usage du public sur l'assiette du che- 
min; 

Qu'en déclarant, dans l'état des faits cons- 
tatés, leur offre de preuve îrrelevante et l'ac- 
tion possessoire non recevable, le jugement 
dénoncé n'a contrevenu à aucune des dispo- 
sitions invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 décembre 1885.— 1* ch.*— Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Van Berchem.— Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL MM. Picard, Roussel et Woeste. 



4" CH — 10 décembre 1885. 

PRESCRIPTION ANNALE. — Aveu. 

Il appartient au juge d'écarter la prescription 
annale quand des actes de la procédure 
résulte l'aveu du débiteur qu'il n'a pas 
payé (1). (Code civ., art, 2275.) 

(llENAUl.T, — C. DE1ROZ.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Neufchâteau, en degré 
d'appel, du 19 février 1885, ainsi conçu : 

<( Attendu qu'il se voit des pièces produites 
au procès que l'appelant Renault était en 
compte courant avec l'intimé, et se fournis- 



(1) À consulter, LAURENT, Principes île droit civil, 
t. XXXII, n° 518; TROPLONG, De la prescription, 
n*993; Arntz, t. IV, n* 2064, Anvers, 19 juillet 
1879 (Pasic, 1880, III, 22); ca&s. ft»Dç.,10 avril 1878 
D. P., 1878,1,253). 
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sait de marchandises chez loi depuis le 15 mai 
1877 jusqu'en avril 4884; 

« Attendu qu'en degré d'appel, et comme 
suprême moyen, l'appelant invoque la pres- 
cription annaie dont il ne s'était point pré- 
valu devant le premier juge; 

« Attendu que les prescriptions de courte 
durée'reposent sur une présomption de paye- 
ment qui ne subsiste, comme au cas où le 
serment pourrait être déféré, que pour autant 
qu'il ne soit pas démontré que le payement 
présumé n'a pas été réellement effectué ; 

« Qu'il résulte, en effet, des aveux contra- 
dictoires de rappelant et de cette circons- 
tance qu'il aurait payé plus qu'il ne devait 
réellement pour la dernière année de fourni- 
tures, que les payements par lui effectués l'ont 
été à titre d'acomptes, et que la somme lui 
réclamée est bien et légitimement due; 

« Attendu toutefois qu'il y a lieu de dé- 
duire de cette somme celle de 50 fr. 40 c. 
pour intérêt, dont la réelle débition n'est pas 
suffisamment justifiée ; 

« Attendu que, pour le surplus, la demande 
originaire est à bon droit fondée; 

« Par ces motifs, le tribunal, recevant 
l'appel en la forme et rejetant l'exception de 
prescription, dit que le jugement à quo sortira 
ses pleins et entiers effets jusqu'à concurrence 
de la somme de 221 francs. » 

Pourvoi par Renault. 

Violation des articles 1550, 2°, 1552, 
1555, 2272 et 2275 du code civil, en ce que 
la prescription annale régulièrement opposée 
au nom de l'appelant a été écartée sur le 
fondement de simples présomptions, et en ce 
que, par suite, il a admis, contre la présomp- 
tion légale de payement résultant de l'arti- 
cle 2272, à l'égard de l'action des marchands, 
pour fournitures faites à des particuliers non 
marchands, une preuve autre que celle résul- 
tant de la délation de serment autorisée par 
l'article 2275. 

La prescription instituée par l'article 2272 
dispense de toute preuve celui au profit du- 
quel elle existe. (Locrë, t. XIV, p. 580, n° 56.) 
Elle a pour but d'éteindre l'action. 

L'exception est péremptoire, absolue, sauf 
la délation par l'adversaire du serment. 
(Art 2275.) (Laurent, XXXII, n° 518; Trop- 
long, Presc, n° 995; Pardessus, n° 259; 
Dalloz, v° Prcsc, n° 1008; Arntz, t. IV, 
n° 2062.) 

Il n'est pas au pouvoir du juge d'admettre 
d'autre preuve à rencontre, sinon le bienfait 
de la prescription serait détruit en fait 
(Bruxelles, 2 août 1855, Pasic, 1855, 11, 
509; Mons, 4 août 1876, Pasic, 1877, III, 
77; Gand, 24 janv. 1877, Pasic, 1877, III, 
76; Anvers, 19 juillet 1879, Pasic, 1880, 



III, 22; cass. Fr. 29 nov. 1857; Dalloz, 
Rép., v° Prescription, n° 1057; cass.. 27 juil- 
let 1855; D. P., 1855.1, 255; cass., 28 mars 
1854; D. P., 1854,1, 78, etc ) 

Réponse.— \. La jurisprudence et la doctrine 
ne sont pas unanimes sur la question sou- 
levée par le pourvoi; toutefois M. Laurent, 
(XXXII, n° 518) enseigne avec la cour de cas- 
sation de France (5 fév. 1865, D. P., A 865, 1 , 
299) que la prescription ne peut être opposée 
lorsqu'il résulte des aveux mêmes de la partie 
défenderesse qu'elle n'a pas payé; c'est 
comme si elle refusait de prêter le serment 
qu'elle ne doit pas. 

Mais admettons gratuitement que, dans un 
de ses considérants, le jugement aurait 
invoqué un motif inexact, s' ensuivrait^ que 
le dispositif aurait violé la loi. 

Il se justifie par deux considérants : 

1° Le jugement énonce d'abord : « que les 
prescriptions de courte durée reposent sur 
une présomption de payement ; il ajoute que 
cette présomption ne subsiste que pour au- 
tant qu'il ne soit point démontré que le paye- 
ment présumé n'a pas été réellement effec- 
tué »; voilà le considérant qui motive le 
pourvoi; 2° mais le jugement continue : « II 
résulte des aveux contradictoires de rappe- 
lant que la somme réclamée est bien et légi- 
timement due. » 

Ces aveux constituent une interruption de 
prescription. Du moment où une prescription 
de courte durée est interrompue, elle est 
remplacée par une prescription de trente 
ans. (Marcadé.) 

II. Pour opposer la prescription, le deman- 
deur se basait exclusivement sur ce que les 
fournitures avaient été faites plus d'un an 
avant l'introducton de l'instance. Or, ce 
motif était absolument insuffisant pour justi- 
fier le moyen de prescription, car c'est à par- 
tir de l'exigibilité que la prescription com- 
mence à courir. 

En admettant donc que l'un des considé- 
rants donne prise à la critique, le tribunal 
n'en a pas moins eu raison de repousser la 
prescription. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces termes : 

« A ne considérer que la rigueur du droit 
et ie texte impérieux de l'article 2275, le 
pourvoi a pour lui une grande apparence de 
fondement, et c'est à ce point de vue que la 
majorité des auteurs ainsi qu'une notable 
partie de la jurisprudence se sont placés 
pour décider que le créancier à qui la pres- 
cription du courte durée est opposée, n'a 
d'autre ressource que la délation de serment ; 
en vain, ferait-il appel à d'autres modes de 
preuve, tels, par exemple, que l'interroga- 
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toire sur faits et articles ou la preuve testi- 
moniale, il n'y serait pas reçu, En ce sens, 
l'article 2275 revêt un caractère rigoureux; 
Tordre des preuves est légal, elles n'ont que 
la valeur que la loi même leur attribue. 

« Mais pour qu'il en soit ainsi, pour que 
la prescription s'impose au créancier, sans 
autre remède que le serment à déférer à son 
adversaire, il faut qu'elle soit invoquée en 
temps opportun (rébus integris) et que le dé- 
biteur n'y ait pas déjà renoncé. Celte renon- 
ciation peut être tacite aussi bien qu'expresse 
(art. 2221) (1), l'une comme l'autre ayant la 
même portée, les mêmes effets juridiques. 
C'est pourquoi l'article 2274 veut qu'elle 
cesse de courir lorsqu'il y a eu compte ar- 
rêté, cédule,ou obligation, ou citation en jus- 
tice non périmée. Ce sont là autant de faits 
inconciliables avec la prescription et qui, 
partant, ne peuvent coexister avec elle. 

« La reconnaissance de la dette par le 
débiteur participe de la même nature (arti- 
cle 2248) ; ce serait, en effet, quelque chose de 
monstrueux et de profondément révoltant que 
de permettre à celui qui a confessé sa dette 
de revenir sur sa parole et d'Infirmer son 
propre témoignage ; lors même qu'il se serait 
trompé, il n'en saurait ressentir d'injustice, 
voknli non fit injuria. 

« Et pourquoi l'aveu engendre-t-il ce ré- 
sultat? C'est que, dans l'ordre des preuves, 
il occupe le premier rang, probatio probaiis- 
sima. « Confessio, dit Menochius, omnium pro- 
bationum maxima est. » Si donc un simple 
arrêté de compte produit cet effet d'opposer à 
la prescription annale une barrière insurmon- 
table, à combien plus forte raison la recon- 
naissance, par le débiteur, de son obligation. 

« Après tout, et en définitive, qu'est cette 
prescription, si ce n'est une présomption 
légale de payement fondée sur ce qui arrive 
communément, à savoir le règlement de ces 
mêmes dettes courantes dans un temps très 
voisin de celui où elles ont pris naissance. 
D'autre part, qu'est cette délation de serment, 
jetée par le créancier comme contre-poids 
dans la balance, si ce n'est un moyen d'arra- 
cher peut-être un aveu à la conscience du 
redevable? Eh bien, toutes les fois que cet 
appel est rendu superflu par la spontanéité 
de ses déclarations, qu'est-il encore besoin 
d'autres preuves et pourquoi procéder plus 
avant. Habemus confitentem reum; il n'y a plus 
de contestation et, partant, plus de juge né- 
cessaire. 

(1) « Quoties actas, Ucitam aut expressam, Tel 
prœsumptam juris alieni, Tel debiti confessionem 
implicat, toties fit interraptio avilis. » (Dunod, De la 
prescription, p. 58.) 

(2) GABRWL, Traité des preuves, \y. 103. « Tous les 



a Quand, en présence du prêteur », dit de 
Savigny, « le défendeur reconnaît toutes les 
o prétentions du demandeur bien fondées, 
a cette reconnaissance équivaut à une con- 
« damnation. 

« Notre principe a une double consé- 
a quence; le défendeur s'oblige par son aveu 
« et l'obligation prend immédiatement nais- 
u sance, sans qu'il soit besoin d'un jugement. 
« C'est cette seconde conséquence qui donne 
« à l'aveu judiciaire son caractère spécial, 
<c celui de suppléer au jugement. 

... « Confessus pro judicato habetur. (L. 4, 
C. De repud. her. VI, 31 ; Dig., XLU, 2, 
fr. 6, De confessis.) Cela est rigoureusement 
« vrai, car le simple aveu, sans jugement, 
« entraîne contre le défendeur l'exécution 
« immédiate par la saisie et la vente de ses 
« biens. (Cod. Vil, 55. L. 9.) Voilà pourquoi 
« l'aveu est placé à côté du jugement et du 
« serment, c'est-à-dire sur la même ligne. 
(Fr. 51, fr. 56. Dig., De re judkata t XLl\, 1.) 

« Ainsi, dans le procès qui s'engage, le 
« juge est enchaîné par le contenu de l'aveu, 
« il lui est interdit de s'en écarter; dès lors, 
« il n'a rien à rechercher, nihil quœritur, et 
« son office se réduit à transformer l'objet de 
« l'aveu en une somme d'argent déterminée. 
« Judex non rei judicandœ, sed œstimandœ 
« datur. » L. 25,§ 2. (L. 26,ad kg. Aquil. IX, 
2;L. 40, § 1 er , Depactis, II, 14; Droit romain, 
traduction de Guénoux, Paris, Didot, L VII, 
§ 503, p. 43-15.) 

« Le débiteur, par sa reconnaissance, se 
condamne en quelque sorte lui-même. Con- 
fessus projudicalo est, qui quodam modo suâ sen- 
tentiâdamnatur. (Dig.,fr.l«\XLU,tit. H.) (2). 

<( Cette reconnaissance, dit Domat, servira 
de preuve et suffira pour établir la condam- 
nation qui en devra suivre. » (Lois civ. , liv. III, 
tit. VI, sect. V, p. 258, nM.) 

« Si donc le débiteur actionné en paye- 
ment a la conscience d'avoir payé, quoiqu'il 
n'ait pas retenu de quittance, s'il veut user 
du remède de la prescription, il est indis- 
pensable qu'il maintienne sa position intacte, 
et qu'il s'abstienne, avant de l'avoir invoquée, 
de rien dire ou faire qui implique que ce 
payement n'a pas eu lieu, attendu que la con- 
fession tacite a le même effet que la confes- 
sion expresse. De son côté, le juge ne saurait 
apporter trop de discernement dans l'appré- 
ciation des faits qui paraissent impliquer un 
aveu, car les renonciations ne se présument pas 
et la protection accordée par l'article 2272 ne 

jurisconsultes répètent, de concert, qu'après 1a con- 
fession, le juge n'a pins rien à examiner. 

Page 195. « L'areu n'est, à proprement parler, 
qu'un consentement transformé, une adhésion de la 
volonté à une obligation préexistante. » 
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peut pas être légèrement mise à l'écart, at- 
tendu qu'elle forme la règle, 

o Mais toutes les fois, de même que dans 
la circonstance présente, qu'il affirme l'exis- 
tence de cet aveu, sans doute son apprécia- 
tion pourra être discutée comme très conjec- 
turale, mais elle échappera, en tous cas, à 
votre censure, faute d'une loi violée. 

« C'est ce qu'il déduit « des aveux contra- 
« dictoires de l'appelant et de cette circons- 
« tance qu'il aurait payé plus qu'il ne devait 
« réellement pour la dernière année de four- 
« nitures; que les payements par lui effectués 
« l'ont été à titre d'acomptes et que la somme 
« lui réclamée est bien et légitimement due. » 

« Reconnaître sa dette et, d'autre part, se 
retrancher derrière la prescription pour ne 
pas l'acquitter forment, en conséquence, deux 
situations juridiques tellement antipathiques 
l'une à l'autre, que la raison comme la morale 
refusent de les admettre simultanément; elles 
s'entre-détruisent et se choquent à ce point 
que toutes les fois qu'elles pourraient se ren- 
contrer, la loi veut que la présomption de 
payement cède le pas à la première; c'est ce 
que fait encore la loi récente du 18 mai 4872, 
par son article 82, relativement à la prescrip- 
tion des lettres de change (i). » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 4550, 2°, 4352, 4353, 
2272 et 2275 du code civil, en ce que la 
prescription annale régulièrement opposée 
au nom de l'appelant a été écartée sur le fon- 
dement de simples présomptions, et en ce 
que par suite le jugement a admis contre la 
présomption légale de payement établie par 
l'article 2272, à l'égard de l'action des mar- 
chands, pour fournitures faites à des parti- 
culiers non marchands, une preuve autre que 
celle qui résulte de la délation de serment 
autorisée par l'article 2275; 

Considérant que si le code civil, en établis- 
sant la prescription annale de l'article 2272, 



(1) « Minimà agnilione debiti tollitur praescrip- 
tio. » 

(2) LAURENT, Principes de droit civil, t. XXII, 
no 340, et l. III, n* 828; Arntz,i. II!, n" 482 et 699. 

18) SERPILLON, Comm. sur Vord. de 4677, p. 499. 

JODSSE, ibid., t. II, p. 462. a Les jugements readus 
comridicloirement à l'audience entre les parties 
n'ont pas besoin d'être signifiés, même à procureur ; 
ils ont leur effet dès l'instant qu'ils ont été pronon- 
cés, k moins qu'ils ne gissent en exécution, c'est-à- 
dire à moins qu'il ne s'agisse de faire quelque pour- 



veut mettre le débiteur qui n'a pas de quit- 
tance à l'abri de la mauvaise foi du créancier, 
il ne veut pas non plus que cette présomp- 
tion soit entre les mains du débiteur de mau- 
vaise foi une arme contre le créance qui n'a 
pas de titre ; 

Qu'aussi, suivant l'article 2275, le créan- 
cier peut, en vue d'obtenir l'aveu du non- 
payement de la dette, déférer le serment a 
celui qui lui oppose la prescription annale ; 

Que, dès lors, il n'est pas moins recevable 
à écarter cette prescription quand l'aveu ré- 
sulte des actes de procédure ; 

Considérant que le jugement constate que 
tel est le cas sur lequel il prononce ; 

Qu'il n'a donc contrevenu à aucune des 
dispositions invoquées par le demandeur, en 
lui refusant le bénéfice de la prescription 
annale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du iO décembre 1885. — i w ch. —Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Paepe. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI. 
MM. Duvivier et Woeste. 



4" ch. — 10 déoembre 1886. 

1* SÉPARATION DE CORPS. — Autorisa- 
tion DU PRÉSIDENT. — POURVOI. 

2° EXCEPTION. — Incident. — Jonction 
au fond. — Signification. 

1° L'autorisation donnée, par le président du 
tribunal, à l'épouse, aux fins de demander la 
séparation de corps, habilite celle-ci pour 
toute la suite de ta procédure (2). (Code de 
proc. civ., art. 875 et 878.) 

En conséquence, elle n'a besoin d'aucune nou- 
velle autorisation pour ester en cassation. 

La déclaration par laquelle le juge joint un 
incident au fond et ordonne de plaider à 
toutes fins, séance tenante, ne doit pas être 
signifiée à Vadversaire avant de procéder au 
fond (5). (Code de proc. civ., art. 147.) 



suite en conséquence et que Ton veuille poursuivre 
cette exécution contre la partie condamnée. » 

Poncet, Des jugements, n» 90. t Lorsque le pré- 
paratoire se borne à ordonner une simple instruc- 
tion, il n'a, généralement parlant, aucune iufluence 
sur le fond de la cause, d'où il suit qu'en fait il n'est 
guère possible qu'il y préjudicie. • (OrdinatoHum 
Utis.) 

... t Dans ce cas, il est simple préparatoire et la 
loi y attache pour effet spécial de ne pouvoir être 
attaqué parla partie qui veut s'en plaindre, que con- 
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(MOREL, — C. ALLEWEIRKLDT.) 

La demanderesse poursuit contre son mari 
la séparation de corps ; après l'accomplisse- 
ment des formalités légales sur la matière, 
elle a été autorisée à procéder, sur sa de- 
mande. Après avoir intenté son action, elle a 
été admise à prouver les faits qui ont été 
reconnus concluants; les enquêtes ont eu 
lieu... La cause ayant été ramenée au rôle et 
retenue à l'audience du 28 juin 4883, l'avoué 
de la demanderesse déclara être sans instruc- 
tion ; le défendeur demanda et obtint congé 
d'audience. 

La demanderesse fit opposition ; Aie allé- 
gua que quatre des témoins entendus étant 
poursuivis du chef de faux témoignage, il 
importait, avant de plaider au fond, qu'il fût 
statué préalablement sur celte imputation de 
faux témoignage ; et elle conclut, en consé- 
quence, à ce qu'il fût sursis à toutes plaidoi- 
ries jusqu'après décision sur la poursuite 
criminelle. 

Le défendeur conclut à ce qu'il fût ordonné 
à la demanderesse de plaider à toutes fins; et 
le tribunal rendit, le 50 juillet 1883, le juge- 
ment suivant, le premier dont il est question 
au pourvoi. 

« Attendu que l'exception proposée par la 
demanderesse est intimement liée au fond 
même de la cause et qu'elle ne peut être bien 
appréciée sans entrer dans l'examen du fond; 

« Le tribunal joint au fond «l'exception 
proposée par la demanderesse, ordonne aux 
parties de plaidera toutes fins séance tenante, 
réserve les dépens. » 

Après ce jugement, l'avoué de la demande- 
resse se retire de l'audience ; le défendeur 
conclut, demandant au tribunal d'ordonner 
l'exécution provisoire du jugement; et, le 
4 août 4 883, le tribunal rend le jugement que 
voici, le second que vise le pourvoi: 

« Attendu que l'appelante n'a pas comparu 
ni personne pour elle, le tribunal donne ité- 
ratif défaut contre la demanderesse, recevant 
son opposition et y faisant droit, l'en déboute; 
dit que le jugement rendu par défaut à la 
date du 28 juin 4885 sortira ses pleins et 
entiers effets; condamne la demanderesse à 
tous les dépens ; et ordonne, sauf quant à ce, 
l'exécution provisoire du présent jugement, 
nonobstant appel et sans caution. » 

Les deux jugements ci-dessus transcrits 

jointement avec le jugement sur le fond ; ce qni est 
fondé snr ce que le préparatoire simple ne porte par 
sa nature aucun préjudice grave à cette partie, et 
qu'elle est, en conséquence, sans intérêt pour l'atta- 
quer actuellement. » 

PA8IC, 1886. — {** PARTIE. 



ont été frappés d'appel. L'appelante ayant 
reproduit son exception de surséance, la cour 
joignit l'incident au fond, et ordonna aux 
parties de plaider séance tenante. Puis, après 
conclusions contradictoires, la cour rendit, 
le 27 février 4884, l'arrêt dénoncé par la 
demanderesse, et dont voici la partie qui 
intéresse le pourvoi : 

« Attendu que le jugement du 30 juillet 
4883 n'a causé aucun grief à l'appelante en 
joignant au fond l'incident soulevé par elle 
et en ordonnant aux parties de plaider à 
toutes fins, séance tenante; 

« Attendu que ce jugement, qui n'est 
qu'un simple règlement d'audience, est pure- 
ment préparatoire, puisqu'il ne préjuge pas 
le fond ; qu'il est, de sa nature, exécutoire 
par provision sur minute et avant l'enregis- 
trement, puisque d'une part l'appel en est 
légalement impossible avant le jugement dé- 
finitif, et que d'autre part il resterait sans 
effet, s'il devait être enregistré et signifié 
avant d'être mis à exécution ; que quelque 
générale que soit la disposition de l'ar- 
ticle 447 du code de procédure civile, elle ne 
peut être appliquée à un jugement qui, en 
ordonnant de plaider séance tenante, dis- 
pense par cela même de toute signification 
préalable... 

« Par ces motifs, met l'appel à néant. » 
(27 février 4884.) 

Pourvoi par la dame Alleweireldt qui 
invoquait deux moyens. 

Premier moyen : violation des articles 449, 
450, 454 , 452, 457 du code de procédure 
civile et 20 de la loi du 25 mars 4844 en ce 
que l'arrêt dénoncé a confirmé : 

4° Le jugement du 30 juillet 1883 qui, 
rejetant l'exception de surséance, ordonne 
d'office l'exécution provisoire, nonobstant 
appel ; 

2° Le jugement du 4 août 4885, qui, en 
exécution du précédent, statue sur le fond. 

Ce premier moyen se fondait sur ce que 
l'exécution provisoire nonobstant appel ne 
peut être prononcée d'office que dans les cas 
prévus à l'alinéa 1 er de l'article 20 de la loi 
du 25 mars 4844. 

Deuxième moyen : violation de l'article 447 
du code de procédure civile, en ce que l'arrêt 
dénoncé a confirmé : 

4° Le jugement du 30 juillet 4885 qui, 
rejetant l'exception de surséance, ordonne 
l'exécution de ce jugement sur la minute; 

2° Le jugement du 4 août 4883 qui, don- 
nant suite à celui du 30 juillet, statue sur le 
fond... sans que le jugement du 30 juillet ait 
été signifié. 

La demanderesse insistait sur ce que le 
jugement du 30 juillet aurait rejeté rexcep- 
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tion de surséance qu'elle avait proposée. 
Joindre au fond pareille exception, c'est, 
disait-elle, la rejeter en réalité ; dès lors, le 
jugement est définitif sur l'incident, et, par 
conséquent, aux termes de la disposition gé- 
nérale de Particle 147, il ne pouvait y être 
donné suite sans l'avoir préalablement 
signifié. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée par le défendeur : 

Considérant qu'en matière de séparation 
de corps, les articles 875 et suivants du code 
de procédure civile soumettent à des règles 
spéciales l'autorisation nécessaire à la femme 
pour ester en justice; 

Considérant que ces règles ont été obser- 
vées dans l'espèce ; que l'autorisation a été 
donnée conformément a l'article 878 ; et que 
la femme a été ainsi habilitée à procéder sur 
sa demande devant toutes les juridictions; 

Au fond : 

Sur le premier moyen accusant la viola- 
tion des articles 44tt, 450, 451, 452, 457 du 
code de procédure civile et 20 de la loi du 
25 mars 1841, en ce que l' arrêt dénoncé a 
confirmé : 

1° Le jugement du 50 juillet 1&85, qui, 
rejetant l'exception de surséance, ordonne 
d'office l'exécution provisoire nonobstant 
appel; 

2° Le jugement du 4 août 1885, qui, en 
exécution du précédent, statue sur le fond ; 

Considérant que ce moyen manque de base; 
qu'en effet, ce n'est pas du jugement du 
50 juillet 1885, mais seulement de celui du 
4 août que l'exécution provisoire nonobstant 
appel a été prononcée; et qu'elle avait été 
demandée par le détendeur actuel dans les 
conclusions sur lesquelles ce dernier juge- 
ment a été rendu ; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
de l'article 147 du code de procédure civile, 
en ce que l'arrêt dénoncé a confirmé : 

1° Le jugemem du 50 juillet 1885 qui, 
rejetant l'exception de surséauce, ordonne 
l'exécution de ce jugement sur la minute ; 

2° Le jugement du 4 août 1885 qui, don- 
nant suite a celui du 50 juillet, statue sur le 
tond, sans que le jugement du 50 juillet ait 
été signifié; 

Considérant que le jugement du 50 juillet 
n'a pas rejeté l'exception de surséance qui 
avait été proposée, mais s'est borné a joindre 
l'exception au tond, en ordonnant de plaider 
séance tenante; et qu'il n'a pas eu d'autre 
effet que de maintenir la cause en l'état où 



elle se trouvait au rôle, lors de la demande 
de remise ; 

Considérant, dès lors, que ce jugement 
constitue nne mesure simplement prépara- 
toire ou d'instruction, et qu'il échappe, par 
sa nature même, à l'application de l'article 147, 
vu qu'il serait matériellement impossible de 
se conformer au dit jugement, s'il était sou- 
mis à une signification préalable; 

Qu'au surplus, s'il restait un doute sur ce 
point, ce doute serait levé par l'article 83 du 
décret du 26 février 1807, puisque cet 
article interdit la signification des jugements 
portant «remise de cause ou indication de 
jour, et que le jugement dont il s'agit dans 
l'espèce n'ayant fait que retenir la cause, 
l'interdiction s'y applique à fortiori; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi rece- 
vable, mais non fondé; en conséquence, le 
rejette. 

Du 10 décembre 1885.— i" en. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. coitf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Le 
Jeune, De Becker et Pardon. 



2« ch. - 14 décembre 1885. 

BOOKMAKERS. — Champ de course. — 
Pari. — Jeu de hasard. — Juge du fond. 

// appartient au juge du fond de constater sou- 
verainement en fait que les opérations dites 
des bookmakers pendant Us courses de che- 
vaux constituent des jeux de hasard (1). 

(agostini.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
signalant la violation de l'article 557, 3°, du 
code pénal : 

Considérant que, d'après le jugement atta- 
qué, le demandeur, exerçant pendant les 
courses de chevaux la profession de book- 
maker sur l'hippodrome de Mont-Saint- 
Amand, y conviait le public de toute condi- 
tion à parier sur les chevaux prenant part 
aux courses, ce à des taux différents, inscrits 
d'une manière apparente sur un piquet, sui- 
vant la cote établie par lui de leurs chances 
respectives ; 

Que ce même jugement décide que tel 
qu'il était offert au public par le prévenu, le 
pari à la cote constitue un jeu de hasard ; 

Considérant que cette constatation et celte 
appréciation des faits de la cause sont sou- 
Ci) Cass., 13 juillet 1885 (PAS1C, 1883, 1, £H); 
Bely.jud., XL111, Vo'29 et 1531. 
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veratnes et échappent au contrôle de la cour 
de cassation; 

Considérant, pour le surpins, que la pro- 
cédure est régulière et qu'il a été fiait une 
juste application de la loi pénale aux faits 
légalement constatés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du W décembre 4885. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. ~ ConcL conj. M. Mélot, avocat 
général. 



*CH. — 14 décembre 1886. 

MILICE. — Infirmité de père. — Consta- 
tation positive. — Appréciation incer- 
taine. 

// ne suffit pas, pour motiver V existence (Tune 
infirmité du père survenue depuis l'incorpo- 
ration tfun milicien, de déclarer que cette 
infirmité doit s'être aggravée; le juge doit 
constater cette aggravation d'une manière 
positive. (Loi sur la milice, art. 29.) 

(GOUVERNEUR DU BRABANT, — C BURDIMNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 29 
de la loi sur la milice, en ce que la décision 
attaquée a exempté le milicien Burdione 
bans constater que l'infirmité qui doit faire 
considérer le père comme perdu pour la 
famille, s'est produite depuis la désignation 
du fils pour le service : 

Attendu que l'article 29 précité exige que 
les faits qui constituent le titre à l'exemption 
soient postérieurs à la désignation du mi- 
licien ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne constate 
pas l'existence de cette condition; qu'il se 
borne à déclarer que l'infirmité du père doit 
s'être aggravée depuis la désignation du fils; 

Attendu qu'en énonçant d'une manière 
dubitative un fait qui aurait dû être formel- 
lement affirmé, la cour de Bruxelles a con- 
trevenu à la disposition légale invoquée par 
le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 44 décembre 1885. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 

(i) Cas»., 33 juillet 488» (Pasic., 4883, I, 920); 
SpLlNGARD, Delà traité et dêïetciavaçê deê bkmckm 
a BnuceUet (Bruxelles, 1880, imprimerie Lefèvre). 



S* CH. — 14 décembre 1886. 

INSCRIPTION DE FILLE PUBLIQUE. — 

Formalités réglementaires. — Exécution 
du règlement. — juge du fond. — appré- 
CIATION. 

Il appartient au juge du fond de constater en 
fait que rinscriplion d'une fille publique sur 
les registres de la prostitution d'une com- 
mune a été accompagnée des formalités 
réglementaires. 

Le point de savoir si le règlement a été ou non 
exécuté vis-à-vis de l'intéressée et si son 
inscription a eu lieu "par erreur est étranger 
aux attributions de la cour de cassation (4). 

(adolphine k...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les pourvois formés le 
5 novembre 4885, contre deux jugements 
rendus la veille par le tribunal correctionnel 
de Liège, en cause d f Adolphine K... 9 contre 
le procureur du roi, intimé ; 

Attendu que les deux pourvois sont libel- 
lés dans les mêmes termes et présentent les 
mêmes questions à résoudre; qu'il y a donc 
lieu d'ordonner la jonction des deux causes; 

Sur le premier moyen tiré de ce que le 
tribunal a refusé, quoiqu'il en fût requis par 
une conclusion formelle, de vérifier si l'ins- 
cription de la demanderesse, en qualité de 
fille publique, sur les registres de la prosti- 
tution à Seraing, avait été accompagnée des 
formalités prescrites par le règlement com- 
munal: 

Attendu que le jugement attaqué constate 
en termes explicites que les formalités de 
police qui doivent précéder et suivre l'ins- 
cription d'une fille soumise sur les registres 
de la prostitution ont été observées à l'égard 
delà demanderesse; 

Que le moyen proposé manque donc de 
base en fait; 

Sur le second moyen, tiré de ce qu'il est 
constant en fait que, depuis dix ans, la ville 
de Liège n'avait plus exécuté le règlement 
vis-à-vis de la demanderesse, et que c'est 
par une erreur évidente que le nom de cette 
dernière avait été maintenu sur les registres 
de la prostitution : 

Attendu que l'appréciation des questions 
de fait que ce moyen soulève est étrangère 
aux attributions de la cour de cassation ; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nul- 
Projet de loi dépoté à la chambre des rép., le 47 mai 
4884, par M. Sara, ministre de la justice. 
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lité ont été observées et qu'il a été fait une 
juste application de la ioi pénale aux faits 
déclarés constants ; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
au rôle général sous les numéros 47598 et 
1 7599, et, statuant par un seul arrêt, rejette . . . 

Du 14 décembre 1885. — * ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



1" CH. — 17 déoembre 1886. 
CONTRAT JUDICIAIRE. — Tentative de 

CONCILIATION. — DÉFAUT. 

Ce n'est pas sortir des termes du contrai judi- 
ciaire que de statuer sur ce qui s'y trouve 
implicitement compris. (Code de proc. civ., 
art. 77; décret du 50 mars 1808, art. 70.) 

L'omission du préliminaire de conciliation ne 
constitue pas une nullité d'ordre public; en 
conséquence, l'exception tirée du défaut de 
tentative de conciliation est couverte par le 
silence des parties ou par la contestation au 
fond (1). (Code de proc. civ., art. 56.) 
(Résolu par le ministère public.) 

(BOVY, — C. FANNES ET SEGHERS.) 

21 février 1884. — Procès-verbal de non- 
conciliation sur la demande que se proposait 
d'intenter le sieur Fannes, ci-devant rece- 
veur communal à Cortryck-Dutzel, à ; 4° Se- 
ghers, receveur communal à Wesemael; 
2° Bovy, entrepreneur, et libellée en ces 
termes : 

« Attendu qu'il était dû à Bovy par la com- 
mune de Cortryck, pour pavage, la somme 
de 1,054 francs qui a été payée par le com- 
parant, en vertu d'un mandat régulier délivré 
par le collège des bourgmestre et échevins et 
dont le montant a été porté en dépense au 
compte de la commune. » 

Depuis lors, la députation permanente a 
forcé le comparant en recette, pour 1881, à 
concurrence de la somme de 1,654 francs 
prétenduement payée par le receveur de 
Wesemael à la commune de Cortryck. 

Or, le comparant n'a jamais reçu la dite 
somme et n'en a jamais donné quittance. 

11 paraît que le receveur de Wesemael 
aurait payé cette somme sur quittance du 
bourgmestre Van Geetruyenet du sieur Bovy. 

De deux choses Tune : ou Bovy a toucbé 

(1) LUCIEN JAMAR, Rèpert. gén. dejurisp.,** Con- 
ciliation, n° 60 ; DALLOZ, Code de proc. annoté, p. 82, 
n«»2J et 27; DALLOZ, Rèp., ▼« Conciliation, n« 51; 
cass. franc., 15 juillet 1869, D. P., 1872, 1, 69. 



cette somme une première fois du compa- 
rant, puis du receveur Wesemael, et pour 
lors il y a lieu par lui de restituer la somme 
indûment reçue. 

Ou bien, Bovy n'a reçu qu'un seul de ces 
payements, et, dans ce cas, il y a lieu de con 
damner le receveur de Wesemael à payer la 
dite somme de 1,654 francs pour laquelle un 
mandat régulier a été délivré. 

En conséquence, a. se voir, le cas échéant, 
condamner, lesieurBovy, à restituer la somme 
de 1,654 francs indûment reçue, sinon, b. se 
voir condamner, le sieur Seghers, à payer la 
dite somme au comparant. 

Bovy ne comparut pas en conciliation; 
mais l'assigné Seghers déclara avoir payé la 
somme de 1,654 francs à Bovy, sur quittance 
apposée au mandat du bourgmestre de Cor- 
tryck, Van Geetruyen. 

Sur ce, le juge n'étant pas parvenu à con- 
cilier les parties, les renvoya devant le juge 
compétent. 

Le procès se poursuivit par une assigna- 
tion du 5 mars 1884, à la requête de Fannes 
donnée à Bovy et à Seghers, devant le tribu- 
nal de première instance de Louvain, aux 
fins que dessus. 

Devant celte juridiction, le demandeur 
renouvela les fins de sa demande, tandis que 
les défendeurs conclurent au rejet ; puis, à 
l'audience du 21 novembre 1884, Fannes 
conclut comme suit : 

« Plaise au tribunal dire : 1° que le man- 
dat de 1,654 francs délivré par la commune 
de Wesemael au profil de celle de Cortryck, 
le 7 avril 1881, n'a jamais été versé dans la 
caisse de Cortryck-Dutzel, mais qu'il a été 
payé directement au défendeur Bovy ; 2° que 
le mandat délivré par la commune de Cor- 
tryck au profit du dit Bovy le 18 avril 18X1, 
également de 1,654 francs, a été payé par le 
demandeur au sieur Bovy, comme il résulte 
de la quittance donnée par ce dernier. 

« Qu'en conséquence, la somme de 1 ,631 
francs doit être portée deux fois au débit du 
sieur Bovy et au crédit de Cortryck, con- 
damner le défendeur Bovy aux dépens. » 

6 décembre 1884. — Jugement. 

« Attendu que l'action tend à faire dire 
pour droit qu'une somme de 1,654 francs a 
été payée par le demandeur au défendeur 
Bovy et qu'une autre somme de 1 ,654 francs, 
due par la commune de Wesemael à la com- 
mune de Cortryck, n'a pas été encaissée par 
le demandeur; 

« Attendu que le défendeur Bovy dénie 
avoir reçu du demandeur le payement de 
1,654 francs et se prétend créancier de la 
commune de Cortryck pour une somme supé- 
rieure ; 
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« Attendu que, pour justifier son soutène- 
ment, le demandeur produit, d'une part, la 
copie non contestée d'une ordonnance de 
payement d'une somme de 1,634 francs, 
délivrée par le collège échevinal de Cortryck 
au profil de Bovy, le 18 avril 1881, acquittée 
par celui-ci, et invoque, d'autre part, le 
mandat de 1 ,634 francs ordonnancé par le col- 
lège échevinal de Wesemael au profit de la 
commune de Cortryck, le 7 avril 1881, 
endossé par Bovy le 21 de ce mois et en- 
dossé par la banque Richard Laurent, pour 
compte de l'endosseur; 

« Attendu qu'il n'est pas établi que ces 
deux pièces auraient trait à un seul et même 
payement ; 

« Qu'on n'invoque contre elles aucun vice 
de consentement; qu'elles font donc pleine 
foi des payements qu'elles mentionnent et ne 
peuvent être combattues par des présomp- 
tions, ni par la preuve testimoniale ; 

« Par ces motifs, le tribunal, écartant 
toutes autres conclusions, dit pour droit : 

« 1° Que le montant du mandat de 1 ,634 fr. 
délivré par la commune de Wesemael au 
profit de celle de Cortryck, le 7 avril 1881, 
n'a jamais été versé dans la caisse du rece- 
veur communal de Cortryck, mais qu'il a été 
payé directement au défendeur Bovy ; 

« 2° Que le mandat délivré par la com- 
mune de Cortryck au profit du dit Bovy, le 
18 avril 1881 , montant également à 1 ,634 fr., 
a été payé par le demandeur au sieur Bovy, 
comme il résulte de la quittance donnée par 
ce dernier; qu'en conséquence, la somme de 
4,634 francs doit être portée deux fois au 
débit du sieur Bovy et au crédit de la com- 
mune de Cortryck ; 

« Condamne le défendeur Bovy aux dé- 
pens. » (6 décembre 1884.) 

Pourvoi par Bovy fondé sur le moyen sui- 
vant: 

Violation des articles 77 et 78 du code de 
procédure civile, combinés avec les arti- 
cles 70 et 71 du décret du 30 mars 1808, 
avec l'article 61, n° 3, du même code de 
procédure, avec son article 48, avec l'arti- 
cle 1108 du code civil, dans ses rapports 
avec le contrat judiciaire, en ce que le juge- 
ment attaqué a statué sur une demande qui 
ne faisait pas l'objet de l'ajournement, qui 
n'a pas été soumise au préliminaire de con- 
ciliation, quoique la cause dût passer par ce 
préliminaire, qui a été formulée par une des 
parties litigantes pour la première fois dans 
ses conclusions, sans qu'il ait été répondu à 
ces conclusions par les parties adverses et 
sans qu'il ait été ordonné à celles-ci de s'ex- 
pliquer à cet égard. 

On ne peut remplacer un procès par un 



autre. Dans la demande originaire, on con- 
cluait : 1° vis-à-vis de Bovy à restitution; 
2° vis-à-vis de Seghers à payement. Dans les 
conclusions nouvelles, il s'agit uniquement 
d'une question de comptabilité; on proteste 
indirectement contre l'arrêté de la députation 
permanente. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
1er Kiele repoussa le pourvoi : 1° comme 
non recevable, le moyen n'ayant pas été pré- 
senté devant le juge du fond ; 2° subsidiaire- 
ment, comme dépourvu de base. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen unique déduit 
de la violation des articles* 7 7 et 78 du code 
de procédure civile, combinés avec les arti- 
cles 70 et 71 du décret du 30 mars 1808, 
avec l'article 61 , n° 3, du même code de pro- 
cédure, avec son article 48, avec l'article 1108 
du code civil, dans ses rapports avec le con- 
trat judiciaire, en ce que le jugement attaqué 
a statué sur une demande qui ne faisait pas 
l'objet de l'ajournement, qui n'a pas été sou- 
mise au préliminaire de conciliation, quoique 
la cause dût passer par ce préliminaire, qui 
a été formulée par une des parties litigantes 
pour la première fois dans ses conclusions, 
sans qu'il ait été répondu à ces conclusions 
par les parties adverses et sans qu'il ait été 
ordonné à celles-ci de s'expliquer à cet égard : 

Attendu que l'exploit introductif d'instance 
formulait contre Bovy et Seghers une demande 
alternative ; qu'il tendait à faire condamner 
soit Bovy, soit Seghers à payer à Fannes, ex- 
receveur à Cortryck-Dutzel, la somme de 
1 ,634 francs que celui-ci avait payée à Bovy 
en vertu d'un mandat délivré par les bourg- 
mestre et échevins de la dite commune, le 
18 avril 1881, qui avait été payée à Bovy une 
seconde fois par Seghers, receveur de la com- 
mune de Wesemael, en vertu d'un autre man- 
dat délivré par l'administration de cette 
commune à celle de Cortryck-Dutzel, le 
7 avril 1881 , et pour laquelle le prédit Fannes 
avait été forcé en recette à raison du paye- 
ment fait par son collègue de Wesemael ; 

Attendu que le jugement dénoncé constate : 

1° Que l'un des deux mandats dont il s'agit, 
celui qui a été délivré par la commune de 
Wesemael au profit de celle de Cortryck- 
Dutzel, le 7 avril 1881, n'a jamais été versé 
dans la caisse du receveur de Cortryck, mais 
qu'il a été directement payé à Bovy; 

2° Que l'autre mandat, celui qui a été dé- 
livré par la commune de Cortryck, le 18 avril 
1881, au profit du même Bovy, a été égale- 
ment payé à celui-ci, comme il résulte de la 
quittance qu'il a donnée, et qu'il suit de là 
que la somme de 1 ,654 francs doit être por- 
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tée deux fois au débit de Bovy et an créait 
de la commune de Cortryck; 

Attendu que, par cette décision libellée 
dans les termes mêmes des dernières conclu- 
sions prises par Faunes à l'audience où 
l'affaire a été plaidée, le tribunal de première 
instance de Louvain condamne implicitement 
Bovy à bonifier à Fannes la somme litigieuse ; 
que cette bonification équivaut au payement 
de la dite somme; que, par conséquent, le 
Jugement dénoncé adjuge à Fannes les con- 
clusions qu'il avait prises contre Bovy, et en 
exposant sa demande lors du préliminaire 
de conciliation et en formulant son exploit 
introductif d'instance ; 

Qu'il suit de là que ce jugement a statué 
sur la demande qui faisait l'objet de l'ajour- 
nement et qui avait été soumise au prélimi- 
naire de la conciliation et que, par conséquent, 
le pourvoi manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 décembre 1885. — 1* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Happ. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI. 
MM. Picard et Bilaut. 



t» CH. — 21 décembre 1885. 

SUBSTANCES NUISIBLES ADMINISTRÉES 
PAR PLAISANTERIE. — Maladie. — 
Intention db nuire. — Punition. 

La loi punissant celui qui a causé à autrui une 
maladie en lui administrant, sans avoir 
intention de tuer, des substances qui peuvent 
altérer gravement la santé, s'applique à celui 
même qui a agi dans un but de plaisanterie, 
mais à dessein de nuire. (Gode pénal, arti- 
cle 402 et 403.) 

(goffin.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de ce que l'article 402 du code 
pénal n'était pas applicable aux faits établis à 
la charge du demandeur : 

Attendu que l'article 402 du code pénal 
punit quiconque aura causé à autrui une ma- 
ladie en lui administrant volontairement, 
mais sans intention de tuer, des substances 
qui, sans être de nature à donner la mort, 
peuvent cependant altérer gravement la santé, 
et que, suivant l'article 405, la peine sera la 
réclusion lorsque ces substances auront causé 
une maladie paraissant incurable ; 

Attendu que du rapprochement de ces dis- 



positions, il appert que la simple volonté de 
nuire suffit à caractériser l'infraction qu'elles 
prévoient, et que la peine qui y est attachée 
est l'emprisonnement ou la réclusion, eu égard 
seulement au plus ou moins de gravité des 
lésions produites par les substances ingérées; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur a, dans un but de plaisanterie 
coupable et à dessein de nuire, fait prendre à 
deux personnes du genièvre auquel il avait 
mélangé de la teinture de jalap et de l'huile 
de croton, et que de l'absorption de ce mé- 
lange, il est résulté pour l'une de ces per- 
sonnes une maladie passagère et pour l'autre 
une maladie paraissant incurable ; 

Attendu que de ces constatations il résulte 
que le demandeur s'est rendu coupable, non 
seulement du délit prévu par l'article 402, 
mais même encore du fait criminel puni par 
l'article 405, et que ces deux dispositions lui 
étaient applicables, sauf à mitiger la peine 
comminée par la dernière en vertu des cir- 
constances atténuantes visées dans l'ordon- 
nance de la chambre du conseil ; 

Attendu que, dès lors, il est sans grief; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 décembre 1885. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Haw. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



9* ch. — SI décembre 1886. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCA- 
SIONNE LA MORT SANS INTENTION 
DE LA DONNER. — Renvoi ad correc- 
tionnel. — Omission db circonstances 
atténuantes. — règlement db jcgbs. 

En cas d'accusation de coups ayant occasionné 
la mort sans intention de la donner, la 
chambre du conseil ne peut renvoyer te pré- 
venu devant le tribunal correctionnel sans 
constater les circonstances atténuantes. (Code 
pén., art. 401.) 

(belgrado.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la demande en règle- 
ment de juges de M. le procureur du roi du 
tribunal de première instance de Bruxelles, 
en date du 21 novembre 1885 : 

Vu l'article 15, n° 3, 'de la loi du A août 
1832; 

Considérant que, par une ordonnance du 
20 août 4885, la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Bruxelles a 
renvoyé Belgrado devant le tribunal correc- 
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tionnel de cette ville sous la prévention 
d'avoir, à Hamme, le 8 août 1885, volontai- 
rement porté des coups et fait des blessures 
à J.-B. Heyvaert, lesquels coups, portés sans 
intention de donner la mort, font cependant 
causée; 

Considérant que ce fait est puni de peines 
criminelles par l'article 401 du code de pro- 
cédure et que l'ordonnance n'a pas visé de 
circonstances atténuantes; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
s'est déclaré incompétent par un jugement en 
date du 20 octobre 1885; 

Considérant que la contrariété de ces deux 
décisions entrave le cours de la justice, puis- 
qu'elles ont acquis Tune et l'autre l'autorité 
delà chose jugée; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, annule l'ordonnance de la 
chambre du conseil du 20 août 1885; renvoie 
la cause devant la chambre des mises en 
accusation de la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 21 décembre 1885. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« ch. 



fil décembre 1885. 



POURVOI CONTRE UN JUGEMENT INCI- 
DENTEL BXERCÉ SANS se pourvoir contre 
le jugement définitif qui s't rattache. 
— Défaut d'intérêt. 

Celui qui s'est pourvu contre un jugement inci- 
dentel sans se pourvoir contre le jugement 
définitif qui s'y rattache est sans intérêt et 
non redevable dans son recours. 

(petit.) 
arrêt. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
de Charleroi a rendu, sous la date du 7 no- 
vembre 1885, deux jugements distincts : un 
premier jugement qui a déclaré recevable la 
demande en dommages-intérêts formée par le 
sieur Guillaume, partie civile, et qui a con- 
damné Petit, demandeur en cassation, aux 
frais de l'incident; et un second jugement qui, 
évacuant le fond du litige, a condamné le de- 
mandeur à payer à la partie civile la somme 
de 30 francs à titre de dommages-intérêts; 

Considérant que le pourvoi formé par Petit 
est dirigé exclusivement contre le jugement 
qui a admis le sieur Guillaume à se constituer 
partie civile pour la première fois devant le 



juge d'appel et l'a condamné aux frais de 
l'incident, c'est-à-dire contre le premier des 
deux jugements rendus le même jour par le 
tribunal de Charleroi ; 

Considérant que le second jugement, n'é- 
tant pas visé par le pourvoi, est à l'abri de la 
cassation et que, dans ces circonstances, le 
demandeur eSt sans intérêt à obtenir la cas- 
sation du jugement incidentel; 

Considérant qu'il est même sans intérêt à 
faire annuler le chef de ce dernier jugement, 
qui le condamne aux frais, puisque tous les 
frais ont été liquidés par le jugement défini- 
tif, lequel doit, dans tous les cas, rester de- 
bout ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non 
recevable et condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 21 décembre 1885. — 2 e ch. — Prés 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. -— Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* CH. — 21 décembre 1885. 

ACTE AUTHENTIQUE. — Faux. — Force 
probante. — Découverte du faux. — 
Nullité. 

COEXISTENCE DE FAUX. — Crimes dis- 
tincts. — AUTEUR. — POUR8U1TE. 

ARRÊT DE CASSATION. — Cour de ren- 
voi. — Décision conforme. — Nouveau 
pourvoi. — Non-recevabilité. 

POURVOI. — Conclusions non formelle- 
ment proposées. — Grief. 

MOYENS. — Manque de base en fait. — 
Interprétation inexacte des faits décla- 
rés constants. 

FAUX CONSTATÉ. — Jugement transcrit 
en marge de l'acte faux. — Auteur. — 
Grief. — Non-recevabilité. 

Si un acte revêtu de la forme authentique, mais 
entaché de faux, est nul, il conserve cepen- 
dant sa force probante jusquau moment où 
la falsification venant à être découverte, sa 
nullité est prononcée. 

La coexistence de plusieurs faux et, par consé- 
quent, de plusieurs causes d'annulation dans 
un titre ne fait pas obstacle à ce que l'une de 
ces falsifications constitue un crime distinct 
imputable à son auteur. 

N'est pas recevable le recours en cassation 
dirigé contre un arrêt conforme à une pre- 
mière cassaticn (1). (Loi du 7 juillet J865, 
art. 1 er .) 

On ne peut faire état, à Vappui d'une demande 

(1) Cass., 5 septembre 1879 'Pasic., 1879, 1, 393). 
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en cassation, de conclusions qui n'ont pas été 
formellement proposées et dont le juge n'a pas 
élé valablement saisi. 

Doivent être écartés les moyens qui manquent 
de base en fait ou qui reposent sur l'inter- 
prétation inexacte des faits déclarés cons- 
tants par Varrèt attaqué. 

La mention en marge de l'acte faux du juge- 
ment qui constate la fausseté de cet acte 
fnéme, est conforme à la loi, et l 'auteur du 
faux est sans intérêt et par suite non receva- 
ble à s'en plaindre. 

(lagravière.) 

L'arrêt que nous rapportons ici se lie étroi- 
tement à celui du 25 février dernier (ce Re- 
cueil, année 1885, 1* partie, p. 65), en cause 
du procureur général à Gand contre Lagra- 
vière et renvoyait, après cassation, l'affaire 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Sur le premier et le quatrième moyen réu- 
nis accusant la violation: le premier, des 
articles 196 et 66 du code pénal; le quatrième, 
des articles 55 du code civil et 95 de la loi 
du 50 mars 1856, combiné avec l'article 189 
du code d'instruction criminelle, en ce que la 
preuve étant acquise par l'instruction crimi- 
nelle que l'officier de l'état civii n'a pas reçu 
personnellement la déclaration de naissance 
de Jeanne Vanlerberghe, l'arrêt dénoncé dé- 
cide néanmoins : 1° que le demandeur est 
coupable d'un crime qui suppose essentielle- 
ment une déclaration inexacte faite devant 
cet officier public et 2° qu'un acte radicale- 
ment nul, et inexistant par suite du défaut 
d'intervention du dit officier, a pu faire ce- 
pendant l'objet d'une falsification ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que l'acte de naissance de Jeanne-Oudine 
Vanlerberghe, inscrit sur les registres de 
l'état civil de Menin, mentionne que Vanler- 
berghe père a déclaré que son enfant est né 
le 2 juillet 1884, alors que la naissance re- 
montait en réalité au 28 juin précédent; 

Que l'acte a été dressé par l'employé 
Waelkens sur les renseignements fournis à ce 
dernier par le demandeur Lagravière ; 

Que celui-ci a sciemment altéré la vérité, 
en ce qui concerne la date de la naissance, 
afin de soustraire Vanlerberghe père à des 
poursuites du chef de déclaration tardive; 

Que l'officier de l'état civil n'a pas reçu 
personnellement la déclaration et qu'il a signé 
l'acte après coup, en dehors de la présence 
des témoins et de Vanlerberghe père ; 

Que ce dernier a refusé de signer la décla- 



ration qui lui est attribuée dans l'acte, parce 
qu'elle est inexacte ; 

Attendu que l'arrêt, dans ces circonstances, 
a condamné le demandeur comme coauteur 
de la fausse déclaration contenue en l'acte 
dont s'agit, pour avoir, « entre autres rensei- 
gnements fournis à Waelkens pour la rédaction 
de l'acte, indiqué sciemment la fausse date 
du 2 juillet 1884 »; 

Attendu que le demandeur soutient à tort 
que les faits constatés ne réunissent pas tous 
les éléments essentiels du crime de faux, 
parce que la déclaration mensongère relative 
au jour de la naissance de Jeanne Vanler- 
berghe n'a pas élé émise devant l'officier pu- 
blic chargé de la recevoir et qu'elle se trouve 
par suite renfermée dans un acte nul et 
inexistant ; 

Attendu, en effet, que si l'acte revêtu de la 
forme authentique, mais entaché de faux, est 
nul, il conserve cependant sa force probante 
jusqu'au moment où, la falsification venant 
à être découverte, sa nullité est pronon- 
cée; 

Que les articles 191, 195 et 196 dn code 
pénal ont précisément pour but de protéger 
la foi publique contre les atteintes que peu- 
vent lui faire subir des actes de cette nature ; 

Attendu que la coexistence de plusieurs 
faux et, par conséquent, de plusieurs causes 
d'annulation dans un titre ne fait pas obstacle 
à ce que l'une de ces falsifications constitue 
un crime distinct, indépendant des autres 
falsifications et soit imputable à son auteur 
suivant les règles ordinaires; 

Qu'il doit en être ainsi notamment dans le 
cas où celui qui réussit à faire insérer une 
fausse déclaration dans un acte a prévu que, 
par complicité ou par négligence, le cachet 
de l'authenticité sera donné à l'acte sans 
l'observation des formalités et des précautions 
requises; 

Attendu qu'il importe peu, dès lors, au 
point de vue de la responsabilité du deman- 
deur, que la déclaration mensongère conte- 
nue dans l'acte de naissance n'ait pas été 
reçue personnellement, comme elle aurait dû 
l'être, par l'officier de l'état civil, puisque, 
d'après les constatations de l'arrêt, le deman- 
deur n'ignorait pas que, « suivant les erre- 
ments abusifs du bureau de l'état civil de 
Menin, les renseignements fournis par lui 
étaient indispensables pour la rédaction de 
l'acte et qu'à leur défaut l'acte n'eût pas été 
dressé »; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
premier et le quatrième moyen ne sont pas 
fondés ; 

Sur le deuxième moyen, accusant la fausse 
application de l'article 1519 du code civil et 
des articles 458, 459 et 460 du code d'ins- 
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traction criminelle et la violation de l'ar- 
ticle 189 du même code, en ce que le deman- 
deur s' étant appuyé sur les faits révélés par 
l'instruction pour établir que la déclaration 
de naissance de Jeanne Vanlerberghe n'a pas 
été faite en présence de l'officier de l'état civil, 
l'arrêt attaqué décide que la preuve contraire 
résulte de l'acte même qui est opposé au de- 
mandeur et fait ainsi une application abusive 
de l'article 1319 du code civil : 

Attendu que loin d'invoquer le principe 
énoncé à l'article 1319 du code civil pour mé- 
connaître la véracité du fait sur lequel le 
demandeur étayait son système de défense, 
l'arrêt attaqué a, au contraire, admis ce fait 
comme réel et qu'il en a apprécié la portée 
juridique ; 

Attendu, dès lors, que le deuxième moyen 
manque de base en fait ; 

Sur le troisième moyen, accusant la fausse 
application et la violation del'article66 du code 
pénal combiné avec l'article 1 96 du même code, 
en ce que l'arrêt attaqué décide en fait que la 
déclaration de Vanlerberghe père, a été 
recueillie directement par l'officier de l'état 
civil, et admet néanmoins que le demandeur 
a coopéré à l'exécution d'un faux qui n'a pu 
être commis que par une seule personne: 

Attendu qu'il ressort des considérations 
déduites précédemment que ce moyen est 
basé sur une appréciation inexacte des faits 
déclarés constants par l'arrêt attaqué ; 

Sur la première branche du cinquième 
moyen, accusant la fausse application de 
l'article 1319 du code civil et la fausse appli- 
cation et violation des articles 39, 56 et 57 
du code civil, combinés avec l'article 189 du 
code d'instruction criminelle, en ce que Van- 
lerberghe père, ayant refusé de signer l'acte 
de naissance qui avait été dressé sur sa dé- 
claration, cet acte doit être considéré comme 
inexistant et n'a pu faire l'objet d'une falsi- 
fication criminelle : 

Attendu que la proposition sur laquelle ce 
moyen est basé a été condamnée par l'arrêt 
que la cour de cassation a rendu dans la 
cause actuelle le 23 février dernier; 

Attendu que l'arrêt attaqué est sur ce 
point conforme au premier arrêt de cassation 
et que, par suite, le moyen doit être écarté 
comme non recevable, par application de 
l'article 1 er de la loi du 7 juillet 1865; 

Sur la deuxième branche du cinquième 
moyen, accusant la violation et la fausse 
application des dispositions légales citées 
précédemment, en ce que Vanlerberghe 
père, n'ayant pas comparu devant l'officier 
de l'état civil, l'acte de naissance argué de 
faux doit être réputé inexistant: 

Attendu que ce moyen de cassation se 
confond entièrement avec le quatrième moyen 



et doit être repoussé par les mêmes motifs; 

Sur la première branche du sixième 
moyen, accusant la violation de l'article 163 
du code d'instruction criminelle et de l'arti- 
cle 197 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué n'a pas rencontré une fin de non- 
recevoir que le demandeur a opposée à l'ac- 
tion du ministère public et qui est fondée sur 
l'article 327 du code civil, aux termes duquel 
l'action criminelle contre un délit de sup- 
pression d'état ne peut commencer qu'après 
le jugement définitif sur la question d'état: 

Attendu que de la procédure suivie devant 
la cour d'appel de Gand, il ressort que le 
défenseur de Lagravière a soutenu, au nom 
de son client, que le faux imputé à ce dernier 
n'était pas de nature à porter préjudice à 
l'enfant dénommé dans l'acte de naissance , 
et que, parmi les arguments qu'il a fait valoir 
à l'appui de cette thèse, il a énoncé incidem- 
ment l'opinion que toute question d'état doit 
être réglée au civil avant que l'action crimi- 
nelle puisse être exercée; 

Attendu qu'il s'est abstenu d'affirmer que 
l'action criminelle intentée contre Lagra- 
vière a pour objet un délit de suppression 
d'état, et qu'ainsi la fin de non-recevoir qui 
aurait été prétenduement puisée dans l'arti- 
cle 527 du code civil n'a pas été formulée 
en termes précis; 

Attendu que si devant la cour d'appel de 
Bruxelles, le défenseur de Lagravière a 
déclaré en termes généraux qu'il maintenait 
tous les moyens présentés devant la cour 
d'appel de Gand, il n'a, dans les conclusions 
qui ont été lues et développées par lui, fait 
aucune mention de la fin de non-recevoir 
dont il s'agit et qu'ainsi la cour de renvoi 
n'a pas été valablement saisie de l'excep- 
tion; 

Attendu qu'en ne statuant pas sur une fin 
de non-recevoir qui n'était pas formellement 
proposée par le demandeur, l'arrêt attaqué 
n'a pu violer les textes cités à l'appui de la 
première branche du sixième moyen de cas- 
sation ; 

Sur la deuxième branche du sixième 
moyen, accusant la fausse application et la 
violation des dispositions légales citées pré- 
cédemment, en ce que le demandeur ayant, 
pour se disculper, soutenu que l'officier de 
l'état civil n'avait pas reçu personnellement 
la déclaration de Vanlerberghe et que, par 
conséquent, l'acte argué de faux était radica- 
lement nul et inexistant, l'arrêt attaqué a 
repoussé ce système de défense par l'unique 
motif que l'acte prétenduement falsifié prouve, 
par lui-même et par cela seul, qu'il a l'appa- 
rence extérieure d'un acte authentique ; que 
le fait allégué par le demandeur est con- 
trouvé, et que ce motif erroné venant à 
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disparaître, ce chef de décision cesse d'ttre 
motivé : 

Attendu que l'arrêt attaqué admet que la 
déclaration de naissance a été faite arrière 
de l'officier de l'état civil, et qu'ainsi le moyen 
manque de base en fait ; 

Sur la troisième branche du sixième 
moyen, accusant la fausse application et la 
violation des dispositions légales précédem- 
ment citées, en ce que l'arrêt attaqué admet, 
d'une part, que la déclaration de naissance a 
été faite en présence de l'officier de l'état 
civil et, d'autre part, que l'acte n'a pu être 
dressé qu'à l'aide des renseignements fournis 
par le demandeur, motifs qui s'entre-détrui- 
sent et, dès lors, disparaissent: 

Attendu qu'il résulte des considérations 
déjà déduites que ce moyen est basé sur une 
interprétation inexacte et erronée des faits 
déclarés constants par l'arrêt attaqué; 

Sur le septième moyen, accusant la fausse 
application de l'article* 857 du code de pro- 
cédure civile et la violation et la fausse appli- 
cation de l'article 465 du code d'instruction 
criminelle, en ce que l'arrêt attaqué, en 
ordonnant la transcription du jugement du 
tribunal de Courtrai sur les registres de l'état 
civil de Menin, et en vouant ainsi à tout 
jamais la mémoire du demandeur au mépris 
de ses concitoyens, a infligé à ce dernier une 
véritable peine morale qui n'est autorisée 
par aucune loi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 465 du 
code d'instruction criminelle, lorsque des 
actes authentiques ont été déclarés faux en 
tout ou en partie, la cour ou le tribunal qui 
a connu du faux ordonne qu'ils soient réta- 
blis, rayés ou réformés et que du tout il soit 
dressé procès-verbal ; 

Attendu que celte mesure de précaution 
n'anéantit ni ne modifie l'existence matérielle 
de l'acte authentique déclaré faux, mais qu'elle 
a pour but d'avertir le public que l'acte est 
frappé de suspicion, sauf aux tiers qui n'ont 
pas été parties au procès à faire valoir leurs 
droits, s'il y a lieu, devant les tribunaux 
compétents; 

Attendu que le procès-verbal destiné à 
être transcrit sur les registres de l'état civil 
doit nécessairement faire mention de l'arrêt 
par suite duquel l'acte faux a été réformé et 
relater les circonstances du faux et le nom du 
faussaire ; 

Attendu qu'en ordonnant que le jugement 
du tribunal de Courtrai tiendra lieu de 
procès-verbal et sera transcrit sur les regis- 
tres de l'état civil de Menin, avec mention de 
cette transcription en marge de l'acte réformé, 
la cour d'appel de Bruxelles n'a nullement 
aggravé la condition du demandeur; 

Que ce dernier est donc sans intérêt et, 



partant, non recevable à demander que l'ar- 
rêt attaqué soit annulé en tant qu'il a ordonné 
cette transcription ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 21 décembre 4885. — *> ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL M. Heyvaert. 



4" CH. — 84 décembre 1886. 

TRANSPORT. — Marchandises. — Défaut 
d'emballage convenable. — Prrcye. — 
Recevabilité. 

Le voUurier est recevable à prouver que les 
avaries survenues à la marchandise sont le 
résultat de l'insuffisance de remballage, alors 
même qu'il ne l'aurait pas fait constater au 
moment de sa réception (1). (Code civil, 
art. 4447; code de comm., art. 405.) 

(ministre des chemins de fer, — c. DE 

POORTER ET POTTIEUW.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers, du tl juin 4884. 
(Pasic, 4885, III, 80.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de l'article 403 du code de commerce: 

Attendu que l'article 403 du code de com- 
merce, applicable aux transports par chemin 
de fer, proclame, il est vrai, le principe gé- 
néral de la responsabilité des voituriers pour 
le cas de perte ou d'avaries des marchan- 
dises qui leur sont confiées et établit ainsi 
contre eux la présomption que les marchan- 
dises leur ont été remises en bon étal; 

Mais, attendu que cet article admet en 
faveur des voituriers une exception pour le 
cas où les avaries sont le résultat d'un vice 
propre à la chose; 

Attendu que cette exception est générale 
et n'est point subordonnée à la constatation 
du vice au moment du départ, lequel peut 
ne produire ton effet qu'au cours. du voyage; 

Attendu que le demandeur, défendeur à 
l'action, a articulé, avec demande de preuve, 
des faits qui tendent à établir que le charge- 
Ci) Cass. Fr„ 20 février 4878, S février et 40 dé- 
cembre 4879 (D. P., 4879, 4, 471 et 204). 

On doit assimiler au vice propjre de la chose le 
défaut d'emballage convenable; l'événement peut 
provenir alors d'une cause étrangère -au voiturier. 



COUR DE CASSATION. 



31 



ment a été. fait par les expéditeurs eux- 
mêmes, dans leur usine et en dehors de toute 
surveillance de l'Etat; que c'est pendant cette 
opération que les marchandises, imprudem- 
ment exposées aux intempéries, ont été 
atteintes du vice qui leur est propre et que 
même les avaries existaient déjà au moment 
où la marchandise leur a été délivrée pour 
l'expédition; 

Attendu que la preuve de ces faits tendant 
à détruire la présomption de faute dan* le 
chef de l'Etat et à dégager sa responsabilité, 
a été rejetée en droit par le jugement dé- 
noncé comme sans relevance au débat; qu'en 
déniant ainsi au demandeur le droit d'établir 
l'existence de l'exception inscrite en sa 
faveur dans la loi, le jugement dénoncé a 
contrevenu à la disposition invoquée ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 décembre 1885. — \ n ch. ~ Prés. 
M. de Longé, premier président. — Happ. 
M. Corbisler de Méaultsart. — - ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. — PI. MM. Le Jeune et L. André. 



4" CH. — 84 décembre 1885. 

APPftÉCIATION SOUVERAINE. - Contrat. 

— Correspondance. — Domaine public. 

— Stipulation illicite. — Clause pénale. 

— Nullité. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée d'une correspondance et Vexistence 
d'une convention. 

L'Etat ne peut contracter aucun engagement 
relativement à l'exercice de la puissance 
publique, même sous forme de clause pénale 
ou de dommages-intérêts (4). (Code civil, 
art. 1227.) (Hésolu par le ministère pu- 
blic.) 

(société du quartier notre-dame-aux-neiges, 

— c. L*ÉTAT.) 

La demanderesse réclamait une indemnité 
de 600,000 francs à raison du préjudice 
éprouvé par elle, par suite du retard apporté 
par le gouvernement dans la mise à sa dispo- 
sition de l'ancienne caserne des Annonciades, 
à Bruxelles. 

Cette réclamation ayant été abjugée par un 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 
7 février 4884 (Pasic, 1884, II, 472), la 
compagnie susdite introduisit un pourvoi 

(4) Contra rcass., 48 mars 4855 (Pasic, 4855, I, 
438). 



dont les moyens sont reproduits dans l'arrêt 
ci-après. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet et dit : 

(( La demanderesse ne peut s'empêcher de 
le reconnaître, la personnalité de l'Etat revêt 
deux aspects complètement distincts que l'on 
ne confondrait pas impunément. Comme sou- 
verain politique, dans ses rapports avec ses 
administrés, il ne peut se trouver m contractu; 
jamais il ne promet ni ne s'oblige, il dispose 
en maître et commande avec Yimperium à ce 
nécessaire, de même que la nation qu'il re- 
présente. Il a pour trait caractéristique d'or- 
donner, de contraindre, de défendre; sa for- 
mule n'est pas celle d'un contrat, mais d'un 
décret. Il en est ainsi de toutes les mesures 
qu'il prend dans l'ordre de la défense natio- 
nale, spécialement pour l'érection ou la sup- 
pression des bâtiments indispensables au 
service de l'armée. Aussi la Société de 
Notre-Dame-aux-Neiges ne se reconnaît-elle 
pas le droit de contraindre le défendeur à lui 
remettre la caserne en. litige; mais, ajoute- 
t-elle, ce que le gouvernement n'a pu pro- 
mettre comme pouvoir public, il a pu le faire 
comme personne privée, sous peine de dom- 
mages-intérêts; c'est le seul but qu'elle pour- 
suit et, à titre d'exemple, elle invoque les 
modifications fréquentes introduites par l'ad- 
ministration dans les plans de travaux publics 
adjugés par elle, et ce au cours de leur exé- 
cution. Ep possession du droit de les étendre 
ou de les restreindre, en vertu de son cahier des 
charges, si l'exercice de cette faculté cause à 
l'adjudicataire quelque dommage, il lui en est 
dû réparation. 

« Mais cette situation n'offre avec la pré- 
sente aucune analogie. Une adjudication de 
travaux constitue un contrat synallagmatique 
relativement à un objet dans le commerce; 
l'Etat s'oblige régulièrement par les liens 
d'un vrai contrat civil ; tandis que la déclara- 
tion par laquelle l'administration de la guerre 
renonce à l'usage d'un bâtiment affecté à son 
service et en fait remise à la direction des 
domaines constitue un acte de puissance pu- 
blique, à l'occasion duquel elle ne peut ni 
s'engager ni promettre; elle accomplit un 
service public et dirige un intérêt supérieur; 
la considération du bien général est son uni- 
que mobile, de même que pour la nomination 
à quelque fonction publique, et comme dans 
l'exercice de cette haute prérogative, elle n'a 
d'autres vues que celles de la plus grande uti- 
lité sociale, elle ne peut s'enchaîner; la chose 
n'étant pas dans le commerce ne peut faire 
l'objet d'aucune convention. (Code civ., 
art. 4128.) 

« Ainsi vient à tomber l'obligation princi- 
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pale, qui se trouve destituée de tout effet 
juridique. Mais, cela reconnu, peut-elle revi- 
vre sous une autre forme, sous couleur de 
dommages-intérêts, par exemple? Est-il pos- 
sible d'obtenir; par une voie détournée, un 
résultat que la loi réprouve? 

« S'il en était ainsi, il n'est pas de défense, 
si impérieuse qu'elle fût, qui ne pût être dé- 
jouée; or, on ne saurait assez le redire, les 
lois sont toujours plus attentives à réprimer 
ce qui les élude subrepticement que ce qui 
les heurte de front. 

« Voyez, du reste, à quelle conséquence on 
(inirait par aboutir. Dispensé au principal de 
fournir la caserne, l'Etat se verrait inévitable- 
ment condamné par l'effet de la clause pénale! 
Les intérêts les plus élevés confiés à sa direc- 
tion seraient tenus en échec par la menace 
d'une grosse pénalité ! 

« La raison nous donne l'assurance que 
pareille éventualité n'est jamais à redouter, 
attendu « qu'il est de la nature des choses 
« accessoires de ne pouvoir subsister sans la 
« chose principale. Quum causa principalis 
« non consistit, ne ea quittent quœ sequuntur, 
u locum obtinent. » (Fr. l w 28. D. De regulis 
juris.) 

« ... Il ne peut pas y avoir de peine de 
u l'inexécution d'une obligation qui, n'étant 
u pas valable, n'a pu ni dû être exécutée. » 
(Pothier, Des obligations, n° 339.) 

« Rien de plus constant que la nullité d'une 
obligation dont la cause est impossible. 
« Quod verù impossibili, dit Donneau, aut 
(( turpi stipulationi subjecta pœnae stipulatio 
« et ipsa inutilis est, non ex eo fit quod pœ- 
« nalis stipulatio est accessio ejus cui subji- 
« citur, sed quia hœc eodem vitio quo prior 
u laborat; quippè subjecta impossibili et ipsa 
« impossibilis habetur, turpi subjecta et ipsa 
« turpis, utpotè delicti invitandi causa sub- 
(( jecta ; neque verô pecunia dari potest ut 
« pœna, ubi non praestat promissor quod 
« naturâ aut jure praestare non potest. » (Sur 
la loi 69, Dig., De verborum oblig. ; Merlin, 
Rép., v° Peine contractuelle, § I er , p. 95.) 

(( Quelque forme que revêtent des stipula- 
tions de cette nature, de clause pénale, d'in- 
demnité, de dommages-intérêts ou autre- 
ment, la loi ne les envisage que comme autant 
d'invitations à transgresser sa défense, c'est 
pourquoi elle leur refuse sa sanction (1). 

« L'article 1227 du code civil n'a pas d'autre 
fondement. 

« Il est donc superflu de rechercher si l'Etat 
s'est engagé au moins comme personne civile, 
bien que l'arrêt attaqué constate le contraire, 

(1) M. Delebecque, premier avocat général iPasic, 
4855, I, 132). Contra : cass., 15 mars 4835 (Pasic. 
1855, 1, 438). 



dés là qu'une obligation de cette espèce est 
destituée de tout effet juridique. 
« iNous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la fausse application et de la violation 
des articles 1 er , 2, 3, titre IV, de la loi du 
8 juillet 4 791, 538, 1128, 1598, 2226 du code 
civil; 537, § 2, du code civil; 8 de la loi 
des 22 novembre-!" décembre 1790; de la 
violation des articles 1101, 1102, 1108, 
1120, 1123, 1124, 1130, 1142, 1147 et 
1134 du code civil; de la violation de Par- 
ticle 1 er de la loi du 17 avril 1835, et 9 de 
la loi du 27 mai 1870, qui abroge et remplace 
les titres I er et U de la loi du 8 mars 1810; de 
la violation de l'article il de la Constitution, 
des articles 545 et 1351 du code civil; de la 
chose jugée résultant du jugement du tribu- 
nal de Bruxelles du 28 décembre 1876, en ce 
que l'arrêt dénoncé a débouté la demande- 
resse de son action en dommages-intérêts 
en décidant que l'Etat belge, comme per- 
sonne civile, n'a pu s'engager et ne s'est pas 
engagé envers la demanderesse à faire évacuer 
et à lui livrer la caserne des Annonciades, 
l'objet étant prétenduement hors du com- 
merce, tandis que l'engagement de l'Etat, 
portant sur l'évacuation et la livraison de 
cette caserne à une date fixe, fatale et de 
rigueur, et, par conséquent, à péril de dom- 
mages-intérêts en cas d'inexécution, l'Etat 
avait pu s'obliger et s'était valablement obligé 
comme personne civile, l'objet de cet enga- 
gement n'étant nullement hors du commerce : 

Attendu que l'arrêt attaqué se fonde sur 
l'appréciation et l'interprétation des termes 
et de la portée de certaine correspondance 
échangée, en 1874, entre le ministre de l'in- 
térieur et l'une des sociétés fondatrices de la 
demanderesse ; 

Que c'est de cette correspondance que 
celle-ci fait résulter, pour justifier l'action 
qu'elle a intentée à l'Etat, l'existence d'une 
convention par laquelle le gouvernement, en 
prenant l'arrêté du 25 juin 1874, autorisant 
les expropriations nécessaires à la création 
du quartier de Notre- Dame- aux-Neiges, se 
serait engagé, à peine de dommages-intérêts 
en cas d'inexécution, à remettre à la deman- 
deresse l'ancienne caserne des Annonciades, 
soumise à expropriation, à la date fixe du 
31 décembre 1877; 

Attendu que, par l'examen de cette corres- 
pondance, l'arrêt attaqué constate que rien 
ne prouve que l'Etat ait jamais voulu s'obli- 
ger, comme personne civile, au déclassement 
et à la remise de la dite caserne dans un dé- 
lai précis, fatal et de rigueur; que, sainement 
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interprétée, la correspondance susdite montre 
purement et simplement qu'avant de formuler 
l'arrêté royal du 29 juin, le ministre de l'in- 
térieur a voulu s'entendre avec les auteurs de 
la demanderesse sur les modifications que, 
par le dit arrêté, il serait bon d'introduire 
dans les plans et conventions adoptés entre 
eux et la ville de Bruxelles, au sujet de la 
transformation du quartier Notre-Dame-aux- 
Neiges; que, malgré l'accord constaté par la 
dépêche ministérielle du 26 juin (concernant 
entre autres la date de la remise de la 
caserne), le gouvernement restait libre, juri- 
diquement au moins, de formuler comme il le 
jugerait convenable l'arrêté qu'il était appelé 
à prendre, dans la sphère de ses attributions 
politiques, en vertu des lois sur les expro- 
priations pour cause d'utilité publique; qu'en 
tout cas, il est certain «qu'à raison de son 
objet, l'accord dont il s'agit n'est pas un acte 
de la vie civile et que, partant, il ne peut avoir 
la portée que la demanderesse lui attribue; 

Attendu que cette appréciation de documents 
qui étaient produits pour établir l'existence et 
le sens d'une convention invoquée comme base 
de la demande, justifie à elle seule le disposi- 
tif de l'arrêt attaqué et que, rentrant dans la 
mission exclusive de la cour d'appel, elle ne 
peut être contrôlée par la cour de cassation; 

Que le premier moyen ne peut donc être 
accueilli ; 

Sur le second moyen, subsidiaire, déduit 
de la violation des articles 4 319, 1 320 et 4 322 
du code civil, de la foi due à l'acte, et de 
l'article 4434 du code civil, en ce que l'arrêt 
écarte la thèse subsidiaire de la demande- 
resse, en décidant que jamais la construction 
d'une nouvelle caserne n'a formé entre elle 
et l'Etat l'objet direct ou indirect d'une con- 
vention quelconque: 

Attendu que cette décision de l'arrêt atta- 
qué constitue également une appréciation 
souveraine de la correspondance soumise à la 
cour d'appel ; 

D'où suit que le second moyen doit aussi 
être écarté; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 décembre 1885. — 4 M ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PI. 
MM. Van Dievoet, Dequesne et Le Jeune. 



4 r « CH. — 24 décembre 1885. 

POURVOI. — Copie signifiée. — Dépôt. — 
Chose jugée. — Dispositif. — Apprécia- 
tion souveraine. 

Le demandeur en cassation satisfait à la loi en 
déposant avec son pourvoi la copie lui signi- 



fiée de la décision attaquée, cette copie tut- 
elle irrégulière (4). (Règlement du 28 juin 
4758, titre IV, art. 4; arrêté du 45 mars 
4845, art. 5, n° 5.) 

Le dispositif des jugements constitue seul la 
clwse jugée (2). (Code civ., art. 4356.) 

Le juge du fond apprécie souverainement le 
sens et la portée d'une décision invoquée 
devant lui. 

(VAN CAMP, — C FRATEUR.) 

20 novembre 4885. — Assignation requête 
Frateur à Van Camp devant le tribunal de 
commerce en payement d'une somme de 
2,209 francs qu'il lui reste devoir, pour vente 
et livraison de marchandises et travaux rela- 
tifs à la construction de l'église deTerhaeghen; 

Déclinatoire par Van Camp. Frateur conclut 
à la compétence, offrant, subsidiairement, la 
preuve d'une série de faits qu'il articule. 

48 février 4884. — Jugement qui déclare 
le tribunal compétent. Ce jugement n'est pas 
produit. 

Appel par Van Camp. — Frateur offre de 
prouver une série de faits, notamment, que 
s'il est vrai que Flasschoen a personnellement 
entrepris la construction de l'église, Van Camp 
a été l'associé en fait de ce dernier pour 
l'exécution de tous les travaux. 

La cour, sans déclarer qu'elle adoptait les 
motifs du premier juge, a confirmé le juge- 
ment. (8 août 4884.) 

« Attendu que l'appelant a été assigné en 
payement de 2,209 francs pour solde d'un 
compte de fournitures et main-d'œuvre rela- 
tives à la construction de l'église de Terhae- 
ghen, construction que l'intimé soutient avoir 
été entreprise et exécutée par l'appelant, con- 
jointement avec Emile Flasschoen, adjudica- 
taire des travaux, et de compte commun avec 
celui-ci; 

(( Attendu que l'article 2 de la loi du 45 dé- 
cembre 4872 répute acte de commerce toute 
entreprise de travaux publics ou privés; 

c Attendu que l'intimé n'invoque aucun 
contrat civil en vertu duquel l'appelant se 
serait obligé envers lui, soit en cautionnant 
la dette de Flasschoen, soit en excédant dans 
les commandes de matériaux ou autres qu'il 
aurait faites les limites d'un mandai quel- 
conque;. 

« Qu'il prétend que l'appelant est engagé 
vis-à-vis de lui, ensuite de sa participation à 
l'opération commerciale dont s'agit, au même 
titre et de la même façon que Flasschoen ; 

(4) Cass., 2 mars 487! (Pasic, 1874, I, 442)? 
SCBETVEN, Traité des pourvoi», n° 452. 

(2) Cass., 3 et 25 juillet 48*6 (Pasic, 4846, 1, 322 
et 328). 
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« Attendu que le débat se trouve ainsi net- 
tement caractérisé et limité ; 

« Attendu que l'article 12 de la loi du 
25 mars 1876 confère aux tribunaux de com- 
merce seuls qualité pour connaître des con- 
testations relatives à des actes réputés com- 
merciaux par la loi ; 

u Que c'est donc à bon droit que l'intimé 
a porté son action devant la juridiction con- 
sulaire et que celle-ci en a retenu l'examen 
et le jugement en rejetant le déclinatoire sou- 
levé par l'appelant ; 

u Attendu qu'il importe peu que ce der- 
nier fût encore commerçant ou qu'il eût 
cessé de l'être à l'époque où il aurait contracté 
la dette litigieuse, puisque la nature de celle-ci 
est k elle seule attributive de compétence; 

« Attendu que toute discussion au sujet de 
l'existence de cette dette, et, par conséquent, 
au sujet de l'immixtion intéressée de l'appe- 
lant dans l'entreprise des travaux effectués à 
l'église, est prématurée et ne pourra se pro- 
duire que devant le juge compétent pour sta- 
tuer sur la demande, quand il s'agira d'en 
vérifier le fondement; 

« Par ces motifs, confirme. » (8 août 1884.) 

La cause ayant été ramenée devant le tri- 
bunal de commerce, jugement du 8 décembre 
1884, ainsi conçu : 

u Attendu que si le demandeur a déclaré 
devant le tribunal et devant la cour que le 
défendeur était coparticipant avec l'entrepre- 
neur Flasschoen, pour la construction de 
l'église de Terhaeghen, et si c'est sur cette 
déclaration que l'exception d'incompétence a 
été rejetée par la cour, rien n'indique que la 
cour ait entendu donner au mot participation 
le sens restreint et exclusif d'une association 
en participation régie parla loi du 18 mai 
1873, mais bien, comme elle semble le dire 
plus loin dans un considérant, le sens d'im- 
mixtion quelconque du défendeur dans l'en- 
treprise de Flasschoen et qui soit de nature à 
engager la responsabilité du défendeur ; la 
conr n'a entendu exclure du présent débat 
que les contrats civils, laissant ainsi au tri- 
bunal de commerce la connaissance de toutes 
les obligations commerciales du défendeur, 
même si elles dérivaient d'un cautionnement 
ou autre contrat analogue, pourvu qu'il fût 
commercial dans le chef du défendeur, ainsi, 
d'ailleurs, que le comporte le texte de l'assi- 
gnation introductive d'instance, qui ne fait 
pas de restriction ; 

« Or, il est incontestable, et il résulte des 
aveux mêmes du défendeur, que celui-ci a 
participé (sens large) à la construction de 
l'église de Terhaeghen, et ce, non seulement 
depuis la faillite, mais également avant la 
faillite de Flasschoen; » 



(Suit une série de faits que le jugement re- 
lève et constate.) 

« Attendu qu'il résulte suffisamment de cet 
ensemble de circonstances que le défendeur, 
qui était la caution de Flasschoen vis-à-vis de 
l autorité administrative, pour l'entreprise, 
s'est comporté dès l'origine comme le maître 
de l'entreprise, donnant personnellement des 
ordres, faisant des commandes, etc., de ma- 
nière à faire croire que c'était pour son 
compte que la construction s'effectuait; et, en 
réalité, il avait un Intérêt personnel, en sa 
qualité de caution, et il a fini par achever 
l'église comme entrepreneur, après s'être fait 
céder par Flasschoen et son curateur tons les 
droits à cette construction ; 

« Attendu qu'il importe peu de savoir si 
une association en participation a existé dès 
l'origine entre Flasschoen et Van Camp, ou 
si celui-ci s'est géré en fait dans l'entreprise, 
soit à titre de caution, soit en vue de ména- 
ger la responsabilité découlant de son cau- 
tionnement vis-à-vis de l'administration : 
quelle que soit la nature réelle des rapports 
entre Van Camp, d'une part, et Flasschoen 
et ses créanciers, d'autre part, les obliga- 
tions de Van Camp sont réputées com- 
merciales par la loi, le défendeur étant com- 
merçant à cette époque, et ne prouvant pas 
qu'elles fussent étrangères à son commerce; 
au contraire, elles rentraient entièrement, par 
leur nature, dans le cadre de son commerce; 

« Attendu, de plus, que ces rapports entre 
les époux Van Camp et les fournisseurs de 
l'entreprise sont de nature à rendre le défen- 
deur responsable du payement de ces fourni- 
tures et travaux, puisque les agissements du 
défendeur, notamment la direction qu'il avait 
prise des travaux, les commandes et les paye- 
ments qu'il effectuait, comme également les 
assurances qu'il n'y avait rien à craindre 
pour le payement des fournitures, devaient 
faire croire aux fournisseurs qu'il exécuterait 
toutes les obligations dérivant de l'entreprise 
et devaient leur inspirer confiance et les dé- 
terminer à continuer l'exécution des travaux 
et des commandes, qu'ils n'auraient certaine- 
ment plus effectués pour Flasschoen, aussitôt 
que son insolvabilité commença à devenir 
publique ; 

u Attendu que le montant réclamé n'est 
pas autrement contesté ; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes fins contraires, condamne le déten- 
deur à payer au demandeur la somme de 
2,209 francs. » (8 décembre 1884, Belg.jud., 
XL11I, 1471.) 

Pourvoi par Van Camp, fondé sur la viola- 
tion des articles 1550 et 1551 du code civil, 
108 à 110 de la loi du 18 mai 1873, en ce que 
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l'arrêta souverainement fait dépendre la solu- 
tion du litige au fond du point de savoir s'il 
existait entre Van Camp et Flasschoen une 
participation quant à la construction de 
l'église deTerhaeghen, tandis que le jugement 
déaoueé, pour condamner le défendeur, dé- 
cide qu'il importe peu qu'il ait existé entre 
lui et Flasschoen une association en partici- 
pation, et se fonde sur ce qu'il s'est comporté, 
dès l'origine, comme le maître de l'ou- 
vrage. 

L'arrêt du 8 août 1884 n'a pas seulement 
ûxé le débat, mais, suivant ses expressions, 
il l'a caractérisé et limité; dès lors, il ne 
pouvait appartenir au juge du fond de lui 
assigner un autre caractère et d'en franchir 
les limites souverainement tracées. 

D'après l'arrêt, Flasschoen était l'adjudi- 
cataire des travaux; il était donc le maî- 
tre de l'entreprise ; seulement , Frateur 
soutenait que Van Camp l'avait exécuté 
conjointement avec Flasschoen et de compte 
commun avec celui-ci; qu'était-ce qu'une 
telle intervention de la part de Van Camp? 
Evidemment, une participation à l'entre- 
prise. 

Une participation de cette espèce est une 
association. Toute la question au fond con- 
sistait donc à savoir si cette association était 
établie. 

Le juge du fond avait uniquement à exami- 
ner si Van Camp était tenu à raison d'une 
participation conclue dans le sens des 
articles 108 à 110 de la loi du 18 mai 1873. 
— Van Camp pouvait-il être tenu à un autre 
titre? Peu importe. — impossible d'élargir le 
débat, le tribunal n'avait plus qu'une simple 
vérification à faire. 

Or, le jugement s'est transporté hors du 
débat limité par l'arrêt. 

Au lieu de rechercher si Van Camp et 
Flasschoen étaient associés, le jugement dé- 
clare Van Camp responsable à titre d'une 
gestion d'affaires. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par le défendeur et déduite de ce que 
la décision attaquée, jointe au pourvoi, ne 
contient pas les conclusions des parties : 

Attendu qu'il résulte de l'article 5 de l'ar- 
rêté du 15 mars 1815 que le demandeur 
n'est tenu de joindre à son pourvoi une expé- 
dition du jugement ou de l'arrêt dont il de- 
mande la cassation que si cette décision ne. 
lui a pas été signifiée; que, dans l'espèce, le 
demandeur a satisfait à la loi en déposant 
au greffe de la cour de cassation la copie du 



jugement attaqué qui lui avait été signifié à 
la requête du défendeur; 

Que la fin de non-recevoir est donc non 
fondée ; 

Sur le moyen unique du pourvoi, pris de 
la violation des articles 1350 et 1351 du code 
civil, 108, 109 et 110 de la loi sur les sociétés 
du 18 mars 1873, en ce que l'arrêt du 8 août 
1884 a souverainement fait dépendre la solu- 
tion du litige au fond du point de savoir s'il 
existait entre Van Camp et Flasschoen une 
participation quant à la construction de 
l'église de Terhaeghen, tandis que le jugement 
dénoncé, pour condamner le défendeur, dé- 
cide qu'il importe peu qu'il ait existé entre 
lui et Flasschoen une participation, et se 
fonde sur ce qu'il s'est comporté, dès l'ori- 
gine, comme le maître de l'ouvrage ; 

Attendu que le dispositif des jugements 
constitue seul la chose jugée; 

Attendu que, dans son dispositif, l'arrêt 
de la cour de Bruxelles du 8 août 1884 se 
borne à confirmer un jugement du tribunal 
de commerce d'Anvers, qui s'était déclaré 
compétent pour connaître de la contestation 
entre parties; 

Attendu, d'ailleurs, que la cour ne déclare 
pas, dans les motifs de sa décision, que l'ac- 
tion de Frateur ne doit être reconnue fondée 
que s'il est établi qu'il a existé une associa- 
tion entre Van Camp et Flasschoen, en vue 
de l'entreprise des travaux dont ce dernier 
était adjudicataire; 

Que le juge du fond a recherché le sens et 
la portée des termes de l'arrêt rendu entre 
parties qui était invoqué devant lui, et que 
son appréciation sur ce point n'étaut contre- 
dite par aucune décision formelle de cet 
arrêt, est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 décembre 1885. — l" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Woeste et Picard. 



2« CH. — 80 novembre 1885. 

CONDAMNÉ AU CORRECTIONNEL.— Par- 
tis CIVILEMENT RESPONSABLE. — POURVOI 
EN CASSATION. — NOTIFICATION. 

Le condamné en matière correctionnelle ne doit 
pas notifier son pourvoi soit qu'il ait subi 
une condamnation principale, soit qu'il ait été 
condamné comme civilement responsable. 
(Code d'inst. crim., art. 417 et 418.) 

V action en responsabilité civile d'un délit est 
recevable devant la juridiction correctionnelle 
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tant que la clôture des débals n'a pas été 
prononcée. (Même code, art. 67.) 

(ROMBOOTS, — C. HUTSEBANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et déduite de ce que la 
requête en cassation n'a pas été signifiée au 
défendeur: 

Attendu que l'article 417 du code d'ins- 
truction criminelle n'exige pas que la par- 
tie condamnée devant la juridiction correc- 
tionnelle notifie son recours en cassation à la 
partie contre laquelle il est dirigé; 

Que cette disposition ne distingue pas 
entre celui qui a subi une condamnation 
principale et celui qui a été condamné comme 
civilement responsable ; 

Attendu que l'article 418 du même code, 
d'autre part, ne soumet à l'obligation de 
notifier le recours que le ministère public et 
la partie civile; 

D'où il suit que l'exception proposée ne 
peut être accueillie; 

Sur le moyen tiré de la violation des arti- 
cles 184, 186, 187, 189 et 190 du code d'ins- 
truction criminelle ainsi que des articles 319 
et 524 du même code, en ce que l'arrêt atta- 
qué a déclaré recevable l'action dirigée, 
devant la juridiction correctionnelle, contre 
le demandeur comme civilement responsable, 
bien qu'elle eût été introduite après la cons- 
titution de partie civile et lorque l'instruc- 
tion orale était en partie terminée: 

Attendu que l'action contre la personne 
civilement responsable d'un délit peut être 
intentée devant la juridiction civile après 
qu'il a été statué définitivement sur le délit 
par la juridiction répressive ; 

Que, dans ce cas, la décision portée con- 
tre l'auteur du délit a le caractère d'un 
jugement préjudiciel et l'autorité de la chose 
jugée vis-à-vis de la partie civilement respon- 
sable, encore que celle-ci n'ait point été 
appelée à prendre part à l'instruction et aux 
débats devant le juge de répression ; 

Attendu qu'à plus forte raison l'action en 
responsabilité civile est recevable devant la 
juridiction correctionnelle, conformément à 
l'article 67 du code d'instruction criminelle, 
aussi longtemps que la clôture des débats 
n'a pas été prononcée; 

Attendu qu'il suit de là que le moyen pro- 
posé par le demandeur n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 novembre 1885. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2 e CH. — 4 Janvier 1886. 

APPEL DU CONDAMNÉ SEUL. — Juge 
d'appel. — Aggravation de l'emprison- 
nement subsidiaire. — - Cassation. — 
Renvoi de la cause pour le tout. 

Le juge ne peut, lorsqu'il n'y a appel que du 
condamné, aggraver la pénalité prononcée 
contre celui-ci, même en ce qui concerne 
uniquement l 9 emprisonnement subsidiaire. En 
ce cas, il y a lieu de casser l'arrêt attaqué 
pour le tout, et de soumettre la cause entière 
à un nouvel examen. 

(delbovier.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vd le pourvoi ; 

Sur le premier moyen, accusant la violation 
des articles 302, 205 et 205 du code d'ins- 
truction criminelle et de l'avis du conseil 
d'Etat du 25 octobre 1806, approuvé par 
l'empereur le 12 novembre de la même 
année : 

Attendu que le demandeur a été, par juge- 
ment du tribunal correctionnel de Bruxelles, 
en date du 25 avril 1885, condamné à une 
amende de 440 francs et à l'emprisonnement 
subsidiaire d'un mois pour avoir contrevenu 
à l'article 20 de la loi du 12 mars 1818; 

Attendu qu'il a seul relevé appel de ce juge- 
ment; 

Attendu que la cour d'appel a réduit 
l'amende au taux de 424 francs, mais qu'elle 
a porté à deux mois la peine de l'emprisonne- 
ment subsidiaire ; 

Attendu que l'action pour l'application des 
peines n'appartient qu'aux fonctionnaires 
auxquels elle est confiée par la loi ; 

Attendu que ce principe est violé lorsque, 
sur le seul appel d'un prévenu, on aggrave la 
peine, dont la poursuite n'appartient qu'au 
ministère public, qui n'a pas réclamé ; 

Attendu que l'emprisonnement subsidiaire 
est une peine dont le taux varie entre un mi- 
nimum et un maximum fixés par la loi ; 

Attendu que pour décider dans quelle me- 
sure cette peine a été encourue, le juge de 
renvoi doit apprécier la gravité des faits qui 
lui sont déférés et, par conséquent, aussi 
leur existence et leur imputabililê; 

Qu'il y a donc lieu de casser l'arrêt atta- 
qué, non seulement dans la disposition qui 
concerne l'emprisonnement subsidiaire, mais 
pour le tout, afin que le juge de renvoi sou- 
mette la cause entière à un nouvel examen ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 janvier 1886.— 2° ch. — Prés. 
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M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



1« ch. — 7 Janvier 1886. 
HYPOTHÈQUE. — - Transmission. — Lettre 

DE CHANGE. — ENDOSSEMENT. — APPRÉCIA- 
TION SOUVERAINE. 

La cession d'une lettre de change par endosse- 
ment comprend l'hypothèque qui la garan- 
tit (1). (Code civ., art. 1692.) 

Le juge du fond apprécie souverainement 
i° l'existence d'une cession; 2° la renoncia- 
tion à une hypothèque. 

(LESCOT, — C. LA CAISSE INDUSTRIELLE 
DU NORD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 5 mars 1884. (Pasic, 1885, 
11, 55.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi : violation et fausse application des 
articles 1690, 1692, 2075 du code civil, 
1» et 5 de la loi du 16 décembre 18M, 136 
et 187 du code de commerce de 1807 com- 
binés, en ce que l'arrêt attaqué décide que, 
antérieurement à la loi du 20 mai 1872, et 
sous l'empire de la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851, le seul endossement d'une va- 
leur à ordre suffit pour transférer au tiers 
porteur l'hypothèque attachée à cette valeur: 

Considérant, qu'interprétant souveraine- 
ment les actes d'ouverture de crédit du 
21 juillet 1866 et du 12 septembre 1870, 
l'arrêt attaqué constate, en fait, que des droits 
hypothécaires ont été attachés directement, 
en vertu de l'acte d'ouverture de crédit pri- 
mitive, à chacun des effets escomptés; que 
ces mêmes effets ont été transférés, non pas à 
titre de gage et de nantissement, mais à titre 
de cession, à la société défenderesse, qui en 
est devenue propriétaire par le seul effet de 
l'endossement; 

Qu'il décide, en droit, que l'hypothèque 



(1) MERUN, Quest.,V Hypolhèque,$XV[l\,i>.m. 
c L'inscription qui avait été prise par le créancier 
primitif ne l'avait pas été seulement à son profit per- 
sonnel et ponr le seul temps qu'il resterait proprié- 
taire des lettres de change; elle l'avait été a tous 

PASIC, 1886. — l r « PARTIE. 



accessoire de ces créances ou valeurs a été 
transmise avec elles ; 

Considérant que les articles 156 et 187 du 
code de commerce de 1807, loi des parties au 
moment de leurs conventions et de leurs rap- 
ports juridiques, avaient maintenu, pour la 
cession des lettres de change et des billets à 
ordre, un mode spécial, l'endossement, ré- 
pondant par sa rapidité aux usages et aux 
nécessités du commerce, mais complètement 
incompatible avec l'exigence de la significa- 
tion prescrite par l'article 1690 du code civil; 
que l'article 1692 du même code, d'après 
lequel la vente d'une créance comprend les 
garanties accessoires de celle-ci, dérivé au 
contraire d'un principe de droit ..général et 
doit recevoir son application aussi bien en 
matière commerciale qu'en matière civile ; 

Considérant qu'on objecte vainement que, 
suivant les articles 1 er et 5 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, les actes de transport de tous 
droits réels, et notamment des droits hypo- 
thécaires, doivent être passés en la forme 
authentique pour pouvoir être opposés aux 
tiers; 

Qu'en effet, le dit article 5, soit qu'il abroge 
et remplace l'article 1690, soit qu'il vienne 
simplement le compléter, se rattache néces- 
sairement à cette disposition, a la même éten- 
due que celle-ci et cesse de pouvoir être 
invoqué là où l'article 1690 ne pouvait l'être ; 

Considérant qu'en cas de cession de valeurs 
à ordre par voie d'endossement, les formali- 
tés de l'authenticité et de l'émargement de 
l'acte, celle de sa signification, sont l'une et 
l'autre dépourvues de toute utilité, le débi- 
teur ne devant à l'échéance payer qu'au seul 
porteur du titre, qui est unique ; 

Considérant que lorsqu'un crédit est ouvert, 
aucun danger ne peut être encouru par les 
tiers, avertis par la publicité des actes au- 
thentiques d'ouvertures de crédit, dont les 
avances successives, faites en espèces ou par 
l'escompte des effets, ne sont que la réalisa- 
tion; 

Considérant que le législateur belge, par 
l'article 26, § 1 er , de la loi du 20 mai 1872, n'a 
pas voulu innover, mais, comme l'attestent 
les travaux préliminaires, consacrer expres- 
sément l'opinion, tenue par lui pour vraie, 
que l'article 5 précité est inapplicable aux 
endossements des effets ' garantis par une 
hypothèque ou autre droit réel; 

Considérant qu'il est souverainement jugé 



effets, pour les lettres de change elles-mêmes, etc., 
par conséquent, au profit de ceux à qui il pourrait, 
dans la suite, les transporter par la voie de l'endosse- 
ment. » Charleroi, 9 avril 4884 (Pasic, 4881, 111, 
347). 
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que, dans l'intention commune des parties, les 
valeurs hypothécaires n'ont pas été remises à 
la société défenderesse en nantissement, mais 
qu'elle en a acquis la propriété par une ces- 
sion véritable; 

Que, dès lors, le demandeur ne peut se 
plaindre si les formalités de l'article 2075 du 
code civil n'ont pas été suivies ; 

Sur le second moyen du pourvoi : violation 
et fausse application des articles 1690, 1692 
du code civil, 187 du code de commerce de 
1807, 26 de la loi du 20 mai 1872 combinés, 
et, en tant que de besoin, violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution (défaut de motifs), 
en ce que l'arrêt attaqué décide que, fût-il 
même établi que la créance de 8,956 francs 
revenant au demandeur en cassation fût le 
produit d'effets de commerce souscrits par 
Rolland, encore ne pourrait-il, de ce chef, 
concourir avec la défenderesse à la distribu- 
tion du solde du prix de l'immeuble hypo- 
théqué: 

Considérant que la cour d'appel décide 
que le demandeur Lescot est aux droits de 
Maréchal et se prévaut de l'hypothèque ayant 
appartenu primitivement à celui-ci; qu'avant 
la cession consentie au demandeur, Maréchal 
avait, par l'acte du 12 septembre 1870, re- 
noncé à se prévaloir vis-à-vis de la société 
défenderesse de l'hypothèque du 21 juil- 
let 1866; 

Considérant qu'ainsi, à supposer gratuite- 
ment que l'article 26, § 2, ait force de loi dans 
la cause, encore serait-il établi souveraine- 
ment que les parties, par leurs conventions 
formelles, ont répudié l'application de cette 
disposition ; 

Quant à la prétendue violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution : 

Considérant que le demandeur n'indique 
pas, dans son pourvoi, quel chef de conclu- 
sions aurait été rejeté ou accueilli sans que la 
cour d'appel en ait donné de motifs; 

Qu'en tant que fondé sur une contraven- 
tion au dit article 97, le moyen n'est pas rece- 
vable; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêt dé- 
noncé a fait une juste application des articles 
156 et 187 du code de commerce de 1807, 
ainsi que de l'article 1692 du code civil, et 
n'a nullement contrevenu aux articles 1690, 
2075 du même code, 1 er et 5 de la loi du 
16 décembre 1851 et 26 de la loi du 20 mai 
1872; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 janvier 1 886. — l re ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. — Rapp. M. Bougard. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. De Mot 
Gilbert, Dolez, Convert et Dequesne. 



1" ch. — 8 Janrier 1886. 

GARANTIE. — Responsabilité. — Louage 
m services. — Risque professionnel. — 
Chemin de fer. — Garde-convoi. — 
Equité. — Appréciation souveraine. 

Le louage de services n'est qu'une des espèces 
du louage d'ouvrage. (Code civ., art. 1711 
et 1779.) 

Aucune loi ne définissant ni ne précisant la 
garantie que peut devoir le maitre à l'ouvrier, 
le louage de services reste soumis aux règles 
générales des articles 1 135 et i 156 du code 
civil. 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
suites que l'équité donne à une obligation 
d'après sa nature. (Code civ., art. 1155.) 

La garantie, par le maître, de la sécurité de 
l'ouvrier qu'il emploie, n'est pas d'une ma- 
nière absolue de l'essence du louage de ser- 
vices (1). 

Le maitre est responsable de sa faute. (Code 
civ., art. 1582.) 

(MASY, — C l.'iiTAT BELGE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 7 août 1884. (Pasic, IK&i. 
11. r»75; Belg.jud., XL1II, p. 1, avec note 
critique.-) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces 
termes : 

« Quelque désir que nous ayons de con 
naître le sentiment de la cour sur le fond 
même de ce procès, il nous est impossible 
cependant de passer sous silence les consta- 
tations de fait relevées dans l'arrêt attaqu?e't 
qui, dans notre appréciation, opposent au 
pourvoi sur plus d'un point une barrière dif- 
ficile à franchir. 

Nous y lisons, en effet, que « si le travail 
a est dangereux, comme celui d un garde- 
« convoi,... c'est précisément pour le faire 
« que l'ouvrier s'engage; qu'il en connaît les 
« périls et consent librement à s'y exposer; 

« Si le maitre se réserve le droit de corn- 
et mander et diriger l'ouvrier, celui-ci, qui se 
« soumet volontairement à cette subordina- 
« tion, conserve toute son initiative et son 
« indépendance dans l'exécution des ordres 
« qu'il reçoit. » 



(I) Conf. cour d'appel de Bruxelles, 2 novembre 
1885 {Belg.jud.,\Lm,i?M)i cass. franc., 2 décembre 
4884 (D. P., 1885, 1, 423). Contra : M. Ch. SAINCTE- 
LETTE, De la responsabilité et de la garantie. A con- 
s\x\ier Befg.jud., XL11I, 1517, 1544 eH55P>. 
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« Le jugement du tribunal de Bruxelles, 
dont les motifs ont été adoptés par la cour 
dappel, avait déclaré à son tour (Pasic, 
1884,111,251): 

|<f Qu'aucune faute, aucun défaut de pré- 
<; voyance ou de précaution n'est reproché à 
« l'administration; 
«... Que, lors du contrat intervenu entre 
u l'Etat et Masy, ce dernier, avant d'engager 
*c ses services, a eu connaissante du règle- 
(( ment qui oblige les gardes-convoi à circu- 
« 1er le long des trains pour le récolement 
« des coupons ; que ce règlement obligeait 
( les gardes à une prudence excessive et à 
h une adresse toute particulière, et que, 
k nonobstant les dangers inhérents à ce sér- 
ie vic cjTauteur de s demandeurs en a accepté 
rçjes nsgugs. » 

« Aïïjburd hui, ce que l'on demande, c'est 
de repasser ces mêmes risques à l'autre par- 
tie, au mépris des engagements les plus 
solennels. 

« Pour y parvenir, que fait-on ? 

« On discute la légalité d'une promesse de 
cette nature ; la garantie du maître contre les 
risques professionnels, prétend-on, tient à 
l'esse nce du loua ge de services, elle est inhé- 
rentë'yssTpersonnei vainement il chercherait 
à s'y soustraire, .l'Ardre, p«h'fa »« 1»' '™- 
pose*(i). 

«Tout d'abord, dans cet ordre d'idées, le 
pourvoi n'invoque aucune disposition de loi 
qui aurait été violée; notamment il ne cite pas 
l'article 6 du code civil qui était tout à fait 
en situation; mais i'eût-il été, la cause des 
demandeurs y eût-elle rien gagné? 

« 11 est un ordre d'obligations dont nous 
ne pouvons décliner la charge par aucune 
convention, ce sont toutes celles qui tiennent 
à l'ordre public ; de .ce nombre Ja. xespon&a- 
bilité pénale dérivant d'une infraction; le bon 
ordre de la socTeK? s'y trouve engagé. Mais il 
ne saurait nous être interdit ni de transiger 
sur la réparation civile qu'elle entraîne, ni de 
dégager notre responsabilité au moment du 
contrat par une stipulation, le dol excepté. 
Des conventions de cette espèce font l'objet 
d'assurances fréquentes dont la légalité n'est 
plus contestée. Récemment, on l'avait révo- 
qué en doute, devant vous, au regard de 



(4) M. CH. SAtNGTELETTE, De la responsabilité et 
de la garantie, p. 48, n° 5. a On ne peut valablement 
stipuler d'avance qu'on ne répondra pas des suites 
de son délit, de son quasi-délit, ou du délit, du 
quasi-délit de ceux à qui Ton commande et que Ton 
doit diriger; mais on peut valablement stipuler 
d'avance qu'on ne sera pas garant ou que Ton ne 
sera garant que dans une mesure limitée des suites de 
l'inexécution d'un contrat, des suites d'une faute con- 



l'armateur pour les fautes du capitaine, mais, 
par arrêt du 42 novembre 1885 ^Pasic; 1885, 
1, 275), vous avez reconnu sa conformité avec 
la loi. 

« La situation de fait se trouve ainsi nette- 
ment déterminée ; la victime a parfaitement 
connu tous les dangers de l'emploi qu'elle 
avait sollicité et elle en a retenu pour elle 
tous les risques. Elle a ag i dans la plénitude 
de son initiative "etde son ina^^noancerj "~ 
**"HrTJès~'conl5ia^^ mais 

décisives au cas présent, semblent tenir peu 
de place dans les préoccupations des deman- 
deurs; ce qu'ils veulent, ce qu'ils sollicitent 
de votre justice, c'est une déclaration deprin-, 
cipe, absolue, gSfêralè',' réglant une fois pour" 
lôdte's7 c e dont la loi s'est discrètement abs- 
tome, lésTâpjfiûHs dè'païfon à subordonné, 
en ce quI'TMceTTre'nrjipdt^ïïjrg^es aedt 
TTCTTsT Wstfrmais, l'axe des responsabilités 
Wsè trouver déplacé, pour se mouvoir dans 
un plan tout opposé à celai où, depuis la 
naissance du monde, tej^aJuimiaft SfiHt 
blait l'avoir irrévocablement fixé. 
s u Oïk vùus tfè^fialïo^^îe"dlrFport , droit que 
le patron est tenu à la garantie vis-à-vis des 
ouvriers à son service, pour tout ce qui a trait 
à la sauvegarde de leurs personnes, et que si 
quelque accident vient les atteindre ^, droit J q 
la présomption sera contrejui. 

« uejaieiriDun^à^êTïruxenesi fait, dans la 
présente cause, un départ de responsabilités 
aussi équitable que judicieux, en engageant 
celle du maître à raison : 1° des ordres don- 
nés par lui ou en son nom ; 2° de l'imperfec- 
tion de l'outillage qu'il impose; mais ces 
exceptions ne sont que l'application de prin- 
cipes incontestés et viennent ainsi renforcer 
la règle fondamentale en vertu de laquelle les 
accidents dont la cause n'est pas connue sont 
supportés par les victimes ; la morale exige 
que tous, individuellement, nous supportions 
le poids des éventualités qui viennent à nous 
assaillir, aussi longtemps que nous n'en pou- 
vons faire remonter la cause à autrui. 

« Conséquence nécessaire de cette autre 
règle, en vertu de laquelle toutes les fois que 
l'exécution d'une obligation est réclamée, la 
première question qui s'impose fait recher- 
cher l'étendue des prestations exigibles; dans 



tractuelle commise par soi-même ou par ses agents.» 
Tel n'est pas le sentiment de M. Labbé, professeur 
de droit à la faculté de Paris, qui admet l'étendue de 
la clause d'irresponsabilité jusqu'à la limite du dol . 
(SIR., 4885, 4, 28.) 

Ce n'est pas davantage celui de la cour de cassa- 
tion. (9 janvier 4879, Pasic, 4879, 1, 50.) 

CORNIL, Droit romain, 4885, p. 244; PASIC* 
4885, 1,278, note 4. 
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quelle mesure le débiteur se trouve-t-il en- 
gagé? 

« Laissons en dehors du débat, et unique- 
ment pour sa clarté, ces deux grandes sources 
d'obligations tirées, la première, du fait de la 
faute de l'homme (art. 1382), la seconde de 
la loi (art. 1570), dont il n'est pas question, 
et arrêtons-nous à la troisième, qui dérive du 
consentement. 

« Pour les demandeurs, le patron est 
constitué débiteur de garantie par le seul fait 
du contrat, avant tout acculent. Cette obliga- 
tion, ajoutent-ils, est de l'essence de tout 
contrat de service. Formulée en ces termes, 
cette proposition sort des limites d'un débat 
individuel et prend les proportions d'une 
thèse de droit pur tombant sous votre juridic- 
tion. (Cass. franc., 24 février 1868; D. P., 
4868, 1, 308.) 

a Quand des questions de cette nature se 
présentent à juger, il n'est pas de guide plus 
sûr que la loi romaine, qui est l'expression la 
plus haute de la raison^juim aini. Or, que 
recommande-t-elle^ ' 

« In primis sciendum est in hoc judicio id 
« demùm deduci quod pnestari convenu. 
« Cùm enim sit bons fldei judicium, nihil 
« magis fldei congruit quàm id praestari quod 
« inter contrahentes actum est. Quod si nihil 
« convenit, tune ea praestabuntur quae natu- 
« raliter insunt hujus judicii potestate. » 
(Dig., XIX, titre I er , fr. U,§1.) 

« Ce que notre droit moderne formule en 
ces termes : a Celui qui réclame l'exécution 
« d'une obligation doit la prouver. » (Code 
civ., art. 1515.) 

u Dès que la créance est contestée, le récla- 
mant est tenu de justiûer du fait ou de la 
convention qui lui a donné naissance. 

« Les demandeurs ne méconnaissent pas 
des principes aussi évidents, mais que vous 
proposent-ils à cette fin? En premier ordre, 
la législation spéciale au louage de services, 
à savoir deux alinéas de l'article 1711, dont 
l'un qualifie du titre de loyer le louage du 
travail ou du service, et l'autre rappelle que 
cette espèce a des règles particulières; ils 
invoquent encore l'article 1779, n° !, qui 
range le louage des gens de travail qui s'en- 
gagent au service de quelqu'un parmi l'une 
des espèces principales de louage d'industrie; 
enfin, la violation de l'article 1710, mais pour 
en repousser l'application. 

« Ces diverses dispositions, il faut le re- 
connaître, ne sont d'aucun secours pour la 
solution du différend qui divise les parties; 
elles ne spécifient aucune obligation particu- 
lière qu'elles imposeraient au chef d'indus- 
trie ; par conséquent, elles s'en réfèrent néces- 
sairement au droit commun que le pourvoi 
prétend violé, à son tour, dans les arti- 



cles 1107, 1135, 1147, 1502 et 1515 du code 
civil. * 

« Mais invoquer le droit commun, c'est en 
réclamer en même temps le bénéfice, non seu- 
lement pour le contrat en question, mais 
pour tous autres dominés par la même dispo- 
sition, tels que le louage, le mandat, le 
prêt, etc., etc, nommés ou innomés, attendu 
que les contrats, jsoit qu'ils aient une déno- 
mination propre, soit qu'ils n'en aient pas, 
sont soumis aux règles générales qui sont 
l'objet du titre 111, chapitre 1 er (art. 4407); 
si bien que la garantie réclamée aujourd'hui 
au nom de ceux qui engagent leurs services, 
va s'étendre de droit, en dehors de toute sti- 
pulation, par la seule force de l'article 1107, 
a tous ceux qui, au cours de l'exécution d'un 
contrat quelconque, auront été éprouvés par 
quelque accident. 

« Cette garantie, ajoutent les demandeurs,; 
est une suite naturelle de l'obligation princi- i 
pale, qu'elle dérive soit de l'équité, soit de 
l'usage, soit de la loi même (art. 1155). 

« Mais avant de se faire un grief de ce 
qu'elle a été méconnue, il en faudrait établir 
l'existence ; or, devant une juridiction qui 
s'interdit la recherche d'aucun fait, quelle 
autre preuve en peut-on rapporter qu'une 
constatation régulière par le juge compétent? 
Le pourvoi prendrait un caractère incontes- 
tablement sérieux, si l'arrêt attaqué, après 
nous avoir révélé ces suites naturelles sur 
lesquelles on fonde tant d'espérances, en re- 
fusait la consécration ; jnais, dans une ma- 
tière aussi peu définie que ceue ae requité 
Wfô l'usage, dont le. cKU&ITJftPpas de 
limites, comment espérer de v otre autor ité 
qu'elle va descendre des hauteurs Bu droit p ur 
où elle est confinée pour les. ajuurSiâLiEl 65 
constater. 

^ « II n'en Ust pas autrement de l'autorité du 
maître, dont on se fait une arme contre lui. 
La responsabilité, dit-on, est en raison de 
l'autorité que l'on exerce. Incontestablement, 
et le défendeur lui-même n'a garde d'y con- 
tredire. Il ne méconnaît pas l'obligation 
d'avoir pour ses employés toute la sollicitude 
et la protection que commande leur service; 
mais au delà il ne leur doit rien et certaine- 
ment pas une sécurité qu'il n'est pas en son 
pouvoir de leur garantir. H lui suffit de les 
rendre prudents, de les éclairer sur les dan- 
gers auxquels ils s'exposent, d'organiser le 
service de manière à ne pas compromettre 
leur existence et de leur procurer à cet effet 
un outillage sans défaut. Mais la mesure de 
ces précautions, on le comprend, ne saurait 
être donnée à priori et dépendra toujours 
nécessairement des circonstances. 

« Par contre, comme dans tout contrat 
synallagmatiquc,il a le droit d'exigerd'eux en 
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retour l'accomplissement régulier des presta- 
tions promises : non seulement rapport de 
leur force physique, mais toute la somme 
d'attention, d'intelligence, d'habileté et de 
présence d'esprit que comporte le travail 
dont ils se sont chargés. 

« Vous venez de l'entendre, dans un lan- 
gage plein d'élévation et de justesse, le 
malheureux Masy avait promis d'accompa- 
gner le train jusqu'à destination, et à son 
arrivée il a manqué à l'appel. Est-ce l'admi- 
nistration qui se trouve en défaut? 

a La cause n'en est que trop connue ; il est 
tombé du marche-pied, il a agi dans toute 
la plénitude de son initiative et de son indé- 
pendance. Et ne trouvez-vous pas dans ces 
constatations douloureuses les éléments essen- 
tiels de toute imputabilité : liberté dans la 
volonté, puissance dans l'action ? 

« D'autre part, n'est-ce pas méconnaître 
le rôle important de la division du travail, 
inévitable dans toute grande entreprise et 
par l'effet de laquelle l'autorité, en descen- 
dant du sommet, se ramifie et se partage 
entre tous ceux qui concourent à l'œuvre 
commune? Est-ce que chaque section de la 
voie, aussi bien que les trains qui y circulent, 
ne constitue pas autant d'ateliers distincts, 
entre lesquels la volonté d'en haut, plus 
nominale que réelle, se répartit, laissant à 
chacun, machiniste, chauffeur, garde-convoi, 
garde-barrière, aiguilleur et autres, le con- 
tingent de spontanéité indispensable aux fins 
proposées? 

« Dans ces conditions, il n'est plus de vraie 
protection, elle ne se communique pas, et la 
seule efficace devient celle que chacun se doit 
à soi-même. 

« Absente dans la convention entre par- 
ties, elle ne l'est pas moins dans la loi restée 
muette sur ce point, et, à raison de sa nature 
exceptionnelle, elle ne se supplée pas. 

« Lors donc que les héritiers Masy récla- 
ment pour leur auteur une garantie au moins 
égale à celle due par le voiturier aux choses 
qu'il transporte, ils semblent oublier que, 
dans un contrat de cette espèce, à l'opération 
même du transport vient s'ajouter celle d'un 
dépôt des marchandises à voiturer, et d'un 
dépôt nécessaire même (art. 4782), à la 
différence des personnes ; et, par cette dis- 
position, la loi marque une fois de plus que 
la garantie, en tant qu'elle procède d'elle, 
est de droit rigoureusement strict, comme 
dans la vente, dans toute espèce de partages, 
dans les constitutions de dot, etc., etc. 

« C'est donc une erreur de croire qu'elle 
prenne parti pour l'ouvrier contre le maître 
à l'aide de quelque présomption juridique 
qui constituerait ce dernier dans une situa- 
tion d'infériorité difficile à justifier ; pas de 



présomption sans loi spéciale sur laquelle 
elle s'appuie; il lui suffit de tenir la balance 
égale et d'assurer à chacun des contractants 
la plus entière liberté dans leurs transac- 
tions, conformément au précepte du sage 
Portalis : <t On doit se reposer sur la liberté 
<c de chaque individu du soin de veiller à sa 
« conservation et à son bien-être; la loi 
« gouvernerait mal , si elle gouvernait 
« trop ». (Exposé des motifs sur les contrats 
aléatoires; Locré, VU, p. ZU n°ll.) 

a C'est même là un des côtés par lequel 
notre époque se distingue des siècles précé- 
dents, à savoir la place qu'y occupe le con- 
trat, la liberté dont jouissent les stipulations. 

« A toutes ces raisons qui paraissent si / 
concordantes vient s'ajouter l'opinion domi- 
nante de toutes les nations qui nous entou- 
rent, d'après laquelle, de droit commun, le 
maître n'est pas garant de la sécurité de ses 
ouvriers, dès là qu'il a pris toutes les pré- 
cautions que commande la prudence et que, 
à moins de né gligence ou d e faute d ans son 
chef, il n'a pas à répondre envers eux du 
risque professionnel. 

« Mais il est des industries dont l'exercice 
est une permanente évocation de danger, et 
dans une pensée uniquement de solidarité 
commune et d'assistance sociale, on a com- 
pris qu'il était b on, ut ile et humain de proté- 
fer l'artisan çrfnKre les Tiasards Tun'Tfavaîl 
angereux. Mais si l'on s'est trouvé d'accord 
sur le but à atteindre, il a été plus difficile 
de s'entendre sur les moyens de réaliser ces 
vues généreuses. 

a Constatons que, après l'Allemagne (loi 
du 7 janvier 1871), le canton de Genève a 
été un des premiers à tracer la voie. (Loi du 
26 avril 1878; Annuaire de législation étran- 
gère 1878, p. 585.) Puis, tour à tour, la 
Grande-Bretagne (loi du 2 septembre 1880. 
Annuaire 1881, p. 57), mais avec de grands 
tempéraments, la Suisse (loi du 25 juin 
1881), et enfin la France par la proposition 
Nadaud (4 novembre 1881), ainsi conçue : 

« Art. 1 er . — Quiconque emploie les ser- 
« vices d'autrui est tenu de le garantir contre 
« les accidents résultant du travail dans 
« n'importe quel métier, comme aussi sur 
« les chemins de fer de l'Etat et des compa- 
« gnies, à moins que l'employeur nej prouve 
a que les accidents sont dus à la faute de la 
a victime ». 

« Mais son auteur fut obligé de recon- 
naître que celui-là [seul qui'commet'une faute 
est tenu de réparer le préjudice qui en résulte, 
et comme il est nécessairement défendeur à 
l'action, c'est au demandeur, c'est-à-dire à 
la victime, à prouver la faute commise. 

« C'est pourquoi, a-t-il dit, nous propo- 
« sons de renverser l'obligation delà preuve; 
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« elle est aujourd'hui à la charge de l'ou- 
« vrier; nous désirons qu'elle soit, dans 
« l'avenir, à la charge de l'employeur; et, à 
« défaut de preuves par ce dernier, il y 
u aurait présomption légale que l'accident 
« s'est produit soit par la faute de ce dernier 
« ou par celle des personnes dont il est 
« civilement responsable, soit encore par 
« cas fortuit ou par force majeure. 

« Sur ce point, nous n'innovons rien. 11 y 
« a seulement une nouvelle présomption 
i <( légale ajoutée à tant d'autres qui déjà se 
I « trouvent dans nos codes. » 

« Elle fut bientôt suivie d'une contre-pro- 
position par M. Peulevey (U janvier 1882) 
qui lit de la première la critique suivante : 

u Telle qu'elle est formulée, il semble 
« qu'elle s'attaque aux sources vives de l'ac- 
<( tivité humaine et aux principes mêmes de 
« la fécondation du travail, car elle porte les 
« plus graves atteintes à la sécurité du capi- 
u tal; et en même temps qu'elle touche aux 
« principes fondamentaux du droit en ma- 
ie tière de responsabilité, elle ne tend à rien 
« moins qu'à la création d'un privilège au 
« profit d'une classe de citoyens sur une 
« autre. Elle commence par violer ce grand 
« principe de la loi démocratique qui ne 
« reconnaît plus de classes ; et si elle pou- 
« vait être accueillie, il n'est pas un seul 
« ouvrier laborieux qui voulût devenir 
« maître ou patron, car en quelques heures 
« un accident fortuit ou de force majeure 
« pourrait lui faire perdre tout le fruit de ses 
« économies, péniblement acquises. » 

« Mais, dans la pensée même de son au- 
teur, la proposition Nadaud ne visait que la 
grande industrie, les usines, manufactures, 
fabriques, chantiers, mines et carrières, 
entreprises de transport et en outre les 
autres exploitations où il est fait usage d'un 
outillage à moteur mécanique. (16 février 
1884. Rapport par MM. Girard et Nadaud). 
Elle ne s'appliquait notamment pas : 

« 1° A l'ouvrier d'état qui loue son travail 
à un particulier ; 

« 2° A des ateliers non limitativement 
spécifiés; à ceux où le travail se fait à la 
main, tels que par des tailleurs, cordon- 
niers, chapeliers, etc, dans lesquels le 
patron, descendant au rang d'ouvrier, opère 
avec un petit nombre de compagnons; 



(1) M. CH. SàINCTELETTE, De la responsabilité et 
de la garantie, p. 152, n° 16. « J'entends ici, comme 
dans iout ce qui précède, parler de l'ouvrier, c'est-à- 
dire de celui qui engage ses services, non de l'entre- 
preneur qui s'oblige à faire, de celui qui a cessé 
d'être son maître et non de celui qui Test resté, de 
celui qui s'est donné un inaUre et non de celui qui 



« 5° A l'ouvrier agricole proprement dit* 

« Autant d'exceptions qui témoignent hau- 
tement combien peu la garantie de sécurité 
est de l'essence du contrat de services (i). 

« Nonobstant toutes ces atténuations, bien 
faites pour se concilier tous les suffrages, la 
législature hésite, et récemment encore 
(24- mars 1885), le gouvernement français, au 
lieu d'y donner son adhésion, déposa sur le 
bureau de la chambre des députés un contre- 
projet ayant pour base : 1° la création d'un 
risque professionnel à l'égard des industries 
à déterminer par un règlement d'administra- 
tion publique; 2° l'assurance obligatoire à 
contracter par les soins du patron, avec le 
concours éventuel de l'ouvrier. 

a Le problème est donc loin d'être résolu, \ 
et le fût-il, encore retiendrions-nous ce qui • 
est essentiel pour la décision que vous allez , 
rendre, à savoir : que, de droit, le patron / 
n'est pas tenu à la garantie de la sécurité 
vis-à-vis de ses ouvriers, et que l'action des 
demandeurs ne peut aboutir sans le secours 
de l'article 1582 du code civil. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit : 

1° De la violation des articles 1711, ali- 
néa 4, 1779, 1°, et 1711, alinéa dernier, du 
code civil ; de la fausse application eu par- 
tant, de la violation de l'article 1710, en ce 
que l'arrêt attaqué confond le contrat de 
louage d'ouvrage avec celui de louage de ser- 
vices ; 

2° De la violation des articles 1107, 1155, 
1H7, 1515, 2°, et 1502 du code civil, en ce. 
que l'arrêt méconn aît les co nséquences jiaui-1 / t 
Iflllfjffi M **<\}\i*t m 'iï" foiflnî '*° louage àM»' M 
sxrvices^ i ^ 

5 U De la fausse application et. partant, de 
la violation des articles 1582, 4 Ô83 eH5l 3,1°. 
du code civil, en ce que l'arrêt intervertit 
l'obligation légale de prouver l'inexécution 
du même contrat ; 

Sur la première branche ; 

Attendu qu'aux termes des articles 1711 et 
1779 du code civil, le contrat de louage de 
services n'est qu'une des espaces du louage 
d'ouvrage délini par l'article 1710; 



n'en accepte pas, de celui qui travaille chez autrui 
dans un milieu créé et dirige par autrui, non de 
celui qui travaille chez soi, dans son propre milieu, 
de celui qui ouvre pour le compte d'autrui et non de 
celui qui ouvre pour son compte, à ses propres frais, 
risques, périls et fortune, de l'ouvrier dépendant et 
non de l'ouvrier indexe nduiU. » 
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Que les règles spéeiates du louage de ser- 
vices dont traitent les articles 4779 et 1780 
se trouvent comprises dans la règle générale 
de l'article 1710; 

Que l'arrêt attaqué n'a donc fait aucune 
confusion entre les deux contrats dont il em- 
ploie indifféremment les deux désignations ; 
qu'il se réfère du reste aux motifs du jugement 
de première instance, qui désigne le contrat 
dont s'agit en la cause sous le nom exclusif 
de louage de services ; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu que l'arrêt attaqué et le jugement 
dont il adopte les motifs constatent que Jules 
Masy, auteur des parties demanderesses, a 
loué ses services à l'Etat belge en qualité de 
garde-convoi au chemin de fer; que c'est en 
accomplissant un devoir de ce service, c'est- 
à-dire en faisant le récolement des coupons 
sur un train en marche, qu'il s'est tué en 
tombant sur la voie, sans que la cause de cet 
accident soit connue et sans qu'aucune faute, 
qu'aucun défaut de prévoyance ou de précau- 
tion de la part de l'Etat ne soit allégué 
comme avant pu occasionner celte chute mor- 
telle; 

Attendu que, dans cet état des faits ainsi 
constaté, l'arrêt recherche si, comme le sou- 
tiennent les demandeurs, le contrat conclu 
entre Masy et l'Etat oblige ce dernier à la 
garantie absolue d éfont accident et de quel- 
que manïère que MSsy"en ait été victime, et 
décide qu'une telle responsabilité, qu'aucune 
disposition de loi n'impose au maître, n'a pas 
fait l'objet d'une stipulation expresse entre les 
parties, et ne peut avoir été dans leur inten- 
tion commune; que si le maître, en vertu des 
principes d'équité, contracte l'engagement de 
veiller à la sécurité de l'ouvrier dans le tra- 
vail auquel il l'emploie, il ne peut jamais être 
tenu de le garantir contre toute espèce de 
danger inhérent à ce travail, et que l'ouvrier 
connaissait en s'engageant, à moins que l'ac- 
cident résultant de ce danger n'ait été la suite 
d'une faute ou d'un manque de prévoyance 
du patron ; 

Attendu qu'aucune -disposition de loi ne 
définit ni ne précise la garantie que peut de- 
voir le maître à l'ouvrier quant à de sembla- 
bles dangers ; 

Que le contrat de louage de services reste 
donc, à cet égard, soumis aux règles géné- 
rales des articles 1135 et 1156 du code civil; 

Attendu que l'appréciation des principes 
J]^uité et aes suites quiis doivent donner à 
une ôbTigaflo n dTaprès là nature de celle-ci, 
ainsi quelâ reco nnaissance de la commune 
intention des contractants fentrenLdans Ta 
mîssîon exclusiv e du juge du fond; 
""TJïïeTâ cour d*a"ppël'a fait, par l'arrêt atta- 
qué, ce que le pourvoi lui reproche à tort 



d'avoir négligé de faire; elle a recherché et 
proclamé ce qui, d'après les faits constatés, 
constitue à ses veux, ^n équité, les suites 
naturelles, du. jCûJûtral.iîçnt elle adiïïet rexjs- 
tence dans Jaj#ujse, entre le' maître ëfTôt 

Que sa décision à cet égard est souveraine; 

Que, d'autre part, l'arrêt dit avec raison 
que l a garantie du ma ître envers l'ouvrier,^ 
telle que la_técLament Tes "demandeurs, n'est 
pas de ress encêTdu contrat de louage ; 

Attendu qu'en statuant comme elle l'a fait 
sur la responsabilité de l'Etat quant à l'acci- 
dent dont Masy a été victime Ja cour n'a pu .„ 
violer ni les textes cités au pourvoi ni aucune^ 
auiFe'dispo sitionJégag;'' '" 
~ Sur la IroisîSme branche : 

Attendu que la décision de l'arrêt attaqué, 
en ce qui concerne la charge de la preuve, 
n'est qu'une conséquence légale et nécessaire 
de ce qu'il a statué quant a la garantie due 
par le maître à l'ouvrier; 

Que si le contrat avenu entre l'Etat et 
Masy n'oblige le premier à répondre que de 
sa négl igence ou de son imprévoyance, rela- 
tivementa Ta"sécurité àTTôuvrief pendant 
son travail, le maître ne manque à ses obli- 
gations que lorsque, par sa faute, un accident 
arrive à son ouvrier; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué devait, selon 
les articles 1515, § 1 er , et 1 1 47 du code civil, 
imposer à celui qui imputait à son eocontrae- 
tant de n'avoir pas exécuté le contrat le de- 
voir d'en fournir la preuve ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que le moyen n'est fondé en aucune de ses 
parties ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 janvier 1886. — l w ch. — ■ Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concï. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— PL MM. Do- 
lez, Ch. Sainctelette et Lejeune. 



2« CH. — 11 janvier 1886. 
1° PRESSE. — Distributeur. — Imprimeur 

NON JUDICIAIREMENT RECONNU. — POUR- 
SUITES. 

2° IMAGES. — Outrages aux moeurs. — 
Article 98 de la Constitution. — Juri- 
diction. 

1° En matière de presse, le distributeur est 
maintenu en cause jusqu'à ce que l'impri- 
meur ait été judiciairement reconnu tel ; à 



il 
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cet égard, Vacit d'accusation ne constitue 
pas la preuve légale. 
2° Le prévenu poursuivi pour avoir publié des 
images constituant des outrages aux moeurs 
n'est pas protégé par l'article 98 de la Cons- 
titution. (Const., art. 98.) 

(STOCQUART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de l'article 299, f °, du 
code d'instruction criminelle, en ce que. les 
faits qui servent de base aux poursuites ne 
sont pas qualifiés crimes ou délits par la loi : 

Attendu que Stocquart soutient que, l'im- 
primeur étant connu, il ne peut être pour- 
suivi comme distributeur des écrits incrimi- 
nés ; 

Attendu que ce moyen manque de base; 

Attendu, en effet, qu'il n'est point établi 
jusqu'ores que l'imprimeur ail été judiciaire- 
ment reconnu tel; qu'à cet égard, les énon- 
cialions de l'acte d'accusation ne contiennent 
pas la preuve légale des faits invoqués à l'ap- 
pui du pourvoi; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'article 98 de la Constitution, en ce que 
le demandeur a été renvoyé devant le tribu- 
nal correctionnel du chef d'un délit de 
presse : 

Attendu que le demandeur prétend que les 
images qui font l'objet des poursuites ont été 
reproduites au moyen de la presse ; qu'il en 
conclut que la cour d'assises est seule compé- 
tente pour juger le délit ; 

Attendu que rien n'établit, dans l'état de la 
procédure, que les images poursuivies ont été 
reproduites de la manière indiquée parle de- 
mandeur; 

Que le second moyen s'appuie donc sur un 
fait qui n'est pas légalement constaté ; 

Attendu, au surplus, que les images qui 
font l'objet des poursuites ne sont incriminées 
que parce qu'elles constituent des outrages 
aux mœurs, et qu'ainsi qualifiées, elles ne 
sont pas protégées par l'article 98 de la Cons- 
titution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du il janvier 1886. — 2° ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom.— Rapp. M. Demeure. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* ch. — 11 Janvier 1886. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Incendie cri- 
minel. — Travaux forcés. — Juridiction 
criminelle. 

L'incendie commis dans des lieux serrant ù 
l'habitation ou contenant une ou plusieurs 
personnes au moment où le feu y a été mi», 
est passible de peines criminelles, même en 
cas de circonstances atténuantes. 

(PROCUREUR GÉNÉRAL A BRUXELLES, 

C. DUHAUT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur général 
près la cour d'appel de Bruxelles; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de Tournai, en date du 14 octo- 
bre 1885, renvoyant, sous le bénéfice de cir- 
constances atténuantes, devant le tribunal 
correctionnel de ce siège, le nommé Duhaut, 
Philippe, terrassier à Lessines, comme pré- 
venu d'avoir, à Lessines, le 22 août 1885, à 
deux reprises, mis le feu à des parties de bâ- 
timents de l'hôpital de Lessines qui n'étaient 
pas habités au moment de l'incendie ; 

Vu l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
chambre des appels correctionnels, en date 
du 7 novembre 1885, par lequel la dite cour 
se déclare incompétente, ayant constaté que 
les incendies imputés au prévenu ont été 
commis dans des lieux servant à l'habitation 
et contenant une ou plusieurs personnes au 
moment où le feu y a été mis ; 

Attendu que ces deux décisions étant pas- 
sées en force de chose jugée, il en résulte un 
conflit négatif qui entrave le cours de la jus- 
tice, et qu'il échet de statuer par règlement de 
juges; 

Attendu que, suivant les constatations faites 
en dernier lieu par la. cour d'appel, les faits 
constitutifs de la prévention sont passibles de 
la peine des travaux forcés de quinze à vingt 
ans, et appartiennent, par conséquent, à la 
juridiction criminelle, même en cas de cir- 
constances atténuantes ; 

Par ces motifs, réglant déjuges, sans avoir 
égard à l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du U octobre 1885, laquelle est tenue 
pour non avenue, renvoie Duhaut, Philippe, 
ainsi que les pièces du procès devant la cour 
de Bruxelles, chambre des mises en accusa- 
tion, pour y être procédé conformément à la 
loi. 

Du 11 janvier 1886. — 2 e ch. — Prés. 
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M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

4" ch. — 14 janvier 1886. 

POURVOI EN CASSATION.— Recevabilité. 
— Partie en cause. — Commune. — Ac- 
tion en justice. — Collège échevinal. — 
Taxe communale. — Contrainte. — Oppo- 
sition. 

Un pourvoi n'est pas recevable contre une partie 
non régulièrement mise en cause [devant le 
juge du fond (1). 

Le collège des bourgmestre et échevins est seul 
chargé de défendre en justice aux actions 
dirigées contre la commune. — Le receveur 
communal est sans pouvoir à cet effet (2). 
(Loi du 30 mars 4836, art. 90, n° 9.) 

(tournay, — c la commune de saint-gilles.) 

A la suite d'une'contrainte signifiée au de- 
mandeur par le receveur communal de Saint- 
Gilles, aux uns de payement de diverses taxes 
communales, le redevable y forma opposition 
signifiée au dit receveur, représentant, y est-il 
dit, la commune de Saint-Gilles et son collège 
des bourgmestre et échevins. 

Cependant, le dit collège n'en reçut aucune 
signilicalion. 

Sur ce, sentence du juge de paix d'Ixelles, 
qui déboute le redevable de son opposition. 

Sur appel par l'opposant, Faction se conti- 
nua devant le tribunal de première instance 
de Bruxelles, contre le receveur seulement, 
sans la participation du collège. 

28 novembre 1883.— Jugement confirmatif. 
(Pasic, 1884,111,41.) 

Pourvoi par Tournai, dirigé cette fois 
contre la commune de Saint-Gilles, en la per- 
sonne de son collège des bourgmestre et 
échevins. 

Fin de non-recevoir par la commune. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
prise de ce que la défenderesse n'a pas été 
nominativement partie à l'instance qui a 
abouti au jugement dénoncé : 



(1) Cass., 29 décembre 1879 (Pasic, 1880, 1, 44). 

(Y) DOMAT, lot* civiles, liv. Il, tit. III, sect. II, 
n* 3, p. 167. € Les pouvoirs des maires et échevins 
sont réglés par la nature de leurs charges... et, en 
général, tous les préposés ont les fonctions pro- 
pres à leurs charges, selon qu'elles leur sont attri- 
buées par les règlements et par les usages, ou qu'elles j 



Considérant que. dans l'exploit introductif 
d'instance, le demandeur, après avoir signifié 
à Çranken, receveur communal, représentant 
la commune de Saint-Gilles et son collège des 
bourgmestre et échevins, qu'il s'oppose à 
l'exécution de la contrainte décernée, a en 
même temps cité le prénommé Franken à 
comparaître... pour entendre déclarer nulle 
la dite contrainte, et qu'en appel, il a encore 
intimé le même Franken ; tandis que, dans 
son pourvoi, le contradicteur auquel il s'at- 
taque et contre lequel il conclut, c'est la com- 
mune même, en la personne de son collège 
des bourgmestre et échevins; 

Considérant que le demandeur a ainsi 
dirigé son pourvoi contre une partie qui 
n'était pas en cause devant le juge du fond, et 
qu'il est impossible de prétendre que la com- 
mune défenderesse a été représentée par le 
receveur communal, puisque, aux termes de 
l'article 90 de la loi communale, ce n'est pas 
le receveur communal, mais le collège des 
bourgmestre et échevins qui est chargé des 
actions judiciaires de la commune; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 janvier 1886. — 4 re ch. —Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI. 
MM. De Becker Duvivier, et Errera. 



1" CH. — 14 janvier 1886. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Garan- 
tie. — Etendue. 

Le juge du fond apprécie souverainement 
l'étendue de la garantie promise par le ven- 
deur; notamment nielle comprend aussi bien 
les vices apparents que les vices cachés. 
(Codeciv., art. 1642.) 

(KALFF, — C. ENGEL.) 

Le tribunal de commerce de Verviers avait 
rendu, le 18 janvier 1885, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu que les demandeurs Engel ont 
assigné Kalff en payement d'une somme de 
1,095 francs pour fourniture de ciment; 



leur sont commises par ceux qui les nomment. » 
Idem, p. 467, sect. III, n° 8. « Les communautés ne 
sont engagées par le fait de la personne qu'elles ont 
préposée, que dans retendue des engagements qui 
leur sont permis, et selon qu'ils tournent à leur 
avantage. » 
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« Attendu que le défendeur oppose à l'ac- 
tion : 

« 1° Une réclamation (sans intérêt); 

« 2° Une demande reconveniionnelle de 
9(50 francs à titre de dommages-intérêts du 
chef de réparations qu'il a dû faire aux tra- 
vaux exécutes en employant le ciment des 
demandeurs; 

« ... Quant à la seconde réclamation : 

« Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que les demandeurs ont, le 10 juillet 1883, 
verbalement garanti au défendeur la pureté et 
les qualités supérieures de leur ciment Port- 
land de Bodenheim, en ajoutant: « Il est bien 
« entendu que nous lui tiendrons compte de 
« tous dommages qui pourraient arriver de ta 
« qualité de ciment fourni par nous. La pré- 
« sente garantie porte autant sur nos four- 
«. nitures faites avant la présente, que sur nos 
« fournitures à faire. » 

a Attendu que le vendeur n'est pas tenu 
des vices apparents et dont l'acheteur pouvait 
se convaincre lui-même (code civ., art. 1642); 

« Attendu que la garantie donnée par les 
demandeurs ne pouvait se rapporter qu'à des 
vices cachés; 

u Attendu que le vice dont le ciment en 
question serait entaché, d'après ce que pré- 
tend le défendeur, pouvait être futilement 
constaté en le soumettant à une épreuve, ce 
qu'il est, du reste, d'usage de faire dans le 
commerce en semblable matière ; 

« Que, dès lors, il ne peut être considéré 
comme un vice caché; 

« Qu'au surplus, le défendeur ne demande 
même pas à faire la preuve que le ciment 
serait entaché d'un vice caché, preuve qui, 
cependant, lui incombe ; 

« Attendu que les mêmes motifs empêchent 
qu'il ne puisse être fait droit à la demande 
subsidiaire de preuve ; 

u Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, condamne le 
défendeur à paver aux demandeurs la somme 
de 1,192 francs. » (18 juin 1885. — Prés. 
M. Stappers.) 

Pourvoi par Kalff. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 1101, 1102, 1154 
du code civil, de la fausse interprétation et 
de la fausse application des articles 1641 et 
1642 du code civil, en ce que le jugement 
attaqué a étendu l'application de ce dernier 
article à toutes les ventes, tandis qu'il ne peut 
s'étendre qu'à celles où aucune stipulation de 
garantie n'a été formulée : 

Attendu que le jugement attaqué, après 



avoir rappelé les termes d'une clause de ga- 
rantie stipulée entre les défendeurs Engel et 
le demandeur lors des livraisons de ciment 
qui font l'objet du procès, déclare que cette 
garautie ne pouvait se rapporter qu'à des 
vices cachés ; 

Qu'appréciant ensuite la nature du vice 
dont le demandeur soutenait la marchandise 
affectée, il estime que ce vice était apparent, 
et constate en outre que Kalff n'a pas même 
demandé à prouver que le ciment eût été en- 
taché d'un vice caché ; 

Attendu que ces constatations, basées sur 
les termes d'une convention, l'intention de* 
parties et la portée de leurs conclusions, sont 
souveraines; 

Qu'en fahsant, en conséquence, application 
des articles 1642 et 1645 du code civil, le 
jugement attaqué n'a nullement décidé que 
ces articles interdisent au vendeur de stipuler 
la garantie des vices apparents, mais unique- 
ment que, dans la cause, une semblable con- 
vention n'est pas intervenue entre parties; 

Qu'il n'a donc contrevenu à aucun des 
textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 janvier 1886. — 1* eh. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Happ. 
M. De Le Court — Coniï. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — P/. 
MM. Woebte etBilaut. 



\*o eu. - 14 janvier 18Ô6. 
SAlSlt-GAGKKIE. — Dkmandk kn yai.ihiié. 

— COMPKTKNCK. 

La demande en validité de la saisu-gaqerh' do-t 
élre portée devant le tribunal du domicile du 
locataire, et non devant celui du lieu où /«** 
objets saisis ont été transportés (t)..(Code de 
proc. civ., art. 831.) 



(1) Paris, 21 novembre 1863 (D. P., 1855, H, 311) ; 
DàLLOZ, Répert., v° Saisie-retêndication, n° 36. 

Rapport de Tarriblc au nom du Tribunat. « U 
demande en validité de la saisie doit être dirigée 
principalement contre celui auquel on impute le 
déplacement et être jugée devant le tribunal de son 
domicile, à moins que par sa connexlté avec une 
jnst;mce déjà pendante, elle ne doive être portée 
devant le tribunal saisi de cette instance. » (Dalloï, 
v° Saisie-revendication, p. 660.) 

POTHTER, Procédure civile, partie IV. ch. 11, seot. V, 
art. 1", g lll(édit, Tarlier, t. VI, p. 114). « Le règle- 
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(DELABIE ET CONSORTS, — C. VAN HOOBBOL'CK.) 

Le 28 juillet 1884, le sieur Van Hoobrguck 
obtenait, du tribunal de première instance de 
Nivelles, un jugement par défaut condamnant 
Seutin, son fermier à Virginal (arrondisse- 
ment de Nivelles), au payement de la somme 
de 5,950 francs du chef de fermages échus, et 
convertissant en saisie-exécution et saisie- 
brandon la saisie-gagerie pratiquée à sa re- 
quête par exploit du 18 courant. 

2 aodM884. — Ordonnance du président 
du même siège, sur requête, autorisant la 
saisie-revendication d'une notable partie du 
mobilier garnissant la ferme et déplacé par 
Seutin. 

8 août 1884. — Saisie au domicile de : 
1° Meuret, 2° Delabie, cultivateurs à Hen- 
nuyéres (arrondissement de Mons),de vaches 
et de chevaux détournés par le même, suivie 
d'assignation en validité devant le tribunal 
de première instance de Nivelles. 

Les demandeurs en cassation, Meuret et 
Delabie. excipent d'incompétence, attendu 
qu'ils ne sont pas domiciliés dans l'arrondis- 
sement de ce siège. 

Sur ce, jugement du 24 mars 1885, ainsi 
conçu : 

« Attendu que les animaux revendiqués 
garnissaient une ferme sise à Virginal et ont 
été saisis chez Delabie et Meuret, domiciliés 
à Hennuyères, arrondissement de Mons, en 
vertu d'une ordonnance du 2 août 1882, par 
le président du tribunal de Nivelles; 

« Attendu que l'article 826 du code de pro- 
cédure ne désigne pas le magistrat qui, seul, 
serait compétent pour rendre l'ordonnance 
autorisant la saisie-revendication ; 

a Attendu qu'on ne peut tirer argument de 
l'obligation où se trouverait le saisissant d'en 
référer, au cas de difficulté, au président du 
lieu où se fait la saisie, pour décider que ce 
magistral est le seul compétent pour autori- 
ser cette saisie ; 

« Attendu qu'il n'y aurait 1?» qu'une simple 
opportunité, moins évidente que celle qu'il 

ment du 23 novembre 4698 porte que les décrets... 
faits en vertu des sentences doivent être faits en la 
juridiction ou les sentences ont ' été rendues. » 
Contra : Nancy, 18 janvier 1823; Carkk-ChauveàC, 
quest. 2816. 

N. B. Dans l'espèce, la demande en validité était 
dirigée tant contre le locataire Seutin, domicilié à 
Virginal, arrondissement de Nivelles, que contre les 
tiers saisis: or, quand il y a plusieurs défendeurs, la 
cause est portée, au choix du demandeur, devant le 
domicile de l'un d'eux. (Loi du 25 mars 1876, art. 39. 
Celte circonstance se reproduit dans la plupart 
des cas. 



peut y avoir, d'une part, à faire statuer par 
un magistrat mieux à même de connaître les 
circonstances du détournement et, d'autre 
part, à obtenir un titre qui permette de 
suivre partout les objets saisis, eussent-ils 
franchi les limites de l'arrondissement après 
la date de l'ordonnance; 

« Attendu qu'il y a donc lieu d'admettre 
que le président compétent est celui de l'ar- 
rondissement où se trouvent les objets à sai- 
sir au moment de leur détournement; 

« Attendu que la saisie a donc été prati- 
quée en vertu d'une ordonnance régulière, et 
que le tribunal de Nivelles, qui est celui du 
domicile du défendeur Seutin sur qui la sai- 
sie est faite, est compétent pour connaître de 
la demande en validité de cette saisie ; 

« Attendu qu'il résulte des reconnaissances 
signées par les défendeurs Delabie (sans inté- 
rêt); 

« Déclare bonne et valable la saisie-reven- 
dication, etc. » (24 mars 1885.) 

Pourvoi par Delabie et Meuret. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens réunis 
pris, le premier, de la violation des articles 
826 et 829 du code de procédure civile, en ce 
que le tribunal de Nivelles a déclaré bonne et 
valable une saisie-revendication pratiquée en 
vertu d'une ordonnance rendue par le prési- 
dent d'un tribunal autre que celui de l'arron- 
dissement où la saisie devait être pratiquée ; 
le second, pris de la violation de l'article 851 
du même code, en ce que le tribunal civil de 
Nivelles a prononcé sur une saisie-revendica- 
tion pratiquée à charge des demandeurs en 
cassation domiciliés en dehors de l'arrondis- 
sement de Nivelles : 

Attendu que, dans toute demande en vali- 
dité de saisie, le véritable défendeur est le 
saisi; qu'en principe, c'est donc au tribunal 
de son domicile que l'action doit être portée, 
et que c'est, par suite, au président de ce 
siège que l'autorisation de saisir, qui n'est 
qu'un préalable à l'action , doit être demandée ; 

Attendu que la présence d'une troisième 
partie dans l'action n'enlève pas au saisissant 
et au saisi leur rôle de parties principales, 
comme l'attestent les articles 570 et 608 du 
code de procédure civile, qui admettent la 
compétence du tribunal qui doit connaître de 
la saisie pour l'assignation des tiers dans la 
saisie-arrêt ou pour la revendication de la 
part de celui qui se prétend propriétaire des 
objets dans la saisie-exécution ; 

Attendu que, pour déroger aux principes de 
droit commun, i! faudrait d<*s dispositions 
spéciales dans la loi, ce qui n'existe pas ; 

Attendu, en effet, quant à l'autorisation de 
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saisir, que l'article 826 du code de procédure 
civile se borne à indiquer d'une manière gé- 
nérale le président du tribunal de première 
instance comme seul apte à accorder l'ordon- 
nance; que, ne donnant aucune autre indica- 
tion, cet article établit une règle hiérarchique 
sans toucher à la compétence territoriale, 
laquelle reste, par suite, régie par le droit 
commun ; 

Attendu que l'article 558 vient confirmer 
celte proposition, en donnant en ordre princi- 
pal au juge du domicile du débiteur, c'est-à- 
dire du saisi, le pouvoir d'autoriser la 
saisie-arrêt ; 

Attendu que les nécessités pratiques com- 
mandaient qu'il en fût ainsi ; que le déplace- 
ment facile des objets à saisir, leur dis- 
tribution dans plusieurs arrondissements 
judiciaires auraient pu imposer an saisissant 
de nombreuses et successives demandes d'au- 
torisation, et ce sans utilité réelle pour le 
tiers saisi ; 

Que, de plus, le droit de suite serait para- 
lysé aussi longtemps que l'endroit où sont 
déposés les objets divertis demeurerait ignoré 
du bailleur; 

Attendu, quant à la compétence du tribu- 
nal, que l'article 851 l'indique clairement, en 
prescrivant que la demande en validité soit 
portée devant le tribunal du domicile de celui 
sur qui la saisie est faite ; que ces expressions 
visent bien la personne que l'on veut exécuter 
sur ses biens, c'est-à-dire le saisi; que 
lorsque le code (le procédure entend parler 
du tiers saisi, il se sert d'expressions diffé- 
rentes, comme dans l'article 82&, où il parle 
de celui chez lequel sont les effets qu'on veut 
revendiquer; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est inadmissible 
que le tiers saisi, qui n'a qu'un rôle subor- 
donné à l'action principale, déplacerait la 
compétence naturelle et en dépouillerait le 
saisi, véritable défendeur ; 

Attendu qu'on invoque vainement l'ar- 
ticle 829 pour justifier la compétence du juge 
du tiers saisi; que cet article prévoit seule- 
ment deux cas spéciaux où le revendiquant 
trouve, à l'exécution de la saisie, une oppo- 
sition do la part de ce tiers; que ce sont là des 
exceptions justifiées par la nature toute locale 
de l'obstacle rencontré et qui demandent un 
prompt règlement; qu'elles doivent être res- 
treintes aux cas qu'elles prévoient et con- 
firment la règle; 

D'où suit que le jugement dénoncé n'a 
point contrevenu aux lois qu'indique la 
requête ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U janvier 1886. — 1* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 



M. Corbisier de Méaultsart. — Coud. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général. — PL MM. Van Dievoet et Picard. 



S« CH. — 18 Janvier 1886. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Vol criminel. 

— Renvoi au tribunal correctionnel. — 
Ordonnance de la chambre du conseil. 

— Silence sur les circonstances atté- 
nuantes. — Incompétence du tribunal. 

Il y a lieu à règlement de juges lorsque fa 
chambre du conseil a renvoyé les prévenus 
au tribunal correctionnel sans mentionna 4 
les circonstances atténuantes, au fait auquel 
ce tribunal a reconnu le caractère crimineld ). 

(PROCUREUR DU ROI DE BRUGES, — C. PAR- 
MBNTIER.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi 
près le tribunal de Bruges; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du même tribunal, en date du 40 novembre 
1885, qui renvoie devant la juridiction cor- 
rectionnelle le nommé Parmemier, Constant, 
ouvrier sans résidence connue, sous l'incul- 
pation d'avoir, depuis moins de trois ans, à 
Thielt, soustrait frauduleusement des lapins 
au préjudice de Deceuninck ; 

Vu le jugement en date du 27 novembre 
1885, par lequel le tribunal correctionnel de 
Bruges se déclare incompétent pour con- 
naître de cette prévention, en se fondant sur 
ce que, d'après l'instruction faite à l'audience, 
le vol dont s'agit aurait été commis à l'aide 
d'escalade et d'effraction ; 

Attendu qu'il résulte de ces deux décisions, 
passées en force de chose jugée, un conflit 
de juridiction qui entrave le cours de la 
justice; 

Que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
juges; 

Attendu que l'infraction poursuivie a pris, 
lors de l'instruction à l'audience du tribunal 
correctionnel de Bruges, les caractères appa- 
rents d'un vol commis avec circonstances 
aggravantes, qui ressortit, par conséquent, à 
la juridiction criminelle ; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges et sans avoir égard à l'ordonnance de 

(i) Cass., 13 décembre 1875 (Pasic, 1876. 1, 44). 
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la chambre du conseil du 10 novembre 1885, 
laquelle est déclarée non avenue en tant 
qu'elle statue sur le dit vol, renvoie Parmen- 
tier, Constant, devant la cour d'appel de 
Gand, chambre des mises en accusation, pour 
y être procédé conformément à la loi. 

Du 18 janvier 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« ch. — 18 janvier 1886. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Ordonnance 
du conseil. — Renvoi au tribunal cor- 
rectionnel A RAISON DE L'AGE. — UNANI- 
MITÉ NÉCESSAIRE. — CHOSE JUGÉE. 

L'ordonnance qui renvoie les prévenus d'un 
crime au tribunal correctionnel, à raison de 

« làge, doit être rendue à l'unanimité (1). — 
Le règlement déjuges ne peut reposer que sur 
des décisions passées en force de chose jugée. 
(Loi du<4 octobre 1867, art. 2; code pénal, 
art. 72, 75.) 

(PROCUREUR DU ROI D'ANVERS, — C. DE PEE- 
TERS ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée, le 15 décembre 1885, 
par le procureur du roi près le tribunal 
d'Anvers; 

Vu l'article 15, n° 5, de la loi du 4 août 
1832; 

Attendu que, par ordonnance du 29 sep- 
tembre 1885, la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de l'arrondisse- 
ment d'Anvers a renvoyé devant le tribunal 
correctionnel du même lieu les nommés 
Pierre Peeters, François Lauwers, Emile De 
Belder et François-Louis Veekens, sous la 
prévention de vol qualifié en constatant que 
les prévenus, tous âgés de moins de 16 ans, 
doivent jouir du bénéfice de la réduction de 
peine accordé par l'article 75 du code pénal ; 
que cette ordonnance a acquis force de chose 
jugée; 

Attendu que le tribunal correctionnel 
d'Anvers, par jugement du 25 novembre 
1885, s'est déclaré incompétent pour statuer 
sur la prévention, l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil n'ayant pas été rendue à 
l'unanimité; 

(i) Cass., 8 septembre WK (Pasïc, 4878, 1, 384); 
33 juin 1884 (ftirf., *884, 1, 24»j. 



Attendu qu'il ne conste pas que ce juge- 
ment, rendu par défaut en ce qui concerne 
le quatrième prévenu Veekens, ait été signifié 
à celui-ci ; que la demande en règlement de 
juges n'est, dès lors, pas recevable, quant à 
présent, à l'égard de ce prévenu ; 

Attendu, au contraire, qu'il a été rendu 
contradictoirement à l'égard des trois autres 
prévenus et qu'il a acquis, vis-à-vis de ces 
derniers, l'autorité de la chose jugée ; 

Qu'il existe donc, quant à eux, un conflit 
de juridiction résultant de la contrariété de 
l'ordonnance de la chambre du conseil et du 
jugement du tribunal d'Anvers; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 4 octobre 1867, dans les cas où il y 
a lieu d'appliquer les articles 72, 73 et 76 
code pénal, ia chambre du conseil peut, à 
l'unanimité de ses membres, renvoyer le pré- 
venu au tribunal de police correctionnelle ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'infraction 
telle qu'elle est libellée à charge des préve- 
nus constitue un crime; que l'ordonnance 
de la chambre du conseil précitée ne cons- 
tate pas néanmoins que le renvoi en police 
correctionnelle a été ordonné par l'unanimité 
de ses membres; que cette ordonnance n'a 
pu ainsi servir de titre légal à une poursuite 
devant ia juridiction correctionnelle; 

Par ces motifs, déclare non recevable hic 
et nunc la demande formée par le procureur 
du roi près le tribunal d'Anvers, à l'égard 
du prévenu Veekens et, statuant par règle- 
ment déjuges et sans avoir égard à l'ordon- 
nance rendue par la chambre du conseil du 
même tribunal, laquelle ordonnance est tenue 
comme non avenue en ce qui concerne les 
trois prévenus Peeters, Lauwers et De Belder, 
renvoie la cause quant à ceux-ci devant le 
juge d'instruction près le tribunal de Matines. 

Du 18 janvier 1886. — 2° ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2 M CH. — 18 Janvier 1886. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Colportage 
de la viande. — mesure de salubrité. — 
Taxe de vérification. — Dispositions 
non indivisibles. — vérification renou- 
velée dans la commune. — pouvoir exclu- 
sif de l'autorité communale. — appré- 
CIATION. 

// n'y a nulle indivisibilité dans les dispositions 
d'un règlement de police qui 9 d'une part, en 
vue d'un intérêt de salubrité publique, règle 
le colportage et le débit de viandes dépecées 
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venant de l'extérieur et les soumet à une 
inspection, et, d'autre part, soumet les col- 
porteurs à une taxe pour frais de surveil- 
lance, d'expertise et de marque (1). 

U existence des mesures de police ne dépend pas 
du maintien de ta taxe. 

La vérification des viandes introduites dans les 
communes reste obligatoire, même quand ces 
viandes ont été déjà vérifiées dans une com- 
mune voisine. (Règlement de Herstal du 
- 8 avril 1880.) Il appartient à l'autorité 

• communale exclusivement de décider si la 
nouvelle vérification est nécessaire. 

(glémn.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Attendu que le règlement arrêté par le 
conseil communal de Herstal, le 8 avril 1880, 
a pour objet, comme il est dit dans le préam- 
bule, de régler le colportage et le débit des 
viandes dépecées qui, venant de l'extérieur, 
sont introduites dans la commune, et de 
soumettre, dans l'intérêt de la salubrité pu- 
blique, les viandes fraîches à l'inspection 
préalable du médecin-vétérinaire, directeur 
de l'abattoir; 

Attendu qu'il défend de colporter et de 
vendre des viandes fraîches qui n'auraient 
pas été préalablement soumises à l'expertise 
sanitaire et qui ne seraient pas pourvues 
d'une estampille apposée par le directeur de 
l'abattoir de Herstal ; 

Attendu que la demanderesse a été con- 
damnée à une amende de cinq francs du 
chef d'avoir à Herstal, le 8 août 1885, étalé 
et vendu de la viande fraîche qui n'avait pas 
été soumise à l'expertise à l'abattoir de cette 
commune ; 

Sur le premier moyen tiré de ce que cette 
viande avait été soumise à l'inspection à 
Liège : 

Attendu que le règlement de la commune 
de Herstal, en date du 8 avril 1880, est conçu 
en termes généraux et exige que toutes les 
viandes foraines soient expertisées, même 
celles qui auraient été précédemment exper- 
tisées dans une commune autre que Herstal; 

Sur le deuxième moyen, accusant la vio- 
lation de l'article 76, ou, tout au moins, de 
l'article 77, n° 5, de la loi communale, en ce 
que le règlement du 8 avril 1880 soumet au 
payement d'une taxe ceux qui présentent des 
viandes foraines à la vérification, et qu'il 

(1) Cass., 11 février 1884 (P Asie, 1884, I, 85); 
cfa. des repr., 16 mars 1882 (Ann. pari, 4 88 M 882, 
p. 807); Pand. belg., v° Boucher, n* 18 bis, p. 194; 
farve communale, 1878, p. S. 



doit être considéré comme nul en son entier. 
par le motif que l'autorité administrative 
supérieure a refusé d'approuver la percep- 
tion de la taxe ; 

Attendu que ce règlement contient à la fois 
des mesures de police et des mesures fiscales ; 

Attendu que, d'une part, il défend de 
colporter et de vendre des viandes fraîches 
qui n'auraient pas été préalablement exper- 
tisées, et que, d'autre part, il établit pour 
frais de surveillance, d'expertise et de mar- 
que certaines redevances dont il fixe le taux ; 

Attendu que ces deux catégories de dispo- 
sitions, bien qu'elles soient connexes, ne sont 
pas indivisibles et qu'il est possible d'exé- 
cuter les mesures sanitaires, tout en omettant 
la perception des redevances; 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué que cette perception n'a plus été 
autorisée, pour l'année 1885, par l'autorité 
administrative supérieure; 

Attendu que, nonobstant ce refus d'autori- 
sation, les dispositions sanitaires du règle-» 
ment, lesquelles ne sont sujettes à aucune 
approbation, conservent leur force obliga- 
toire, et que le jugement attaqué n'a pu, en 
décidant que la demanderesse était tenue de 
s'y conformer, contrevenir soit à l'article 76. 
soit à l'article 77, n° 5, de la loi communale ; 

Sur le troisième moven, accusant la vio- 
lation de la loi des" 16-24 août 1790, 
titre XI, article 5, n° 4, et de l'article 107 de 
la Constitution, en ce qu'il est constant que 
la viande exposée en vente à Herstal par la 
demanderesse provenait de l'abattoir de 
Liège, et que l'intérêt de la salubrité publi- 
que n'exige pas qu'on vérifie une seconde 
fols à Herstal des viandes qui ont été exper- 
tisées une première fois à Liège : 

Attendu que la question de savoir si cette 
deuxième vérification est nécessaire ou op- 
portune rentre exclusivement dans le pouvoir 
d'appréciation discrétionnaire qui appartient 
au conseil communal de Herstal et échappe 
par sa nature au contrôle du pouvoir judi- 
ciaire; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 janvier 1886. — 2° ch. — Près. . 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. — PL M. Limage. 



2* ch. — 18 Janvier 1886. 

RENVOI D'UN TRIBUNAL A UN AUTRE.— 

Assignation préalable. » 

La demande de renvoi d'un tribunal à un autre, 
du chef de causes légales d'abstention des 
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juges, doit être communiquée à la partie 
adverse et discutée contradicloii émeut det anl 
ta cour de cassation (1). (Loi du 25 mars 
1876, art. 19, § 2, et code de proc. ciy.,' 
art. 564.) 

(VAN H AL, — C. BOONE ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête de Van Hal 
tendante à ce que la cour, statuant sur de- 
mande de renvoi d'un tribunal à un autre, 
déclare que le tribunal de Turnhout est des- 
saisi de l'affaire que le demandeur avait 
reportée devant lui, désigne un autre tribu- 
nal qui aura à en connaître, et su bsidiai re- 
ment autorise le requérant à taire assigner 
les défendeurs pour s'expliquer sur la 
requête ; 

Vu, en copie authentique, la délibération 
prise en chambre du conseil, le 6 août 1885, 
par le tribunal de première instance de Turn- 
hout, de laquelle il conste qu'il existe dans 
le chef des président Juges titulaires ou sup- 
pléants du siège, M. Martinquet excepté, des 
causes légales d'abstention qui empêchent le 
tribunal de se constituer; 

Vu le jugement rendu le même jour, lequel, 
visant le procès-verbal de la dite délibéra- 
tion, donne acte au demandeur de ce que le 
tribunal ne peut se compléter pour connaître 
de l'affaire et renvoie les parties à se pour- 
voir devant qui de droit, sous la réserve don- 
née aux défendeurs qu'ils n'admettaient celle 
décision que sous réserve de lous leurs droits 
et moyens ; 

Attendu que ce jugement n'a été l'objet 
d'aucun recours, et qu'il en résulte que le 
cours de la justice se trouve interrompu ; 

Attendu que les défendeurs ne peuvent 
être distraits de leur juge naturel sans être 
appelés, au préalable, â s'expliquer sur la 
demande de renvoi ; 

Par ces motifs, et vu les articles 19. § 2, 
de la loi du 25 mars 1876, et 564 du code 
de procédure civile, enjoint au requérant 
d'assigner les défendeurs à l'audience de ia 
deuxième chambre pour être entendus et 
voir statuer sur les fins de la requête ; 

Réserve les dépens. 

Du 18 janvier 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



(I) Cas*., 5 mars 1883(Pasïc, I8&!. I, (iO). 



2« CH. — 18 janvier 188.6. 

EMPRISONNEMENT SUBSIDIAIRE. — Ex- 
pressions SACRAMENTELLES. — EXÉCUTION 
DE LA LOI. 

En condamnant à V emprisonnement subsidiaire 
en vertu de l'article 40 du code pénal, il 
importe peu que, dans son jugement, le juge 
se soit servi des termes sera remplacée au 
lieu des expressions du texte pourrq être 
remplacée, la loi étant exécutée par V ap- 
plication des deux peines. (Code pén., 
art. 40.) 

(VANDEPUT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation de l'article 40 du code 
pénal, en ce que les arrêts attaqués ont 
décidé qu'à défaut de payement de l'amende 
à laquelle le demandeur a été condamné, 
celle-ci sera remplacée par un emprisonne- 
de huit jours, alors que l'article 40 porte que 
cet emprisonnement n'est que facultatif pour 
le gouvernement : 

Attendu qu'aux termes de l'article 40 du 
code pénal, les cours et tribunaux, en con- 
damnant à l'amende, sont tenus de fixer la 
durée de l'emprisonnement subsidiaire; que 
la loi, toutefois, n'a prescrit à cet égard au- 
cune formule particulière; qu'elle exige seu- 
lement que l'emprisonnement soit prononcé, 
afin que les condamnés insolvables ne de- 
meurent pas impunis; 

Attendu que les arrêts attaqués ont décidé 
que le jugement par défaut du 5 mars 1885 
serait exécuté, selon sa forme et teneur, et 
que ce jugement ordonne qu'à défaut de 
payement de l'amende dans le délai légal, 
celle-ci sera remplacée par l'emprisonne- 
ment; 

Qu'il importe peu, dès lors, que le juge du 
fond se soil servi des termes sera rempla- 
cée, au lieu d'employer les expressions du 
texte pourra être remplacée, puisque, en pro- 
nonçant contre le condamné les deux peines, 
il a satisfait au prescrit de l'article invoqué ; 

Et attendu, au surplus, que la procédure 
est régulière et que la peine appliquée au 
fait légalement déclaré constant est relie de 
la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 janvier 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président.- — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl conf. M. Mélot, avocat 
général. 
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4" cb. — 21 Janvier 1886. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE.— Clôture. — Recons- 
truction. — Double indemnité. — Motifs 
des jugements. — insuffisance. 

En principe, l'exproprié qui reçoit une indem- 
nité représentant le prix d'une clôture exis- 
tante sur la partie emprise, n'a pas le droit 
d'obtenir, en outre, une indemnité équiva- 
lente au prix des clôtures qu'il lui est loisible 
d'élever sur la partie restante (1). (Const., 
art. 11.) 

Il en est autrement lorsque l'indemnité allouée 
du premier chef ne suffit pas à clore la partie 
non emprise. Pour lors, il est du devoir du 
juge de constater le fait qui justifie l'alloca- 
tion d'une indemnité supplémentaire; à défaut 
de quoi sa décision serait dépourvue de mo- 
tifs. (Const., art. 97.) 

(MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, ETC., — 
C. NAVKLET.) 

Une expropriation poursuivie par l'Etat 
contre le détendeur, pour la construction 
d'une route, prend à ce dernier la majeure 
partie de son jardin clos de murailles, atte- 
nant à son habitation, et Ta porté à exiger, 
outre la valeur de la clôture emprise, une 
indemnité supplémentaire pour le mettre à 
même de clore la partie restante. 

Le tribunal d'Arlon lui a donné gain de 
cause, contrairement à l'avis des expert». 
« Quant à la clôture, a-t-il dit, à laquelle le 
défendeur a incontestablement droit, puis- 
que sa propriété était de ce côté emmuraillée 
avant l'expropriation, il échet de rectifier 
une erreur matérielle commise par les experts 
qui ont compris l'indemnité de dépréciation 
du chef de déclôture dans le chiffre repré- 
sentant la valeur vénale des murs empris; 
suivant les calculs des agents de l'Etat eux- 
mêmes, il revient de ce chef au défendeur 
une indemnité de 230 francs sur le pied de 
28 m ,80 à 8 francs le mètre. » (23 mars 1882.) 

L'Etat, ayant interjeté appel, conclut k ce 
qu'il plût à la cour « dire n'y avoir lieu à 
aucune indemnité du chef de la reconstruc- 
tion du mur le long du restant de la pro- 
priété de l'intimé, celui-ci recevant le prix 
de ces clôtures actuelles dont il est libre 



(4) Liège, appel, 41 février 48B3 et 8 février 1865 
(PASIC, 4863, II, 260; CLOES et Bonjean, Jur. de» 
trib., XIII. 845) ; 30 décembre 4868 (PàsIC, 48b9, H, 
423) ; Bruxelles, appel, 27 avril 4860, arrêt inédit, en 
cause de Trigalet, c. l'Etat belge. 



d'employer une partie à se clôturer de 
nouveau. » 

Cette conclusion fut repoussée par l'arrêt 
suivant : 

« Attendu, quant aux murs de clôture, que 
le tribunal, après avoir donné au mur em- 
pris une valeur qui n'est pas critiquée par 
les parties, a arbitré à 230 francs la dépré- 
ciation résultant, pour la partie non emprise, 
de la disparition de celte clôture ; que l'Eut 
soutient en vain que ces deux allocations 
font double emploi, parce que la somme de 
230 francs représente en réalité les frais de 
reconstruction partielle du mur empris et 
payé; 

« Attendu que les deux indemnités repré- 
sentent des dédommagements d'ordre diffé- 
rent; que l'un dérive de l'obligation pour 
l'expropriant de payer la chose qu'il enlève 
à l'exproprié; 

« Que l'autre provient de ce qu'il doit, en 
outre, indemniser l'intéressé de la moins- 
value subie par la partie non emprise par 
suite de l'expropriation; qu'elles peuvent 
donc coexister et qu'elles sont si bien dis- 
tinctes, que l'une d'elles seulement peut être 
influencée par la plus-value procurée par 
l'expropriation aux parcelles non emprises; 

u Attendu que, dans l'espèce, la déprécia- 
tion spéciale dont il s'agit n'est pas exagérée; 

« Par ces motifs, la cour confirme. » (25 juil- 
let 1885.) 

Pourvoi par l'Etat. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 44 
de la Constitution, en ce que l'indemnité de 
250 francs, qui représente le prix de là 
construction d'un nouveau mur de clôture, 
fait double emploi avec celle de 581 francs, 
qui représente la valeur de la clôture em- 
prise : 

Attendu que l'arrêt attaqué alloue au dé- 
fendeur une indemnité de 581 francs, du chef 
de la valeur des murs de clôture construits 
sur la partie emprise du bien exproprié; 

Attendu que le même arrêt accorde au dé- 
fendeur une seconde indemnité de 250 francs, 
qui représente les frais nécessaires pour éle- 
ver des murs nouveaux de clôture sur la partie 
non emprise ; 

Attendu que, en principe, l'exproprié qui 
reçoit une indemnité représentant le prix 
des clôtures existantes sur la partie emprise 
n'a point le droit d'obtenir, en outre, une 
indemnité équivalente au prix des clôtures 
qu'il lui est loisible d'élever plus tard sur 
la partie non emprise; que, en effet, par 
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l'allocation de ta première indemnité, il est 
mis à même, sans sacrifice personnel, de 
rendre à sa propriété les conditions de clô- 
ture qui existaient avant l'expropriation; 

Attendu, cependant, qu'il en serait autre- 
ment et que l'exproprie aurait droit à une 
indemnité supplémentaire si, eu égard à des 
circonstances de fait à constater par le juge, 
les frais de construction des nouveaux murs 
de clôture dépassaient la somme qui est 
allouée pour les murs supprimés par suite de 
l'expropriation ; 

Attendu que l'arrêt attaqué se borne à dé- 
clarer que les deux indemnités qu'il alloue 
au défendeur peuvent coexister, sans indi- 
quer aucune circonstance particulière à l'es- 
pèce, qui serait de nature à justifier cette 
coexistence; 

Que cet arrêt n'est pas motivé au vœu de 
la loi, puisqu'il met la cour régulatrice dans 
l'impossibilité d'exercer le contrôle qui lui 
appartient en vue d'assurer l'exacte applica- 
tion de l'article il de la Constitution, invo- 
qué par le pourvoi ; 

Mais, attendu que le demandeur n'argu- 
mente pas de l'absence des motifs ni de la 
violation de l'article 97 de la Constitution, 
et que de ce chef, qui pourrait seul, dans 
l'état de la cause, justifier la censure de 
l'arrêt attaqué, la cour n'est pas légalement 
saisie, aux termes de l'arrêté-loi du 45 mars 
1815; 

Par ces motifs, rejette... 

Du Î4 janvier 4886. — 4" cb. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Le Jeune et L. André. 



t« ch. — «1 Janvier 1886. 
4° ÉVOCATION. — JOGKMBNT DÉFINITIF. — 

Appel. — Conclusions au fond. 

V CONFIRMATION. — Défaut d'intérêt. 

5° ABSENCE DE MOTIFS. — Non-receva- 
bilité. 

4° SOCIÉTÉ. — Contrat. — Interprétation 

SOUVERAINE. 

5' SOUSCRIPTION. — Porte-fort. — Ra- 
tification. 

6« MINISTÈRE PUBLIC. — Audition. — 
Nom du magistrat. 

4° En cas d'appel d'un jugement définitif qui 
dessaisit le juge de toute la cause, le juge 
d'appel statue au fond, non par évocation, 

pasic, 1886. — 4" PARTIE. 



mais en vertu de l'effet dévolutifde Vappel(i). 
(Code de proc. civ., art. 475.) 

2° Lorsque, à tort, le premier juge, saisi uni- 
quement d'une fin de non-recevoir, a statué 
au fond, la juridiction d'appel qui confirme 
cette décision au lieu de l'annuler préalable- 
ment, sauf à la reproduire, ne cause au 
condamné aucun préjudice (à). 

3° On n'est pas recevable à se faire un grief 
d'un défaut de motifs relativement au rejet 
d'une demande que Von n'a aucun intérêt à 
impugner. (Const., art. 97.) 

4° Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée des engagements contractés dans un 
acte de société. 

5° Quand des actions ont été souscrites au nom 
d'un tiers pour lequel on se porte fort, et que 
le répondant a contracté éventuellement pour 
lui-même au cas de non-ratification, la sous- 
cription acquiert, dès le principe, un carac- 
tère définitif et authentique (3). (Loi du 
48 mai 4873, art. 4, 29 et 30.) 

6° L'omission, dans un jugement civil, du nom 
de Y officier du ministère public qui a conclu 
ne donne pas ouverture à cassation, (Code de 
proc. civ., art. 83, 444 et 470.) 

(BOUTON, — C LA SOCIÉTÉ ANONYME « BANQUE 
DE G1LLT )).) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 46 janvier 4885. (Pasic, 
4885,11,304.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation ou fausse application des articles 
343, 470, 473 et 444 du code de procédure 
civile, et des droits de la défense, ainsi que 
des articles 4347, 4349, 4404 et 4402 du 
code civil, en ce que, d'une part, l'arrêt dé- 
noncé n'a pas annulé le jugement pour avoir 
statué définitivement au fond, avant que 
l'affaire eût été mise en état, et en ce que, 
d'autre part, la cour d'appel a évoqué, sans 
avoir infirmé, le jugement à quo, qu'elle con- 
firme: 

Considérant que le premier juge, écartant 
toutes conclusions contraires, condamne Isi- 
dore Bouton à payer à la société anonyme la 
Banque de Gilly la somme qu'elle réclame 
par son exploit d'assignation; 

(1) DALLOl, v Degré de juridiction, 11*553; D. P., 
4872,4, 454; DALLOz, y» Codé de procédure annoté, 
art. 473, n* 51 ; ÏD., t° Exception, n° 335. 

(2) Cass., 25 juillet 4850 (Pasic, 1851, 1, 485); 
DallOz, r« Cassation, n* 304, 4° et 5«. 

(3; Cass., 8 novembre 1877 (Pasic, 1877, 1, 408). 
Infra, p. 03. 
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Que ce jugement définitif dessaisit ie pre- 
mier juge de toute la cause; 

Que la connaissance en a été dévolue en 
entier à la cour par l'appel de Boulon; 

Que la cour a donc pu prononcer sur la 
cause sans qu'elle eût besoin de révo- 
quer; 

Considérant que devant la cour, Bouton a, 
en ordre subsidiaire, conclu au fond; 

Que, dès lors, n'admettant pas les conclu- 
sions principales de Bouton, elle a dû statuer 
au fond ; 

Que vainement reproche-t-il à la cour 
d'avoir statué ainsi, avant d'avoir annulé le 
jugement qui a prononcé sur le fond sans qu'il 
y eût des conclusions à celle un ; 

Qu'en effet, en confirmant le dispositif du 
jugement au lieu de le reproduire après 
l'avoir annulé, comme elle aurait dû le laire 
suivant le demandeur, la cour ne lui a causé 
aucun préjudice; 

Qu'il est sans intérêt et, partant, non rece- 
vable à se faire un moyen de cassation de 
l'irrégularité qu'il impute à la cour; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution, de l'article 141 du 
code de procédure civile, et de l'article 7 de 
la loi du 20 avril 1810, en ce que l'arrêt 
dénoncé n'a pas motivé le rejet de la demande 
formelle faite par l'appelant de mettre à néant 
le jugement dont appel, à raison de ce que ce 
jugement avait statué au fond avant que 
l'affaire fût en état: 

Considérant que le demandeur n'étant pas 
recevable, à défaut d'intérêt, de se plaindre 
du rejet de celte demande, il ne l'est pas non 
plus à se faire un grief de ce que ce rejet n'est 
pas motivé; 

Sur le troisième moyen : violation ou fausse 
application des articles 11 20, 1154, 1517, 
1519, 1541 et 1555 du code civil, des articles 
4, 29 et 50 de la loi du 18 mai 1875 sur les 
sociétés, en ce que l'arrêt, méconnaissant la 
foi due à l'acte authentique de société, déclare 
que Derbaix a entendu souscrire pour lui- 
même les 200 actions que l'acte authentique 
constate n'avoir été souscrites que comme 
porte-fort de Dumoulin : 

Considérant que l'arrêt déduit des termes 
dans lesquels l'engagement est conçu, des 
agissements du demandeur ainsi que de ceux 
de Derbaix et des faits de la cause, que tous 
deux ont entendu souscrire les actions pour 
eux-mêmes et s'obliger personnellement pour 
le cas où les personnes pour lesquelles ils sti- 
pulaient ne ratitieraient pas les engagements 
pris en leur nom; 

Qu'ainsi l'arrêt puise dans leurs agissements 
et les faits de la cause, non une preuve contre 
ou outre le contenu de l'acte authentique de 
société, mais seulement la confirmation de 



l'interprétation qu'il fonde sur les termes 
mêmes de l'acte ; 

Que cette interprétation, qui n'est contraire 
à aucune loi, ne méconnaît pas la foi due à 
cet acte; 

Qu'elle est donc souveraine ; 

Sur le quatrième moyen: violation ou fausse 
application des articles 4, 29 et 50 de ia loi 
du 18 mai 1875 sur les sociétés, des articles 
1154, 1518, 1519 et 1579 du code civil, en 
ce que l'arrêt ne déclare pas la société nulle, 
bien que l'acceptation ou ratification des per- 
sonnes au nom de qui les souscriptions étaient 
fournies, ne soit pas authentiquement consta- 
tée, et qu'ainsi il n'y a pas eu souscription 
intégrale du capital social ; 

Considérant que le demandeur et Derbaix, 
étant tenus personnellement si les personnes 
pour lesquelles ils avaient stipulé ne rati- 
fiaient pas les engagements pris en leur nom, 
l'arrêt déduit de là avec raison que la sous- 
cription des actions a eu dès le principe un 
caractère définitif et authentique ; 

Que, partant, l'existence de la société ne 
dépend pas de cette ratification; 

Sur le cinquième moyen : violation des 
articles 85, 141 et 470 du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt ne contient pas le nom 
de l'officier du ministère public qui aurait été 
entendu ; 

Considérant que, suivant l'article 480, 8°, 
du code de procédure civile, si le ministère 
public n'a pas été entendu dans le cas où la 
loi l'exige, il y a lieu seulement à requête 
civile; 

Que, dès lors aussi, l'omission que le de- 
mandeur reproche à l'arrêt ne donne pas 
ouverture à cassation ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêt dénoncé n'a contrevenu à 
aucune des dispositions invoquées par le 
demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 janvier 1886. — i re ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Paepe. — CuncL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — Pi 
MM. Le Jeune, André, Bilaut et De Lantsheere. 



!'• ce. - 81 Janvier 1886. 

CASSATION CIVILE. — Recevabilité. - 
Acquiescement. — Exécution volontaire. 
— Réserves. 

Cest acquiescer à un interlocutoire que de U 
signifier à son adversaire et d'en poursuivre 
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Vesécëiion par le libellé de* sommes dont on 
réclame le payement (1). 
il n'importe que ces odes aient été accompagnés 
de réserves contraires. 

(SCHM1TZ, — C. SÈVB.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la cour 
d'appel de Bruxelles, dont le premier, du 
26 novembre 1880, portait : « Met le Juge- 
ment dont il est appel à néant, en tant qu'il 
a condamné rappelant Sève...; émendant 
quant à ce, ordonne à l'intimé Schmitz de 
libeller la perle qu'il soutient avoir éprouvée 
par suite du non-achat de parts ou actions 
dans les mines de Caracoles...; 

a Confirme le jugement pour le surplus, 
réserve les dépens. » (26 novembre 1880.) 

En exécution de cet arrêt, Schmitz, que 
rien n'y obligeait, fit notifier à Sève le détail 
des sommes dont il réclamait le payement, 
puis, sous toutes réserves, conclut au paye- 
ment (outre les condamnations prononcées 
par le dit arrêt, lesquelles, disait-il, sont de- 
venues définitives) de la somme de 15,443 
francs, avec les intérêts judiciaires et les 
dépens des deux instances. 

Sur quoi la cour rendit, le 40 novembre 
1885, l'arrêt définitif qui déclare Schmitz 
non fondé en ses conclusions tendant à obte- 
nir le payement de 15,443 francs, l'en dé- 
boute, le condamne aux trois quarts des 
dépens d'appel. (10 novembre 4883.) 

Ce ne fut qu'à la suite de cette dernière 
décision que Schmitz forma son pourvoi 
contre ces deux arrêts, nonobstant l'acquies- 
cement donné au premier. 

Fin de non-recevoir opposée par Sève. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de l'acquiescement donné par le 
demandeur à l'arrêt dénoncé du 26 novembre 
1880, en exécutant volontairement cet arrêt, 
dont l'arrêt dénoncé du 10 novembre 4883 
n'est que la conséquence: 

Attendu que l'acquiescement à une décision 
judiciaire est régi par les principes de la rati- 
fication des contrats; que l'acquiescement, 
exprès ou tacite, implique dès lors, de la part 
de celui dont il émane, l'intention de se sou- 
mettre au jugement; 

Attendu que l'altitude prise au procès par 
le demandeur démontre qu'il a eu cette inlen- 



(l) SCORTVEN, Traili dit pourvoie, 2«édit.,p.46t* 
« Celui-là surtout a renoncé au droit do se pourvoir 
en cassation qui a demandé lui-même l'exécution du 
jugement; une réserve formelle serait inopérante 



tion en ce qui concerne l'arrêt attaqué du 
26 novembre 1880, déclarant que la demande 
litigieuse est une action en dommages-inté- 
rêts et ordonnant au demandeur de libeller le 
dommage; 

Attendu qu'en effet, celui-ci a requis la 
signification du dit arrêt et celle d'un acte du 
palais du 4 décembre 1882, où il détaillait 
les sommes qu'il réclamait à litre de dom- 
mages ; 

Que ce sont là des actes d'exécution volon- 
taire du premier arrêt dénoncé; 

Attendu que vainement on objecte que la 
signification de l'acte de 1882 a été requise 
sous toutes réserves, et que l'allocation des 
sommes énumérées au libellé de dommages 
aurait constitué, non la réparation de la perte 
dont le demandeur avait été autorisé à établir 
le montant, mais la restitution de l'argent par 
lui remis au défendeur; 

Que si ce libellé de dommages est formé 
d'éléments qui ne satisfont pas au prescrit de 
l'arrêt de 4880, cette circonstance, pas plus 
qu'une réserve vague et contraire aux actes, 
ne saurait prévaloir sur l'aveu formel consi- 
gné dans l'acte de 1882; que « c'est en exé- 
cution de l'arrêt rendu par la quatrième 
chambre de la cour, le 26 novembre 1880..., 
que l'avoué soussigné (du demandeur en 
cassation) détaille les sommes dont il réclame 
le payement » ; 

Attendu que cette exécution emporte 
acquiescement et rend le recours contre l'ar- 
rêt attaqué de 4880 non recevable; 

Qu'il en est de même du recours contre 
l'arrêt du 40 novembre 4883, simple consé- 
quence de celui de 4880; 

Par ces molifs, rejette... 

Du 21 janvier 4886. — 1» ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. le chevalier Hynderick. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avoeat 
général. — PL MM. Bilaut et Le Jeune. 



2* ch. — 26 Jaavtor 1886. 

I • COUR D'ASSISES. — Greffier. — Gref- 
fier ADJOINT. — DÉLÉGATION TACITE. — 

Assistance. — Régularité. 
2° TÉMOINS. — Renvoi dans une salle 



comme contraire è l'acte posé. » Yoy. eus., 5 no- 
vembre 4885 (Pasic, 4885, 1, 269). 

MERLIN, Répert., V Acquwicement, S VIII, p. 45 ; 
DALLOz, v° Acquittement, n™ 395 et suif. 
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réservée. — Assistance a l'audience. — 
Nullité. 
3° DÉCLARATION DU JURY. — Désigna- 
tion DE LA MAJORITÉ. 

4° Envoi de l'accusé en la maison de justice. 
— - Délai de vingt-quatre heures. — Nul- 
lité. % 

1° Les fonctions de greffier près la cour <P as- 
sises peuvent être exercées par un gref- 
fier adjoint; la délégation de ce dernier 
résulte du fait même que le greffier n'assiste 
pas à V audience. (Loi du 18 juin 1869, 
art. 25 et 92, § 4.) 

2° La forme de procéder prescrite par V arti- 
cle 516 du code d'instruction criminelle n'est 
ni substantielle ni prescrite à peine de nullité. 
(Code d'instr. crim., art. 316.) 

3" Aucun texte n'impose l'obligation de men- 
tionner que la déclaration du jury a été votée 
à la majorité, sauf le cas où la déclaration 
affirmative sur le fait principal n'aurait été 
formée qu'à la simple majorité. (Même code, 
art. 348.) 

4° La loi n'attache point la peine de nullité à 
l'inobservation du délai de vingt-quatre 
heures prescrit par l'article 292 du code 
d'instruction criminelle, relatif au renvoi de 
V accusé dans ta maison de justice. (Même 
code, art. 292.) 

(thkts.) 

ARRET. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Sur le premier moyen : violation de l'arti- 
cle 92, § 4 de la loi du 18 juin 1869 et, par- 
tant, des articles 313, 349 du code d'instruc- 
tion criminelle, 164 de la loi du 18 juin 1869, 
en ce qu'un greffier adjoint a fait partie de 
la composition de la cour d'assises sans qu'il 
soit constaté que le greffier était empêché, 
ni qu'il avait régulièrement délégué son rem- 
plaçant: 

Attendu que si l'article 92 invoqué désigne 
parmi les membres qui composent la cour 
d'assises le greffier du tribunal de première 
instance, on ne peut l'interpréter en ce sens 
que le greffier aurait seul qualité, à l'exclu- 
sion de ses adjoints, pour tenir la plume aux 
audiences de celte cour; 

Que les travaux préparatoires de la loi ne 
laissent aucun doute sur la portée de l'arti- 
cle 92 (séance du sénat du 22 avril 1869); 

Attendu que l'article 25 de la même loi 
dispose que le greffier est assisté d'un ou de 
plusieurs greffiers adjoints, dont le nombre 
est déterminé par le roi, selon les besoins du 
service; 



Que les greffiers adjoints ont donc qualité 
pour remplacer leur cbef et remplir les fonc- 
tions qui lui sont attribuées lorsqu'ils en 
sont requis par celui-ci; que la délégation 
d'un greffier adjoint à l'audience de la cour 
d'assises résulte suffisamment du fait même 
que le greffier n'assiste pas à cette audience; 
qu'aucun texte, d'ailleurs, ne subordonne la 
validité de la dite délégation à la condition 
qu'elle soit constatée par un acte exprès; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 316 du code d'instruction criminelle en 
ce que : 

A. Le troisième témoin à charge, François 
Vils, s'est trouvé dans l'auditoire lors de l'in- 
terrogatoire des deux premiers témoins on, 
tout au moins, il n'est pas constaté que dès 
le début de l'audience du 16 décembre ce 
témoin se serait retiré dans la salie réservée 
aux témoins à charge; 

B. H n'est pas constaté que de nombreux 
témoins, cités seulement pour l'audience dn 
18 décembre, ne se sont pas trouvés dans 
l'auditoire pendant les audiences des 16 
et 17 décembre; 

Attendu que la forme de procéder prescrite 
par l'article 316 du code d'instruction crimi- 
nelle n'est ni substantielle, ni prescrite à 
peine de nullité ; 

Sur le troisième moyen : violation des ar- 
ticles 118 de la loi du 18 juin 1869 et 347 f 
351 du code d'instruction criminelle, en ce 
que le verdict du jury ne mentionne pas qu'il 
a été rendu à la majorité de plus de sept voix 
contre cinq, ni même qu'il a été rendu à la 
majorité des voix; 

Attendu que la déclaration du jury est con- 
forme, dans l'espèce, à ce qui est prescrit 
par l'article 348 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Qu'aucun texte n'impose l'obligation de 
mentionner qu'elle a été votée à la majorité, 
sauf le cas où la déclaration affirmative sur 
le fait principal n'aurait été formée qu'à la 
simple majorité; 

Sur le quatrième moyen : violation de l'ar- 
ticle 292 du code d'instruction criminelle, en 
ce qu'il résulte d'exploits signifiés les 9 
et 15 décembre à l'accusé, que celui-ci se 
trouvait à ces dates encore détenu en la mai- 
son de justice sise à Saint-Gilles, alors que 
l'arrêt de la chambre des mises en accusation 
lui avait été signifié le 3 décembre précé- 
dent; 

Attendu que la loi n'attache point la peine 
de nullité à l'inobservation du délai de vingt- 
quatre heures prescrit par l'article 292 du 
code d'instruction criminelle; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que les 
quatre moyens proposés manquent de fonde- 
ment; 
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Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et que la loi pénale a été 
justement appliquée aux faits légalement 
constatés ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 janvier 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. Beckers. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



4" CH. — 28 Janvier 1886. 

HOSPICES. — Indigents. — Décès. — 
Effets mobiliers. — Propriété. — Suc- 
cession IRRÉGUL1ÈRE. 

Les hospices ont droit à la propriété des effets 
mobiliers apportés dans leurs établissements 
par des indigents qui viennent à y décéder, 
à l'exclusion des sommes d'argent, titres et 
valeurs (1). (Décret du 3 novembre 1809.) 

Cette faveur n'est pas exclusive du droit, pour 
les administrations charitables, d'exiger de 
la succession des pourvus le remboursement 
des avances faites par elles pour l'entretien 
du défunt. 

(HOSPICES CIVILS DE MONS, — C. DEL VAUX.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Mons, du 26 juin 4884, 
ainsi conçu : 

a Attendu qu'il est constant et reconnu 
par les parties en cause que Marie-Thérèse 
Delvaux est décédée le 10 octobre 1882 à 
l'hôpital civil de Mons ; qu'avant son entrée 
au dit hôpital, elle avait été pensionnaire 
pendant plusieurs années à l'hospice des Kan- 
quennes, et qu'à son décès une somme de 
2,124 fr. 26 c. a été trouvée dans les meubles 
qu'elle possédait; 

« Attendu que la question soumise au tri- 
bunal est celle de savoir si cette somme doit 



(4) LAURENT, Principes de droit civil, t. IX, 
n« 46t ; DBHOLOVRB,t. VII, n» 494 ; trib. de la Seine, 
28 novembre 1849 (Belg.jud.,tA\,p. 79); Bordeaux, 
47 août 4853 (D. P., 4854, 2, 454). Contra : Bruxelles, 
appel, 44 mars 4849 (Bclg. jud., t. VU, p. 435); 
47 décembre 4855 (PASIC, 4856, H, 65); Anvers, 
8 février 4879 (iW<*., 4879, III, 857). 

Aux établissements dénommés dans le préambule 
du décret de 1809, il faut ajouter : 4° l'hospice des 
Quinze-Vingts à Paris, auquel l'article 27 du statut 
du 6 septembre 4522 déférait la succession des infirmes 



être attribuée aux héritiers ou aux hospices 
de Mons; 

« Attendu qu'aux termes d'un avis du con- 
seil d'Etat, en date du 3 novembre 1809, les 
effets mobiliers apportés par les malades dé- 
cédés dans les hospices et qui y ont été trai- 
tés gratuitement, doivent appartenir aux dits 
hospices, à l'exclusion des héritiers; 

« Attendu que cette décision a force légale, 
mais que l'application doit en être restreinte 
aux cas qui ont été prévus par le conseil 
d'Etat; 

« Attendu que le conseil d'Etat n'avait en 
vue, lors de sa décision, que les vêtements 
et objets à l'usage personnel des pourvus; 
que l'on en trouve la preuve dans le texte 
même de l'avis, qui considère le droit de 
succession des hospices comme un léger dé- 
dommagement des dépenses occasionnées par 
les malades; 

a Qu'il est évident que le conseil d'Etat 
n'eût pas employé ces termes, s'il avait eu en 
vue des sommes d'argent ou un mobilier de 
quelque importance ; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'administration 
des hospices a introduit dans le règlement 
des hospices desKanquennes un article conçu 
comme suit : 

« Art. 31. Les Kanquennes pourront dis- 
« poser de leur mobilier, à charge de pour- 
« voir aux frais de leurs funérailles ; en cas de 
« non-disposition, leurs héritiers légaux ne 
« pourront appréhender leurs effets qu'après 
« avoir acquitté les frais funéraires » ; 

« Attendu que la défenderesse a ainsi re- 
connu qu'elle n'a aucun droit de réclamer le 
mobilier quel qu'il soit, lorsque les funérail- 
les ont été payées: 

« Attendu que les demandeurs articulent 
qu'ils ont acquitté les frais funéraires; que 
l'administration défenderesse ne dénie pas 
ce fait; 

« Attendu, d'autre part, que la prébende 
payée aux pourvus dans les hospices ne cons- 
titue pas un secours de même nature que 
ceux accordés aux Indigents par les bureaux 
de bienfaisance; que la prébende a plutôt le 
caractère d'une pension viagère servie aux 



y décédés ; 2° certains hospices, tels que celui de la 
Charité à Lyon, auquel des lettres patentes de 4729 
conféraient le droit de succéder aux meubles et effets 
mobiliers des pauvres reçus dans ces hospices et par 
eux apportés ou acquis dans ces hospices, à l'exclu- 
sion de leurs collatéraux, avec interdiction même à 
ces pauvres d'en disposer par actes entre-vifs ou à 
cause de mort au profit do tiers, si ce n'est du con- 
sentement des recteurs. (LEDRD-ROLLIN, Bépert. du 
Journal du palais, f Succession irrégulière, n* 42, 
S*3.) 
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pourvus sur les fonds spécialement affectés à 
cet usage par les fondateurs de celle maison 
hospitalière; 

« Attendu que l'administration défende- 
resse n'offre nullement de prouver qu'à son 
entrée à l'hospice, Marie-Thérèse Delvaux ne 
possédât pas toutes les conditions requises 
pour son admission; qu'elle n'offre pas non 
plus d'établir depuis quel temps Marie- 
Thérèse Delvaux a eu à sa disposition la 
somme litigieuse; qu'à supposer donc que la 
possession de ce petit capital dût la faire con- 
sidérer comme n'ayant pas droit à la pré- 
bende, encore serait-il impossible de fixer 
l'époque à partir de laquelle celle-ci aurait 
été indûment perçue; 

« Attendu qu'il suit des motifs ci-dessus 
déduits que la défenderesse est sans droit 
pour se refuser à remettre aux demandeurs 
ce qu'ils réclament; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï, en son 
avis conforme, M. Coppyn, substitut du pro- 
cureur du roi, déboutant les parties de toutes 
fins et conclusions à ce contraires, dit pour 
droit que la défenderesse est sans aucun droit 
sur la somme de 2,124 fr. 26 c. délaissée par 
Marie-Thérèse Delvaux ; la condamne à res- 
tituer aux demandeurs la moitié de celte 
somme, formant leur quote-part dans sa suc- 
cession, ensemble les intérêts judiciaires à 
dater de l'exploit introductif d'instance; 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant tout recours et sans 
caution; condamne l'administration aux frais 
et dépens de l'instance. » 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces ter- 
mes : 

u Le droit revendiqué par les hospices est 
fort ancien et contemporain de la fondation 
de la plupart de ces établissements. On le 
voit s'introduire dans la pratique, de lui- 
même, par ses propres forces, en dehors de 
tout statut formel et comme poussé par un 
sentiment d'équité issu de la nature même des 
choses. Des malheureux, appartenant à la 
classe indigente, étant reçus dans des mai- 
sons de secours avec le peu d'effets qu'ils 
portaient sur eux, deshardes, des vêtements, 
quelques linges, voire même quelques usten- 
siles de minime valeur, que devenait la pro- 
priété de ces objets à leur décès? Régulière- 
ment le domaine en passait à leurs héritiers 
légitimes; mais si Ton songe que dans la 
plupart des cas ces modestes dépouilles ne 
valaient pas la peine de rechercher les ayants 
droit, souvent dispersés si pas inconnus, de 
fait, aucune réclamation ne se produisant, 
ils demeuraient à l'hospice. De ce fait sou- 
vent répété est né un usage, une possession 



qui s'est continuée à travers les siècles; puis, 
quand de nouveaux établissements vinrent à 
se fonder, comme il leur fallait l'autorisation 
du souverain, ils prenaient soin de faire re- 
connaître leur droit dans l'octroi même de 
concession. L'œuvre du temps, le fait obtint 
ainsi la consécration de l'autorité publique; 
puis, comme il arrive souvent, une fois intro- 
duit, cet avantage, si modeste à son origine, 
prit insensiblement de l'extension au point 
de s'élever à la hauteur d'un vrai droit suc- 
cessoral ; et, de proche en proche, ce ne furent 
pas seulement quelques menus objets de 
garde-robe qui en ressentirent l'atteinte, 
mais des bijoux, des valeurs, s'ils s'en pré- 
sentaient, et jusqu'aux biens meubles ou im- 
meubles délaissés par le pourvu. (Jure hrre- 
dis.) 

« U pénétra si avant dans nos mœurs, on 
se faisait si bien à celle idée, qu'on avait fini 
par considérer l'entrée dans une maison de 
refuge comme équivalant à un acte de dispo- 
sition à cause de mort de tout le pécule du 
pensionnaire, en faveur de l'établissement; 
le parent était perdu pour la famille, son pa- 
trimoine s'entend. 

« Ce droit n'était pas spécial à la France; 
les mêmes raisons qui l'introduisirent dans 
ce pays le firent consacrer également en Flan- 
dre et plus loin jusque dans les provinces 
bataves. 

« Un des plus anciens documents qui ré- 
vèle son existence est une transaction du 
10 septembre 4454, conclue entre les frères 
et sœurs de l'hôpital de Bruges et les héri- 
tiers de Rasen Van den Neste, qui y était 
décédé. Les premiers prétendaient exercer ce 
droit de rétention à titre d'indemnité, résul- 
tant « ex privilegiis et induitis apostolicis 
« dicto hospitall à Sede Apostolicâ et aliàs 
u ab antiquo lempore concessis ». Il ne 
s'étendait qu'aux effets mobiliers apportés 
par l'assisté, lesquels, ajoute la dite transac- 
tion, « pertinent de jure et consuetudine ad 
a dictum hospitale in subsidium etsustenta- 
« lionem infirmorum ibidem degentium ». 
(Archives de l'Etat à Bruges.) 

« Le commentaire manuscrit de la cou- 
tume de Bruges ajoute, à ce sujet, l'observa- 
tion suivante, pleine de justesse (fol. 34,n°8): 
« Hoc etiam apud nos observatur in godls- 
« huysen, verbi gratiâ, S'-Joos-huys, Pot- 
« terie, etc., ubi quoscumque habeant cogna- 
« tos, mortuis ibidem deductis expensis 
« funerum, domus illa sive hospitalia jure 
« heredis caetera retinere soient, etiam ea 
a quae pênes sese defanclus habebat, ante- 
« quam in eâ domo oblinuerit, nihil eni* 
« smper vel parum habuitsc prœsumilur, «/fo- 
ie quin non ingressurus eam domum. » 

« La jurisprudence lui donnait l'appui de 
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son autorité, ain6i qu'il ressort d'une sen- 
tence du conseil de Flandre , du 5 février 
4459 (archives de l'Etat à Gand, fol. 365, 8*), 
sur une contestation entre les religieuses 
de l'hôpital Saint-Jean, à Berghes- Saint - 
Winnoc, et les héritiers d'une jeune fille y 
décédée de la peste; les appelantes, qui 
avaient succombé devant le tribunal des éche- 
vins, obtinrent en définitive reconnaissance 
de leur droit à tous les capitaux et ca- 
teux (4), (de instelde ghelt ende andere roer- 
licke calheilen), les biens-fonds revenant aux 
héritiers (ende derve te gaen 'tharen rechten 
hoire). 

a Peu d'années plus tard, au mois d'avril 
4472, Charles le Téméraire reconnut à l'hô- 
pital Saint-Jean de Bruges le droit de préle- 
ver et retenir tout ce que les personnes y 
entrant auront « sur leurs corps, soit argent 
« monnayé ou non monnayé, bagues, joyaulx, 
« obligations, linges, robes et autres biens 
« quelconques », et en outre, « sur les autres 
« biens meubles, debtes, cathels », etc., 
jusqu'à concurrence de six livres de gros, à 
l'exclusion des héritiers légaux. (Chartes de 
l'hôpital Saint-Jean, n° 1259, de l'inven- 
taire.) 

« Ses successeurs renouvelèrent et ratifiè- 
rent cet octroi : 

« L'archiduc Maximilien, le 9 août 1486 
(Chartes, toûf.,n° 4514); 

« L'archiduc Philippe, le 22 avril 4497 
(iWd..n-1559); 

« Charles-Quint, le 18 mars 4535 (ibid., 
n* 4454), puis le 7 mai 1549 et le 5 juillet 
4552 (ibid., n M 4462 et 1475) (2). 

a Plusieurs de nos coutumes érigèrent ce 
droit en disposition formelle, notamment 
celle de Bruges (homologuée en 4619), où la 
table des pauvres recueillait tous les biens 
de l'assisté ne laissant aucun descendant, 
mais avec ce tempérament rationnel qu'il 
était facultatif aux héritiers de retenir toute 
la succession, moyennant remboursement du 
prix de toutes les avances faites au dé- 
funt. 

« Als eenig persoon, wekelick ofte maen- 
« delick, secours ontfanght van de disschen 
« van de aermen, daer in continuerende tôt 



(4) Sur le sens de l'expression cateux, voy. Merlin, 
Ripert. hoc verbo,e\ DEFACQZ, Ancien droit belgiqve, 
LU, p. 16. 

(*) Nous devons ces renseignements à l'obligeance 
d'an érudit très versé dans la connaissance de notre 
ancien droit flamand, M. Gilliodts-Van Severen, 
membre de la commiision royale pour la publication 
des anciennes lois et ordonnances. 

f3) Le pêne, slatoant sur des droits civils, et tenant 
régler l'ordre des successions dans nos provinces, 



« syn overlyden, ende gheen kindt ofte kin- 
« d ère n achter latenden, sal den disch (den 
« overleden in dier voeghen geassisteert 
« hebbende) succederen in aile de goedin- 
« ghen van den selven overleden, gheen ghe- 
« sonder! noch ghereserveert, ende waerde 
« selve souden moghen staen ofte ghelegen 
« syn, ten waer dat de hoirs aen de disschen 
« ofte aermen opleyden al het ghone den 
« overleden voor d'alimentatie en andersints 
« heeft ghehadt ende ghenoten. » (Coût, de 
Bruges, tit. IV, art. 42.) 

« Des dispositions analogues se rencon- 
trent dans les coutumes de Poperinghe 
(lit. X, art. 57), Berghes-Saint-Winnoc 
(rubr. XIX, art. 52), Furnes (tit. XXtV, 
art. 5), Bailleul (rubr. VIII, art. 8) et d'An- 
vers (tit. XLVI1, art. 47. G. De Longé, 11, 
p. 567); (Burrz, Ancien droit belgiqve, U f 
p. 694.) 

« Dans sa notice sur les établissements 
charitables de Bruges, Sanderus (Flandria 
i1lustrafa,i. H) rappelle l'existence de ce droit 
d'hérédité, dont l'étendue variait suivant la 
teneur de l'octroi de fondation spécial à cha- 
cun d'eux et dit : 

P. 137. Gcrontocomium S. Hubcrli. « Si 
« quid illis morienlibus sil in peculio, cedit 
« Gerontocomio, cujus sumplu justa defunc- 
« tis fiunt. » 

P. 458. Geronlocomium S. S. Joannis Bap- 
tiste, etc. Brugis. « Quod si hic eliam ytdua 
« moriens aliquid habuerit, Gerontocomiis 
« cedit. » 

P. 43Ç. Nosocomium S. Joannis Baptistœ. 
« Concessum et huic hospitali à Benedicto 
« Papa circà 1505, ut quae haberent in eo 
« morientes, eidem hospitali cédèrent (5). » 

P. 144. Hospitalc S. Mariai Magdalcnœ. 
« Si quid leprosis, cùm ibi degunt, haeredi- 
« tario jure obvenial, cedit hospitali in per- 
« petuum, si inibi moriantur; sin recuperatâ 
« sanitate discedant, bona sua secum aufe- 
« runt. n 

« Par ce qui précède, on a pu se convain- 
cre déjà que ce ne sont pas seulement les 
hospices qui étaient en possession de ce pri- 
vilège vis-à-vis de leurs pensionnaires, mais 
même les fondations non hospitalières, 



n'est-ce pas un signe de l'ignorance qui régnait a 
cette époque et de l'abdication par nos souverains de 
leur autorité légitime? Semblables faveurs consti- 
tuaient des actes de juridiction gracieuse, do pure 
bienveillance, sous le nom à' Induits aposioliqtuë, 
avec ce caractère propre do déroger au droit com- 
mun, par analogie aux privilèges du droit civil; mais 
ce qui était ainsi bénévolement conféré à l'institué, 
par grâce spéciale, était nécessairement enlevé d'au-* 
torité à la famille, aux héritiers légaux. 
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n'ayant pour objet que la distribution de se- 
cours à domicile, telles que les tables des 
pauvres (Armen-Disch). On trouve la confir- 
mation de ce fait dans un règlement du ma- 
gistrat de Gand, du 7 novembre 1750, ap- 
prouvé par édit du 31 août 1754 (Plac. de 
Flandre, t. IX, p. 1071 et 1079), qui institue 
un droit de succession analogue, au profit de 
la Chambre des pauvres, sur tous les biens 
que délaisseraient les mendiants en titre, 
pourvus de licence (en ce temps-là on leur 
décernait des médailles), sous déduction des 
frais de funérailles et des dettes alimentaires. 
(/Md., p. 1075, art. XXV.) 

a Enfin, ce ne fut pas dans une pensée 
différente que l'octroi de Marie-Thérèse, du 
2 juillet 1770, autorisant l'érection d'un hô- 
pital à Ostende (Plac. de Flandre, t. XII, 
p. 1787), conféra, par son article XII, à la 
dite administration, le droit de se rembourser 
sur les biens délaissés par les malades qui 
viendraient à y décéder de tous les frais 
d'entretien, par préférence aux héritiers légi- 
times. 

« Il n'en fut pas autrement dans la répu- 
blique batave, où, de temps immémorial et 
déjà au xiv^ siècle, l'assistance publique était 
également en possession du droit de recueil- 
lir tout ou partie de la dépouille des assistés 
décédés sans enfants. 

Le Grand-Livre des Placards de Hollande 
(Groot-Placcaet boek) reproduit nombre d'or- 
donnances et de résolutions du souverain 
qui le proclament elle reconnaissent d'après 
une formule généralement usitée; citons 
comme exemple de ce genre l'ordonnance du 
14 mars 1608, en faveur de l'hospice des 
femmes de Leyde, et qui porte : « Dat al het 
« goed, dat de dertien arme maagden of 
« vrouwen in dat huis komende, met haar 
a brengen en winnen, of dat zy te erven ne- 
« men, terwyl zy daar zyn, na haren dood 
« aan dat huis aankomt, zonder iets weg te 
« mogen geven of te maken, alzoo dat huys 
« niet uiterfl, zoodanig dat zy de aanbestor- 
« ven goederen terstortd in handen van den 
« régent zullen moeten stellen, om by den 
« zelven geemployeerd te worden, reserve- 
« rende nogtans aan haar, haar leven lang 
« gedurende, de lyftogt van dien. » 

« Indien eenige van deze vrouwen uit dat 
« huis vertrekken, zy gehouden zouden we- 
« zen, de helft van aile hare goederen al- 
« daar te laten en overzulks legen den régent 
« te deelen. » 

« La maison hospitalière acquérait ainsi 
immédiatement la nue propriété de tous les 
effets et valeurs apportés par les pension- 
naires et de tous les biens qui venaient à 
leur échoir par succession durant leur sé- 
jour; l'entrée dans la maison opérait déves- 



titure. (Cour de la Holl. mérid., 33 février 
1844, Weekblad van het regt, 1844, n« 484. 
Haute Cour des Pays-Bas, 29 novembre 1844, 
ibid., 6 mars 1845, n° 579, p. 74, et 24 avril 
1846, ibid., 29 juin 1846, n° 716.) 

« 11 n'y a pas lieu de s'étonner que suc- 
cessivement toutes les maisons de charité de 
la Néerlande, fortes de cet exemple, se fissent 
octroyer le même privilège qui finit ainsi par 
former, en cette matière, le droit commun. 
(Grool-Placcaet baek, t. VI, p. 492 à 527, et 
t. VIII, p. 551 et 467.) 

« Mais revenons à la législation propre de 
notre territoire. Cette tradition était trop an- 
cienne et trop invétérée parmi nous pour ne 
pas laisser son empreinte, avec de considéra- 
bles atténuations cependant, dans une codi- 
fication qui a rompu avec le passé et institué, 
notamment en matière successorale, an ordre 
de choses complet et sous plus d'un rapport 
nouveau. Notre ancien droit coutumier a dis- 
paru et, avec lui, les édits, le? ordonnances 
de nos princes, les règlements, etc., dans les 
matières qui font l'objet des lois composant 
nos codes modernes. L'ordre des successions 
se trouve réglé et dominé par ce principe 
fondamental, que tous les biens du défont 
passent à ses héritiers légitimes de plein 
droit, sans intermittence. Ainsi se trouvent 
virtuellement abrogées toutes ces disposi- 
tions dont il vient d'être parlé, concernant 
l'attribution de certains biens aux maisons 
charitables (1). 

« Cependant, il n'est ni juste ni bienséant 
que les héritiers de celui qui, sous les dehors 
de l'indigence, a vécu aux dépens de l'assis- 
tance publique, retiennent devers eux les 
biens que leur auteur a tenus cachés, sans 
acquitter la dette naturelle qu'il a contractée 
envers la communauté sociale et dont la suc- 
cession se trouve grevée ; aussi ne tardons- 
nous pas à voir la législation nouvelle en ré- 
tablir l'obligation dans la mesure de ce qui 
est équitable et conséquent; à cet effet, la 
première disposition qui en consacra le prin- 
cipe est la loi des 15-25 pluviôse an xin, rela- 
tive aux biens possédés par des enfants admis 
dans les hospices. Que deviennent d'abord 
les revenus perçus durant leur séjour? ils 
sont attribués aux orphelinats, à titre d'in- 
demnité des frais de leur nourriture et en- 
tretien (art. 7). Quel est ensuite le sort des 
biens de l'enfant décédé avant sa sortie ? Si 
aucun héritier ne se présente, ses biens ap- 
partiendront en entier à l'hospice (art. 8). 



(1) Cas», franc., 99 juin 1836 et les conclusions 
conformes de M. Du pin, procureur général (Journal 
du palais, XXVII, 4462), et sur renvoi Orlétns, 8 fé- 
Trierl837 (ibid., 4897, 1, 476). 
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Si, au contraire, il en est qui viennent re- 
cueillir sa succession, ils seront tenus d'in- 
demniser l'hospice des aliments fournis et 
dépenses faites pour l'enfant décédé, pendant 
le temps qu'il sera resté à la charge de l'ad- 
ministration (art. 9). 

« Mais un principe d'uqe équité aussi pal- 
pable n'était pas vrai pour les orphelinats 
seulement : il eût été difficile et peu consé- 
quent de n'en pas étendre' le bienfait à toutes 
les maisons de secours sans distinction; ce 
fut l'objet du décret actuellement en discus- 
sion du 3 novembre 1809; en empruntant 
aux souvenirs du passé ce qu'il avait de bon, 
d'utile et de juste, il a su discrètement faire 
la part de ce qu'il contenait d'excessif et 
d'irritant. Ce n'est point à titre de suc- 
cession qu'il est réclamé (1), il a toujours 
été considéré comme un léger dédomma- 
gement des dépenses occasionnées par les 
malades. 

« Le décret établit ensuite, dans son dis- 
positif, une distinction fondamentale, suivant 
que les malades ont été, ou non, traités gra- 
tuitement, pour n'accorder aux hospices, de 
préférence sur les héritiers, que dans le pre- 
mier cas seulement; quant aux malades ou 
personnes valides dont le traitement et l'en- 
tretien ont été acquittés, les héritiers peuvent 
exercer leurs droits sur tous les effets appor- 
tés dans les hospices par les dites personnes, 
malades ou valides, de quelque manière que ce 
soit ces frais ont été acquittée, ajoute le dé- 
cret; en conséquence, il n'importe que ce 
payement ait eu lieu du vivant du pension- 
naire, ou depuis son décès; ce qui est es- 
sentiel, c'est que l'établissement soit rem- 
boursé; les héritiers ont donc la faculté 
d'acquitter ces frais, moyennant quoi leur 
droit à la totalité de la succession n'éprouve 
plus d'entrave; il en était ainsi d'après plu- 
sieurs coutumes de Flandre, notamment celle 
de Bruges: c'est la même tradition qui se 
continue conformément à la saine raison, et, 
dans notre pensée, il y aurait lieu d'en éten- 
dre l'application au cas où, conformément à 
notre loi sur le domicile de secours, le rem- 
boursement serait effectué des deniers de la 
commune débitrice. 

« Ces considérations semblent de nature 
à faire fléchir ce que l'interprétation donnée 
à l'expression effets mobilier $,^r l'article 555 
du code civil, a de général et d'excessif et 
autoriser le juge à en limiter la portée selon 
les vues apparentes du législateur. 



(4) Ce considérant est supprimé dans la Pasino- 
MIB (XIV, 424), malgré son importance ; Merlin Ta 
rétabli dans le texte qu'il donne, Réptrt., w Hôpital, 
|V1. 



a Nous estimons, en conséquence, qu'il y a 
lieu de déclarer la demanderesse non fondée 
dans son recours. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur l'unique moyen de 
cassation déduit de la violation de la règle 
de droit formulée dans le décret de l'em- 
pereur du 3 novembre 1809, 1°, et de l'ar- 
ticle 535 du code civil; de la fausse ap- 
plication et, par suite, de la violation de 
la règle de droit formulée dans le dit dé- 
cret, 2°, en ce que, d'une part, le jugement 
attaqué a restreint aux vêtements et objets k 
l'usage personnel des indigents les droits de 
l'administration charitable, lesquels doivent 
s'exercer sur tous les effets mobiliers, quels 
qu'ils soient, apportés par les indigents dans 
les hospices ou hôpitaux, et en ce que, d'autre 
part, le jugement attaqué étend aux héritiers 
d'une indigente, qui a été traitée et entretenue 
gratuitement, le bénéfice de la disposition du 
décret applicable seulement aux héritiers des 
personnes dont le traitement et l'entretien 
ont été acquittés : 

Attendu que les articles 535 à 536 du code 
civil constituent seulement des règles d'inter- 
prétation dont le juge peut faire usage aux fins 
de déterminer le sens que les dispositions de 
l'homme ou celle de la loi ont entendu donner 
aux expressions « meubles, effets mobiliers 
et autres du même genre » ; 

Que, pour fixer la signification exacte des 
mots « effets mobiliers » employés par l'avis 
du conseil d'Etat du 5 novembre 4809, il n'y 
a donc pas lieu de s'arrêter exclusivement 
à l'article 555 du code civil, mais qu'il faut 
vérifier si le dit avis, les motifs qui l'ont 
inspiré et le but qu'il a eu en vue ne donnent 
pas aux expressions dont il s'agit une portée 
plus restreinte; 

Attendu que d'anciens édits, dont quelques- 
uns sont visés dans le préambule de l'avis du 
3 novembre 1809, attribuaient à certains 
hôpitaux, par préférence, soit à tous les héri- 
tiers, soit au moins aux héritiers collaté- 
raux, tout ou partie de la succession mobi- 
lière des personnes qui décédaient dans 
l'établissement, après y avoir été entretenues 
gratuitement; 

Attendu que, loin de rétablir l'attribution 
à titre successif consacrée par les anciens 
édits, qui, à cet égard, avaient été abrogés 
par les dispositions du code civil en matière 
de successions, l'avis précité déclare formel- 
lement que ce n'est pas à titre successif que 
l'avantage réclamé par les hospices peut leur 
être accordé ; 

Attendu que, voulant caractériser l'avan- 
tage en question, le conseil d'Etat déclare 
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qu'il constitue un léger dédommagement des 
dépenses occasionnées par les malades; 
qu'aussi il l'accorde aux hospices non seule- 
ment contre l'Etat, en cas de déshérence, 
mais encore contre tous les héritiers, sans 
distinguer, comme certains anciens édits, 
entre héritiers en ligne directe et héritiers 
collatéraux ; 

Attendu qu'en généralisant ainsi, même au 
cas où il existe des héritiers réservataires, un 
avantage que les hospices ne pouvaient sou- 
vent réclamer, d'après les anciens édits, que 
vis-à-vis des héritiers collatéraux, mais, 
d'autre part, en déclarant que cet avantage, 
naguère accordé à titre successif, n'est main- 
tenu que comme un léger dédommagement 
des dépenses occasionnées par les malades 
le conseil d'Etat manifeste l'intention de res- 
treindre dans des limites plus étroites, quant 
à son objet, le droit actuel des hospices; 

Attendu qu'à peine de contrarier celle in- 
tention, on ne saurait' donner aux mots 
« effets mobiliers », employés par l'avis du 
5 novembre 1809, le sens étendu que. d'après 
l'article 535 du code civil, ils ont générale- 
ment; qu'en faisant rentrer dans ces expres- 
sions tout ce qui est meuble d'après le code 
civil, notamment l'argent comptant, les titres 
et valeurs de toute espèce, on arriverait à ré- 
tablir, de fait, et dans des conditions plus 
rigoureuses que par le passé, l'attribution 
aux hospices de toute la succession mobi- 
lière du défunt et à transformer en un béné- 
fice, quelquefois important, ce qui ne doit 
être qu'un léger dédommagement des dé- 
penses de l'administration charitable ; 

Attendu que le sens que les auteurs de 
l'avis du 3 novembre 1809 ont entendu don- 
ner aux mots a effets mobiliers » ne pouvant 
être celui qui est déterminé par l'article 535 
du code civil, il faut nécessairement s'arrêter 
à la signification que ces mots ont dans le 
langage habituel, y comprendre seulement 
les vêtements, linges, hardes et autres objets 
à l'usage ordinaire de la personne et en ex- 
clure les sommes d'argent, les titres et va- 
leurs dont les indigents pourraient être acci- 
dentellement nantis à leur entrée dans un 
hospice ou un hôpital ; 

One cette signification restreinte concorde 
parfaitement avec l'économie générale, les 
motifs et le but de l'avis précité, puisque, 
d'une part, les dispositions qu'il s'agit d'ap- 
pliquer concernent exclusivement les indi- 
gents, et que ceux-ci ne peuvent être supposés 
posséder des capitaux, des titres ou des 
valeurs, et que, d'autre part, l'attribution 
aux hospieps d'autres effets que ceux que les 
indigents apportent communément avec eux 
dans rétablissement où ils sont recueillis 
pourrait dépasser, et de beanconp, le léger 



dédommagement auquel le conseil d'Etat a 
voulu limiter l'avantage des hospices;. 

Atlendu que l'hypothèse, que l'avis do 
3 novembre 1809 avait admise, même à titre 
d'éventualité exceptionnelle, la possibilité 
pour les hospices de recueillir un bénéfice, 
est d'autant plus inadmissible qu'elle serait 
en opposition avec les conditions de la mis- 
sion sociale de l'administration charitable et 
avec le respect des droits de la famille, double 
objet que le conseil d'Etat n'a pu perdre de 
vue; 

Attendu, il est vrai, que les services de la 
charité publique sont réservés aux seuls in- 
digents, mais que si les valeurs déclarées par 
un individu admis gratuitement, à titre de son 
indigence, dans un hospice ou un hôpital 
étaient assez importantes pour révéler que 
cet Individu n'était pas indisent lorsqu'il a 
reçu les services, il est loisible à l'adminis- 
tration charitable de réclamer aux héritiers 
ou autres ayants droit le montant de ses 
avances; que, ainsi et sans avoir besoin de 
donner à l'avis du conseil d'Etat du 3 no- 
vembre 1809 une interprétation contraire a 
son esprit, les intérêts légitimes de celte 
administration restent entièrement saufs ; 

Que de ces considérations il résulte qu'en 
décidant que la demanderesse n'a pas le droit 
de s'attribuer, en vertu du dit avis, la somme 
de 2,124 fr. 26 c. déclarée par Marie-Thérèse 
Delvaux décédée à l'hôpital civil de Mons, le 
jugement attaqué n'a point contrevenu aux 
dispositions légales invoquées par le pour- 
voi en ordre principal; 

Atlendu que la solution qui précède rend 
inutile l'examen de la seconde partie do 
moyen de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

28 janvier 1886. — i w ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— PL MM.Do- 
lez, Ch. Sainctelette, De Becker et Bonnevie. 



\n ce. — se janvier 1886. 
SOCIÉTÉ. — COMMANDITB PAR ACTIONS. — 

Constitution régulière. — Porte-fort. 
— Mandataire. 

On n'est pas fondé à se faire un grief de ce 
qu'un jugement aurait à tort admis dans la 
constitution d'une commandite par actions, 
à titre de fondateurs, de simples souscrip- 
teurs d'actions au nom desquels des fonda- 
teurs, au nombre de moins de sept, se seraient 
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portée fort, alors qu'il est justifié d'un man- 
dat (1). (Loi du 18 mai 1875, art. 29 et 32.) 

(CREMER, — C. LA SOCIÉTÉ HARDY-BUCKENS.) 

Pourvoi contre on arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du7aoûtl884(PASic, 1886,11, 21). 
Le demandeur a formulé son recours en ces 
termes : 

a Violation des articles 29 et 32 de la loi du 
18 mal 1873 combinés avec une fausse inter- 
prétation de l'article 1 120 du codecivil et une 
fausse interprétation de l'article 4, alinéa final, 
de la même loi de 1 873; en tant que de besoin, 
violation de l'article 1519 du code civil, en 
ce que, alors qu'il résulte de l'acte authen- 
tique du 29 Juillet 1873 que cinq personnes 
seulement ont été présentes à Pacte définitif 
constitutif, l'arrêt attaqué à admis que la 
constitution de la dite société était régulière, 
et ce en déclarant qu'il suffisait pour les per- 
sonnes absentes destinées à compléter le 
nombre minimum de sept associés fonda- 
teurs, que les parties présentes déclarassent 
se porter fort pour des parties absentes, et 
qu'il Tût établi en fait que celles-ci avaient 
antérieurement souscrit des actions; 

« Et, de plus, en ce que le dit arrêt, par 
adoption des motifs du premier juge, a erro- 
nément supposé que l'alinéa final de l'article 4 
de la loi des sociétés, qui porte que certaines 
nullités, dont elle parle, ne peuvent être op- 
posées par les associés, s'applique au cas de 
nullité dérivant du défaut du nombre de sept 
associés fondateurs, alors qu'en réalité il 
porte uniquement sur l'absence d'authenticité 
de Pacte de fondation, soit pour le tout, soit 
pour Tune de ses parties. 

« Nous acceptons comme jugée en fait la 
date du 29 juillet 1873 attribuée par l'arrêl à 
la constitution définitive de la société. 

« Une commandite par actions peutêtre for- 
mée par plusieurs actes successifs ; dans ce 
cas, il suffit que, lors du dernier, l'existence 
de toutes les conditions légales soit constatée, 
alors même que chacune résulterait d'un seul 
des actes précédents. 

a Le 29 juillet 1875, il ne comparut que cinq 
personnes. 11 est vrai qu'elles déclarèrent 
stipuler tant pour elles-mêmes que comme 
se portant fort pour des porteurs d'actions 
désignés, au nombre de neuf. 

« Se porter fort n'équivaut pas à un mandat, 
ni à une comparution personnelle. 

« L'acte du 29 juillet, qualifié définitif, n'a, 
« en réalité, lamais été définitif du tout, puis- 
« que pour deux des sept fondateurs légale- 



(ï) Toy. casa., 8 novembre 1877 (Pasic, 1877, 
1 408)t 91 janvier 1886 (tuprà, p. 53). 



« ment exigés, il n'y a eu qu'une promesse 
« qu'ils se porteront fondateurs et souscrip- 
« teurs, puisqu'on déclarait se porter pour 
« ceux qui n'étaient pas présents. » 

H. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, ac- 
cusant : 

1° La violation des articles 29 ej, 52 de la 
loi du 18 mai 1875; la' fausse interprétation 
de l'article 1120 du code civil; en tant que 
de besoin, la violation de l'article 1519 du 
code civil, en ce que l'acte authentique du 
29 juillet 1875 constatant la présence de cinq 
personnes seulement, l'arrêt attaqué a déclaré 
régulière la constitution de la société, par la 
raison que les parties présentes se portaient 
fort pour les parties absentes, et que ces der- 
nières avaient antérieurement souscrit des 
actions; 

2° La fausse application de l'article 4, 
alinéa final, de la même loi de 1873, en ce 
que le dit arrêt a erronément supposé que 
cet article s'applique au cas de nullité déri- 
vant de l'insuffisance du nombre des associés 
fondateurs; 

Considérant que l'arrêt attaqué ne décide 
pas qu'en stipulant dans un contrat de société 
pour des personnes absentes et en se portant 
fort pour elles, on prend pour soi-même un 
engagement d'associé, ni que la loi du 
18 mai 1873, dans son article 4, alinéa final, 
s'applique à la nullité résultant de ce que le 
nombre minimum de sept membres n'a pas 
été atteint; qu'il se borne, sur le premier 
point, à trouver dans les actes et les circons- 
tances qu'il indique la preuve que ceux qui 
stipulaient pour les absents avaient mandat 
de ces derniers, ou tout au moins que ceux- 
ci ont ratifié l'engagement pris en leur nom; 
sur le second point, à invoquer l'alinéa final 
de l'ariicle 4 en réponse à une nullité de 
forme, de la nature de celles dont s'occupe 
cet article; d'où il suit que, dans l'une 
comme dans l'autre de ses deux branches, le 
moyen du pourvoi manque de base; 

Considérant que le demandeur argumente 
à tort de ce que, d'après l'arrêt attaqué, le 
premier juge se serait trompé sur la date 
exacte de la constitution définitive de la so- 
ciété ; qu'en effet, après avoir déclaré que 
cette erreur a été sans portée dans la cause, 
l'arrêt maintient pour le surplus les motifs 
du jugement, et qu'il est certain dès lors que, 
dans la pensée de la cour, la rectification de 
la date n'influe en rien ni sur le mandat, ni 
snr la ratification admise aussi bien par la 
cour que par le premier juge; 



eu 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE 



Par ces motifs, rejette... 

- Du 29 janvier 4886.— 4 M ch.— Prés. M. De 
Longé, premier président.— Rapp. M.Cornil. 

— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Picard, 
Orts, Bara et Van Zèle. 



2< CH. - 1» février 1886. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Tribunal cor- 

RECTIONNEL. — COMPÉTENCE. — LlEU DU 
DÉLIT, DE RÉSIDENCE ET D* ARRESTATION. 

Est incompétent le tribunal correctionnel lorsque 
ni le lieu du délit, ni le lieu où Vinculpé a été 
trouvé, ni le lieu de sa résidence au moment 
de l'infraction ne se trouvent dans l'arron- 
dissement de ce tribunal. 

(borremans et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur gé- 
néral près la cour d'appel de Bruxelles ; 

Attendu que, par ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Bruxelles, en 
date du 27 mars 1885, les nommés Louis 
Van Wayenbergh et Jeanne Borremans ont 
été renvoyés devant la chambre des mises en 
accusation, du chef, le premier, d'avoir à 
Stroombeek-Bever, arrondissement de Bru- 
xelles, dans la nuit du 12 au 45 novembre 
1884- : 1° frauduleusement soustrait, à l'aide 
d'escalade et d'effraction, une somme de 
250 francs environ et divers objets au préju- 
dice des époux de Keersmaecker; 2° commis 
un homicide volontaire, et avec l'intention de 
donner la mort, sur la personne de Hélène 
Vallée, épouse de Keersmaecker; 

La seconde, d'avoir, de connexité, à Gand, 
en novembre 1884, recelé trois bagues en or, 
une broche, une paire de boucles d'oreilles 
en or, un manteau de femme obtenus au 
moyen de la soustraction frauduleuse à l'aide 
d'escalade et d'effraction imputée au premier 
inculpé; 

Attendu que la chambre des mises en accu- 
sation, par arrêt du 14 avril 1885, estimant 
que la connexité n'existait pas, a réformé l'or- 
donnance de la chambre du conseil et ren- 
voyé la seconde inculpée devant le tribunal 
correctionnel de Bruxelles pour y être jugée 
du chef du délit de recel ; 

Attendu que ce tribunal, par jugement du 
8 juillet 4885, s'est déclaré incompétent 



parce que ni le lieu du délit, ni le tieo où 
l'inculpée a été trouvée, ni le lieu de sa rési- 
dence au moment de l'infraction ne se trou- 
vent dans l'arrondissement de Bruxelles; 

Attendu que ce jugement, frappé d'appel 
par le ministère public, a été, avec raison, 
confirmé par la cinquième chambre de la 
cour de Bruxelles par arrêt du 47 décembre 
dernier; 

Attendu que cet arrêt et celui prérappelé 
de la chambre des mises en accusation ont 
acquis l'autorité de la chose jugée; que leur 
contrariété entrave le cours de la justice et 
que l'obstacle ne peut être levé que par un 
règlement de juges; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
avoir égard à l'arrêt de la cour de Bruxelles, 
chambre des mises en accusation, du 14 avril 
1885, lequel est annulé en tant qu'il a ren- 
voyé la prévenue Jeanne Borremans, épouse 
Van Wayenbergh, devant le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, renvoie la cause devant 
le tribunal correctionnel de Gand. 

Du I e ' février 4886. — 2 e cb. — Pré$. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* ch. - 1» et 15 février 1886. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime. — Cir- 
constances ATTÉNUANTES. — CORRECTIOK- 
NALISAT10N. 

Ne peut être correctionnalisé, en vertu de cir- 
constances atténuantes, le fait criminel qui, 
malgré ces circonstances, reste passible de 
peines criminelles. 

Première espèce. 

(PROCUREUR GÉNÉRAL A BRUXELLES, — 
C GÉRARD ET VAN LEEUW.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'article 45, n* 3, delà 
loi du 4 août 1832; 

Attendu que, par ordonnance du 26 novem- 
bre 4885, la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Bruxelles, statuant 
à l'unanimité et admettant en faveur de 
Gérard des circonstances atténuantes, et de 
Van Leeuw, l'excuse d'âge résultant de l'ar- 
ticle 73 du code pénal, les a renvoyés devant 
le tribunal correctionnel de cet arrondisse- 
ment, du chef d'avoir à Bruxelles, en octobre 
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4885, à hait reprises, commis à l'aide de 
violences le crime de viol sur la personne 
de Marie Delagey, avec la double circons- 
tance que cette fille était, au moment du 
crime, âgée de moins de quatorze ans ac- 
complis et que chacun des coupables a été 
aidé par l'autre dans l'exécution de l'infrac- 
tion; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, par jugement du 10 décembre 
1885, s'est déclaré incompétent par le motif 
que les viols reprochés à Gérard, malgré 
l'existence de circonstances atténuantes, 
restaient passibles d'une peine criminelle; 
qu'en outre, à raison de l'indivisibilité des 
faits de ia prévention, les deux prévenus 
devaient être soumis à la même juridiction ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
par arrêt contradictoire du 4 janvier 1886, a 
confirmé le dit jugement; que cet arrêt et 
l'ordonnance de la chambre du conseil ci- 
dessus mentionnée ayant acquis l'autorité de 
la chose jugée, leur contrariété interrompt le 
cours de la justice et qu'il est nécessaire de 
le rétablir ; 

Attendu qu'il résulte des articles 375, 577 
et 266 du code pénal, combinés avec l'arti- 
cle 82 du dit code, que les infractions pour- 
suivies à charge de Gérard, même en accor- 
dant à celui-ci le bénéfice des circonstances 
atténuantes, sont passibles d'une peine qui 
ne peut être inférieure à la réclusion; 

Attendu qu'il existe entre les faits de la 
prévention des rapports de connexité qui 
exigent que les deux prévenus soient ren- 
voyés devant la même juridiction ; 

Par ces motifs, déclare nulle et non avenue 
l'ordonnance rendue le 26 novembre 1885 par 
la chambre du conseil du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles; réglant déjuges, 
renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Bruxelles, chambre des mises en accusation, 
pour y être procédé conformément à la loi. 

Du 1 CT février 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



Deuxième espèce. 



(procureur général db liège, — c. ÉPOUSE 

GODUMONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général, en date du 20 janvier 
1886; 

Attendu que, par ordonnance du 6 août 



1885, la chambre du conseil du tribunal de 
Dînant, statuant à l'unanimité de ses mem- 
bres, a, à raison de circonstances atté- 
nuantes, renvoyé devant le tribunal correc- 
tionnel la nommée Zélie Lambert, épouse 
Godumont, comme prévenue d'avoir à Petit- 
Doische, le 29 juin 1885, commis une tenta- 
tive de meurtre sur la personne de Charles 
Debessel, tentative manifestée par des actes 
extérieurs qui forment un commencement 
d'exécution, et qui n'ont été suspendus ou 
n'ont manqué leur effet que par des circons- 
tances indépendantes de la volonté de l'au- 
teur; 

Attendu que, par arrêt rendu par défaut le 
20 novembre 1885 et signifié à la prévenue, la 
cour d'appel de Liège, confirmant un juge- 
ment du tribunal de Dînant, s'est déclarée 
incompétente pour juger le fait tel qu'il était 
libellé dans l'ordonnance de renvoi ; 

Attendu que ces deux décisions sont passées 
en force de chose jugée; qu'elles sont contra- 
dictoires et entravent le cours de la justice ; 
qu'il y a donc lieu de procéder par voie de 
règlement de juges ; 

Attendu qu'aux termes des articles 595, 
52 et 80 du code pénal, combinés avec l'arti- 
cle 2 de la loi du 4 octobre 1867, la tentative 
de meurtre est punie de peines criminelles 
même en cas d'admission de circonstances 
atténuantes ; que l'ordonnance susvisée a 
donc violé la loi en renvoyant la prévenue 
devant le tribunal correctionnel; 

Par ces motifs, réglant de juges, casse et 
annule l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de Dinant, en date du 6 août 
4885; renvoie la cause devant la chambre 
des mises en accusation de la cour de Liège 
pour y être statué comme il appartiendra. 

Du 15 février 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. Demeure. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 8 février 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Citation. —Validité. 
— Mention du procès-verbal de l'infrac- 
tion. 

Aucune disposition ne prescrit que les citations 
devant les conseils de discipline de la garde 
civique doivent contenir la mention du procès- 
verbal de Vinfraction. Dès lors % il demeure 
indifférent que les citations attribuent au 
procès-verbal une date inexacte. (Code instr. 
crim., art. 445, 146, 147.) 
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(ofpicur rapporteur de COURTRAI, — C. VAN 
OVEREERGHB ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 145 et 147 du code 
d'instruction criminelle, 100 de la loi du 
8 mai 4848; en ce que le Jugement attaqué a 
prononcé la nullité des citations, en se fon- 
dant sur ce que les copies remises aux pré- 
venus attribuent au procès-verbal constatant 
les contraventions une date inexacte : 

Attendu qu'aucune disposition ne prescrit 
que les citations devant les conseils de disci- 
pline de la garde civique doivent contenir la 
mention du procôs-verbai constatant l'infrac- 
tion; que les articles 145 et 146 du code 
d'instruction criminelle, applicables à la ma- 
tière, ne prévoient que deux formalités : la 
fixation du délai pour comparaître et l'obliga- 
tion de laisser au prévenu une copie de l'ex- 
ploit; que l'article 147 du même code accorde 
môme au prévenu le droit de comparaître 
volontairement et sans citation; 

Attendu que les défendeurs ont été assignés 
à la requête du capitaine rapporteur, et par 
exploit en date du 2 décembre dernier, à 
comparaître, le 12 du même mois, devant le 
conseil de discipline de la garde civique de 
Court rai, pour avoir, suivant un rapport du 
chef de la garde, du 29 juillet 1885, négligé 
d'assister à l'exercice du 26 juillet ; 

Attendu que les formalités requises par les 
articles 145 et 146 précités ont été observées 
dans les citations; qu'à la vérité, les copies 
de l'exploit versées au dossier attribuent au 
procès-verbal, ou rapport qui sert de base 
aux poursuites du ministère public, une 
date inexacte; mais que la loi n'exigeant pas, 
dans l'espèce, qu'il soit fait mention de ce 
procès- verbal dans les citations, l'erreur 
constatée par le juge ne saurait, dès lors, 
altérer leur substance; d'où il suit qu'en 
renvoyant les défendeurs, sous le seul pré- 
texte qu'à raison de cette erreur les citations 
étaient viciées de nullité, le jugement dé- 
noncé a expressément contrevenu aux textes 
invoqués; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 février 1886. —2 e ch. — Pr. M. Van-' 
denpeereboom. — Rapp. M. Leliôvre.— Conc. 
conf. M. Blélot, avocat général. 



(1) Giron, Dr*H tufo»., *• ôdit., t. n, n» 771. 
Sur les droits de voirie auxquels lt délivrance de 



4» CH. — 11 février 1986. 

VOIRIE URBAINE. — Elargissement. - 
Emprise. — Cbssion amiable. — Indem- 
nité. — Renonciation. — Alignement. 

La cession à une commune du terrain néces- 
saire à l'élargissement de la voirie urbaine 
donne ouverture à une indemnité. (Conslît., 
art. 11. Loi du 1 er février 1844, art. 6.) 

L administration communale n'a pas le pouvoir 
d'attacher à t alignement qui lui est demandé 
à V effet de bâlir contre la voirie urbaine 
l'obligation pour l'impétrant de renoncer à 
l'indemnité due pour la cession de terrain 
nécessaire à l'élargissement de la voie (i). 
(Loi du 1" février 1844, art. 6 et 7.) 
(Résolu par le ministère public.) 

(COMMUNE DE B0R6HER00T, — C. ALLAETS.) 

Le défendeur en cassation, ayant demandé 
à l'administration communale de Borgerhom 
l'autorisation de bâlir sur sa propriété, le 
long d'une voie urbaine, fut invité à apposer 
sa signature au pied d'un imprimé contenant 
toutes les conditions imposées à la délivrance 
de l'alignement, y compris l'abandon gratuit 
du terrain à céder par lui pour l'élargisse- 
ment de la rue. Cette dernière condition 
était conçue en ces termes : « De verzoeker is 
aanzocht bet tegenwoordig stuk hierna te 
onderteekenen, len blijke zijner toestemming 
in de voorwaarden daarin vervat, als ook in 
den kosteloozen afstand aan den straalweg 
van den grond builen de lijnrichting gele- 
gen. » (2* december 1882.) 

« De verzoeker staat de bovenstaande be- 
palingen en voorwaarden toe en belooft de 
zelve stiptelijk te zullen nakomen. 

« Allaets. » 
La construction fut élevée; mais, dans la 
suite, le défendeur en cassation, considérant 
le peu d'efficacité de celte prétendue renon- 
ciation dans les conditions où elle avait été 
souscrite, assigna la commune en justice de 
paix, aux Uns de payement de la somme de 
180 francs, montant de la valeur de la lisière 
de terrain empris sur son fonds. 

Le juge de paix d'Anvers fit droit à cette 
demande en ces termes (15 janvier 1885) : 

« Attendu que le collège des bourgmestre 
et échevins de Borgerhout, par arrêté du 
2 décembre 1882, a approuvé les plans et 
autorisé le demandeur à construire une mai- 



l'alignement peut être subordonnée, voy. ass.,3arril 
1883 (Pasic, 1883, 1, 100). 
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son dans la rue Longue, à condition, entre 
antres, d'observer l'alignement tracé et de 
céder gratuitement le terrain que le deman- 
deur devait laisser devant la prédite cons- 
truction et ayant une superficie de 11 mètres 
25 centimètres; 

« Attendu que le demandeur a, dû néces- 
sairement, et sous peine d'amende, se confor- 
mer à cet arrêté pris en vertu du $ 7 de l'ar- 
ticle 90 de la loi communale, dans un but 
d'utilité et de salubrité publiques et destiné 
à porter la largeur du sentier dit a Lange 
straat » de 1 mètre 20 centimètres à 10 mè- 
tres; 

a Attendu que la défenderesse, en impo- 
sant d'office, et dans les circonstances préci- 
tées, la cession gratuite du terrain donts'agit, 
loin de poser un acte exclusivement de po- 
Jice, ou même d'aggraver une servitude 
préexistante dans un intérêt exclusivement 
public, a pris une mesure qui équivaut à une 
dépossession forcée, arbitraire et contraire 
aux lois; 

« Qu'en effet, cette mesure, ayant pour 
effet d'augmenter la propriété de la défende- 
resse au détriment de celle du demandeur, 
constitue non seulement un acte de l'autorité 
publique, soit administrative, soit de police, 
mais aussi l'exercice il'un droit par la défen- 
deresse agissant en qualité de personne ci- 
vile; qu'en outre, cette même mesure ne 
saurait, dans les circonstances actuelles, 
constituer une aggravation de servitude, car 
le sentier dont s'agit étant Inscrit, sous le 
n° 25, à l'atlas de la commune de Borger- 
hout, et étant possédé par celle-ci depuis 
plus de trente ans jusqu'à ce jour, est de- 
venu la propriété de la défenderesse, en 
vertu de l'article 10 de la loi du 10 avril 
1841 ; qu'en serait-il même autrement, le fait 
posé par la défenderesse aurait pour consé- 
quence la privation du demandeur du do- 
maine utile sur une bande de son terrain et 
l'attribution d'un droit réel, démembrement 
de la propriété, à la défenderesse; 

« Attendu que l'article 544 du code civil 
et l'article 11 de la Constitution, reproduits 
dans les articles 1 er de l'arrêté royal du 
29 février 185i> et 4, 6 et 7 de la loi du 
1" février 1844, reconnaissent à tout citoyen 
le droit de jouir et de disposer de sa pro- 
priété de la manière la plus absolue, et sti- 
pulent que nul ne peut en être privé que pour 
cause d'utilité publique dans les cas et de la 
manière établis par la loi, et moyennant une 
juste et préalable indemnité; 



(I) Cette rédaction est vicieuse, en ce qu'ello laisse 
ignorer quels sont les motifs de la décision du pre- 
mier juge que la juridiction d'appel approuve; elle 



« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la dépossession forcée ne peut être poursuivie 
que dans les formes tracées par le législa- 
teur et doit être précédée d'un juste dédom- 
magement; 

o Attendu que le demandeur, en se con- 
formant à l'arrêté d'alignement susvisé, a 
cédé aimablement la partie de son terrain qui 
se trouve aujourd'hui incorporé à la voie 
publique, mais qu'il n'est pas établi que 
cette cession ait été faite à titre gracieux; 
qu'en effet, et même en supposant que la 
condition de cession gratuite fût légale, le 
demandeur, en apposant sa signature au bas 
de la formule imprimée, ayant les apparences 
et la valeur d'un acte destiné à constater 
l'accomplissement d'une simple formalité ad- 
ministrative et étant, en réalité, la minute de 
l'arrêté précité et sous les mots : « De ver- 
« zoeker staat de bovenslaande bepaiingen en 
« voorwaardentoe enbelooltdezelvestiptelijk 
« tezullen nakomen », n'a pas faitune donation 
par un acte régulier en la forme, et n'a donc 
pas renoncé en connaissance de cause à l'in- 
demnité stipulée par la loi et la Constitu- 
tion; 

a Attendu qu'à cet égard l'intention du 
demandeur d'exiger une indemnité s'est ma- 
nifestée par ses nombreuses réclamations 
adressées en 1885, tant à l'administration 
communale de Borgerhout qu'à la députation 
permanente du conseil provincial d'Anvers; 

a Quant au montant de l'indemnité récla- 
mée (sans intérêt); 

« Par ces motifs, le tribunal, écartant 
toutes conclusions plus amples ou contraires 
des parties, fixe l'indemnité revenant au de- 
mandeur à la somme de 180 francs; con- 
damne, en conséquence, la défenderesse... » 
(15 janvier 1885. — Siégeant M. Tbys, juge 
de paix.) 

Sur appel par la commune, le tribunal de 
première instance d'Anvers confirma cette 
sentence par un jugement du 26 mars 1885, 
dont le dispositif porte (Bel g. jud., XLIV, 
p. 108): 

« Par ces motifs et quelques-uns de ceux du 
premier juge (1), le tribunal confirme, etc. » 

Pourvoi par la commune. 

En concluant au rejet, M. le premier avo- 
cat général Mesdach de ter Kiele dit : 

« Le développement pris par la commune 
de Borgerhout dans ces dernières années n'a 
pas été sans influence sur l'extension de sa 
voirie; non seulement elle est soumise au ré- 



expose l'œuvre du juge d'appel à être annulée en 
cassation pour des motifs qui peut-être dans sa 
pensée n'ont pas été maintenus par lui. 
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gime de la loi du i* r février 4844, mais, par 
l'effet d'un règlement qui lui est propre, le 
minimum de la largeur des rues à établir sur 
son territoire a été porté à dix mètres. En 
exécution de ces résolutions, l'ancien sentier 
vicinal auquel confinait la propriété du dé- 
fendeur a été porté d'un mètre 20 centimè- 
tres seulement de largeur, qu'il avait a l'ori- 
gine, à dix mètres, ce qui a nécessité une 
emprise sur son terrain, dont il réclame le 
prix. 

a La commune se prévaut aujourd'hui de 
celte ancienne situation pour prétendre 
qu'elle se continue sous le régime de la loi 
de 4844, et que, pour appartenir à la voirie 
urbaine, la rue élargie dite a Lange straat » 
continue à former une section du réseau vi- 
cinal avec son caractère primitif de servitude 
de jwssage sur un fonds demeuré dans le 
domaine des riverains. 

« Qu'il en soit ainsi pour la largeur d'un 
mètre 20 centimètres inscrite à l'atlas, cela 
ne fait l'objet d'aucun doute (circul. minist. 
du 31 mai 4882 ; Cloes et Bonjean, Revue de 
ïadminist., 4882, p. 335); mais cette circons- 
tance est sans influence aucune sur le sort de 
la parcelle conquise sur le défendeur et dont, 
aux termes du jugement attaqué, a il se trouve 
« privé complètement et sans retour » ; dès 
lors, et par le seul effet de l'article 41 de la 
Constitution, une indemnité lui est due, à 
moins qu'il n'y ait renoncé. Il n'est ni règle- 
ment, ni loi qui puisse prévaloir à rencon- 
tre. 

« Or, la sentence du juge de paix constate 
que si le défendeur a donné son conseite- 
ment à la cession amiable de l'emprise, il 
n'est pas établi que cette cession ait été faite 
à titre gratuit. A cette occasion, nous ne 
pouvons qu'improuver avec lui la pratique 
suivie par certaines administrations, à l'effet 
de s'affranchir de l'obligation d'acquitter le 
prix des emprises nécessitées par l'extension 
de leur voirie ; assurément, il est facultatif à 
chaque riverain de se déterminer personnel- 
lement par des considérations d'intérêt géné- 
ral et de faire hommage à la communauté 
publique d'une parcelle de son fonds dont 
l'abandon ne laisse pas généralement d'aug- 
menter le surplus d'une manière notable; 
mais de pareils sacrifices ne peuvent être 
que le résultat d'un libre consentement et ne 
sauraient leur être imposés à titre d'exigence, 
à l'occasion d'un alignement qu'ils sont tenus 
de demander aux fins de bâtir, à peine d'in- 
fraction. Cette délimitation du domaine pu- 
blic d'avec la propriété particulière ne cons- 
titue aucunement une faveur appréciable à 
prix d'argent, mais un devoir public, un 
acte de juridiction gracieuse que l'adminis- 
tration ne peut refuser à peine de déni de 



justice; et, comme pour prévenir tonte vel- 
léité d'arbitraire de sa part, la loi, par sod 
article 7, autorise l'impétrant, en cas de 
refus, à passer outre, à rentrer dans la libre 
disposition de la partie de sa propriété des- 
tinée au reculement et y faire telles cons- 
tructions qu'il trouvera convenir. (Loi du 
4" février 4844.) 

« Les actes de cette nature, comme ils 
émanent de la puissance publique, n'étant 
pas dans le commerce, ne peuvent faire l'ob- 
jet d'aucune transaction ; dictés uniquement 
par l'intérêt général, ils échappent à toute 
convention ou stipulation réciproque, ao 
même titre que l'administration de la justice 
en général dont ils ne forment qu'un démem- 
brement. Les compromis de cette espèce sont, 
en conséquence, destitués de toute efficacité, 
et lors même qu'ils auraient été librement 
consentis, encore ne résisteraient-ils pas aux 
défenses du droit public (code civ., art. 6). ■ 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation : 4° de l'article 3, §$ 4" et 5, 
titre XI, delà loi des 46-24 août 1790, de 
l'article 50, § 6, du décret du 44 décembre 
4789, des articles 75, 76, § 7, 77, 5 6, 78, 
90, n M 4, 4, 7 et 8, de la loi communale; 
2° des articles 4", 6 et 7 de la loi du 1 er fé- 
vrier 4844; 3° des articles 544, 4349, 4320 
et 2240 du code civil et 44 de la Constitu- 
tion : 

A. En ce que le tribunal a méconnu le 
droit du collège de Borgerhout de prescrire, 
au sujet des constructions bordant la Lange 
straat, les mesures autorisées par les articles 
ci-dessus cités de la loi des 46-24 août 1790, 
du décret précité du 44 décembre 4789 et de 
la loi communale ; 

B. En ce que le jugement a considéré 
comme acquis au domaine communal la pro- 
priété de la Lange straat, alors qu'elle n'esi 
portée à l'atlas que comme sentier de servi- 
tude; que la commune n'a pu le prescrire 
contrairement à ce titre, et que le jugement 
n'invoque aucune convention ni titre qui au- 
rait fait acquérir le terrain litigieux par la 
commune; 

C. En ce que le jugement a appliqué à une 
voie appartenant à des particuliers les arti- 
cles 6 et 7 de la loi du 1 er février 4 844, réglant 
les indemnités qui peuvent être dues en cas 
d'incorporation d'un terrain privé à la voirie 
communale, et ce sans même constater que la 
procédure nécessaire pour obtenir l'expro- 
priation d'après cette loi ait été observée : 

Attendu que ce moyen manque de base; 
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Que, d'une part, l'atlas des chemins vici- 
naux invoqué par ia demanderesse n'est pas 
produit à l'appui du pourvoi ; 

Que, d'autre part, le jugement dénoncé 
constate que la rue dite Langestraat a été, 
sans contestation, portée sur l'atlas des che- 
mins vicinaux dès la confection de ce docu- 
ment; que si elle ne formait primitivement 
qu'une servitude vicinale de passage, il ré- 
sulte du nom qu'elle porte et des circons- 
tances du procès qu'elle constitue actuelle- 
ment une véritable rue bordée de maisons et 
servant à relier diverses autres rues ; 

Que le jugement constate, en outre, que le 
défendeur est bien complètement et sans re- 
tour privé de la lisière de son terrain que 
l'alignement a compris dans l'assiette de cette 
rue; 

Qu'il résulte de ces faits constatés souve- 
rainement que le défendeur, ayant été privé 
de la propriété de la partie de son terrain 
incorporée à la voie publique, avait droit, de 
ce chef, à une juste indemnité ; 

Attendu que s'il n'a pas mis l'administra- 
tion communale en demeure d'intenter l'ac- 
tion en expropriation, il n'a pu par ce fait 
perdre le droit de réclamer en justice l'in- 
demnité qui lui était due; qu'il n'a renoncé 
qu'au droit de la faire régler préalable- 
ment; 

Qu'il suit de là que le jugement dénoncé 
n'a pu contrevenir à aucune des dispositions 
invoquées; 

Sur le second moyen pris de la violation 
des articles 1103, 1110, 1134, 1322, 1325, 
1347 et 1353 du code civil, en ce que le tri- 
bunal, dans l'hypothèse où l'indemnité aurait 
été due en principe, n'a pas admis comme 
valable et dûment consentie la renonciation 
du défendeur à celte indemnité : 

Attendu qu'il résulte des constatations du 
jugement dénoncé et de la décision qu'il con- 
firme que le défendeur n'a pas consenti en 
connaissance de cause à abandonner gratui- 
tement à la voie publique la partie de son 
terrain qui est en dehors de l'alignement 
imposé; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 février 1886. — t*ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Duvivier et Woeste. 



pasic, 1886. — !*• paît». 



*« CH. — 1« février 1886. 

ESCROQUERIE. — Manoeuvres fraudu- 
leuses. — Juge du fond. — Appréciation. 
— Cour de cassation. 

En matière d'escroquerie, le juge correctionnel 
est souverain appréciateur du point de savoir 
si celte qualification est applicable aux faits 
de manœuvre frauduleuse établis par l'ins- 
truction et sur lesquels la prévention s'ap- 
puie (1). 

(lhoir.) 

Les conclusions suivantes de M. l'avocat 
général Mélot exposent les faits et les ques- 
tions de droit relatifs à cette affaire : 

a Lucien Lhoir a été traduit devant le tri- 
bunal correctionnel de Mons du chef de 
« s'être fait remettre par le sieur Huré, dans 
« le but de s'approprier une chose apparte- 
« nant à autrui, une valeur de 200 francs, en 
« employant des manœuvres frauduleuses 
« pour abuser de la confiance ou de la cré- 
a dulité du dit Huré. » 

« Le tribunal a jugé que la prévention était 
établie par l'instruction faite à l'audience. 
Un arrêt de la cour de Bruxelles du 10 dé- 
cembre 1885 a confirmé le jugement en se 
fondant sur ce que les faits déclarés constants 
par le premier juge étaient restés établis de- 
vant la cour. 

« Cet arrêt, déféré à votre censure, est 
rendu dans les termes mêmes de l'article 496 
du code pénal de 1867, suivant lequel est 
coupable du délit d'escroquerie a quiconque, 
« dans le but de s'approprier une chose ap- 
« partenant à autrui, se sera fait remettre ou 
« délivrer des fonds en employant desmanœu- 
« vres frauduleuses pour persuader l'exis- 
« tence de fausses entreprises... ou pour 
« abuser autrement de la confiance ou de la 
« crédulité. » 

« Le juge du fond devait-il aller au delà? 
Etait-il tenu d'énoncer les faits considérés 
par lui comme constituant des manœuvres 
frauduleuses, sous peine de voir casser sa 
décision pour défaut de motifs? 

« Telle est la question du procès. Elle est 
l'objet d'une ancienne et vive controverse 
dont nous rappellerons brièvement l'histo- 
rique. 



(1) Voy., pour la jurisprudence historique tant en 
France qu'en Belgique, les conclusions du ministère 
public et particulièrement les arrêts de notre cour de 
cassation des 13 novembre 1876, 42 juin 1884,18 mai 
1885 (Pasic, 1877, i, 14; 1884, L 234; 1885, 1,180.) 

5 
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« Jusqu'en 4834, la cour de cassation de 
France a suivi la théorie de Merlin, remar- 
quablement exposée dans une note lue à l'au- 
dience, en 1822, par le président Barris, 
a La cour, dit cette note, n'est instituée que 
« pour réprimer les violations de la loi; elle 
« ne peut connaître du bien ou du mal jugé; 
« elle sortirait de ses attributions si elle 
« exerçait son examen et sa censure sur des 
« décisions rendues par les tribunaux ordi- 
« naires sur des matières ou des cas qui, 
« n'ayant été réglés par aucune disposition 
« de loi, n'ont été soumis qu'à leur discerne- 
« ment et à leur conscience (1). » 

a Parlant de quelques arrêts anciens qu'il 
signalait comme une déviation des règles de 
l'institution de la cour de cassation, rémi- 
nent magistrat poursuivait en ces termes : 
« Si cette jurisprudence erronée avait conti- 
« nué, elle se serait bientôt étendue. La cour 
« de cassation aurait ajouté à son autorité 
« d'annulation celle de réformation. Elle se 
« serait ainsi constituée en cour souveraine 
« et universelle d'appel. — Dès qu'en effet 
« il serait devenu de principe d'entrer dans 
« l'examen de la moralité et de la qualification 
a de faits que la loi n'a pas réglés, elle n'au- 
« rait pas tardé à exercer ce pouvoir dans 
« toutes les matières criminelles et même 
« dans les affaires civiles. Les juges sont de 
« véritables jurés dans la décision de tout ce 
« qui n'a pas été réglé par la loi. Forcément 
« ils n'ont qu'à suivre leur conviction; et ce 
« qu'ils ont déclaré n'est soumis à d'autre 
« revision que celle des tribunaux d'appel, 
« quand il y a lieu. Ces tribunaux prononcent 
a aussi comme jurés ; mais devant eux se 
« forme la vérité judiciaire, qui en sortaffran- 
« chie de toute autre épreuve. La loi ne re- 
o connaît que deux degrés de juridiction. » 

« Conformément à ces principes, la cour 
jugeait, en matière d'escroquerie, que la loi 
n'ayant pas déterminé quels seraient les faits 
qui pourraient être réputés manœuvres frau- 
duleuses, il ne pourrait résulter de moyens 
de cassation d'une erreur des tribunaux sur 
cette qualification, et que, par conséquent, 
renonciation des faits qui auraient été consi- 
dérés comme manœuvres frauduleuses ne 
peut être requise dans les jugements des tri- 
bunaux correctionnels. (Cass. franc., 17 août 
1821, Journal du Palais, à sa date.) — Dans 
un autre arrêt rendu le 25 novembre 1826 
(Palais, à sa date), la cour disait encore « que 
« les manœuvres frauduleuses dont il est 
« question dans l'article 405 du code pénal 
a n'ayant été ni définies ni précisées par le 
o législateur, leur appréciation a été néces- 
« sairement abandonnée à la conscience des 

(t) ManGIN, Règlement delà Compagnie, n« 108. 



« juges auxquels la loi n'a fixé à cet égard 
« aucune règle. » Enfin, des arrêts analogues 
étaient rendus quant aux circonstances consti- 
tutives du commencement £ exécution formant 
un des éléments de la tentative criminelle, 
quant aux éléments constitutifs de Y outrage, 
quant aux faits constitutifs de Y attentat aux 
mœurs. 

« Quelques années plus tard, la cour a 
modifié sa jurisprudence a soit » , comme le dit 
Faustin-Hélie, o qu'elle ait été amenée par 
« les circonstances à étendre sa haute sur- 
tt veillance, soit qu'elle ait compris que sa 
« mission avait été trop étroitement circons- 
« crite ». (Traité de l'instruction criminelle, 
édition Commentaire des commentaires, t. II, 
n*3207. Éd. franc., t. IX, J743,n° VIII, p. 480.; 

« Les circonstances auxquelles le savant 
criminaliste fait allusion ne sont pas tout à 
fait inconnues. Le 23 juin 1831 , la Gazette da 
Languedoc avait publié une pièce de vers dans 
laquelle le ministère public voyait une atta- 
que contre l'ordre de successibilité au trône. 
La chambre du conseil et la chambre des 
mises en accusation avaient déclaré qu'il n'y 
avait lieu à suivre, parce qu'il ne résultait pas 
de l'écrit que l'auteur eût eu l'intention de 
provoquer un changement de l'ordre de suc- 
cessibilité et que l'émission d'un vœu ne pou- 
vait être considérée comme une action ten- 
dant à obtenir ce résultat. — Sur le recours 
du ministère public, la cour de cassation a 
proclamé « qu'instituée pour réparer les vio- 
« lations qui peuvent être commises contre 
a la loi, elle a nécessairement caractère pour 
o juger de la qualification donnée ou refusée 
a mal à propos aux faits résultant de Vinslnt- 
« tion ». Puis, reproduisant la strophe incri- 
minée, elle a déduit de ses termes que l'écrit 
présentait les caractères d'une véritable atta- 
que contre l'ordre de successibilité, et a , 
cassé l'arrêt rendu par la cour de Toulouse. 
(Cass. franc., 5 août 1831 , Journal du Palais, 
à sa date.) 

« Vingt ans après, la cour a été saisie d'une 
contravention à la loi sur la presse imputée 
au Journal du Midi. Il s'agissait de savoir, au 
point de vue du cautionnement, si la deuxième 
et la troisième édition du journal devaient 
être considérées comme des éditions d'un 
seul et même journal ; ou si elles constituaient 
des publications distinctes soumises à un cau- 
tionnement distinct. La cour de Toulouse 
avait jugé que les publications incriminées 
ne formaient qu'une édition du journal. Après 
cassation, la cour d'Àgen avait statué dans 
le même sens. Sur un nouveau pourvoi, la 
cour de cassation, siégeant chambres réu- 
nies, a disposé dans les termes suivants: 
tt Attendu, en fait, qu'il résulte de l'inspec- 
tt tion et de l'examen de plusieurs numéros 
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« incriminés que les publications intitulées 
<( seconde et troisième édition du Journal du 
a Midi diffèrent essentiellement de la prê- 
te mière édition de ce journal ». Et après 
avoir signalé les différences, la cour a cassé 
l'arrêt attaqué. (Cass. franc., 13 avril 4852, 
Journal du Palais, 1852, t. Il, p. 160.) 

ce Le principe nouveau proclamé en 1831, 
et restreint d'abord aux délits de presse, a 
été successivement étendu aux délits d'ou- 
trage, à la qualification des manœuvres frau- 
duleuses en matière d'escroquerie, aux délits 
d'abus de confiance, d'abus de blanc seing, etc. 

« Nous avons vu que le président Barris 
était préoccupé des périls que l'examen des 
qualifications pouvait faire naître, et du cou- 
rant qui devait entraîner la cour de cassation 
à se transformer en cour souveraine et uni- 
verselle d'appel. Faustin-Hélie, qui faisait 
partie de la cour, affirme que ces inquiétudes 
ne se sont pas réalisées. (Instruction crimi- 
nelle, n° 3208, p. 606.) — En présence des 
arrêts que nous venons de rappeler, l'asser- 
tion n'est-elle pas un peu hasardée? 

« Enfin, s'il est un élément de l'infraction 
dont l'appréciation souveraine ne saurait 
être contestée au juge du fait, c'est assuré- 
ment l'intention criminelle. Il est arrivé ce- 
pendant que le ministère public a dénoncé à la 
cour de cassation un arrêt de la chambre des 
mises en accusation rendu sur une préven- 
tion de duel suivi d'une simple blessure, et 
jugeant « que les adversaires n'avaient pas 
« eu l'intention de se donner respectivement 
« la mort ». Ce dernier point pouvait évi- 
demment résulter de l'instruction. Or, nonobs- 
tant l'appréciation de la chambre d'accusa- 
tion, Faustin-Hélie nous apprend que, par 
arrêt du 14 juin 1849, la cour de cassation, 
invoquant son droit de vérifier les qualifica- 
tions, a décidé que les faits retenus par l'ar- 
rêt étaient suffisants pour la qualification 
légale du crime imputé aux prévenus, et que 
par ce motif elle a cassé la décision attaquée. 
Il est vrai que, cette fois, l'auteur se de- 
mande sérieusement si la cour n'a pas em- 
piété sur le domaine des juges du fait. (Faus- 
Tiw-HÉLte, n°5211.) 

a La règle tracée par le président Barris 
comme ressortant du principe même de 
l'institution de la cour de cassation, a été 
respectée en Belgique pendant plus de vingt 
ans. 

o Le premier arrêt sur la matière remonte 
au 18 décembre 1834 (Pasic, à sa date). 
Rendu au rapport de M. Joly sur les conclu- 
sions conformes de M. l'avocat général De- 
facqz, il décide a que la loi n'a pas défini ce 
« qui doit être réputé manœuvres frauduleu- 
« ses, persuasion d'un crédit imaginaire ou 
a espérance d'un succès ; que tout cela ren- 



« tre dans l'appréciation des faits d'après 
« l'instruction qui a eu lieu devant les juges 
« du fond et dont la cour de cassation ne 
« peut connaître ». 

a La cour en a jugé de même le 16 février 
1837 (Pasic, à sa date); le 4 août 1847 
(Pasic, 1848, I, 266); le 26 mars 1849 
Pasic, 1849, 1, 175), et le 19 juin 1854 
(Pasic, 1854, 1, 291). Toutes ces décisions 
ont été rendues sur les conclusions confor- 
mes de MM. les avocats généraux Defacqz et 
Delebecque et de M. le procureur général 
Leclercq. 

« C'est seulement à partir de 1857, à l'oc- 
casion de l'affaire Adan, que la cour a adopté 
la nouvelle jurisprudence française (cass., 
26 octobre 1857, Pasic, 1857, 1, 446). Et 
depuis lors elle l'a maintenue, au moins en 
matière d'escroquerie. De nombreux arrêts 
ont exigé, à peine de cassation pour défaut de 
motifs, que le juge du fond spécifie les moyens 
mis en œuvre par le prévenu, auxquels il at- 
tribue le caractère de manœuvres frauduleu- 
ses, afin que la cour soit à même de vérifier 
si les faits constituent bien des « manœuvres 
frauduleuses » d'après la portée que l'arti- 
cle 496 du code pénal attache à ces expressions. 
(Voy., notamment, cass., 12 février 1872, 
Pasic, 1872,1,81.) 

« Nous admettrions sans hésiter la thèse de 
ces arrêts si, comme ils l'annoncent, l'arti- 
cle 496 avait donné aux mots « manœuvres 
frauduleuses » un sens légal que le juge ne pût 
méconnaître sans violer la loi. 

« Mais c'est là précisément que gît la diffi- 
culté. 

a H est certain que le législateur de 1867 
a voulu étendre et qu'il a étendu en réalité le 
texte de l'article 405 du code de 1810. Au- 
jourd'hui, pour être punissables, les manœu- 
vres frauduleuses ne doivent plus tendre à 
l'un des buts limités par l'article 405 : per- 
suasion de l'existence de fausses entreprises, 
d'un pouvoir, d'un crédit imaginaire, etc. ; il 
suffit qu'elles aient été employées pour abu- 
ser autrement de la confiance ou de la crédulité. 

« Le sens de cette nouvelle disposition, » 
dit M. Nypels (Code pénal belge interprété, 
t. III, p. 391), « est suffisamment clair. Elle 
« étend le pouvoir d'appréciation du juge 
a quant au caractère des manœuvres : telle 
« manœuvre dont le but ne rentrait pas dans 
« les termes de l'article 405 du code de 1810 
« pourra être comprise dans les termes de 
« notre article 496. 

« Mais où est la limite de cette disposi- 
« tion? Le juge pourrait-il admettre comme 
« élément du délit toute manœuvre, quelle 
« qu'elle soit, du moment que la confiance 
« ou la crédulité de la victime a été surprise? 

« Je n'ai pas trouvé dans le rapport, d'ail- 
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« leurs fort remarquable de la commission 
« de la chambre, de réponse complètement 
u satisfaisante à cette question. Je dois donc 
« laisser parler ici Fauteur de ce rapport ; 
« les magistrats y trouveront peut-être la ré- 
« ponse que j'ai vainement cherchée. » 

« Nous avons lu et relu le document au- 
quel l'auteur renvoie, et nous avouons 
n'avoir pas été plus heureux que lui. Nous y 
voyons bien que le rapporteur avait proposé 
une distinction entre les faits qui se passent ! 
en dehors d'un contrat sérieux et ceux qui se 
commettent dans une convention réelle. Mais 
cette distinction a été supprimée à la de- 
mande du ministre, si bien qu'après avoir 
rappelé ces travaux parlementaires, voici 
comment M. Nypels est obligé de conclure : 

« En résumé, laissant un instant de côté 
« et le rapport et tout autre document parle- 
« mentaire, pour m'attacher exclusivement 
« au texte de Varticle 496, ce qui, en défini- 
« tive, est la chose essentielle, je pense que 
« les mots « manœuvres employées pour 
« abuser autrement de la confiance ou de la 
« crédulité » donnent au juge un pouvoir 
« d'appréciation à peu près illimité. 

tt Et, s'il en est ainsi, il est fort heureux 
« que la cour de cassation se soit reconnu le 
a pouvoir d'apprécier, au point de vue du 
« droit, le caractère des manœuvres admises 
« en fait par les juges du fond. » (Code 
pénal belge interprété, p. 396.) 

« Nous savons que, depuis 4857, la cour 
de cassation s'est reconnu le pouvoir dont 
parle l'auteur. Mais si la loi n'indique pas à 
quels signes certains les manœuvres peuvent 
se reconnaître, sur quoi la cour de cassation 
se basera-t-elle pour affirmer que le juge du 
fond s'est trompé en droit lorsqu'il a vu des 
manœuvres dans l'ensemble des circonstan- 
ces que l'instruction lui a révélées ? 

« On lit dans le rapport de M. Pirmez : 
a II importe de ne pas punir tous les men- 
« songes, toutes les allégations frauduleuses 
a qui produisent une remise de valeurs. Ici, 
« comme partout ailleurs, la protection des 
a intérêts privés doit surtout reposer sur la 
« vigilance de chacun, et il faut, non rem- 
« placer la prudence individuelle, mais venir 
« à son aide contre les machinations réelle- 
« ment trompeuses de la perversité. » (Ibid., 
p. 593.) 

« Voilà, sans doute, un principe qui peut 
servir de guide. « Mais, » ainsi que le dit 
M. Nypels en empruntant une image à M. Pir- 
mez, « le juge se meut ici sur un terrain 
a douteux, où la valeur des actes se sent plus 
« qu'elle ne se raisonne et se pèse mieux 
« par la délicatesse que par le jugement. » 
(Nypels, t. III, p. 384.) Les machinations 
trompeuses dont parle le rapport seront infi- 



nies, elles empruntent une inépuisable va- 
riété de formes et de moyens. La cour de 
cassation a-t-elle pour les reconnaître et les 
caractériser plus de lumières que le juge du 
fond; et, dans ce cas, d'où lui viendraient- 
elles? 

« Le Juge du fond peut faire fruit des ren- 
seignements du dossier. Il connaît les anté- 
cédents du prévenu, sa moralité, les procédés 
qu'il emploie d'habitude pour se procurer des 
fonds. Il voit le plaignant, il l'entend, et le 
voilà à même d'apprécier si, à raison de son 
intelligence, de son âge ou de certaines in- 
firmités, sa confiance ou sa crédulité ont pu 
être surprises par les agissements du pré- 
venu. Celui-ci est interrogé à son tour; ses 
explications, mises en regard de celles du 
plaignant, sont contrôlées soit par des piè- 
ces, soit par l'audition de témoins. Enfin, le 
débat qui s'élève entre le ministère public et 
la défense achève d'édifier le juge sur le ca- 
ractère des faits dont il a à apprécier la mo- 
ralité. 

« La cour de cassation dispose-t-elle 
d'éléments d'appréciation comparables? Non. 
Elle se borne, elle -doit se borner à prendre 
connaissance d'un arrêt dont la rédaction, si 
soignée qu'on la suppose, est évidemment 
impuissante à traduire toutes les circonstan- 
ces qui ont impressionné le juge et déter- 
miné sa conviction. 

« Et c'est dans cette matière délicate, où 
la moralité des actes dépend de particularités 
si nombreuses et si variables, qu'à la simple 
lecture de l'arrêt la cour de cassation quali- 
fierait les faits mieux que le juge du fond 
éclairé par l'instruction et les débats! Et ce 
système offrirait plus de garanties pour la 
bonne administration de la justice ! Ne pour- 
rait-on, sans témérité, prétendre le con- 
traire? 

« La théorie du pourvoi présente, d'ail- 
leurs, dans son application, les plus étranges 
inconséquences. 

« D'abord, on ne saurait contester au juge 
civil le droit d'apprécier souverainement les 
faits de dol. L'article 1416 du code civil dis- 
pose : « Le dol est une cause de nullité de 
« la convention lorsque les manœuvres pra- 
« tiquées par Tune des parties sont telles, 
« qu'il est évident que, sans ces manœuvres, 
« l'autre partie n'aurait pas contracté. » 

« Supposons un jugement portant qu'il 
résulte des circonstances de la cause que la 
signature apposée par le défendeur sur une 
convention litigieuse n'a été obtenue qu'à 
l'aide de manœuvres pratiquées par le de- 
mandeur, et que, sans ces manœuvres, le 
contrat n'eût évidemment pas été conclu. La 
première chambre de la cour casserait-elle le 
jugement pour défaut de motifs, par la raison 
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que le juge civil n'a pas spécifié les faits 
constitutifs des manœuvres? Evidemment 
non. 

« Cependant, l'article 1416 du code civil se 
sert du mot manoeuvres, comme l'article 496 
du code pénal ; et dans les deux cas, il s'agit 
de manœuvres frauduleuses. Dès lors, pour- 
quoi le juge civil attribue-t-il souverainement 
le caractère de manœuvres aux agissements 
de la partie; et pourquoi le juge de la répres- 
sion n'attribuerait-il pas souverainement la 
même qualification aux agissements d'un 
prévenu ? 

« Quelle est la raison juridique de cette 
différence de pouvoir? Serait-ce que, dans le 
premier cas, le juge ne prononce que sur des 
intérêts civils; tandis que, dans le second, il 
statue sur l'honneur et la liberté des citoyens? 
Soit. Hais, pour nous en tenir exclusivement 
à la matière répressive, n'est-il pas vrai que 
les cours d'assises qualifient les crimes 
d'après les réponses faites par le jury à des 
questions qui lui sont invariablement posées 
dans les termes de la loi? 

« Suivant la thèse que nous combattons, 
tous les arrêts rendus sur de semblables ver- 
dicts devraient être cassés pour défaut de mo- 
tifs. Le jury devrait exposer les circonstances 
d'où il a conclu que l'accusé a agi volontaire- 
ment ou avec préméditation ; ou qu'un vol a 
été commis à l'aide ù y escalade, d'effraction 
ou de fausses clefs, et cela d'autant plus, que 
ces derniers termes sont définis par la loi. 
On l'obligerait encore à préciser les faits 
constitutifs d'un viol ou d'un attentat à la pu- 
deur! 

« Et comment en serait-il autrement, puis- 
que, à défautdespécification des faits matériels 
constitutifs de ces crimes, le verdict ne per- 
mettrait pas à la cour de cassation de vérifier 
la qualification légale que la cour d'assises 
leur a donnée. 

« Par la même raison, le juge correction- 
nel devrait expliquer, par exemple, ce que 
représentait l'image qu'il a considérée comme 
outrageant les bonnes mœurs, ou l'action 
qui, d'après lui, a blessé la pudeur. 

« Si pareilles exigences se produisaient, 
chacun répondrait, avec Merlin, que ce se- 
rait là imposer aux juges un devoir à l'ac- 
complissement duquel la morale et l'honnê- 
teté publique se refusent, et convertir les 
jugements rendus sur de pareils faits en re- 
cueils de tout ce qu'il y a de plus vil et de 
plus honteux (1). 



(4) Voy. le passage de Merlin cité dans des conclu- 
sions prises, sur une question analogue, par H. le 
premier aiocat général Hesdaeh de ter Kiele (Pasic, 
4877,1,44). 



« Tout le monde admet donc que le jury 
constate légalement les infractions qui lui 
sont soumises en répondant à des questions 
posées dans les termes de la loi. Tout le 
monde admet encore que le juge correction- 
nel reconnaît souverainement que, par des 
actions non spécifiées par lui, un prévenu a 
attenté à la pudeur ou blessé la pudeur. 
Pourquoi n'affirmerait-il pas, avec la même 
autorité, qu'à l'aide de manœuvres fraudu- 
leuses qu'il ne spécifie pas, le prévenu a 
abusé de la confiance ou de la crédulité d'au- 
trui? 

« Les conditions de ces divers délits ne 
présentent pas de difficultés d'appréciation 
spéciales ; d'ailleurs, en fût-il autrement, les 
décisions qui les constatent ne sont soumises 
par aucune loi à un contrôle différent. 

« Le pourvoi exige qu'en matière d'escro- 
querie les manœuvres frauduleuses soient spé- 
cifiées, parce que la cour de cassation a le droit 
et le devoir de vérifier la qualification légale 
qui leur a été donnée. Voilà le principe! 
Nous répondrons que les attributions de la 
cour dé cassation sont déterminées par la loi, 
et que les droits et les devoirs de la cour de 
cassation ne se modifient pas suivant la nature 
des infractions ou les juridictions appelées à 
en connaître. Il faut choisir : si le principe 
est vrai, il doit être appliqué à toutes les dé- 
cisions rendues en matière répressive; s'il 
est erroné, il n'est applicable à aucune 
d'elles. 

« Le système contraire — et c'est là son 
vice — établit entre les infractions ou entre 
les éléments de certaines infractions, une dis- 
tinction arbitraire. Tantôt le juge du fond 
devra libeller les faits matériels motivant la 
qualification qu'il leur donne; tantôt il pourra, 
sans autre justification, qualifier les faits en 
employant les termes de la loi. Où sera la 
règle? 

« Pareil système manque de base juri- 
dique; il laisse les cours d'appel dans l'in- 
certitude; il favorise enfin ces entreprises 
successives sur le domaine du juge du fond, 
dont le président Barris se préoccupait en 
1822 et qu'il avait peut-être quelque raison 
de redouter. 

« Est-ce à dire maintenant que nous refu- 
sions à la cour de cassation tout contrôle sur 
les qualifications? Nullement. Elle exercera 
légitimement son droit de censure lorsque le 
juge du fond, au lieu de se renfermer dans 
les termes de la loi, énoncera des faits en 
contradiction directe avec la qualification 
qu'il leur donne. « En effet », disait M. le 
procureur général Du pin t le 25 mai 1834, 
« si le juge, après avoir posé des faits bien 
« caractérisés, les qualifiait mal ; si, après les 
« avoir bien qualifiés, il y appliquait une 
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« autre loi; s'il y avait contradiction dans sa 
« logique propre, je conçois la cassation, la 
« loi alors est un des termes du syllogisme. » 
(Dalloz, v° Cassation, n° 1227.) 

« C'est ainsi que le juge ne pourrait pas 
décider qu'un prévenu a détourné un objet 
qui lui avait été confié, et que, partant, il 
s'est rendu coupable de vol. Il ne dirait pas 
davantage que le prévenu a commis un vol 
pour avoir soustrait indélicaiement la chose 
d'autrui; ou une escroquerie pour avoir, par 
des manœuvres suspectes, abusé de la con- 
fiance ou de la crédulité. De pareilles quali- 
fications seraient manifestement illégales, car 
la soustraction frauduleuse est l'élément indis- 
pensable du vol, comme les manœuvres frau- 
duleuses constituent la condition essentielle 
de l'escroquerie. La cour de cassation, insti- 
tuée pour faire respecter la loi, n'hésiterait 
pas à redresser de pareilles erreurs. 

a Mais, en dehors de là, nous pensons, 
avec M. l'avocat général Cloquette, « qu'un 
« arrêt ne peut avoir violé la loi lorsque, ayant 
« constaté et qualifié les faits dans les termes 
h mêmes de la loi, il leur applique la peine 
« portée par la loi ». (Conclusions du 9 mai 
1872, Pasic, 1872, 1, 448.) 

« Ces quelques mots résument toute notre 
opinion sur la question du procès. 

« Par ces considérations, nous concluons 
au rejet avec dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; - Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 97 de 
la Constitution et 496 du code pénal, en ce 
que l'arrêt attaqué n'énonce pas les faits qu'il 
qualifie de manœuvres frauduleuses : 

Attendu que le code pénal n'indiquant pas 
en quoi doivent consister les manœuvres 
frauduleuses constitutives de l'escroquerie, 
le juge correctionnel est souverain apprécia- 
teur du point de savoir si cette qualification 
est applicable aux faits établis par l'instruc- 
tion et sur lesquels la prévention s'appuie ; 

Attendu que ce point, échappant au con- 
trôle de la cour de cassation, est suffisam- 
ment motivé le jugement de condamnation 
qui constate le délit en employant simplement 
les termes dans lesquels la loi le définit ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 er février 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



1» ch. - 11 février 1886. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE.— Demande 

nouvelle. — Conclusions. — Contrat 
judiciaire. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée des conclusions et retendue du contrat 
judiciaire, notamment si une demande pro- 
duite en instance d'appel est nouvelle (1). 
(Code de proc. civ. f art. 464.) 

(hills, — c. schletter et c*.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 6 août 1884, rapporté dans 
la Belgique judiciaire, XL1V, p. 170. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 1 319 du code 
civil, 54, 6i , n° 3, 415 du code de procédure 
civile et de la loi du 1 er mai 1790 (article uni- 
que); fausse application et, partant, violation 
des articles 337, 538, 416 et 464 du code de 
procédure civile, en ce que l'arrêt attaqué 
n'a pas écarté comme non recevable une de- 
mande non formulée dans l'exploit introdoctif 
et même en contradiction avec cet exploit et 
les conclusions prises par le demandeur ori- 
ginaire devant le premier juge: 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare que 
les conclusions additionnelles prises par 
Schletter et C" devant la cour d'appel oui 
pour objet, comme la demande introductite 
d'instance, l'exécution d'un contrat intervenu 
entre parties ; qu'elles tendent, comme l'ex- 
ploit d'ajournement, à faire rendre compte 
par Mills, sous une autre forme et moyennant 
un compte autrement dressé, des réalisations 
par lui faites en vertu du contrat et à lui faire 
verser entre les mains des créanciers de 
Payton le produit de ces réalisations; que la 
condamnation du demandeur à poursuivre la 
réalisation des marchandises de Payton jus- 
qu'à leur épuisement ou jusqu'au payement 
intégral des créanciers n'est qu'une suite lé- 
gale et directe de la convention en vertu de 
laquelle Schletter et C ie ont formé leur action, 
et qu'en demandant cette condamnation, 
ceux-ci n'ont donc pas formé une demande 
nouvelle; 

Attendu que cette interprétation et cette 
appréciation des conclusions du défendeur 



(1) Cass., 28 juin 1877 (Pasic, 4877, I, 338); 
20 juillet 1889 (ibid., 1889, 1, 969); 7 janvier et 
13 mars 1884 (iWd., 1884, 1, KO et 89). 
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par le juge du fond sont souveraines ; qu'il en 
résulte que la cour d'appel n'est pas sortie 
des bornes du contrat judiciaire et que, par- 
tant, le premier moyen n'est pas fondé; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 2003 et 2007 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué proclame que le manda- 
taire ne peut renoncer à son mandat et im- 
pose au demandeur de continuer malgré lui 
le mandat qu'il a répudié: 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne constate 
pas que le sieur Mills ait répudié le mandat 
qu'il avait accepté ou manifesté l'intention 
d'y renoncer; qu'il décide uniquement que le 
mandataire ne peut renoncer à son mandat 
et doit en continuer l'accomplissement tant 
qu'il ne se trouve pas dans les conditions où 
la loi permet la renonciation ; 

Qu'il suit de là que le second moyen man- 
que de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du ii février 1886. — l w ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Dumonl. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Mot et De Becker. 



1" ch. — 11 février 1886. 
APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Ventb. 

— POLLiaTATION. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
nature d'un contrat, suivant qu'il constitue 
une vente parfaite ou une simple poUkitation 
mm agréée. 

(MBTER, — C. ÉPOUX HtJRLET.) 

Le tribunal de commerce de Verviers avait 
rendu le jugement suivant : (16 avril 1885, 
Belg.jud.,XLVi, p. 63.) 

« Attendu que le demandeur a assigné les 
défendeurs en acceptation de traites tirées 
sur eux pour marchandises vendues, ainsi 
qu'au payement des frais de magasinage et 
autres; 

« Attendu qu'il est établi que la commande 
sur laquelle roule la contestation portait uni- 
quement sur des objets à façonner et fabri- 
quer; 

a Que, dès le lendemain de la commande 
faite par les défendeurs au voyageur du de- 
mandeur, ils ont avisé le sieur Meyer de ne 
pas procéder à la fabrication des fleurs; que 
la commande était trop considérable pour 
leur commerce; 



« Attendu qu'il est certain que le deman- 
deur a été averti à temps; 

« Attendu qu'en équité, il était du devoir 
du vendeur de ne point fabriquer pour les 
défendeurs, ou tout au moins de s'entendre 
avec les défendeurs sur la réduction à opérer 
sur la commande; 

« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
simple obligation de faire, qui peut se résou- 
dre en dommages-intérêts; 

« Attendu que le préjudice n'est pas jus- 
tifié; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action, etc. » (16 avril 
1885. Prés. M. Van Dresse, président.) 

Pourvoi par le sieur Meyer. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation et dit en subs- 
tance que ce jugement était inspiré plutôt par 
un sentiment de bienveillance et d'équité que 
par des considérations de droit. En effet, 
après avoir reconnu en fait que, dans l'es- 
pèce, l'obligation contractée consiste à faire 
(in faciendo), en droit il la déclare suscep- 
tible de se résoudre en dommages-intérêts 
(code civ., art. 1142). 

Mais si elle revêt incontestablement ce 
caractère au regard du demandeur Meyer, il 
n'en est pas de même des défendeurs Hurlet, 
obligés à payer le prix de la prestation con- 
venue (in dando). Or, l'article 1142 n'accorde 
la faculté de rompre l'engagement qu'au débi- 
teur dont l'obligation consiste à faire, quia 
nemo potest précisé cogi ad factum. 

Le jugement attaqué a donc faussement 
appliqué cette disposition à une situation de 
fait pour laquelle elle n'est pas instituée et 
par là-même il l'a violée. 

Vainement les défendeurs prétendent-ils 
que l'obligation n'était pas parfaite; que con- 
tractée avec un voyageur de commerce au 
nom de son patron, elle n'a constitué qu'une 
simple pollicitation sujette à rétractation 
aussi longtemps qu'elle n'était pas acceptée, 
et que ce retrait a été opéré en temps utile; 
l'obligation est si bien considérée, par le 
juge, comme parfaite, et le lien de droit formé, 
que le tribunal la déclare sujette à résolution 
avec dommages-intérêts; mais comme il n'est 
justifié d'aucun préjudice, il s'abstient de rien 
allouer de ce chef; la résolution du contrat 
n'en est pas moins implicitement accordée, et 
cela en dehors des conditions que la loi auto- 
rise. 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1154, 
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4435, 4582, 4583 et 4650 du code civil com- 
binés; de la violation de l'article 8 de la loi 
du 20 mai 4872; de la fausse application et, 
partant, de la violation des articles 4442, 
4787 et 4789 du code civil, en ce que le 
jugement attaqué refuse de donner effet à une 
vente parfaite et d'accueillir l'action du ven- 
deur en payement du prix, sous prétexte que 
l'acheteur entendait annuler unilatéralement 
son marché ; 

Attendu que le jugement attaqué déclare, 
conformément à l'exploit introductif d'ins- 
tance, que Faction du demandeur a pour 
objet le payement de traites tirées pour mar- 
chandises vendues, mais que, loin d'admettre 
qu'il y ait eu, en réalité, entre les parties, 
une convention définitive d'achat et vente qui 
justifierait la demande, le juge du fond, par 
les faits qu'il constate souverainement, attri- 
bue aux agissements du défendeur le caractère 
d'une simple pollicitation d'achat qui a été 
retirée par eux avant l'acceptation de leurs 
offres par le demandeur; 

Que, en effet, le jugement attaqué déclare, 
d'une part, que la commande sur laquelle 
roule la contestation porte uniquement sur 
des objets à façonner et fabriquer; que, dès 
le lendemain de la commande faite par les 
défendeurs au voyageur du demandeur, ils 
ont avisé le sieur Meyer de ne pas procéder 
à la fabrication des fleurs et, d'autre part, 
qu'il est certain que le demandeur a été 
averti à temps; 

Attendu que, abstraction faite des autres 
motifs invoqués par le jugement attaqué et 
dont il est superflu d'apprécier la portée, les 
faits et circonstances relatés ci-dessus justi- 
fient suffisamment le rejet de la demande en 
payement du prix de vente formulée par le 
demandeur, et que le pourvoi qui repose sur 
la violation de diverses dispositions légales, 
toutes relatives à des conventions légalement 
formées, doit être rejeté comme manquant de 
base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 41 février 4886. — 1™ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Concl. cont. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PI. 
MM. De Mot, Noulard et Picard. 



* CH. — 15 février 1886. 

DÉLITS CONNEXES. — Condamnés. — 
Dommages-intérêts. — Solidarité. 

L'article 50 du code pénal ne défend pas aux 
juges de (aire peser sur chacun des auteurs 



de plusieurs délits connexes la responsabilité 
entière du dommage qu'ils ont causé à la vic- 
time de ce délit. Ce principe s'applique à 
celui qui a commis un vol et à celui qui a 
recelé les objets volés. (Code pén., art. 50 
et 505; code ri v., art. 1585.) 

(devos.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles 50 et 
505 du code pénal combinés, en ce que l'ar- 
rêt attaqué, après avoir déclaré Demeyer et 
Devos coupables de deux délits distincts, 
l'un de vol et l'autre de recelées a néanmoins 
condamnés solidairement aux dommages-in- 
térêts envers la partie lésée : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1202, 
§ 4 er , du code civil, la solidarité ne se pré- 
sume pas et doit être expressément sti- 
pulée; 

Attendu que cette disposition, placée au 
titre Des contrats ou obligations convention- 
nelles, concerne uniquement, comme le prou- 
vent les termes dans lesquels elle est rédigée, 
la solidarité conventionnelle, et non les enga- 
gements qui, résultant de délits ou de quasi- 
délits, se forment sans convention; 

Attendu que si plusieurs personnes ont, 
par un dol commun ou par une faute com- 
mune, causé un dommage à autrui, ce préju- 
dice peut être imputé en entier à chacune 
d'elles et que chacune doit équitablement en 
supporter la responsabilité entière; 

Attendu que cette espèce de solidarité, qui 
résulte de la nature même des choses, est 
implicitement admise par l'article 1585 du 
code civil, aux termes duquel chacun est res- 
ponsable du dommage qu'il a causé par son 
fait, sa négligence ou son imprudence; 

Attendu que l'article 50 du code pénal, 
portant qtfe tous les individus condamnés 
pour une même infraction sont tenus solidai- 
rement des restitutions et des dommages- 
intérêts, n'est qu'une application de ce prin- 
cipe général, et qu'il ne défend pas aux juges 
de faire peser sur chacun des auteurs de plu- 
sieurs délits connexes la responsabilité en- 
tière du dommage qu'ils ont causé à la vic- 
time de ce délit; 

Attendu qu'aux termes de l'arrêt attaqué, 
le dommage éprouvé par la partie civile est 
le résultat d'un concert préalable entre les 
deux prévenus, et que, par suite, ce dom- 
mage doit, au regard de la partie civile, être 
considéré comme la suite d'un fait unique 
imputable in solidum à chacun des pré- 
venus; 

Attendu que l'arrêt en décidant, par une 
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appréciation basée sur les circonstances spé- 
ciales de la cause, que Demeyer, auteur du 
vol, et Devos, receleur, ont causé, chacun 
pour le tout, le préjudice subi par la partie 
plaignante, et qu'ils sont tenus solidairement 
de l'indemniser, a fait une saine application 
de l'article 4383 du code civil et n'a pu violer 
l'article 50 du code pénal ; 

Attendu qu'il n'a pas contrevenu davan- 
tage à l'article 505 du code pénal, puisqu'il 
ne décide ni explicitement ni implicitement 
que Devos doit être considéré comme le coau- 
teur ou le complice du vol commis par De- 
meyer; 

Attendu, au surplus, que les formes subs- 
tantielles ou prescrites par la loi à peine de 
nullité ont été observées, et qu'il a été fait 
une juste application de la loi pénale aux 
faits déclarés légalement constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 février 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* ce. — 15 février 1886. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. - Avertisse- 
ment PAR LE GREFFIER AU CONSEIL DU PRÉ- 
VENU. — Droit de la défense. — Nullité. 

L'avertissement par lettre recommandée que le 
greffier doit donner au conseil du prévenu en 
vertu de la loi sûr la détention préventive, 
n'est pas prescrit à peine de nullité, lorsque 
d'ailleurs le prévenu n'a nul intérêt à se 
plaindre de l'omission de cette formalité, 
qu'il s'est défendu sans réclamation et qu'il 
était assisté de son conseil. (Loi du 20 avril 
1874, art. 4.) 

(renson.) 

arrêt. 

LA COUR ; - Sur l'unique moyen tiré de 
la violation de l'article 4 de la loi du 20 avril 
4874 sur la détention préventive : 

Attendu que l'article 4 de la loi du 20 avril 
4874 ordonne au greffier, lorsque l'inculpé a 
fait choix d'un conseil, de donner avis à 
celui-ci, par lettre recommandée, des lieu, 
jour et heure de la comparution devant la 
chambre appelée à statuer sur la confirmation 
du mandat d'arrêt; 

Attendu, toutefois, que cette formalité n'est 
pas requise à peine de nullité, ainsi qu'il 



conste des termes mêmes de l'article invo- 
qué ; que le défaut d'avertissement ne saurait 
devenir une cause de nullité que pour autant 
que cette omission aurait préjudicié au droit 
de défense de l'inculpé que l'article 4 a voulu 
protéger; 

Qu'il résulte de l'ordonnance de la chambre 
du conseil du 9 janvier 1886 et des constata- 
tions mêmes de l'arrêt que le demandeur, 
lors de sa comparution devant cette chambre, 
a été entendu dans ses observations et qu'il 
n'a ni protesté contre l'oubli du greffier, ni 
demandé qu'il fût sursis à la délibération ; 
que devant la cour, il a reçu l'assistance de 
son conseil et qu'il a été admis à faire valoir 
tous ses moyens de défense; 

Attendu que, dans les circonstances rele- 
vées, l'irrégularité signalée au pourvoi ne 
peut donner ouverture à cassation ; 

Et attendu, au surplus, que toutes les for- 
malités substantielles, ou prescrites à peine 
de nullité, ont été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 février 1886. — 2« ch. - Prés. 
M. Vandenpeereboom. — Rapp. M. Lelièvre. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 15 février 1886. 
POURVOI EN CASSATION. — Condamné 

POUR DÉLIT SE PRÉTENDANT AUTEUR D'UN 
CRIME. — DÉ%MJT D'INTÉRÊT. — NON-RECE- 
VABILITÉ. 

PRESCRIPTION CORRECTIONNELLE. — 

RÉQUISITOIRE INTERRUPTIF DU MINISTÈRE PU- 
BLIC. — PÉRIODE DE TROIS ANS. — CON- 
DAMNATION. — Moyen d'ordre public — 
Cassation d'office sans renvoi. 

Est sans intérêt à se pourvoir en cassation le 
condamné pour délit qui soutient que les 
infractions qu'il a commises avaient le carac- 
tère de crime soumis à la juridiction crimi- 
nelle. 

Est prescrite l'action du ministère public et de 
la partie civile contre un délit commis moins 
de trois ans avant le 9 mai 1882, contre 
lequel un réquisitoire interruptifdu ministère 
public a été formulé à celte date, et qui a 
donné lieu à une condamnation le '26 dé- 
cembre 1885. Le moyen résultant de cette 
prescription est d'ordre public et doit être 
suppléé d'office. (Loi du 17 avril 1878, 
art. 21,22, 25, 26.) 



(1) Cass., 1" octobre 1881. (Pasic, 1881, I, 381.) 
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(CREXERS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC, ET 
PENNABRT, PARTIE CIVILE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen signalant la 
violation des articles 496 et 497, 496, 65 
et 64 du code pénal : 

Considérant que le demandeur a été ren- 
voyé, comme coauteur de dértts d'escroquerie 
devant la juridiction correctionnelle, en vertu 
de l'article 496 du code pénal, par ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
d'Anvers ; qu'à la vérité, le juge du premier 
degré a pensé que, parmi les manœuvres 
frauduleuses employées dans le système de 
la prévention, certains actes impliquaient 
l'existence des crimes de faux et d'usage de 
faux, et qu'il s'est en conséquence déclaré 
incompétent; mais que la cour de Bruxelles, 
saisie par le double appel du ministère public 
et de la partie civile, a restitué aux faits pour- 
suivis le caractère d'escroquerie et, statuant 
au fond, a prononcé à raison de ces faits des 
peines d'emprisonnement et d'amende contre 
le demandeur ; 

Considérant qu'il n'a été formé de re- 
cours contre cette décision que par celui-ci 
seul; 

Qu'il soutient que les faits mis à sa charge 
ou constituent des crimes et non des délits, 
ou sont des crimes et des délits connexes et 
concurrents, ou réunissent à la fois les élé- 
ments d'un crime et d'un délit, et, qu'à tous 
ces points de vue, la juridiction correction- 
nelle est, en principe, sans compétence; 

Considérant que ce moyen, s'il était ac- 
cueilli, aurait pour effet d'exposer le deman- 
deur à des poursuites pour crimes, et que ce 
moyen, à défaut d'intérêt, est, dès lors, non 
recevable ; 

Mais sur le moyen relevé d'office par le mi- 
nistère public et déduit de la violation des 
articles Si, 22, 25 et 26 de la loi du 47 avril 
4878: 

Considérant que, d'après les termes de 
l'arrêt attaqué, les délits ont été commis au 
cours des années 4879 et 4880, en tout cas 
depuis moins de trois ans, avant le 9 mai 
4882; que, sans rechercher ou déterminer 
d'une manière plus précise la date de ces 
délits, la cour d'appel a pris nécessairement, 
comme point de départ d'une nouvelle pres- 
cription triennale, le 9 mai 4882, date du 
réquisitoire du procureur du roi aux fins 
d'informer, puisqu'elle reconnaît qu'à ce 
jour, moins de trois ans s'étaient écoulés de- 
puis la perpétration des délits, ce qu'elle 
n'établit pas pour les actes de poursuite et 
d'instruction qui ont suivi; qu'au point de 
vue de la prescription de l'action publique et 



de l'action civile, le dit réquisitoire doit donc 
être tenu pour le seul acte interruptif inter- 
venu en temps utile; 

Que son effet a été de faire courir, pour 
l'exercice de ces actions, un second délai de 
trois ans, non susceptible d'être prolongent 
après l'expiration duquel un jugement de 
condamnation ne pouvait plus légalement 
intervenir; 

Considérant que le demandeur, après avoir 
comparu le 5 août 4885 devant le tribunal 
correctionnel d'Anvers, a été condamné le 
26 décembre suivant par la cour d'appel de 
Bruxelles; qu'à ces dates, l'action du minis- 
tère public et celle de la partie civile étaient 
éteintes par la prescription ; 

Considérant que ce moyen est d'ordre pu- 
blic et doit être suppléé d'office ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en cause 
parla cour d'appel de Bruxelles en tant qu'il 
a prononcé contre le demandeur des con- 
damnations pénales, civiles et accessoires; 

Dit que Victor Cremers sera remis sur-le- 
champ en liberté s'il n'est retenu pour autre 
cause; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 45 février 4886. — 2* ch. — Près. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Conci. conf. M. Mélot, avo- 
cat général. 



4« CH. — 18 février 1886. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Cas for- 
tuit. — Faute. — Responsabilité. — 
Contrat. — Suite naturelle. — Vente. 

— Garantie. — Risque. — Stipulation. 

— Condition. — Impossibilité. 

Le juge du fond apprécie souverainement : 
4° ï existence des cas fortuits ou de force 
majeure (4); 2* la stipulation d'un risque 
entre parties. 



(4) Il en est ainsi : 4° de l'impossibilité, par fore* 
majeure où s'est trouré le débiteur, d'enlever du mi- 
nerai dans un temps donné. Cass., 26 octobre 4849 
(Pàsic., 4851, 1, 436;. 

2° Des cas de force majeure préms par l'article 41 
de la loi du 45 mai 4846, a l'égard des comptables 
publics. Cass., 49 mai 4882 fPASIC., 4882, 1, 436). 

3° De l'impossibilité où s'est trouré un garde 
ciTique de se rendre à une conTOcation. Cass., 27 juil- 
let et 9 noTembre 4885 (Pasic, 4885, 1, 241 et 272). 

Cass. franc., 22 décembre 4884 (D. P., 4885, 4, 73). 

MENOCHIUS,De arbitrant* judicum, lib n,cenl. 1, 
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La responsabilité à raison de Twexécution 
d'une obligation peut dériver de la nature du 
contrai (Code civ., art. 1155.) 

Pour être précaire, une autorisation n'en est 
pas moins possible. (Code civ., art. 1172.) 

(MORETDS, — C. TRUYTS ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 44 janvier 1885. (Pasic, 
4885,11,311.) 

M. le premier avocat général Mesdajch de 
ter Kiele a opposé au pourvoi les considéra- 
tions suivantes : 

a L'arrêt attaqué est conçu dans des ter- 
mes qui donnent peu de prise à votre cen- 
sure et, pour réussir, le pourvoi est obligé 
de méconnaître la portée réelle du contrat 
sur lequel il se fonde. 

« Le demandeur se fait illusion sur réten- 
due de la stipulation contenue en l'article 11 
de la convention ; il s'est cru parfaitement à 
l'abri des conséquences dommageables d'une 
exploitation dans le rayon des servitudes mi- 
litaires, et il ne s'est pas douté que cette 
clause de non-garantie ne couvrait pas le 
bloc X, resté dans sa possession, et dont il 
s'est engagé à extraire i'argile pour la livrer 
ensuite aux acheteurs. C'est donc d'une vente 
qu'il s'agit, et de ce fait fondamental déjà 
établi par un premier arrêt de 1885, la cour 
de Bruxelles n'a plus eu qu'à en déduire les 
conséquences juridiques, à savoir notam- 
ment l'obligation de garantie imposée au ven- 
deur. 

a Ici le sieur Moretus se retranche der- 
rière l'article 1U8 du code civil, pour s'ex- 
cuser, par un prétendu fait du Prince, de 
n'avoir pas fourni les prestations promises ; 
mais l'arrêt dénoncé a fait justice de ce moyen 
en déclarant « qu'il n'y a pas de force ma- 
« jeure lorsque l'événement qui fait obstacle 
« à l'exécution d'une obligation a pu être 
« prévu et évité et que, dans l'espèce, More- 
ce tus a pu prévoir la défense de l'autorité 
« militaire et qu'il a même pu y parer... ». 

« C'est là une question de pur fait, dont 
on chercherait inutilement la solution dans la 
loi; pour la résoudre, il n'est nul besoin 
d'avoir fait un cours de droit, les simples 
lumières du sens commun et de la raison na- 



p. 174, n« 8. ■ Hoc relinqui judicis arbitrio, qui con- 
sidérais quaiitatibns et circumatantiis casas for- 
toiti, eum rel solitum, rel insolitum judicabit. 

« Judicis ergo hase erit diligentia, ex multis cir- 
cumstantiis judicare, an casas ait soiitua vel inso- 
lites. » 

SXBAST. MEDICES, Tractatus tractatuum. De for- 
tuUi» catibut (Venise, 1586), t. H, p. 103, n* 16. 



turelle suffisent à cet effet ; dire à priori qu'un 
incendie, une inondation, la rupture d'un 
pont ou la volonté du Prince, quels qu'ils 
soient, créent dans tous les cas une impossi- 
bilité absolue, un obstacle invincible, serait 
aller à rencontre de la nature des choses et 
attribuer d'avance à des événements, dont il 
est impossible de mesurer l'étendue, des 
conséquences qui, bien souvent, recevraient 
de leur accomplissement même d'étranges 
démentis. Aussi la loi s'est-elle sagement 
abstenue d'en donner aucune définition, 
témoignant ainsi qu'elle voulait, dans chaque 
cas, laisser au juge de fond la plus entière 
liberté d'appréciation ; il lui suffit de rappe- 
ler, comme elle l'a fait par de nombreuses 
dispositions, que le cas fortuit exruse le dé- 
biteur en défaut. (Code civ., art. 607, 1148, 
1502, 1548, 1651, 1647, 1722, 1755, 1772, 
1784, 1881, 1885, 1929; code de comm., 
art. 77, 241, 277, 510, 524.) Mais par cela 
même qu'elle ne distingue pas entre eux, elle 
les admet tous au même titre et avec la 
même puissance, et le juge, qui n'a plus qu'à 
en reconnaître l'existence d'après son sens 
intime et sa conscience, n'est pas en situation 
de se mettre au-dessus d'une loi qui n'existe 
pas. 11 en résulte que s'il est une question de 
fait, c'est bien celle-là. 

« Sans qu'elle eût besoin de le dire et 
comme pour justifier sa décision, la cour de 
Bruxelles nous apprend que, dans l'espèce, 
l'empêchement invoqué était d'une nature par- 
ticulière et susceptible, en s'y prenant bien, 
de pouvoir être levé; l'événement est venu 
le démontrer dans la suite. La défense de 
creuser des fossés dans le voisinage des pla- 
ces de guerre n'est pas rigoureuse à ce point, 
que l'autorité militaire ne condescende à y 
donner son consentement ; ce qu'exige la loi, 
c'est de se concerter avec elle au préalable. 
(Décret du 8 juillet 1791, lit. I er , art. 29.) 

a Or, c'est encore l'arrêt attaqué qui le 
révèle, le demandeur, quoique tenu à la ga- 
rantie, n'a pas même demandé cette autori- 
sation ; là gît la faute contractuelle : « In his 
a quse Princeps de facili concedere solet non 
« proceditur; secundo declaratur, ut licet 
« dicatur impossibile quod pendet à voluntate 
« Principis, non tamen excusatur quis, nisi 
« fecerit quod in se est supplicando Prin- 



« In arbitrio judicis est judicare, qoalia dicatur for- 
tuitus casas qai excusât et inducat remissionem mer- 
cedis. » 

N« 17. « Si militer quis dicatur casua fortuitus 
insolitus, arbitrio judicis relinquitur. » 

LàURENT, Principes de droit civil, t. XVI, n« 364, 
t. XX, n* 464, et t. XXXII, p. 616. 

DALLOZ, t° Cassation, n° 16S7. 
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« cîpi. » (Sebast. Medices, De foriuitis casi- 
bu8,-l.U, p. lll,n°12.) 

« Cette affirmation de la faute, de même 
que la négation de la force majeure, git né- 
cessairement en fait; il est même matérielle- 
ment impossible qu'il en soit autrement, 
attendu que ce sont là deux termes juxtapo- 
sés, à la limite l'un de l'autre; où le cas for- 
tuit prend fin, là commence la faute et, avec 
elle, l'imputabilité de nos actions. « In jure 
« nostro, » dit le judicieux Àverani, dans ses 
savantes interprétations, « tria consideran- 
« tur : dolus, culpa, casus fortuitus. Quod 
« caret dolo et culpâ, adscribitur necessi- 
« tati ac vi, et casus fortuitus appellatur. » 
(P. 286, n° 16.) 

« Or, jamais on n'a contesté que l'appré- 
ciation de la faute dépend des circonstances 
spéciales à chaque affaire et n'est régie par 
aucun principe de droit. (Cass., 27 avril 
1882 et 21 mai 1885, Pasic, 1882, 1, 109 
et 1885, 1, 168; Laurent, XXXII, p. 616.) 

« L'article 1184 se trouvant ainsi écarté, 
l'ensemble du pourvoi vient à tomber avec 
lui, et il ne reste plus au demandeur qu'une 
dernière ressource, c'est d'établir que cette 
obligation qui, de droit commun, incombe à 
tout vendeur, il l'aurait, par stipulation dé- 
rogatoire, imposée à ses acheteurs, sinon le 
dit article aurait été méconnu. » 

(Suit une discussion de fait sans intérêt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : vio- 
lation et fausse interprétation des articles 520, 
521, 1142, 1U6, 1147, 1148, 1515, 1602, 
1658, 1641, 1642 du code civil; 1 er , 5 et 4 
de l'arrêté-loi du 4 février 1815; 1 er , 2, 5 
et 4 de l'arrêté royal du 14 août 1824, et 97 
de la Constitution, en ce que : 

1° L'arrêt attaqué n'admet pas comme un 
cas fortuit ou de force majeure l'application 
rigoureuse qui a été faite en 1881 , au bloc X, 
de la législation relative aux servitudes mili- 
taires; 

2° 11 admet que, en dehors de toute stipu- 
lation contractuelle, le demandeur est respon- 
sable envers les défendeurs des conséquences 
préjudiciables résultant de l'application de 
cette législation et de la précarité de toute 
dérogation à la dite législation : 

En ce qui concerne la première branche : 

Considérant que l'arrêt décide que quant 
au bloc X,1e demandeur n'a jamais cessé d'en 
être le maître et le véritable exploitant, par 
l'intermédiaire des défendeurs, préposés par 
lui pour extraire la terre glaise, dont ils de- 
vaient ensuite prendre livraison comme ache- 
teurs; 



Que cette interprétation du contrat inter- 
venu entre parties n'est plus contestée; 

Considérant que l'arrêt constate que le de- 
mandeur n'avait pas l'autorisation néces- 
saire pour pouvoir extraire de la terre glaise 
dans le bloc X, situé dans le rayon des ser- 
vitudes militaires, et que, le 25 mai 1881, 
l'autorité militaire a fait défense d'y conti- 
nuer cette extraction; 

Que l'arrêt ajoute que le demandeur aurait 
pu, non seulement prévoir cette défense, 
mais .même y parer, puisqu'il affirme avoir 
obtenu, depuis le procès, que cette défense 
fût levée ; 

Considérant qu'en déduisant des faits qu'il 
constate que la prédite défense ne constitue 
pas un cas fortuit ou de force majeure, l'arrêt 
a fait une appréciation qui est souveraine ; 

En ce qui concerne la seconde branche : 

Considérant que l'arrêt décide que le de- 
mandeur était tenu de se pourvoir de l'auto- 
risation requise pour l'exploitation de la terre 
glaise dans le bloc X; que, ne s'étant pas 
procuré cette autorisation, il a commis une 
faute contractuelle; que, partant, obligé de 
livrer la terre glaise aux défendeurs, qui en 
étaient les acheteurs, il est responsable en- 
vers eux du dommage qu'ils éprouvent par le 
défaut de livraison, résultant de la défense 
faite par l'autorité militaire de continuer 
l'extraction de la terre glaise ; 

Considérant que si la responsabilité que 
fait peser l'arrêt sur le demandeur n'est pas 
formellement écrite dans le contrat, l'arrêt la 
considère comme découlant de la nature du 
contrat; 

Considérant que le demandeur invoque à 
tort les articles 1658, 1641, 1642, 520 et 
521 du code civil pour prétendre que la ser- 
vitude militaire étant une charge apparente 
de l'objet du contrat, les défendeurs ne peu- 
vent lui réclamer la réparation du préjudice 
qui en résulte pour eux; 

Qu'en effet, ces dispositions sont inappli- 
cables à l'espèce, où le contrat a pour objet, 
non de céder aux défendeurs l'exploitation 
de la terre glaise contenue dans le sol, mais 
de la leur vendre, après avoir été extraite 
pour le compte du demandeur ; 

Considérant, quant aux autres dispositions 
invoquées par le pourvoi, que l'arrêt, loin 
d'y avoir contrevenu dans l'interprétation do 
contrat, n'a fait que se conformer aux règles 
de la vente, en décidant que le demandeur 
est tenu de garantir aux défendeurs la livrai- 
son de la chose vendue, et que ne pouvant, 
dans l'espèce, par une faute contractuelle, 
remplir cette obligation, il leur doit des dom- 
mages et intérêts ; 

Considérant que c'est par une interpréta- 
tion souveraine du contrat que l'arrêt dit, an 
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sujet de la précarité de l'autorisation qui au- 
rait pu être retirée, après avoir été accordée, 
que le demandeur n'a pas imposé ce risque 
aux défendeurs ; 

Que l'arrêt déduit de là avec raison que, 
malgré ce risque qu'il a dû prévoir, le de- 
mandeur s'est engagé, à peine de dommages 
et intérêts, à livrer la terre glaise aux défen- 
deurs pendant tout le temps fixé par le con- 
trat ; 

Sur le second moyen : violation et fausse 
application des articles 14 08, 4454,4472, 
1545, 4546, 4549, 4520, 4541, 4555, 4602, 
4605, 4604, 4606, 4610, 4641, 4625, 1626, 
1627, 4650, 1658, 4659 et 1644 du code 
civil ; du contrat passé entre parties; des 
articles 1 , 5 et 4 de l'arrêté-loi du 4 février 
4845; 1, 2 et 5 de l'arrêté royal du 44 août 
1824, et 97 de la Constitution : 

4° En ce que l'arrêt dénoncé recourt à la 
preuve par présomptions pour prouver, outre 
le contenu de l'acte, l'existence d'une obli- 
gation contractuelle dans le chef du deman- 
deur; 

2° En ce qu'il admet qu'une présomption 
unique puisse former preuve ; 

5° En ce qu'il justifie une condamnation à 
des dommages- intérêts pour inexécution 
d'obligations contractuelles, en ajoutant au 
contrat une clause qui en entraînerait la nul- 
lité ; 

En ce qui concerne les deux premières 
branches : 

Considérant que l'obligation mise à charge 
du demandeur, de garantir aux défendeurs 
la livraison de la terre glaise, n'est pas 
une addition que l'arrêt fait au contenu 
de l'acte, en se fondant sur une présomp- 
tion; 

Que c'est une suite légale que l'arrêt dé- 
duit du contenu même de l'acte; 

En ce qui concerne la troisième branche : 

Considérant que l'autorité militaire, après 
avoir permis l'exploitation de la terre glaise 
dans le bloc X, aurait pu prolonger indéfini- 
ment cette autorisation ; 

Qu'ainsi, malgré la précarité de cette au- 
torisation, l'obligation du demandeur, de 
livrer la terre glaise aux défendeurs pendant 
tout le temps fixé par le contrat, n'était pas, 
dans l'exécution, soumise à une condition lé- 
galement impossible; 

Considérant, au surplus, que la nullité du 
contrat que le demandeur veut déduire de 
cette prétendue impossibilité n'a pas été 
proposée devant le juge du fond, et constitue, 
par conséquent, un moyen nouveau non re- 
cevable ; 

Considérant, enfin, que l'arrêt, motivé 
comme il vient d'être dit, ne contrevient pas 
plus à l'article 97 de la Constitution qu'à au- 



cune des autres dispositions invoquées par 
le demandeur; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 48 février 1886. — 4™ ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Coticl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — 
PL MM. Woeste, Jacobs, de Becker et 
G. Leclercq. 



2* CH. — 20 février 1886. 

PASSAGE SUR LES TERRAINS CHARGÉS 
DE RÉCOLTES. — Droit de chasse. — 
— Propriétaire des fruits. — Contra- 
vention. 

La disposition du code pénal qui interdit l'en- 
trée sur les terres d f autrui dans le temps où 
elles sont chargées de récoltes s'applique, à 
moins d'accord avec le propriétaire des fruits, 
à celui à qui le droit de chasse a été concédé 
aussi bien qu'à tout autre. (Code pén., arti- 
cle 556, n° 6; loi du 26 février 4846 sur 
la chasse.) 

(de bove et consorts.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de pour- 
voi fondé sur ce que l'article 556, n° 6, du 
code pénal n'était pas applicable aux deman- 
deurs : 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué qu'à la date des 42 et 24 septembre 
1885, les demandeurs ont passé, en chas- 
sant, sur une terre emblavée de betteraves, 
sans y être autorisés par le locataire de cette 
terre; 

Attendu que le numéro 6 de l'article 556 
du code pénal punit d'une amende de 5 à 
45 francs ceux qui, sans en avoir le droit, 
seront entrés sur le terrain d'autrui et y au- 
ront passé dans le temps où ce terrain était 
chargé de grains en tuyaux, de raisins ou 
autres produits mûrs ou voisins de la matu- 
rité; 

Attendu que la question que le pourvoi 
soulève est celle de savoir si, en l'absence de 
convention, celte disposition pénale est ap- 
plicable au propriétaire de la chasse qui, te- 
nant son droit du propriétaire du sol, aura 
passé, en chassant, sur une terre louée par 
ce dernier, alors que cette terre était encore 
couverte de récoltes sur pied ; 

Attendu que si aucun texte ne prévoit en 
termes exprès ce cas particulier, les discus- 
sions auxquelles ont donné lieu la loi sur la 
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chasse* et le n° 6 de l'article 556 ne permet- 
tent pas de douter que cette dernière dispo- 
sition, à moins d'accord avec le propriétaire 
des fruits, ne s'applique à celai à qui le droit 
de chasse a été concédé aussi bien qu'à tout 
autre ; 

Que dans le cours des débats parlemen- 
taires se rapportant à la loi du 26 février 
1846, plusieurs membres de la chambre des 
représentants, en vue d'assurer protection au 
cultivateur pour le cas de destruction de ré- 
coltes par le chasseur, proposèrent plusieurs 
modifications au projet de loi, et tous ces 
amendements furent successivement écartés 
à la suite de la déclaration du ministre de 
l'intérieur : que la loi ne touchait pas au 
code pénal ; que, dans tous les cas qui pour- 
raient se présenter, avec ou sans délit de 
chasfe, le passage dommageable du chasseur 
sur le terrain d'aulrui constituait une contra- 
vention qui donnait lieu, non seulement à une 
réparation civile, mais encore à l'action pu- 
blique fondée sur les articles 471, n° 15, à 
475 du code pénal ; 

Que ces déclarations furent renouvelées 
dans des termes non moins catégoriques lors 
des discussions que souleva au sénat l'arti- 
cle 556, n° 6; qu'interpellé sur le point de 
savoir si, comme conséquence de cette dis- 
position, le propriétaire ou le locataire d'une 
chasse, passant sur un terrain planté de 
pommes de terre, de trèfles ou d'autres 
plantes, était passible de l'amende détermi- 
née par cet article, le ministre de la justice 
répondit affirmativement, en ajoutant que 
pour échapper à la pénalité, le chasseur était 
tenu de demander la permission de passer 
sur les dits terrains ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'amende d'un 
franc à laquelle les demandeurs ont été con- 
damnés leur a été justement appliquée; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 février 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



«• CB. — 99 février 1886. 

COUR D'ASSISES. — Interrogatoire de 
l'accusé par le président. — Procès- 
verbal. — Omission de signature par le 
greffier. — nullité. — condamnation 
du greffier aux frais. 

L'interrogatoire préalable à la comparution de 
l'accusé devant la cour d'assises, prescrit par 



rartkle 293 ducode d'instruction criminelle 
doit être signé par le greffier assistant; 
l'omission de la signature entraîne nullité de 
la procédure, et en nertu de l'article 415 du 
même code, le greffier, en cas de faute grave, 
dml supporter les frais de la procédure à 
partir de l'acte nul (1). (Code d'insi. cri m., 
art. 295, 296 et 415.) 

(fr. binon.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Sur le moyen relevé d'office et déduit de 
la violation des articles 295, 294 et 296 du 
code d'instruction criminelle : 

Considérant que le procès-verbal du 5 dé- 
cembre 1885, le seul qui ait pour objet de 
constater que François Binon a subi l'inter- 
rogatoire préalable à la comparution devant 
la cour d'assises, prescrit par l'article 295 
précité, est dénué de force probante ; 

Qu'il n'est pas revêtu, en effet, de la si- 
gnature du greffier Franz Cammaerts, devant 
lequel, suivant la teneur du dit acte, 11 aurait 
été procédé à cet interrogatoire ; 

Considérant que la signature du greffier 
est expressément exigée par l'article 296 ; 

Qu'a son défaut, la preuve n'est point ac- 
quise que l'accusé a été interrogé conformé- 
ment à l'article 193 ; 

Que cet interrogatoire, se liant intimement 
au droit de défense, constitue une formalité 
substantielle de la procédure; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour d'assises de la province de Naraur, le 
25 décembre 1885, en tant qu'il a condamné 
François Binon aux travaux forcés a perpé- 
tuité, aux peines accessoires et aux frais... ; 

Et après en avoir délibéré spécialement et 
conformément à l'article 450 du code d'ins- 
truction criminelle, renvoie l'accusé en état 
d'arrestation et les pièces de la procédure 
devant la cour d'assises de la province de 
Liège pour être procédé à de nouveaux dé- ! 
bats et au jugement sur le pied de l'arrêt de i 

(i) Noos connaissons on précédent d'une condam- 
nation de ce genre prononcée par la cour de cassation 
dans des circonstances en tout semblables contre 
le greffier de Namur ; l'arrêt est dn 4 octobre 1851 . - 
Mais snr opposition, conformément aux conclusions 
de M. le procureur général Leclercq, la cour, par do j 
second arrêt du 8 décembre 1854, a déchargé le 
greffier des condamnations prononcées contre loi, 
celui-ci ayant établi que la négligence qui loi était ! 
reprochée ne constituait pas une faute gme (Toyei 
Pasic, 1852, 1, 144 et 146). Gass. franc., 90 nofem- 
bre 1846 et 3 janfier 1850. Sur la nullité, cass., 
23 juillet 1877. (Pasic, 1877, 1,357.) 
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renvoi et de l'acte d'accusation des 2 et 
17 octobre 1885; 

Et vu l'article 415 du même code; 

Considérant que la cassation qui vient 
d'être prononcée résulte de l'omission com- 
mise par le greffier de signer le procès-ver- 
bal du 5 décembre 1885; 

Que cette omission constitue une faute 
très grave; 

Ordonne que les frais de la procédure an- 
nulée, à partir de l'acte nul, seront à la 
charge de Franz Cammaerts, greffier du tri- 
bunal de première instance de Narour, rédac- 
teur du procès-verbal du 5 décembre 1885. 

Du 22 février 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Coud. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



1" ce. — 95 février 1886. 

DEMANDE D'EXEQUATUR. — Premier et 
dernier ressort. — nature et montant 
de h demande principale. — absence des 
conditions légales. — appréciation. — 
Attribution de fait des juges du fond. — 
Droits de la défense. — Motifs. — Pu- 
blicité. 

Aux termes de la loi du 25 mars 1876 sur la 
procédure civile, les demandes <f exèquatur 
sont jugées en premier ou en dernier ressort, 



(4) Il existe ce qu'on peut appeler toute une litté- 
rature sur la matière délicate et compliquée de 
Veœequatur ou pareatit, avant et après notre loi du 
25 mars 4876. Voy. les autorités que nous a?ons 
recueillies dès 4847, dans nos conclusions du 47 mars 
4847 {Belg.jud.i t. V, p. 870), que nous a?ons con- 
sultées aujourd'hui ou qui nous ont été indiquées. — 
En termes généraux, le safant professeur Rmer en a 
assemblé un bon nombre dans ses importantes notes 
sur les Élément* du droit international privé de 
M. ASSER, p. 476 et suif. — Pour la Belgique, on 
peut consulter les trafaux de M. l'aYoeat général 
Keymolen et de MM. les afocats Delhoungne et De 
Linge dans l'affaire Plotho (Belg. /«<*., t. XXIV, 
p. 493 à 262); le discours de rentrée à la cour de 
Gand,45 octobre 4879 {Bêlg. jud., t. XX XVI I, p. 4570); 
une dissertation de l'avocat Pierre Splingard sur 
notre loi de 1876 [Belg. jud., t. XXXIX, p. 143). 
Notre jurisprudence notamment, cass., 44 mars 4872 
(Pasic, 4872, 1, 436); Liège, 40 arril 1867, 5 mai 
4871, Bruxelles, 29 juin 4871; Merlin, Répert., 
v* Jugement, n° XVI; concl., 7 janfier 4806; Quest., 
f« Acte authentique, % 1; ToULLIER, t. X, n M 89 et 
suit.; Ghao veau-Carré, Proc. cw., art. 546; 
Troplong, Hyp., n° 454 ; Dupin, concl., 27 novem- 
bre 1862 (SIR., 4862, 4, 543) ; EDOUARD HàUS, Droit 



par les tribunaux de i n instance, suivant la 
nature et le montant de la demande principale. 

Même en ^absence de traité en matière d'exe- 
quatur, les tribunaux doivent examiner si 
les cinq conditions libellées en l'article 40 de 
la loi précitée ont été accomplies; C absence 
d'une seule de ces conditions suffit pour écar- 
ter la demande. 

Il entre dans les attributions des tribunaux de 
décider souverainement en fait que « les 
droits de la défense » n'ont pas été observés 
lors du jugement étranger dont on poursuit 
l'exécution en Belgique. (Loi du 25 mars 
1876, art. 40, 46, 24, 36 et 58.) 

Les tribunaux pourraient également examiner 
si le jugement étranger est dûment motivé et 
s'il a été rendu en audience publique (4). 
(Discuté dans les conclusions du ministère 
public.) 

(JOHNSON ET C |e , — C. FÉVRIER FRÈRES.) 

Le jugement attaqué du tribunal civil de 
Namur, du 34 mars 1885, reproduit dans ce 
Recueil, 1886, III e partie, p. 67, énonce suffi- 
samment les faits et les éléments des questions 
soulevées par le pourvoi formé par Johnson 
et C te . 

Premier moyen. —Violation deTarticle lOde 
la loi du 25 mars 4876, en ce que le tribunal 
n'avait pas, dans l'espèce, à examiner si les 
cinq conditions insérées à l'article 10 se trou- 
vaient réunies, ces conditions n'étant exigées 



privé, p. 354 et 382 ; concl. de l'a?ocat général Saul- 
nier, sur arrêt de Rennes du 26 décembre 4879 
(D. P., 4880, 2, 52). Un mémoire judiciaire intéres- 
sant rédigé fers 4820 par M. Magnée, avocat puis 
conseiller a Douai. — J'ai eu l'occasion de demander 
à M. le professeur Rit ier, Suisse de nationalité, quel 
est le régime de l'exécution des jugements de canton 
à canton dans son pays. En rappelant l'article 64 de 
la Constitution fédérale du 29 mai 4874 portant que 
c les jugements civils définitifs rendus dans uo can- 
ton sont exécutoires dans toute la Suisse », et en le 
combinant avec l'article 59, on doit tenir pour certain 
que l'autorité fédérale a souvent à trancher des con- 
flits et à examiner le fond du droit. Quant aux juge- 
ments étrangers, la Suisse a un seul traité avec 
la France de 4869. En Suisse, tous les cantons 
ne donnent pas à l'article 64 une application sem- 
blable, cet article reçoit une interprétation pins ou 
moins large; en résumé, en présence des lois can- 
tonales, on peut dire que, à l'heure qu'il est, « un 
exequatur est nécessaire pour rendre exécutoire 
dans un canton un jugement rendu dans un autre 
canton ». Cette situation est très particulière, les 
centralisateurs voudraient la corriger, mais les 
fédéralistes n'en signalent aucun inconvénient Do- 
uble. 
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que pour le cas où il existe avec le pays où la 
décision a été rendue un traité conclu sur la 
base de la réciprocité. 

D'après le texte, comme d'après l'esprit de 
l'article 10 (voy. Docum. pari, de la ch. 1869- 
1870, p. 487 et 488 ; Ann. pari, du sénat 1875- 
1876, p. 9 et 10; Afin. pari, de la ch. 1874- 
1875, p. 771) lorsqu'il n'existe pas de traité, 
comme dans l'espèce, le juge doit aborder le 
fond sans examen préalable des cinq condi- 
tions (voy. jug. Anvers, 24 déc. 1881, Pasic, 
1882, 111, 58; Namur, 16 mai 1881, tind., 
1882, 111, 539; Verviers, 15 juin 1881, ibid., 
1881, 111, 320 ; Courtrai, 21 juin 1879, ibid., 
1879, III, 341 ; Bruxelles, 17 novembre 1880, 
Belg.jud. 1880, p. 1,500; dissertation Splin- 
gard, Belg. jud. 1881, p. 118.) 

Deuxième moyen (pour le cas où le premier 
serait rejeté). — Violation de l'article 10 de la 
loi du 25 mars 1876, n oi l°et4°; fausse appli- 
cation et violation des articles 97 de la Cons- 
titution et 3 du code civil, en ce que le juge- 
ment déclare qu'un jugement étranger, non 
susceptible, d'après la loi du pays où il 
est rendu, d'opposition, ou prononcé confor- 
mément à celte même loi, à huis clos, est con- 
traire à l'ordre public belge, et que l'exécu- 
tion ne peut en être ordonnée en Belgique. 

Les lois belges prévoient de nombreux cas 
de jugements même par défaut qui ne sont 
susceptibles d'aucun recours, par exemple les 
articles3et!6 delaloi du25marsi876, arti- 
cles 243 du code civil et 809 du code de pro- 
cédure, 69 de la loi du 15 août 1854, arti- 
cle 465 de la loi sur les faillites, art. 20 de 
la loi du 20 juin 1885; ce n'est donc pas un 
cas de violation des droits de la défense. 

Les jugements anglais ne doivent mention- 
ner ni les motifs donnés par le juge à l'appui 
de sa décision, ni la publicité de l'audience; 
l'absence de ces mentions dans un jugement 
anglais n'est donc pas contraire à Tordre 
public belge. De plus, le n° 1° de l'article 10 
concerne le fond, les dispositions que ren- 
ferme le jugement étranger, et non ses for- 
malités extrinsèques. (Voy., sur la matière, 
le discours de rentrée de M. de Paepe, Belg. 
jud., 1879, p. 1569.) 

Réponse. — Les défendeurs opposent d'abord 
au pourvoi une fin de non-recevoir : d'après 
l'article 36 de la loi du 25 mars 1876, les 
demandes non susceptibles d'évaluation ne 
peuvent être jugées qu'en premier ressort. 
Le rapport de M. Allard, au nom de la com- 
mission extraparlementaire, cite spécialement 
parmi ces demandes celle en exequalur de 
jugements étrangers, ce qui n'a pas été con- 
testé dans les discussions. 

Le jugement attaqué devait donc être frappé 
d'appel avant d'être soumis à la cour de cas- 
sation. (Voy. Bormans, n 08 471, et 1 er et 5 e 



SuppL, n° 298 ter; Adnkt, n M 711 et suiv.; 
Bruxelles, 21 janvier 1869 (Pasic, 1869, II, 
118); Rennes, 26 décembre 1879, et réquisi- 
sitoire de M. l'avocat général Saulnier (D. P., 
1880, 2, 52). 

Au fond, ils combattent les deux moyens du 
pourvoi, qui visent l'un et l'autre l'article 10 
de la loi du 25 mars 1876. Le texte et les dis- 
cussions prouvent que le juge belge, même 
lorsqu'il n'existe pas de traité, doit, avant 
d'aborder le fond du jugement étranger, véri- 
fier s'il a été satisfait aux cinq conditions de 
l'article 10. 

Il n'est pas appelé à prononcer une con- 
damnation nouvelle au fond, mais unique- 
ment à statuer sur l'exécution en Belgique du 
jugement tel qu'il a été rendu par le juge 
étranger; donc, obligation pour lui, dans tous 
les cas, d'examiner les conditions fondamen- 
tales d'existence et de régularité du jugement. 
Voy. réquisitoire à l'arrêt de Rennes précité; 
Bokmans, p. 595-397; de Paepe, discours de 
rentrée (Belg.jud., 1879, n° 99); Bruxelles, 
4 novembre 1882 (Pasic, 1883, II, 35); 
Bontemps, t. Il, sur article 10, n° 17. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet de la fin de non-recevoir et au rejet 
du pourvoi; il a dit: 

« La fin de non-recevoir est fondée sur un 
principe qui n'est pas étranger à la cour de 
cassation : toute demande en exequatur se- 
rait, d'après les défendeurs, en premier res- 
sort; les demandeurs n'ayant pas interjeté 
appel, leur pourvoi ne devrait pas être ac- 
cueilli. Cela est-il vrai ? Il s'agit ici d'un prin- 
cipal d'action qui atteiqt à peine 700 francs; 
les Johnson ont obtenu d'un juge anglais, 
contre les trois frères Février, une condam- 
nation en 535 francs et 108 francs de dépens, 
et désirant recouvrer cette somme, ils ont 
assigné leurs débiteurs « aux fins de voir 
« dire et déclarer exécutoire en Belgique le 
« jugement anglais et s'entendre condamner 
« solidairement, les dits frères Février, à 
« payer 642 francs, import du principal et 
« frais de la condamnation anglaise, avec les 
« intérêts à 5 p. c. depuis le 28 novembre 
a 1883, date de cette condamnation, plus les 
« dépens ; entendre dire le jugement exéeu- 
« toire nonobstant opposition ou appel ». Il 
semble bien constant que la nature et le mon- 
tant de la demande ou du principal n'excè- 
dent pas le dernier ressort déterminé par la 
loi du 25 mars 1876, et que, de quelque fa- 
çon que l'on considère l'exploit qui a saisi le 
tribunal de Namur, celui-ci a pu prononcer 
en dernier ressort sans appel sur l'exequator 
demandé. 

« La fin de non-recevoir invoque l'arti- 
cle 56 de la loi que je viens de citer et qui 
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porte, en termes généraux, que « les de- 
ce mandes principales qui ne sont pas sus- 
« eeptibles d'évaluation ne pourront être 
a jugées qu'en premier ressort ». Les défen- 
deurs, pour soutenir que toute demande 
d'exequalur est jugée en premier ressort, in- 
voquent avant tout le rapport de la commis- 
sion quia préparé le projet de la loi de 487G. 
Ce rapport mentionne comme non susceptible 
d'évaluation la poursuite en exequatur d'un 
jugement étranger, dans laquelle il y a lieu 
d'examiner, non seulement s'il a été rendu 
par un juge compétent, mais encore « si les 
a décisions qu'il renferme ne sont pas con- 
a traires à Tordre public, à l'indépendance 
« et à la souveraineté nationales ». Nous 
comprenons que ce principe ait été établi 
par la commission, qui avait pour système, 
très marqué par un sentiment de progrès in- 
ternational, de ne pas exiger la réciprocité 
par les traités : o En la supprimant », disait 
M. Àllard au nom de la commission, « nous 
a avons suivi le généreux exemple que vient 
« de nous donner le législateur italien. » La 
commission, vous le savez, ne voulait pas du 
système de la revision; co système, disait- 
elle, n'est pas juridique; il confond Vimpe- 
rium avec la juridiclio ; la commission l'a re- 
poussé à l'unanimité de ses membres. Dès 
lors, on comprend que l'exequatur,qui devait 
être un examen se rattachant à Vimperium 
seul, pouvait être considéré comme non sus- 
ceptible d'évaluation ; il s'agissait unique- 
ment de savoir si le jugement a exécuter ne 
contenait rien de contraire à l'ordre public 
ou aux principes de notre Constitution, et si 
ce jugement était passé en force de chose ju- 
gée. Or, ce système a été condamné par la 
section centrale, par les rapports de MM. Tho- 
nissen et d'Aneihan, par les chambres; il 
suffit de comparer l'article 55 du projet de 
loi et l'article 5G de la loi du 25 mars 48"6 
pour se convaincre que le système de réci- 
procité par les traités, avec examen des cinq 
conditions énumérées dans le dernier article, 
a été consacré, et qu'il peut toujours se ratta- 
cher à l'exequatur une appréciation essen- 
tielle de la valeur même du document judi- 
ciaire produit etdes conséquences qui peuvent 
résulter de son exécution ; mais la juridic- 
tion, en l'absence de traité, se rattache, se 
lie à l'exequatur et suit le droit commun qui 
ne permet pas aux tribunaux de dépasser les 
limites de leur juridiction ordinaire. Dans cet 
ordre d'idées, le 14 mars 4872, sous l'em- 
pire de la loi du 25 mars 4841 , de l'arrêté-loi 
du 9 septembre 1 81 4 et en matière d'exequa- 
tur, vous avez toléré et admis l'appel; mais 
dans une affaire où la valeur du litige était 
restée indéterminée, d'après les vérifications 
du juge du fond, ce qui permet d'inférer que 

pas., 1886. — 1 M PÀHTII. 



Si la valeur du litige avait été déterminée au- 
dessous du dernier ressort, comme dans 
notre espèce, vous eussiez considéré l'appel 
comme contraire à l'ordre des juridictions. 
C'est la pensée qu'exprimait d'ailleurs M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
dans ses conclusions sur cet arrêt (1). 

« Les défendeurs invoquent à l'appui de 
leur fin de non-recevoir nos auteurs belges, 
MM. Àdnet, Bon temps, Bormans, et particu- 
lièrement des conclusions prononcées devant 
la cour de Rennes, le 9 décembre 1878, par 
M. l'avocat général Senault. Le système de 
ces jurisconsultes est d'isoler l'exequatur, 
d'en faire en quelque sorte un être de raison, 
de le séparer de la revision possible du ju- 
gement, de dire que, s'agissanl dans l'exe- 
quatur même de Vimperium belge, de la 
souveraineté, de l'ordre public, du respect 
du territoire, il n'y a jamais là qu'une valeur 
indéterminée ou indéterminable et que l'ap- 
pel est toujours recevable. 

« Je me demande, messieurs, si cela est 
bien vrai en principe et en réajité? Une de- 
mande d'exequalur n'est qu'une demande 
d'intérêt privé, essentiellement personnelle 
au profit du demandeur réclamant, contre un 
défendeur poursuivi ou condamné. L'exequa- 
tur est et reste un accessoire, un moyen par 
rapport à un principal d'action qui déter- 
mine le ressort pour le juge saisi légalement 
et nécessairement en Belgique; nulle loi n'a 
rien changé parmi nous à l'ordre des juri- 
dictions ou à l'échelle des ressorts. Autant 
vaut la capacité du juge pour l'objet même 
de la demande, autant vaut sa capacité pour 
l'exécution poursuivie en vue de ta demande 
même a, laquelle se rattache le jugement ob- 
tenu à l'étranger; la loi de 1875, en confé- 
rant aux tribunaux de première instance les 
demandes d'exequalur, n'a nulle part interdit 
l'appel dans les limites ordinaires : limites 
résultant ici non seulement de l'objet de la 
demande débattue h l'étranger, mais encore 
de l'objet indiqué par les demandeurs dans 
l'exploit même qui a saisi le tribunal territo- 
rial des défendeurs. 

« Remarquez que cet objet étant bien pré- 
cisé par les demandeurs, les défendeurs ne 
pouvaient, comme ils l'ont fait dans leurs der- 
nières conclusions, porter à 5,000 francs une 
évaluation acquise à la cause et qui résultait 
en chiffres de l'assignation même et des con- 
clusions des demandeurs. 

a Donc, la nature et la cause de la de- 
mande sont de récupérer sur les défendeurs 
une somme inférieure au premier ressort; 
l'importance du litige permet au tribunal de 
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Namur de juger en dernier ressort, et ce res- 
sort est indivisible, exequatur ou revision 
éventuelle; il s'exerce par conséquent sur 
l'examen des conditions dans lesquelles la 
demande d'exequatur se présente ; l'impor- 
tance de cet examen se mesure sur le princi- 
pal poursuivi et obtenu à l'étranger; pour- 
suivi et demandé en Belgique, le principal 
ne permet pas la voie d'appel. S'il est vrai 
que « l'appel est toujours favorable », il ne 
l'est que sous le couvert de la loi, et ici la 
loi l'interdit par des mesures d'ordre et d'or- 
ganisation ; r exequatur et le principal sont : 
le premier, accessoire; le second, principal 
par rapport à cet accessoire qui est retenu 
dans la sphère du principal. Or, les règles 
du droit romain comme celles du droit ca- 
nonique se sont à diverses reprises occupées 
des rapports de l'accessoire et du principal 
et des nombreuses applications de la règle 42 
du droit canonique : Accessorium naturam se- 
qui congruitprincipalis. Des formules diverses 
de cet axiome se retrouvent à la règle 39 du 
même droit canonique, aux lois 429 et 478 
des règles du droit civil (i). Dans les appli- 
cations de ces lois, Je signale cet enseigne- 
ment de Barbosa : Pendente causa principali 
et incidente acccssoriâ, si principalis est finita, 
dicitur etiam finita accessoria (2). 

« Sous le rapport de la juridiction, le prin- 
cipal de la présente cause s'arrête, finit 
au tribunal de Namur; ii doit en être de 
même de la poursuite de l'exequatur, qui ne 
peut pas avoir un autre domaine pratique et 
privé, le fait n'étant que le payement d'une 
somme de 700 à 800 francs. On ne parvien- 
dra pas à séparer l'exequatur de cette récla- 
mation ; l'exequatur n'a pas d'autre valeur, 
pas d'autre importance que cette réclama- 
tion ; pour statuer sur l'exequatur, le juge 
doit, il est vrai, examiner certaines condi- 
tions, mais ces conditions n'ont pas d'autre 
importance que l'intérêt privé qui se rattache 
à cet examen; le juge vérifie, comme en 
toute cause, si le titre produit est régulier, 
s'il est reconnu, autorisé, accepté par la loi 
belge ; c'est un examen que le juge doit faire 
essentiellement; c'est pour le faire qu'il 
existe, mais il n'existe que relativement à la 
valeur du litige. 

a Je dirai plus, il y a ici un principe plus 
fort que la maxime que je viens de rappeler, 
il y a un principe d'indivisibilité écrit dans 
l'assignation qui a saisi le tribunal de Namur. 



(4) Consulter sur ces diverses lois le judicieux et 
abondant Dantoine, sur les règles de droit civil et 
canonique. 

(2) Yoy. Barbosa, Thtt. loeor. commwuum, 
v* Accettorium, II. 



Que veulent les demandeurs? Un exequatur 
sur une condamnation solidaire en 642 francs 
prononcée contre les défendeurs par un'tri- 
bunal anglais. Le caractère d'indivisibilité 
d'une pareille demande frappe par son évi- 
dence : pas d'exequatur sans la dette, pas 
d'intérêt à poursuivre en exequatur sans une 
réclamation déterminée. Où est la loi qui dis- 
pose dejrévaluationisoit expresse, soit parla 
nature et le montant de la demande? où est 
la loi quijautorise'll'appeljen dehors de la 
valeur propre du litige? Quelle possibilité de 
séparer l'exequatur de cette valeur propre, 
ou cette valeur propre de l'exequatur? Us 
sont unis par un lien d'inséparabilité. Bien 
loin de les séparer, de pouvoir les isoler sous 
le rapport de l'exequatur, comme le font les 
Jurisconsultes dont je combats les idées, je 
me vois contraint de les confondre indivi- 
siblement. Le tribunal capable, compétent 
pour examiner en dernier ressort tout ce qui 
se rattache à la demande dont il connaît l'in- 
térêt principal, n'a pas été déclaré par la loi 
incapable d'examiner du même coup et dans 
les mêmes limites les conditions d'un exe- 
quatur sollicité par qui? Par une personne 
privée ; et organisé par qui? Par le juge qui 
seul peut, qui seul doit examiner éventuelle- 
ment la demande même, en dernier ressort, 
si cette demande reste dans les limites du 
dernier ressort; en premier ressort, si la 
demande excède ces limites ou reste indé- 
terminée. Il faudrait une loi précise qui ré- 
gisse dans d'autres termes cette situation. 

« Toute la discussion qui a précédé et 
accompagné votre arrêt cité plus haut, da 
44 mars 4 872, justifie les aperçus que je vous 
soumets ici ; bien que cet arrêt soit antérieur 
à la loi de 4876, les principes qu'il applique 
sont parfaitement réguliers aujourd'hui. 

« Sans pousser plus loin mon argumenta- 
tion, je conclus au rejet de la fin de non-rece- 
voir. Je dois également conclure au rejet du 
pourvoi. 

« Considérons bien l'article 40 de la loi 
du 25 mars 4876. Quelle était la situation 
avant cette loi, sous l'empire passablement 
contesté de l'ordonnance de 4629, de l'arrêté 
du 9 septembre 4844, des articles 2123 du 
code civil et 546 du code de procédure ci- 
vile ? On rencontrait de grands dissentiments 
dans la jurisprudence, dans la doctrine, dans 
l'interprétation des dispositions législatives. 
En 4847, il y aura bientôt quarante ans, de- 
vant la cour d'appel de Bruxelles, je prenais 
déjà part à la polémique de cette époque, je 
préconisais les principes progressifs de mu- 
tualité nationale que j'ai vus revivre dans le 
rapport de la commission qui a préparé la 
loi de 4876. Mes idées n'étaient pas accueil- 
lies par la cour d'appel devant laquelle je les 
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développais longuement, elles étaient alors 
vivement combattues par M. le procureur gé- 
néral Leclercq et condamnées par un de vos 
arrêts (1). Les études ont continué depuis 
lors sur la matière de i'exequatur. Vous con- 
naissez le large et généreux système de la 
commission, et j'avoue que c'est celui auquel 
je me serais ralliera l'unanimité de ses mem- 
bres. Vous savez aussi le système moyen et 
tempéré que formule et que consacre notre 
article 40 : c'est le système des traités con- 
clus sur la base de la réciprocité, et disons 
en passant que, jusqu'aujourd'hui, pas un 
seul traité de cette nature n'a élé conclu. 
Nous sommes donc en présence d'un régime 
un peu vague, un peu incertain, puisqu'il fait 
surgir notamment le débat dont vous vous 
occupez en ce moment et qui offre par cela 
même devant vous le double intérêt de la 
nouveauté de la doctrine. 

« Que veut la loi en cas de traité ? Si les 
cinq conditions libellées dans l'article 10 
existent, et si elles ont fait le sujet de l'exa- 
men du tribunal, tout est dit, le traité même 
servira d'exequatur et le jugement étranger 
aura force active en Belgique. Mais il n'y a de 
traité nulle part. En ce cas, plus que jamais, . 
les tribunaux saisis devront examiner les 
cinq conditions ; ces cinq conditions, dans 
l'intention de la loi, sont comme l'ouvrage 
avancé contre l'invasion des tribunaux étran- 
gers. La loi n'a pas voulu le système avec les 
trois conditions (les trois premières de loi) 
de la commission et de l'exposé des motifs 
du gouvernement; elle a voulu, en cas de 
traité, l'examen des cinq conditions ; en l'ab- 
sence de traité, également l'examen des cinq 
conditions; mais, dans le premier cas, le rap- 
porteur de la section centrale reconnaissait 
que la revision intégrale cessait d'être néces- 
saire, attendu que le traité présume l'infor- 
mation sur la capacité, l'intégrité des Juges; 
dans le second cas, après vérification des 
conditions sacramentelles indiquées à tout 
juge de revision comme préalable légal, il 
sera procédé à la revision. Nous n'avons pas 
à nous occuper ici de la nature et des limites 
de cette revision, car la revision a été écartée 
après une vérification préalable et péremp- 
toire formulée par le jugement attaqué. « Les 
« droits de la défense, dit le jugement, n'ont 
a pas été respectés, en ce sens du moins 
a qu'il s'agit d'un jugement par défaut contre 
« lequel aucun recours n'a été et n'est possi- 
« ble. » Ceci est établi, qualifié et reconnu 
en fait par le juge du fond. Les défendeurs 
jugés par défaut n'ont pas pu exercer contre 



(1) Voy. mes conclusions (Belg. ;ui., t. V, p. 370) ; 
eonci. de M. Leclercq (Pasic, 1849, 1, 841). 



ce défaut un recours; ils n'ont pu se défen- 
dre. Est-il vrai, dès lors, que le n° 4 de l'ar- 
ticle 10, ajouté par le législateur même au 
projet du gouvernement, est-il vrai que le 
principe fondamental, universel, séculaire, 
nécessaire de la défense a été méconnu? Le 
tribunal doit examiner, en tout cas, traité ou 
non traité « si les droits de défense ont été 
a reconnus ». Cette condition manque donc 
en fait, son absence est établie, vous ne pou- 
vez nier l'absence de cette condition, vous ne 
possédez pas les éléments pour affirmer que 
celte condition ne fait pas défaut. Dans la si- 
tuation qu'il constatait, le tribunal de Namur 
devait refuser d'accorder I'exequatur; car, 
comme le disait M. de Paepe, alors procu- 
reur général à Gand, le 15 octobre 1879, 
a l'indication des conditions apprend au 
a juge, quand il n'y a pas de traité, quelles 
« conditions préalables le jugement étranger 
o doit remplir pour que le juge belge passe 
« à l'examen du fond du litige décidé par ce 
a jugement... Le juge belge, ajoute-t-il plus 
« bas, ne doit aborder cet examen que si le 
« jugement étranger satisfait à toutes les 
« conditions ; au cas où un seul fait défaut, 
a il rejette, sans procéder à l'examen du fond, 
a la demande d'exequatur (2). » Voilà, ce que 
je crois la vérité, avec notre savant et judi- 
cieux collègue ; les cinq conditions sont en- 
core une fois indivisibles : les conditions 
sont les garanties, elles existent ensemble, 
se soutiennent l'une l'autre, sont nécessaires 
à la confiance du juge belge dans le juge 
étranger s'il y a traité, nécessaires à l'exa- 
men du fond s'il n'y a pas traité; le juge 
belge ne peut pas se contenter, sans examen 
et sans guide, de tout document judiciaire 
qualifié jugement étranger; il doit pouvoir 
connaître les motifs, les raisons, les titres 
d'une condamnation poursuivie en Belgique; 
si celui qui produit ces titres n'offre au juge 
belge que des titres irréguliers, incomplets 
ou insuffisants, il doit se l'imputer à lui-même. 

« En réalité, le texte de la loi est clair : 
l'examen porte sur les cinq points qui doi- 
vent apparaître réguliers, irréprochables et 
certains. 

a Ainsi, dès à présent, on peut dire que 
le jugement attaqué a statué régulièrement ; 
suivant son pouvoir d'appréciation, il est 
irréprochable et inattaquable ; il consacre la 
vraie doctrine à laquelle vous allez sans doute 
donner la valeur de votre autorité. 

« Je pourrais borner là mes observations. 
Hais je crois devoir m'arrêter à une autre 
irrégularité signalée par le tribunal de Na- 



(9) Discours de rentrée de M. de Paepe {Belg. /«T., 
1879, p. 4570). 
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4nur : le Jugement produit « n'est nullement 
« motivé et rien n'indique qu'il ait été rendu 
« en audience publique » ; il s'agit là de ce 
que le 1° de l'article 40 appelle « ordre pu- 
« blic et principes du droit public belge ». 
Ces mots peuvent avoir une double signitica- 
tion : l'ordre public en garanties et le droit 
public en substance, c'est-à-dire, d'une part, 
ce qui constitue la forme sacramentelle des 
actes, d'autre part, ce qui se rapporte à l'or- 
ganisation sociale : ici, il n'est pas question 
de cette dernière catégorie de conditions. 
Mais est-il vrai qu'il ne puisse pas s'agir de 
la première garantie, comme le soutiennent 
les demandeurs? Est-il vrai que le jugement 
attaqué a eu tort, après s'être occupé du droit 
de défense, de dire que le jugement produit 
n'est nullement motivé et que rien n'indique 
qu'il ait été rendu en audience publique? 
Est-il vrai que l'absence de ces garanties 
qu'offre un jugement étranger qu'on veut 
exécuter en Belgique est contraire à l'ordre 
public? Je crois que oui. Je me demande si, 
lorsqu'il s'agirait de conclure des traités, ces 
garanties de motifs et de publicité ne seraient 
pas exigées réciproquement comme preuve et 
manifestation d'une bonne justice? Je me de- 
mande si, lorsqu'il n'y a pas de traité, le juge 
belge, à qui est laissé un pouvoir discrétion- 
naire d'appréciation en fait, doit se montrer 
moins exigeant et tolérer l'exécution de juge- 
ments dont les formalités sacramentelles ne 
résultent pas du jugement même, car il est de 
principe que les formalités substantielles de 
l'acte doivent résulter de l'acte même ou d'un 
document qui s'y rattache étroitement. 

« Un jugement s'annonce comme motivé par 
les motifs mêmes; un jugement s'annonce 
comme public par la mention même qu'il a été 
prononcé en audience publique. Le juge belge 
a constaté l'absence de ces deux conditions. 
Pouvait-il la constater? Ne devait-il même 
pas la constater? Il me semble que votre jus- 
lice doit répondre affirmativement. A ce 
sujet, j'ai été frappé des réflexions que pu- 
bliait, en 1821, le célèbre Rossi dans une 
Revue judiciaire suisse, précisément en s'oc- 
cupant d'exequatur : « Accorder en Angle- 
« terre, disait-il à titre d'exemple, leparcaiis 
« aux jugements rendus dans un Etat où il 
« n'y aurait ni jury, ni publicité, ni aucun 
« autre moyen d'assurer la responsabilité 
tt morale du juge, serait dire au peuple an- 
« glais que la lumière et les ténèbres, la 
a sûreté et le danger, la liberté et le despo- 
a tisme sont une seule et même chose; ce 
ii serait ravaler aux yeux de la nation ses 
a institutions les plus chères et les plus hono- 
« râbles; enfin, ce serait lui montrer qu'on se 
a joue des hommes et du droit que la loi leur 
o accorde. Une pareille mesure serait, dans 



« ce cas, souverainement impolitique; elle 
« serait immorale (1) ». 

« L'application de ces judicieuses réflexions 
est frappante. Bien qu'il s'agisse ici d'un 
jugement rendu dans un pays de garantie, 
l'Angleterre, ce jugement cependant n'est 
« nullement motivé »; ce jugement « n'indi- 
« que pas qu'il ait été rendu en audience 
a publique ». C'est le juge de Namur qui 
vérifie, qui certifie ces deux lacunes fonda- 
mentales. Que faut-il en conclure ? li faut en 
conclure que, dans le cas présent, les garan- 
ties de motifs et de publicité aussi bien qoe 
les droits de défense ont été négligés. Il 
reste certain que la forme des actes que de- 
vaient produire les demandeurs n'a pas été 
régulière, ou bien que les demandeurs n'ont 
pas été en situation de prendre ou n'ont pas 
pris la précaution d'offrir des documents irré- 
prochables pour établir l'existence des con- 
ditions voulues par l'article 10 de la loi. Dans 
ces conditions, et en l'absence d'une justifica- 
tion légale, régulière, suffisante de l'action, 
le juge du fond fecit quod debuil, fecit quod 
poluil ; il a, en repoussant l'exequatur, refusé 
d'aborder le fond. Je pense que le jugement 
attaqué ne mérite pas les censures que l'on 
a dirigées contre lui et que le pourvoi doit 
être rejeté avec indemnité et dépens. » 

ARRÊT. 



LA COUR ; — - Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que toute demande d'exécution 
d'un jugement étranger ne pouvant, aux 
termes de l'article 56 de la loi du 25 mars 
1876, être jugée qu'en premier ressort par 
le tribunal de première instance, c'était par 
la voie de l'appel et non par un recours en 
cassation que le demandeur aurait dû se 
pourvoir : 

Attendu que les demandes d'exequatur de 
jugements étrangers sont susceptibles d'éva- 
luation, d'après les principes qui régissent 
toutes les demandes formées devant les tri- 
bunaux belges, et notamment selon l'arti- 
cle 2! de la loi du 25 mars 4876, d'après le 
montant de la demande sur laquelle le juge 
étranger a statué; 

Que si le juge belge, requis d'accorder 
l'exequatur, n'est pas appelé à prononcer une 
condamnation nouvelle, la demande tend 
néanmoins à ce que, par suite de l'ordon- 
nance préalable de ce juge, le défendeur 
puisse subir en Relgique la même condam- 



(1) Voy. le recueil intitulé Annales de légùlation et 
dejuritprudena, dont il n'a para que trois volumes 
à Genève, 1821-1823, sous la direction de Rossi. 
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nation que celle qu'a prononcée contre lai le 
jage étranger; 

Que l'action comprend donc d'une manière 
indivisible et la forme et le fond de la déci- 
sion étrangère; 

Attendu qu'il n'est nullement interdit aux 
juges inférieurs de statuer en dernier ressort, 
selon la nature de la demande dont ils sont 
Saisis, sur des questions d'ordre public ou 
d'intérêt générai soulevées devant eux à l'oc- 
casion de cette demande ; 

Attendu qu'en l'absence de toute mention 
des demandes d'exequatur dans le texte de 
l'article 56, les termes du rapport de la com- 
mission extraparlementaire invoqués par les 
défendeurs, et que ne reproduisent ni les rap- 
ports ni les discussions aux chambres, n'éta- 
blissent pas l'intention du législateur de 1 876 
de comprendre ces demandes dans les expres- 
sions générales « demandes principales non 
a susceptibles d'évaluation »; 

Attendu que le jugement étranger, dont le 
demandeur réclame l'exécution en Belgique, 
porte à charge des défendeurs condamnation 
au payement d'une somme totale de 642 fr. 
50 c, pour livraisons de marchandises, for- 
mant le montant de la demande soumise au 
juge anglais; 

Que la compétence de ce dernier n'ayant 
pas été contestée devant le tribunal de Namur, 
le jugement attaqué est rendu sur une de- 
mande personnelle de H m port susdit, par 
conséquent en dernier ressort; 

Qu'il suit de ce qui précède que la fin de 
non-recevoir n'est pas fondée ; 

Sur le premier moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 10 de la loi du 25 mars 1876, 
en ce que le tribunal n'avait pas, dans l'es- 
pèce, à examiner si les cinq conditions insé- 
rées à l'article 10 se trouvaient réunies, ces 
conditions n'étant exigées que pour le cas où 
il existe avec le pays où la décision a été ren- 
due un traité conclu sur la base de la réci- 
procité : 

Attendu que, par le § 1 er de l'article 10, la 
loi du 25 mars 1876 attribue d'une manière 
générale aux tribunaux de première instance 
la connaissance des décisions rendues par les 
juges étrangers en matière civile et commer- 
ciale ; 

Que le § 2 du même article spécifie les 
seuls points auxquels doit se borner leur 
examen, lorsque le jugement étranger a été 
rendu en un pays avec lequel la Belgique a 
conclu un traité sur la base de la récipro- 
cité ; 

Attendu que les termes généraux du § 1 er , 
comparés aux mots « leur examen ne portera 
a que sur les cinq points suivants » du § 2, 
indiquent bien clairement que les dites con- 
ditions spéciales doivent faire l'objet de 



l'examen du juge belge, qu'il existe ou non un 
des traités prévus par le § 2; 

Que, limitant exceptionnellement, lorsqu'il 
existe un traité, la mission du juge belge à la 
vérification des cinq conditions précitées, la 
loi lui impose nécessairement, en cas d'ab- 
sence de traité, l'examen et de ces mêmes 
conditions et du fond du litige; 

Qu'il ne se comprendrait pas que le juge 
belge aurait, de par la loi, dans un cas quel- 
conque, le pouvoir de rendre exécutoire en 
Belgique un jugement étranger, alors même 
qu'il en approuverait la décision au fond, 
lorsque ce jugement serait rendu en contra- 
vention à l'une des cinq conditions spécifiées 
au § 2, qui sont essentielles à tout jugement 
d'après la législation belge; 

Attendu que, d'après le texte de l'article 10, 
le système adopté par le législateur de 1876 
est donc celui-ci : 

Le tribunal saisi d'une demande d'exécu- 
tion d'un jugement étranger vérifiera d'abord 
si les cinq conditions du § 2 ont été obser- 
vées; s'il en constate l'existence, il exami- 
nera le fond lorsque le jugement aura été 
rendu dans un pays avec lequel il n'existe 
pas de traité; il accordera l'exécution sans 
examen du fond lorsqu'un traité l'y autori- 
sera; si, dans l'un et l'autre cas, il constate 
l'inexistence de Tune de ces conditions, il 
rejettera la demande d'exequatur sans exa- 
men du fond, libre aux parties, si elles s'y 
croient fondées, de soumettre à nouveau les 
prétentions sur lesquelles le juge étranger a 
statué au tribunal belge compétent pour en 
connaître; 

Attendu que les travaux législatifs qui ont 
précédé l'adoption de la loi du 25 mars 1876, 
loin de contredire cette portée du texte, en 
contiennent la confirmation expresse; 

Que, jusqu'à cette époque, la question de 
l'exécution des jugements étrangers en Bel- 
gique, imparfaitement réglée par les arti- 
cles 546 du code de procédure civile, 2123 
et 2128 du code civil, et par l'arrêté du 9 sep- 
tembre 1814, avait été diversement jugée par 
les cours et tribunaux ; 

Qu'il se voit des rapports et des discus- 
sions parlementaires, que le législateur a en- 
tendu consacrer l'opinion qui exigeait, dans 
tous les cas, des tribunaux belges une revi- 
sion complète du procès étranger tant en la 
forme qu'au fond ; mais que, dans l'intérêt 
des bonnes relations internationales, il a 
voulu apporter une atténuation à la rigueur 
de ces principes, en permettant au gouverne- 
ment, à l'aide de traités à conclure avec les 
pays dont la législation présente toutes ga- 
ranties à la Belgique, de rendre l'ordonnance 
d'exequatur possible sans nouvel examen du 
fond du procès par le juge belge, alors que 
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celui-ci reconnaît l'existence des cinq condi- 
tions dont il n'était pas possible de dispenser 
un jugement étranger; 

Mais que ni dans ces rapports, ni dans ces 
discussions ne se rencontre le moindre indice 
d'où l'on puisse induire qu'un jugement 
étranger dont le juge belge doit examiner le 
Tond peut être rendu exécutoire en Belgique, 
bien que contrevenant à Tune de ces condi- 
tions; 

Attendu que l'objection du demandeur, que 
celte interprétation de h loi pourrait favori- 
ser la mauvaise foi d'un débiteur, ne peut 
prévaloir contre ce tîe considération d'intérêt 
général que les décisions des juridictions 
étrangères ne sauraient être exécutées sur 
notre territoire lorsqu'elles sont contraires à 
Tordre public ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le tribunal de Namur s'est conformé à la 
loi en vérifiant, avant d'aborder l'examen 
du fond, si le jugement anglais, dont l'exé- 
cution était demandée, remplissait les cinq 
conditions prescrites par le § 2 de l'arti- 
cle 10; 

Sur le second moyen (subsidiaire), invo- 
quant la violation de l'article J0, n°* 4° et 4°, 
de la loi du 25 mars 1876; la fausse appli- 
cation et la violation des articles 97 de la 
Constitution et 3 du code civil, en ce que le 
jugement attaqué déclare qu'un jugement 
étranger non susceptible, d'après la loi du 
pays où il est rendu, d'opposition, ou pro- 
noncé, conformément à cette loi, a huis clos, 
est contraire à l'ordre public belge et que 
l'exécution ne peut en être ordonnée en Bel- 
gique : 

Attendu que le jugement attaqué, pour re- 
fuser l'exécution du jugement étranger, cons- 
tate en premier lieu « que les droits de la 
u défense n'ont pas été respectés, en ce sens 
« qu'il s'agit d'un jugement par défaut contre 
« lequel aucun recours n'a été et n'est pos- 
te sible »; 

Attendu que des travaux législatifs déjà 
cités il résulte que l'article 10 de la loi du 
35 mars 187t» a entendu abandonner à l'ap- 
préciation en fait du juge belge le point de 
savoir si le jugement étranger a respecté les 
droits de la défense; 

Attendu que le pourvoi objecte vainement 
que les lois belges prévoient des cas où un 
jugement par défaut n'est susceptible d'aucun 
recours, puisqu'il n'allègue même pas que le 
jugement anglais dont s'agit se trouverait 
dans l'un de ces cas; 

Attendu, en conséquence, que le jugement 
attaqué a décidé souverainement que la con- 
dition reprise au n° 4* de l'article 10 n'a pas 
été observée ; 

Que l'inexistence d'une seule des cinq con- 



ditions énoncées an dit article, suffisant pour 
obliger le juge à refuser l'exequatur sollicité 
sans devoir examiner le fond, il devient inu- 
tile de rechercher si c'est à tort ou à raison 
que le dit jugement a encore constaté des 
contraventions au n° 1°; 

Par ces motifs, reçoit le pourvoi et le re- 
jette... 

Du 25 février 4886. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Faider, 
procureur général. — PL MM. De Mol, Do- 
lez et Février (du barreau de Namur). 



1* CH. - 86 féYrier 1886. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Paye- 
ment. — Imputation. — Pluralité de 
dettes. — Compte courant. 

Le juge du fond apprécie souverainement «, à 
défaut de la coexistence de plusieurs dettes, 
le débiteur est recevable à imputer le paye- 
ment qu'il fait. (Code civ., art. 1255.) 

Dans le cas ou les rapports entre parties ont 
pris la forme de compte courant, Vimputation 
ne peut plus être réclamée qu'à Végard du 
solde. (Résolu par le ministère public.) 

(ÉPOUX WOLFF, — C LERICHE ET &.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 42 février 4885. (Pasic. 
4885, II, 491.) 

L'exploit introductif à la requête des sieurs 
Leriche tendait, vis-à-vis de Wolff, au paye- 
ment de la somme de 478,854 francs pour 
solde de compte, avec condamnation solidaire 
de l'épouse Wolff à la somme de 400,000 fir. 
garantie par elle. 

Devant la cour d'appel, Wolff demanda 
acte de ce qu'il déclarait vouloir imputer les 
premiers payements à faire, en exécution do 
premier jugement à quo, sur la partie de 
la créance dont le sieur Girau se trouve codé- 
biteur avec lui, comme aussi sur celle qui a 
été garantie par l'épouse Wolff, et notamment 
sur la partie de la dette dont les deux codé- 
biteurs sont tenus. 

L'arrêt attaqué repoussa cette prétention 
par le motif qu'il n'appert pas de l'existence 
de plusieurs dettes, mais d'une seule, à savoir 
un solde de compte à raison d'un crédit ou- 
vert par la maison Leriche. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele fit observer, o indépendamment de la 
fin de non-recevoir opposée au pourvoi et 
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tirée de la nature de la décision, tout en 
fait, que le caractère de l'action dérivait de 
la forme que les demandeurs lui avaient im- 
primée. En exprimant dans leur assignation 
que c'était un solde de compte dont ils pour- 
suivaient le payement, ils affirmaient l'exis- 
tence d'un compte; or, ce fait n'ayant pas été 
dénié par les défendeurs originaires, le con- 
trat judiciaire s'est engagé sur ce terrain, 
sans recevoir ultérieurement aucune modifica- 
tion. « Ex parte actoris, jus metimur; c'est lui 
« qui règle l'action, ainsi qu'il lui donne le 
« branle et le mouvement. » (Claude Henrys, 
Des présidiaux, I, p. 340, liv. 11, ch. IV, 
Q. XY1II, n p 2.) Bien plus, loin de prétendre 
à l'existence de plusieurs dettes concurren- 
tes, les époux Wolff ne demandaient d'imputa- 
tion que sur une partie de créance seulement. 
Dans ces conditions, vu les relations de compte 
courant entre parties, il était au pouvoir des 
sieurs Lericbe de réunir les diverses sommes 
portées à leur actif, pour en former une seule 
et même dette; c'est, en effet, le propre de tout 
compte courant convenu et accepté de cons- 
tituer un ensemble d'opérations qu'il n'est 
pas possible de scinder; pour lors, la passa- 
tion en compte opère novation, et les différents 
articles dont il se compose se résument en 
un solde final, actif ou passif. Il en résulte 
que l'imputation ne peut plus s'exercer que 
sur l'ensemble du compte. (Pasic. 4880, 
I, 444; M. le procureur général de Paepe, 
Belg. jud., XXXV, 524; Bontemps, Compét. 
civ., II, p. 762.) 
Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi tiré de la fausse application et de la 
violation de l'article 4253 du code civil, en ce 
que l'arrêt attaqué a méconnu au demandeur 
Wolff le droit d'imputer comme il le jugeait 

(1) Cass., M janvier 4848 (Pasic., 4848, 1, 312) et 
45 janvier 4858 (*W<*., 4858, I, 29); pareillement il 
n'y a pas de mutation de propriété, lorsque l'acte de 
partage d'une société attribue a un des associés un 
immeuble apporté par un autre associé (cass., 28 no- 
vembre 1844, Pasic, 4845, 1, 44); Championnière 
et RIGADD, t. M, no 2863 et t. VI, n* 607 (éd. fr.); 
MOURLON (Revue prat., t. X, p. 72); BràVARD- 
VetbiÉBES (Droit commercial, t. 1 er , p. 499); DàL- 
LOZ, v* Enreg., n* 8594 ; BASTINÉ, Théorie du droit 
fiscal, t. l«r, n« 401 et 579. Contra : Mkblin, Réper- 
toire, y* Partage, S 14, n* 8; Dictiotmain de* droite 
d'enregistrement par les rédacteurs du Journal de 
l'Enregistrement (Paris, 4884, 3« édit.) t ?• Partage* 
licitation, n« 475. « S'il n'y a point de soulte stipulée 
et que cependant, d'après l'acte même, les lots soient 
inégaux en valeur suivant les estimations qu'il éta- 



avantageux les payements qu'il avait à faire 
aux défendeurs ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé porte que, dans 
l'espèce, il appert que Wolff n'est pas débi- 
teur de plusieurs dettes, mais d'une seule, à 
savoir d'un solde de compte à raison d'un 
crédit que les défendeurs lui avaient ouvert, 
et déduit de là qu'il ne peut y avoir lieu à 
imputation ; 

Attendu que cette appréciation des faits du 
procès est souveraine et que les demandeurs 
ne peuvent être admis à soutenir devant la 
cour de cassation qu'il y a plusieurs dettes 
entre les parties, en se fondant sur ce qu'il 
résulte des qualités de l'arrêt qu'une partie du 
solde du compte courant que constatent leurs 
opérations est garantie par un cautionnement, 
tandis que l'autre ne l'est pas; 

Qu'il suit de là que le moyen proposé n'est 
pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 février 4886.— 4" ch. — Pris. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI 
MM. De Becker, Boire, Duvivier et Wiener. 



4" CH. — 4 mars 1886. 

ENREGISTREMENT. — Droit fixe, — 
Partage. — Inégalité de lots. — Con- 
trainte. 

Le partage sans soulte ne donne ouverture qu'au 
droit fixe; il n'importe que les lots soient 
inégaux et différents des parts assignées à 
chaque copropriétaire au moment où l'indivi- 
sion a pris naissance (1). (Loi du 22 frimaire 
an vu, art. 68, § 3, n° 2.) 

La contrainte ne peut être décernée qu'en cm- 

blit, le droit de soulte pourra-t-il être exigé? En 
d'autres termes, une inégalité de répartition dans 
les attributions, alors même que le payement d'au- 
cun retour de lot ne ressortirait de l'acte, rend-elle 
exigible le droit de mutation? L'affirmatife ne parait 
pas contestable. En effet, l'administration est auto- 
risée à démontrer par une expertise (a) l'existence 
d'une plus-value d'un lot comparé aux autres, etc.. » 
Cass. franc., 8 février 4813 et 20 mai 4863 (D. P., 
4863, 4, 239) ; Dictionnaire des droits d'enregistrement, 
v° Expertise, n« 168. 

(a) L'administration belge, conformément à l'arrêt de 
cassation du 22 Janvier 1848 précité, reconnaît que l'arti- 
cle 17 de la loi du 22 frimaire an vu n'autorise l'expertise 
des Immeubles que pont les actes translatifs; mais elle 
latte pour que cette valeur soit déterminée selon le droit 
commun et par expertise, selon les règles de la procédure 
civile. (Instruction du 10 février 1862, Journal de l'Enre- 
gistrement, 1862, n* 6318, p. 110.) 
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séquence d'une délie exigible* (Même loi, 
art* 64.) (Résolu par le ministère public.) 

(administration de î/ênhegisthement, — 

C. VAN viiùKf.NO 

Par acle d'adjudication publique du 10 juin 
1881, le défendeur et ses quatre frères et 
sœurs acquirent eu commun, a pans égales, 
un corps de ferme avec terres dune conte- 
nance de 13 hectares. Cette indivision ne 
dura guère et, moins de quatre semaines 
plus tard, le 1 juillet, par un second acte no- 
tarié, les cinq corn Pressés tirent entre eux le 
partage de cet immeuble sans soultc ni re- 
tour, eu attribuant au défendeur au delà de 
fi hectares de la masse, tandis que chacun 
de ses coacquéreurs ne recevait que moins 
d'un hectare. L'administration de l'enregis- 
trement, à qui cet acte fut présenté, se con- 
tenta dans le principe de percevoir ïe droit 
fixe de trois francs (art. lïft. 5 S, n* 21, mais, 
ultérieurement, frappée de l'écart dans cette 
répartît ion, elle crut y voir l'indice d'une 
muta f ion secrotc à raison de laquelle elle 
décerna une contrainte aux Ons de payement 
du droit proportionnel- 
Sur opposition par le redevable, jugement 
du tribunal de première instance de Gand, 
du il juin 18S4, ainsi conçu ; 

u Oui, en audience publique, les parties 
en leurs moyens et conclurions; 

« Ouï M. deKercbove, subsiitui du procu- 
reur du roi, en son avis conforme; 

■n Vu la contrainte décernée par l'adminis- 
trât ion et l'opposition y faite par le deman- 
deur; 

« Attendu que l'administration ne conteste 
pas que l'inégalité dti valeur des lois en ma- 
tière de partage, en dehors d'une stipulation 
de soûl te ou retour, ne donne pas lieu a l'ap- 
plication d'un droit proportionnel; 

« Attendu » néanmoins, qu'elle prétend jus- 
tifier la contrainte décernée contre le deman- 
deur, en soutenant que Tarte qualifié partage, 
qui a détermine" celte contrainte» couvre ou 
constate une mutation secrète antérieurement 
consommée; 

« Attendu que ce soutènement est unique- 
ment basé sur le fait que le partage en ques- 
tion aitrihufl au demandeur une valeur excé- 
dant notaÏJlement sa part virile dans les biens 
partagés qu'il avait acquis conjointement avec 
ses eopariageanls a la date du 10 juin 1881, 
c'esi-à-dtrc moins d'un mois avant le dit 
partage; 

u Attendu qu'il est admis en jurisprudence 
que l'acte en vertu duquel plusieurs per- 
sonnes acquièrent conjointement un immeu- 
ble forme entre etles une société particulière, 



de la nature de celle prévue par l'article 4841 
du code civil ; 

a Attendu qu'aux termes de l'article 1872 
subséquent, les règles posées par l'article 885 
du même code sont applicables a pareille 
société; 

a Attendu que, suivant ces règles, chaque 
copartageant d'un immeuble acquis en com- 
mun par plusieurs est censé avoir seul acquis 
et possédé la portion à lui échue par le par- 
tage, tandis que les autres copartageantssont 
censés n'y avoir eu aucun droit; 

a Attendu que le partage étant ainsi, de 
par la loi, déclaratif et non translatif de pro- 
priété, son effet juridique est, en réalité, de 
déterminer la part respective d'intérêt appar- 
tenant aux copartageants dans les biens con- 
jointement acquis: 

a Attendu que si, dans l'espèce, l'attribu- 
tion faite au demandeur donnait encore lieu 
au droit proportionnel, le demandeur, qui, 
par l'effet déclaratif du partage, est censé 
avoir lui-même acquis primitivement la part 
des biens lui attribuée, serait tenu de payer 
une seconde fois le même droit pour une 
seule et même acquisition ; 

« Que le système devant produire pareil 
résultai ne peut être celui de la loi; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le fait qui sert de base au soutènement de 
l'administration et qui a déterminé la con- 
trainte n'est pas concluant ; 

a Attendu, partant, que c'est à bon droit 
que le demandeur a fait opposition à la con- 
trainte de l'administration; 

« Par ces motifs,' faisant droit, déclare 
l'administration non fondée en ses fins et 
conclusions, l'en déboute; adjuge au deman- 
deur les conclusions de son exploit introductif 
d'instance et condamne l'administration aux 
dépens. » 

Appel par l'administration et arrêt conflr- 
malif de la cour de Gand, du 20 juin 1885, 
en ces termes : 

« Attendu qu'aux termes de l'article 885 
du code civil, le partage est réputé déclaratif 
et non attributif de propriété; 

« Attendu qu'en matière d'enregistrement, 
ce principe, auquel la loi du 22 frimaire an vn 
n'a point dérogé, s'applique au partage de 
toute indivision, quelle qu'en soit l'origine ; 

« Qu'en effet, l'article 68, § 3, n° 2, range 
parmi les actes sujets à la perception dan 
simple droit fixe les partages de biens meu- 
bles et immeubles entre copropriétaires à 
quelque titre que ce soit, pourvu qu'il en soit 
justifié et qu'il n'y ait aucun retour stipulé et 
assujetti, dès lors, au droit réglé pour les 
ventes; 

« Attendu que nulle disposition de la loi 
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fiscale n'assimile à une soulte ou retour l'iné- 
galité qui peut se rencontrer dans les lots 
d'un partage et ne frappe d'un droit quel- 
conque la plus-value d'un lot sur l'autre, à la 
différence de ce qui est édicté par l'article 69, 
§ 5, n° 3, lorsqu'il s'agit d'échange; 

v Attendu qu'au témoignage du rapporteur 
de la loi devant le conseil des Cinq-Cents, le 
législateur s'est proposé, par là, d'affranchir 
du droit proportionnel d'enregistrement les 
inventaires et les partages, non seulement 
parce que ces actes ne sont pas des transmis- 
sions, mais encore parce qu'ils sont, entre les 
intéressés, une suite nécessaire des mutations 
pour lesquelles les contractants ont déjà payé 
le droit proportionnel ou en sont redevables; 

a Attendu que tel est précisément le cas 
de l'espèce qui a donné naissance au procès 
actuel ; 

« Qu'en fait, il est constaté entre parties : 

« 1° Que, suivant procès-verbal d'adjudi- 
cation publique dressé par M e Fobe, notaire à 
Tronchîennes, le 10 juin 1881, l'intimé et ses 
quatre frères et sœurs sont devenus proprié- 
taires indivis, à Watervliet, d'un corps de 
ferme avec terres, ensemble d'une conte- 
nance de 18 hectares 70 ares et 90 centiares, 
moyennant le prix de 65,100 francs; 

a 2° Que, dans le payement de celte somme, 
les acquéreurs ont contribué chacun pour une 
cinquième part; 

a 5° Qae, voulant sortir d'indivision et pour 
se remplir de leurs droits, ils ont, par acte 
devant M e De Lange, notaire à Evergcm, en 
date du 7 juillet suivant, dûment enregistré, 
effectué entre eux, sans soulte ni retour ni 
expression de valeur ou d'estimation, le par- 
tage des immeubles susdésignés qu'ils ve- 
naient d'acquérir en commun moins d'un 
mois auparavant; 

« 4° Que le lotissement dont ils sont con- 
venus a eu pour résultat d'attribuer à l'intimé 
i 4 hectares 76 ares et 20 centiares de la 
masse à partager, et à chacun de ses coacqué- 
reurs une fraction délimitée des 5 hectares 
94 ares 70 centiares restants; 

« Attendu que, dans ces circonstances, 
l'administration appelante soutient que l'acte 
authentique du 7 juillet 1881, qualifié d'acte 
de partage, renferme une mutation dissimulée 
en fraude des droits proportionnels qui lui 
sont dus par l'intimé sur l'excédent de sa part 
virile, et qu'elle est fondée à rechercher les 
éléments de toute mutation non déclarée au 
vœu de l'article 4 de la loi du 27 ventôse 
an xi; 

« Attendu que c'est d'après la loi civile que 
doit se déterminer le caractère des actes sou- 
mis à l'enregistrement; 

a Attendu qu'en vertu de la fiction légale 
consacrée par l'article 883 du code civil, 



chacun des copartageants est censé avoir 
acquis seul et immédiatement tous les effets 
compris dans son lot et n'avoir jamais eu la 
propriété des effets attribués aux autres com- 
munistes ; 

u Attendu que, si ces derniers ont.envisagé 
les quotités d'immeubles qui leur sont res- 
pectivement échues comme ayant pour eux 
une valeur d'affection et de convenance équi- 
pollente à la valeur réelle du lot de l'intimé, 
ils n'ont fait en cela qu'user de leur droit, 
tandis que l'administration, de son côté, est 
liée par les considérations d'équité et de jus- 
tice qui ont déterminé, dans l'intérêt du repos 
et de la sécurité des familles, les auteurs de 
la loi de frimaire an vu à respecter, lorsqu'il 
n'y a pas de stipulation de soulte, le principe 
de la loi civile sur les effets du partage ; 

« Que, d'autre part, s'il est incontestable 
que l'article 4 de la loi du 27 ventôse an ix 
donne à l'administration le droit de recher- 
cher les éléments de toute mutation dont il 
n'existe pas de conventions écrites, il s'en- 
suit que l'article est sans application possible 
dans l'occurrence, puisque les acquéreurs sur 
l'adjudication publique du 10 juin 1881 pro- 
duisent le titre qui est la preuve de leur droit 
de propriété, et que le partage, seul moyen, 
pour eux, de sortir d'indivision, est, par cela 
même, élisif d'une mutation secrète ou clan- 
destine; 

« Qu'au surplus, pour justifier de sa préten- 
tion au droit proportionnel, la régie devrait 
établir l'inégalité de valeur des lots des 
copartageants; 

« Et attendu que cette preuve n'est pas faite 
et qu'elle ne saurait l'être légalement, ni en 
vertu de l'article 17 de la loi de frimaire, ni 
par une expertise selon les règles du code de 
procédure civile, étranger à la matière (voir 
article 15, n° G, de la même loi); 

« Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général chevalier Hynderick, dé- 
boute l'appelante de. ses fins et conclusions, 
confirme le jugement attaqué et condamne 
l'administration succombante aux dépens. » 

L'administration s'étant pourvue en cassa- 
tion, M. le premier avocat général Mesdach 
de ter Kiele rencontra le pourvoi et dit : 

a Jusqu'à la date du 15 janvier 1858, épo- 
que à laquelle vous rendîtes le second des 
deux arrêts qui occupent, dans la discussion 
actuelle, une place si considérable, la de- 
manderesse n'avait cessé d'envisager l'inéga- 
lité des lots dans les partages, toutes les fois 
que ceux-ci ne représentent pas une quotité 
égale à l'intérêt de chaque participant dans 
la communauté, comme équivalant à une 
soulte et de nature à justifier l'application du 
droit proportionnel ; mais, de la déclaration 
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qui Tient de vous être faite en son nom, il 
ressort qu'elle abandonne cette prétention 
sans renoncer cependant au bénéfice de sa 
contrainte, par le motif que l'acte en litige, 
qualifié du titre de partage, couvre ou cons- 
tate une mutation secrète antérieurement 
consommée. 

« Déjà le Jugement du tribunal de Gand, 
en accueillant l'opposition du sieur Van Voo- 
ren, nous avait révélé l'attitude nouvelle 
prise par l'administration dans le but de ne 
pas heurter trop ouvertement votre jurispru- 
dence et, cherchant à l'expliquer, il ajoutait : 
« Ce soutènement est uniquement basé sur 
« le fait que le partage en question attribue 
« au demandeur une valeur excédant nota- 
« blement sa part virile dans les biens par- 
« tagés... » 

a Mais, n'était-ce pas là, en donnant à la 
phrase un autre tour, reproduire la thèse 
qu'on semble vouloir abandonner? Recon- 
naître que VinégalUé de valeur des lots, en 
dehors d'une stipulation de soulte, ne donne 
pas lieu à l'application du droit proportion- 
nel et, d'autre part, se prévaloir de ce que 
le partage attribue au défendeur une valeur 
excédant notablement sa part virile dans les 
biens partagés, ces deux propositions ne 
sont-elles pas contradictoires? À quel effort 
de raisonnement ne s'est-on pas livré pour 
chercher à les concilier? N'est-il pas sensible 
pour chacun de vous que ce n'est là qu'une 
vaine déclaration et que, volent aut nolens, la 
régie ne peut renoncer à ce qui forme la 
seule et unique base de sa prétention, sans 
se condamner elle-même? 

« Et si quelque doute pouvait subsister 
sur ce point, le recours même qu'elle vous 
adresse ne viendrait-il point le dissiper, quand 
elle dit : « Un contrôle ultérieur a amené 
« l'administration à reconnaître que la va- 
« leur des 14 hectares, formant un des lots, 
a dépassait, dans une mesure considérable, 
« l'importance de la part indivise du litu- 
« laire de ce lot. Elle a conclu de cette cons- 
« tatation à l'existence d'une transmission 
a immobilière...; en conséquence, elle aré- 
« clamé le payement du droit proportionnel 
« de mutation d'immeubles. » 

a Et plus loin : « Du moment que le droit 
a exclusif attribué excède en valeur le droit 
« indivis correspondant, il y a, àconcur- 
« rence de cet excédent, une transmission 
« effective qui ne puise pas sa raison d'être 



(4) Les conclusions de l'administration en pre- 
mière instance tendaient aux mêmes fins. « Plaise au 
tribunal rejeter l'opposition, ordonner l'exécution de 
la contrainte avec intérêts et dépens; et, pour le eu 
ou le tribunal estimerait que l'administration n'a pas 



« dans le titre de copropriété du loti; oa 
« doit dire que, dans la mesure de cet excé- 
« dent, il n'y a pas justification de pro- 
ie priété. » 

« Enfin, et pour atteindre la preuve de cet 
excédent : a C'est le tribunal, et le tribunal 
« seul, qui examinera les éléments de preuve 
a fournis par l'administration sur le fait de 
« l'existence d'un excédent de part; quior- 
« donnera une expertise, si les éléments pro- 
« duits ne lui paraissent pas suffisants; qui 
« vérifiera les opérations de cette expertise 
« et qui jugera ensuite, selon sa conviction, 
« dans la pleine liberté de sa conscience(i).i 
(Code de procéd. civ., art. 322, 525.) 

« Telle est donc la préoccupation de l'ad- 
ministration, et quelque effort qu'elle fasse 
pour en détourner les regards, cette inéga- 
lité de répartition ne cesse d'être son objectif 
et d'occuper son plan; ce qui la frappe, ce 
qui blesse sa conviction, c'est le fait pour 
Van Vooren d'être entré dans cette indivi- 
sion au mois de juin avec un apport d'un 
cinquième seulement et de s'en être retiré 
moins d'un mois plus tard avec un lot de 
4 4/4 8 e * ; comment ne pas reconnaître qu'il a 
été avantagé et qu'il a notablement accru 
son domaine? C'est donc plus qu'un partage, 
c'est une vraie transmission de propriété; 
qui pourrait le nier? 

« A ne considérer la transaction que par 
son résultat, il est difficile de ne pas entrer 
dans les vues de la demanderesse et de ne 
pas lui savoir gré de sa sollicitude pour les 
intérêts précieux dont elle a le gouverne- 
ment; mais ce sentiment ne saurait l'empor- 
ter sur l'obligation d'envisager toute cette 
opération de plus haut, dans son ensemble, 
et de la rattacher aux événements qui lui ont 
donné naissance. 

« Le partage, dans notre droit moderne, a 
des effets qui lui sont propres et spéciaux et 
il s'écarte du droit commun; son caractère 
essentiel est de rétroagir au jour où l'indivi- 
sion a pris naissance (code civ., art. 883); 
c'est à cette époque que la loi le fait remon- 
ter et qu'il nous faut nous reporter, par con- 
séquent, si nous voulons apprécier l'étendue 
de la mutation opérée. 

« Comme le droit proportionnel n'a d'autre 
raison d'être que le transfert du domaine de 
propriété d'une tête sur une autre, c'est, de 
toute nécessité, à la loi civile que la législa- 
tion fiscale se subordonne, à l'effet de déter- 



foorni à suffisance do droit la preuve de Yettimation 
de valeur qu'elle indique ensuite de documents pro- 
duits, l'admettre à faire déterminer la dite Taleor 
selon le droit commun et par expertise, selon les 
règles du code de procédure cifile. » 
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miner par quels actes cette transmission s'ac- 
complit. De cette manière, tonte hésitation 
disparait, l'arbitraire est aboli et la percep- 
tion do droit devient facile. 

« L'article 883 entre ainsi dans le débat 
avec tonte sa portée, sans restriction aucune; 
il font, si Ton veut lui rester fidèle, l'accep- 
ter dans toutes ses conséquences, h qui de- 
darat nihil dat. Chaque copartageant tient 
ses droits de son auteur, s'il ne les trouve 
pas en lui-même; il ne doit rien à ses com- 
pressés (cass., 5 août 1841, Pasic, 347); 
il n'acquiert rien de nouveau, il ne fait que 
conserver ce qu'il avait : Non enim ex iali di- 
visUme mutatur dominium, sed suum quisque 
recepit (Guido Papa, Quœstio 48, in fine). 

« La mise en commun n'est jamais qu'une 
situation provisoire qui doit nécessairement 
prendre fin un Jour, certus an, incertus quando ; 
au moment où elle se réalise, déjà les com- 
munistes ont le partage en vue, c'est pour- 
quoi la détermination ultérieure de leurs 
parts respectives n'est que l'exécution d'un 
accord antérieur; « le partage », dit Pothier 
(Traité des fiefs, partie II, chap. I er , art. 2, 
$ 4», édit. Tariier, VI, p. 389), a ne doit pas 
« se considérer séparément de la succession 
« ou de l'acquisition laite en commun, il 
a n'en est que la détermination et l'exécu- 
« tion ». 11 se rattache ainsi à la commu- 
nauté, dès son origine, et se combine avec 
elle sans aucun intervalle de temps; et, cela 
admis, il faut reconnaître que si, entre ces 
deux opérations, une mutation clandestine 
est venue s'interposer, nécessairement elle 
aura modifié les conditions premières de l'as- 
sociation et donnera, partant, ouverture au 
droit proportionnel; dans ce cas, le partage 
final ne remonterait plus, quant à ses effets, 
au jour de la mise en commun, que pour le 
surplus, pour ce qui est resté indivis. 

u tin lui-même, le partage ne transmet 
donc rien, c'est la raison pour laquelle il 
n'est assujetti qu'au droit fixe, au même titre 
que le serment placé dans la loi sous la même 
rubrique. « Un inventaire, » dit Crétet au 
conseil des Cinq-Cents (17 brumaire an vu), 
« un partage, un acte de société, tous ces 
« actes ne sont que d'ordre entre les citoyens 
« et ne leur transmettent rien, ils ne sont 
a que désignants et non translatifs; donc le 
u droit proportionnel ne peut leur être jus- 
ci tement appliqué. » 

o U n'en fut pas autrement, dans l'ancien 
droit français, en ce qui concerne l'établisse- 
ment des droits féodaux et censuels. 

« Les seigneurs s'abstenaient de percevoir 
les lods et ventes sur les actes de partage 
même avec soulte. La coutume de Paris, sur 
ce point, contenait une disposition formelle. 

« Art. 80. Si l'héritage ne se peut partir 



« entre cohéritiers et se licite par justice 
« sans fraude, ne sont dues aucunes ventes 
« pour l'adjudication faite à l'un d'eux; mais, 
« s'il est adjugé à un étranger, l'acquéreur 
« doit vente. 

« Pareillement, de partage entre cohéri- 
« tiers ne sont dues ventes, quoique l'un 
« n'ait que de l'argent pour sa part, ou que 
a celui à qui échet un héritage baille soulte 
a aux autres. » (De Frrrières, Coutumes de 
Paris, I, p. 4219; Brodkau sur Louet, 
litt. L, n° 9; Bourjon, Droit commun de la 
France, I, p. 285.) 

« La soulte était considérée comme une 
suite du partage. « Dans tous ces cas, disait 
« Bourjon, n° 85, c'est opération de partage 
a et non vente ; et, par conséquent, il ne 
a peut y avoir ouverture au droit de lods et 
a ventes. » 

a N° 86. a Cela aurait lieu, à plus forte 
« raison, encore que celui, auquel l'immeu- 
« ble est échu, eût été chargé d'une soulte en 
« deniers et même considérable ; c'est tou- 
« jours partage..., la soulte tient entière- 
« ment de la nature du partage et nullement 
« de celle de la vente, et ce indistinctement 
« de l'objet avec lequel on la paye. 

o Cela est conforme aux principes de Du- 
« moulin, dit Pothier en son Traité des fiefs, 
o partie II, chap. I er , art. U, § 1 er : « Licet 
o in divisione uni res tota adjudicetur, ta- 
o men principalis intentio fuit dividere... 
« Undè, quamvis per accidens contingat 
o quod certa res in se non dividatur, sed 
o tota uni remaneat, tamen totus à princi- 
« pâli fine nuncapatur. » (Despbissbs, 111, 
p. 75, avec de nombreuses autorités ; Hervé, 
Théorie des matières féodales, III, p. 31, cité 
par Championnièrb et Rigaud, III, n* 2663.) 

« Ainsi, de droit commun, il n'y avait ou- 
verture ni aux droits seigneuriaux, ni aux 
droits féodaux; quelques coutumes cepen- 
dant, et de ce nombre celles de Nivernais et 
de Lorris faisaient exception en cas de 
soulte. 

« Cette exception s'étendit au droit de cen- 
tième denier introduit par l'édit de décembre 
1703 (1) et dont le Groit d'enregistrement 
occupe actuellement la fonction. (Merlin, 
Rép., Droit de 100 e denier.) 

Denisart, hoc v° dit : 

« Les soultes de partage d'immeubles doi- 
« vent le droit de centième denier, suivant 
« l'article 6 de la déclaration du 20 mars 
« 1708, parce que ce sont de vraies acquisi- 



(I) L'édit de 1703, suivi de la déclaration du 
19 juillet 1704, eat reproduit avec ses origines dans 
l'étude récente de Bonnefon, sur l'enregistrement, 
p. 87. 
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« tions. Un héritier achète véritablement de 
a son cohéritier, par le moyen de la soulte, 
« ce qui excède la valeur de son lot. 

«... Mais pour que ce droit soit dû, il ne 
« suffit pas que l'immeuble excède la portion de 
« celui qui paye la soulte, il faut qu'il paye 
a l'excédent à ses cohéritiers avec d'autres 
a effets que ceux de la succession ; car, si 
« tous les immeubles d'une succession se 
a trouvaient dans un même lot, et les effets 
« mobiliers dans les autres, il ne serait dû 
« aucun droit, suivant les décisions du con- 
« seil des 18 décembre 1728, 4 mai 4733 et 
« 22 juin 1737. La raison, c'est que le 
« partage n'est point attributif de pro- 
« priété, etc., etc. » 

« Ces décisions, toutes concordantes, sont 
rapportées dans le Dictionnaire des domaines 
de Bosquet, 1762, v° Partage, p. 125. Elles 
forment, avec la déclaration précitée de 1 708, 
un corps de doctrine dont le principe a été 
invariablement suivi jusqu'à la promulgation 
du décret des 5-10 décembre 1700, lequel 
(vsect. IV) soumit les partages d'immeubles 
sans soulte ni retour au droit fixe de 20 sous. 

(( La loi du 22 frimaire an vu se l'est ap- 
proprié, se contentant d'élever le droit à 
trois francs. Sur la foi de celle déclaration, 
le défendeur est entré en communauté, avec 
l'assurance, de pouvoirs'en retirera son gré, 
sans encourir aucun droit proportionnel. En 
usant de cette faculté et en recevant de ses 
coïntéressés un lot excédant notablement sa 
part virile, il n'a fait qu'exercer un droit 
conféré par la loi; l'impôt proportionnel ne 
serait dû qu'à raison d'une soulte, et l'ar- 
rêt attaqué constate qu'il n'en a pas été 
stipulé; ainsi le pourvoi manque de base 
dans son grief principal, et vos arrêts de 
1848 et de 1855, s'il en était besoin, rece- 
vraient une nouvelle consécration. 

a L'inégalité des lots n'équivaut donc pas 
à une soulte ou retour, mais elle peut être la 
révélation d'une mutation secrète opérée 
avant le partage ; c'est la thèse subsidiaire 
du pourvoi; mais ici la discussion entre dans 
un ordre d'idées tout différent, et ne peut se 
maintenir qu'à la condition d'abandonner 
l'article G8 de la loi. 

« Sur ce point, personne ne va jusqu'à 
prétendre que l'administration soit liée par 
la déclaration des parties et qu'il lui soit in- 
terdit de rechercher si, sous le couvert d'un 
acte de partage, il ne s'est pas consommé une 
vraie transmission de biens. La fraude sort 
des termes du droit commun et se prouve 
par tous moyens; mais, encore une fois, la 
seule inégalité des lots ne suffît pas à cet 
effet; vainement donc le fisc fournirait-il la 
preuve de celle-ci ; par elle-même et à elle 
seule elle est inopérante ; il faut plus, dé- 



montrer l'existence de la transaction secrète 
qui est venue modifier le droit des parties, et 
quand il croira tenir la preuve de ce fait, il 
sera reçu à s'en faire une arme et le fonde- 
ment d'une contrainte à débattre en justice. 
Voilà le fait juridique qui va servir de base à 
sa créance. 

« Mais, au cas présent, l'administration 
n'a-t-elle pas apporté trop d'empressement à 
considérer comme établie une mutation qui 
n'existe encore qu'à l'état de soupçon? A ses 
yeux (le jugement confirmé en appel le ré* 
vêle), celte grande inégalité de lots couvre ou 
constate une mutation secrète antérieure- 
ment consommée ; et, bien que ce ne soit 
encore là qu'une simple conjecture, qui peut 
ne pas se vérifier, déjà elle s'en fait un titre 
contre le redevable pour exiger le complé- 
ment du droit. 

« La contrainte, le mot le dit assez, équi- 
vaut à un commandement; elle suppose né- 
cessairement une créance établie, échue 
même, sur laquelle elle s'appuie et, par voie 
de conséquence, un débiteur récalcitrant ou 
en retard; elle est, relativement aux impôts 
et amendes, ce qu'est un jugement relative- 
ment aux condamnations, ou la grosse dn 
titre, en ce qui concerne les obligations, à 
l'exécutoire du juge près. L'action gouver- 
nementale se manifeste toujours par la force; 
mais encore lui faut- il un juste titre, o En 
« cas de retard de la part des débiteurs oa 
« adjudicataires », dit le décret des 19 août- 
12 septembre 1791, article 4, « le directeur 
« de la réjûc décernera des contraintes, qui 
« seront visées par le président du tribunal 
« de district do la situation des biens, sur la 
« représentation d'un extrait du titre obliga- 
« toire du débiteur, et mises à exécution sans 
« autre formalité. » 

« Le véritable titre de perception est la loi 
qui crée l'impôt. 

« En matière de contributions directes, le 
contribuable est administrativement informé 
de l'établissement de sa dette, et s'il n'élève 
pas de réclamation dans le délai de trois 
mois, il est censé y acquiescer et renoncer 
au droit de la contester ultérieurement; la 
dette établie, il n'échet plus que de l'acquit- 
ter (Pasic. 1882, 1, 111 et 275). « Les rôles 
« sont rendus exécutoires par le directeur 
« des contributions; les contraintes sontdé- 
« cernées par les receveurs chargés d'opérer 
« les recouvrements » (loi du 5 juillet 1871, 
art. 7). Le rôle précède la contrainte. 

« En matière de contributions indirectes, 
l'exécution parée est procurée au moyen de 
contraintes à décerner par les receveurs; elle 
ne peut être arrêtée par le contraint qu'au 
moyen d'une opposition motivée et signifiée 
(loi du 26 août 182?,. art. 291). Les con- 
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trahîtes sont nécessairement précédées de 
procès-verbaux de constat,' réguliers, faisant 
foi et sur le pied desquels le recouvrement se 
poursuit. 

« Relativement aux droits d'enregistre- 
ment, le premier acte de poursuite pour le 
recouvrement est également la contrainte, 
mais, comme toute voie d'exécution, elle ne 
peut être décernée que lorsque la dette existe 
et qu'elle est exigible (Bastiné, Droit fiscal, 
1, n° 274; Pasic, 4880, 1, 206); et comme 
celle-ci dérive nécessairement d'un fait juri- 
dique sur lequel elle s'appuie, la preuve de 
ce fait s'établit soit par procès- verbal, soit 
par la déclaration même du redevable. 

« L'administration, cependant, pourrait- 
elle se prévaloir de l'inégalité des lots comme 
d'un indice susceptible de se fortifier des 
preuves du droit commun; en d'autres 
termes, serait-elle recevable à établir l'excé- 
dent d'attribution, notamment à l'aide d'une 
expertise dans la forme tracée par le code de 
procédure? C'est la voie indiquée par une 
instruction du 10 février 1852 {Journal de 
? Enregistrement, 1852, n° 55i5, p. 180). 

« Notons, en premier lieu, que cet écart 
dans les lots n'a pas la valeur d'une pré- 
somption légale et qu'il n'est, après tout, 
qu'une suite très naturelle et très autorisée 
de tout partage ; mais, en fût-il autrement, 5 
quel résultat l'expertise sollicitée peut-elle 
aboutir, si ce n'est h démontrer ce fait avéré 
et très avouable d'un avantage apparent au 
profil de certains intéressés, auquel la loi re- 
fuse d'avance ce caractère, attendu qu'elle 
en fait remonter la cause à l'origine de la 
communauté? 

« 11 est, au contraire, des faits que la loi 
érige en présomptions de mutation immobi- 
lière : de ce nombre la possession, le paye- 
ment de la contribution foncière, des baux, 
des transactions qui impliquent l'existence 
d'un droit réel sur le fonds (loi du 22 fri- 
maire an vu, art. 12). 

a Toutes les fois qu'un fait de cette nature 
se produit, l'administration est reçue à s'en 
prévaloir et, comme il a force probante, il la 
dispense de toute autre épreuve (code civ., 
art. 1352); au redevable alors, touché par la 
contrainte, de le combattre et d'en détruire 
les effets; demandeur sur opposition, tout 
l'effort doit venir de lui; quant au fisc, il se 
tient sur la défensive; la contrainte a une 
puissance coaclive, elle agit pour lui, témoi- 
gnage non douteux que son titre est dans la 
créance même sur laquelle elle s'appuie; 
mais ce droit de créance il ne peut se le 
donner à lui-même, il dérive nécessaire- 
ment de l'initiative de l'assujetti et de son 
fait. 

« Or, l'arrêt attaqué ne méconnaît aucu- 



nement à la demanderesse le droit de recher- 
cher les éléments de toute mutation dont il 
n'existe pas de conventions écrites (loi du 
27 ventôse an ix); mais, aussi longtemps 
qu'elle n'en aura pas rapporté la preuve lé- 
gale, lui est-il accordé de devancer l'événe- 
ment, d'exiger immédiatement le payement 
d'un droit encore problématique, de frapper 
un contribuable incertain avant l'établisse- 
ment de toute contribution et de le punir 
d'amende comme s'il était déjà en faute (1)? 

« Elle-même est obligée d'en convenir ; de 
preuve elle n'en a pas encore, seulement une 
conjecture qu'elle demande à for li lier d'une 
expertise. Mais cette expertise, fût-elle con- 
sentie, à quel résultat conduirait-elle, si ce 
n'est à une inégalité de lots qui, de par votre 
jurisprudence, n'équivaut pas à une soulte ou 
retour; ne serait-ce pas revenir au point de 
départ et tourner fatalement dans un cercle 
sans issue? 

« Dans ces conditions, la cour appréciera 
si la contrainte n'était pas prématurée, et cette 
circonstance ne serait qu'un motif de plus 
pour le rejet de ce recours. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, pris 
de la violation des articles 5, 4, 12 et 15, 
n oi 6 et 7, de la loi du 22 frimaire an vu ; 68, 
§ 3, n° 2, et 69, § 7, n og 1 , 4, 5, et § 5, n° 1, 
de la même loi; des articles 4 de la loi du 
27 ventôse an ix, 885 du code civil, 255, 254 
et 502 du code de procédure civile : 

Attendu qu'aux termes de l'article 68, § 5, 
n°2, de la loi du 22 frimaire an vu, les par- 
tages entre copropriétaires ne sont par eux- 
mêmes soumis qu'à un droit fixe d'enregis- 
trement, pourvu qu'il en soit justifié; 

Attendu que cette justification ne doit s'en- 
tendre que de la qualité de copropriétaire, et 
non de la part revenant à chaque intéressé 
dans le bien commun ; 

Qu'en effet, le droit proportionnel est dû, 
non sur l'acte qui met fin à l'indivision, mais 
exclusivement sur le retour qui serait stipulé 
et qui accuserait alors un fait réel de muta- 
tion; 

Attendu qu'alors même que le partage a 
pour résultat une inégalité de répartition 
dans les divers lots, cette plus-value ne dé- 
truit pas reffet "déclaratif attaché par la loi à 
tout acte de cette nature (code civ., art. 883) 
et ne saurait justifier la perception d'un droit 



(4) Jodsselin, au Conseil des Anciens, sur la loi 
du 22 frimaire an vu. « La peine d'un double droit 
est ordinairement motivée sur une infraction à la loi; 
s*il n'y a pas infraction, il ne peut y avoir de peine... » 
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à raison d'une transmission qui ne s'est pas 
Opérée ; 

Attendu aue le partage ne peut pas se con- 
sidérer séparément de l'acquisition faite en 
commun, que son effet rétroactif l'y rattache 
intimement; 

Attendu que tels étaient les principes de 
l'ancien droit français; que, consacrés par 
le décret des 5-19 décembre 1790, ils ont 
passé, avec ce même caractère, dans la loi du 
■ii frimaire an vu; que l'arrêt, en les consa- 
crant à son tour, a fait une Juste application 
des lois sur ta matière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mars 1886. — l w ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisîer de Méaultsart. — Concl. conf. 
M, Mesdarh de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL MM. Lejeune et Woeste. 



\ « cg. — 4 mars 1886. 

CASSATION CIVILE.— FORMB DE PROCÉDER. 

— Etablissement du fait. — Apprécia- 
tion souveuaine. — Droit de propriété. 

— Appel. — Délai. — Déchéance. — 
Ordre poblic — Jugement définitif. — 
dlctum. — décision implicite. 

La cour de cassation ne peut puiser les faits 
que dans la décision attaquée (1). (Arrêté-loi 
du 15 mars 1815, art. 35.) 

On m peut faire un grief à un juge de second 
degré de n'avoir pas écarté d'office V appel 
tardif d'une décision, quand il ne conste pas 
qu'il a eu connaissance de la signification de 
la sentence frappée d'appel. 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
titres produits aux fins de résoudre une ques- 
tion de propriété. (Code civ., art. 1319.) 

La déchéance d'un appel, à raison de sa tardi- 
veté } étant d'ordre public, doit être pronon- 
cée d'office par le juge dans le silence des 
parties (2). (Résolu par le ministère pu- 
blic.) 

Le dispositif seul constitue la chose jugée (3). 
(Idem.) // peut n'être qu'implicite (4). 



(4) M. la premier avocat général de Wandre, casa., 
a décembre 4846 et 15 mai 1851 (PASIC., 1847, 1. 456 
et 4851, 1, 4UÇ r cass., 15 mai 1879 (tWd., 1879, 1, 
S75): cas;., S décembre 1881 et 4 mai 4882 (iWd., 
4833, 1, Set 421). — Dans une autre circonstance 
cependant, la cour a pris égard à des conclusions 
mentionnées seulement aux qualités de l'arrêt atta- 
qué, mais reproduites en expédition authentique 
(eau., 35 janvier 4872, PASIC, 4872, 1, 451}. 



(BROHÉE, — C DANHIER ET CONSORTS.) 

5 janvier 1884. — A la requête de Brohée, 
citation à Danbier et huit consorts devant la 
justice de paix de Dour aux fins de voir dire : 

u a. Que c'est sans titre ni droit que les 
assignés ont modifié et agrandi et veulent 
maintenir la fenêtre de leur habitation, sise 
à proximité de la maison du requérant, sans 
se conformer aux articles 676 et 677 do 
code civil ; s'entendre condamner à la sup- 
pression, etc. 

a b. Qu'ils n'ont aucun droit de passage 
sur la cour du requérant... Le taux du litige 
estimé à 150 francs pour chaque chef de 
demande. » 

8 avril 1884.— Sentence du juge de paix: 

« Attendu que les défendeurs, déniant tons 
et chacun des faits articulés dans l'exploit 
introduclif d'instance, prétendent avoir U 
copropriété de la cour enclavée et l'avoir 
acquise par prescription trentenaire; 

« Attendu que ce mode d'acquisition exige 
une possession continue et non interrompue, 
paisible, publique, non équivoque et à titre 
de propriétaire; 

a Attendu que le fait d'avoir passé, à de 
rares intervalles, sur un terrain, même pen- 
dant plus de trente ans, soit pour remiser dn 
charbon par un soupirail donnant sur ce 
terrain, soit pour appuyer des échelles on 
échafaudages lorsque la réparation d'un mur 
l'exigeait, ne suffit pas pour pouvoir acquérir 
par prescription; 

« Que, dans l'espèce, alors même que les 
défendeurs rapporteraient la preuve des di- 
vers faits par eux articulés, elle serait ino- 
pérante et n'établirait nullement qu'ils ont 
acquis la copropriété de la cour dont s'agit; 
que ces faits ne peuvent être considérés que 
comme des actes de simple tolérance et de 
bon voisinage, ce qui exclut tout droit et 
empêche dès lors la prescription ; 

« Attendu, d'autre part, que le demandeur 
établit par titre qu'il est seul et unique pro- 
priétaire de la cour enclavée située en (ace 
de sa maison; 

a Que cela résulte, 1°, 2°, 3 P et 4 P (suit 
l'énuméralion de quatre actes, sans intérêt); 



(2) Pastc, 1881, 1, 387; Bruxelles, appel 14 dé- 
cembre 4868 (Belg. jud., XXVII, 344), et 40 novembre 
4873 (PASIC, 4874, U, 80) ; cass. franc., 2 arnl 4850 
(D. P., 4850, 4, 84), contrairement aux conclusions 
très approfondies de M. le premier avocat générsl 
Nicias-Gaillard (D. P., 4850, 4, 237;. 

(3) Cass., 24 décembre 4885 (tuprà, p. 33). 

(4) Cass., 3 jttiUet 4846 (PASIC, 4846, 1, 322). 
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« Qu'il y a donc lieu de mettre hors de 
cause les cités du nom de Lowye et Faubert 
qui n'ont aucun intérêt au procès; 

v En fait : attendu qu'il est de principe 
que les effets de la prescription sont limités 
à la possession : tantum prœscriptum, quan- 
tum possessum; de telle sorte que le proprié- 
taire du fonds dominant ne peut l'exercer 
que dans les limites et sous les restriclions 
qui ont accompagné la possession ; 

« Qu'il est donc évident que l'agrandisse- 
ment d'une fenêtre et l'établissement de volets 
s'ouvrant à l'extérieur constituent une aggra- 
vation de servitude; 

« Attendu que les défendeurs ne produi- 
sent aucun titre établissant leur prétendu 
droit de passage sur la cour du demandeur; 
qu'il s'agit d'une servitude discontinue ne 
pouvant, en aucun cas, conduire à la pres- 
cription; 

a Attendu que toute propriété est présu- 
mée libre et que c'est à celui qui prétend à 
une servitude ou à une charge à l'établir à 
règle de droit; 

Par ces motifs, déclare l'action recevable, 
ordonne la mise hors de cause des cités 
Lowye et Faubert ; et avant de faire droit au 
fond, ordonne aux défendeurs d'établir par 
toutes voies de droit, témoins compris, que 
la fenêtre donnant sur la cour du demandeur 
n'a pas été agrandie depuis plus de trente ans 
et qu'un volet existe depuis le même laps de 
temps; le demandeur, comme de droit, admis 
à la preuve contraire. » (8 avril 1884; M.Ba- 
lon, juge de paix.) 

Après enquête, jugement définitif du 13 mai 
4884, qui dispose comme suit : 

« Donnons acte aux parties de toutes leurs 
réserves et notamment aux défendeurs du 
droit d'appel quant au jugement interlocu- 
toire, et statuant sur le litige : 

« Disons que c'est sans titre ni droit que 
les défendeurs ont modifié et agrandi la 
fenêtre de leur habitation, sans se conformer 
aux prescriptions des articles 676 et 677 du 
code civil; les condamnons à rétablir la dite 
fenêtre dans les dimensions qu'elle avait pré- 
cédemment...; les condamnons en outre à 
supprimer le volet dont s'agit et disons que, 
faute de ce faire, il sera procédé à ces tra- 
vaux par le demandeur aux frais des défen- 
deurs... 

« Déclarons que les défendeurs n'ont aucun 
droit de passage sur la cour du demandeur; 
en conséquence, leur faisons défense d'en 
faire désormais usage en aucune façon; les 
condamnons aux dépens. » (13 mai 1884.) 

12 septembre 1884. — Les défendeurs 
Danhier et consorts déclarent interjeter appel 
des deux sentences qui précèdent, attendu, 



disent-ils, qu'elles leur infligent tort, « no- 
tamment en ce que le premier juge a refusé 
de reconnaître aux appelants la propriété de 
la cour contiguë à la maison dont ils sont 
propriétaires, et subsidiairement les servi- 
tudes auxquelles ils prétendent avoir droit ». 
Devant le tribunal de première instance de 
Mons, où l'appel fut porté, les appelants re- 
nouvelèrent ces griefs en ces termes : 

a Attendu que l'intimé n'est ni proprié- 
taire ni copropriétaire de la cour sur laquelle 
donne la vue, s'ouvre le volet et s'exerce le 
passage objet du litige; que cela résulte des 
titres versés au procès par l'intimé lui-même; 
qu'il s'ensuit que l'intimé est sans intérêt et 
donc non recevable en sou action...; mettre 
les jugements dont appel à néant. » (29 dé- 
cembre 1884.) 

Sur quoi le tribunal de Mons a statué 
le 13 mai 1885. Le jugement, rapporté dans 
la Belgique judiciaire, 1886, p. 95, décide 
que l'intimé Brohée n'a aucun droit sur 
l'avant-cour, et met les jugements dont appel 
à néant. 

Pourvoi par Brohée. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet et dit : 

« Ce recours présente un fondement très 
sérieux, et nous n'hésiterions pas à vous en 
proposer l'adoption, s'il était justifié que le 
tribunal de Mons a eu connaissance régulière 
de la signification faite, le 19 avril 1884, de 
la sentence du 8 du même mois. L'exploit en 
est joint au dossier, mais les qualités du 
jugement attaqué n'en font pas mention, à la 
différence de la seconde sentence du 15 mai 
1884, notifiée, y est-il dit, le 7 août. Or, c'est 
uniquement dans ce document que vous pou- 
vez puiser les faits, c'est lui, et lui seul, qui 
vous révèle les termes du contrat judi- 
ciaire. Judex, secundum allegata et probata 
judicare débet. (Pasic, 1884, 1, 43.) « Les 
a questions de fait et de droit qui consti- 
« tuent le procès », dit le décret du 16 août 
1790, titre Y, n° 15, o seront posées avec 
a précision. » 

o Cette fin de non-recevoir est si évidente, 
que nous ne mettons pas en doute qu'elle 
soit accueillie. Dans l'éventualité contraire, 
nous estimons au fond que la cassation est 
encourue. 

« Etant admis que la première sentence 
du 8 avril a été notifiée le 19 du même mois, 
le délai de quarante jours, fixé par l'article 1 1 
de la loi du 25 mars 1841, était expiré depuis 
longtemps lorsque, à la date du 12 septembre 
il en fut interjeté appel par les sieurs Danhier 
et consorts. La déchéance était ainsi encou- 
rue; d'office, le juge aurait dû la déclarer 
(Pasic, 1881, 1, 387), comme vous avez cou- 
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tume de faire à regard des pourvois tardifs, 
même en matière civile. 

a Les défendeurs, il est vrai, soutiennent 
que ce jugement, n'est qu'interlocutoire et 
que s'il a statué sur une question de pro- 
priété, en faveur de Brohée, c'est uniquement 
dans ses considérants; or, ajoutent-ils, la 
force, l'autorité de toute décision judiciaire 
réside dans le dispositif, et le dispositif est 
muet sur ce point; il ordonne une preuve et 
voilà tout; en conséquence, ils ont cru n'en 
pouvoir interjeter appel qu'après lu sentence 
définitive; 

« Cependant, comme la loi n'a pas imposé 
au jugé de formule rigoureuse, il arrive par- 
fois qu'il décide virtuellement un point en 
contestation, par l'effet d'une mesure qu'il 
ordonne et qui emporte nécessairement le 
rejet d'une demande. (Cass., 3 juillet 484G ; 
Pasïc, 4816, I, 52i; 5 mai 1870, Pasic, 
4870, 1,27-2; Poncet, Des jugements, n°85.) 

a La propriété de la cour en litige a fait 
l'objet du débat entre parties; assignés sur 
une action negaloria scrvilutis, les défendeurs 
ont prétendu avoir la copropriété de la cour 
enclavée; — la sentence, dans ses considé- 
rants, déclare que Brohée en est seul et 
unique propriétaire; en conséquence, et par 
son dispositif, elle dit son action recevable,et 
avant de faire droit au fond, ordonne aux 
sieurs Danhier d'établir que la fenêtre don- 
nant sur la cour n'a pas été agrandie depuis 
plus de trente ans. 

« Admettre les défendeurs à justifier de 
leur droit de servitude, c'était, à n'en pas 
douter, leur dénier la propriété du fonds, 
attendu que ce sont là deux situations con- 
tradictoires, inconciliables; rcs sua nemini 
servit. Ainsi la contestation de propriété se 
trouvait immédiatement et définitivement 
jugée, celle de servitude, au contraire, de- 
meurant; si bien que si les défendeurs se 
proposaient de la soumettre à l'épreuve de 
l'appel, le délai commençait à courir du jour 
de la signification. Sans doute, il eût été à 
désirer que le juge s'en fût expliqué plus 
clairement; les choses qui vont sans dire 
vont mieux encore en les exprimant, mais les 
parties portent la responsabilité des imper- 
fections des jugements qu'elles provoquent 
et elles ne sauraient apporter trop d'attention 
dans l'exercice des facultés que la procédure 
leur dispense. 

« Le premier moyen n'eût donc pas man- 
qué d'être pris en sérieuse considération 
sans la fin de non-recevoir qui lui est op- 



« Quant au second, sur lequel le deman- 
deur n'insiste pas, il remet en question l'in- 
terprétation donnée par le juge à des titres 
de propriété. 



• « Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
accusant la violation de l'article 14 de la loi 
du 25 mars 4844, la violation et la fausse 
application de l'article 45 du code de procé- 
dure civile, la fausse application de l'arti- 
cle 452 du même code, la violation des arti- 
cles 4350 et 4554 du code civil, en ce que le 
jugement du 45 mai 4885 a réformé le juge- 
ment du 8 avril 4884, signifié le 49 avril, en 
tant que celui-ci avait reconnu le demandeur 
seul propriétaire de la cour située devant sa 
maison , alors que l'appel du jugement do 
8 avril n'avait été interjeté que le 42 sep- 
tembre, et que, par suite, cet appel aurait 
dû, même d'office, être déclaré tardif quant 
à la partie du jugement du 8 avril qui était 
définitive : 

Considérant qu'aux termes de l'article 35 
de l'arrêté-loi du 45 mars 4845, la cour ne 
peut puiser les faits que dans la décision 
attaquée; et que, dans l'espèce, le jugement 
dénoncé ne fournit pas les éléments néces- 
saires pour vérifier que l'appel a été interjeté 
tardivement, puisqu'on n'y voit pas que le 
jugement du 8 avril 4884 aurait été signifié, 
moins encore que la signification aurait réuni 
les conditions requises par la loi pour faire 
courir le délai d'appel; et que par cela seul 
le premier moyen doit être déclaré non rece- 
vable ; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
des articles 4519, 4520 et 4522 du code civil; 
en ce que le jugement dénoncé a, au mépris 
des titres produits, décidé que le demandeur 
n'est pas propriétaire de la cour située devant 
sa maison : 

Considérant que le jugement n'est contredit 
par aucune énonciation formelle des titres 
produits; que le demandeur apprécie et inter- 
prète ces titres pour prouver son droit de 
propriété, comme le jagement les apprécie et 
interprèle également pour résoudre la même 
question, et que, dans pareil travail, sa déci- 
sion est souveraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mars 4886. — 4 re ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Corail. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Woeste et 
Picard. 
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8» CH. — 8 mars 1886. 

REVISION. — Cour de cassation. — Plu- 
sieurs CONDAMNÉS POUR FAITS CORRECTION- 
NELS COMMIS PAR UN SEUL. 

// y a lieu à révision par la cour de cassation 
lorsque deux individus ont été condamnés 
correctionnellemenl pour délits commis par 
un seul (1). (Code d'inst. crim., art. 443.) 

(PROCUREUR GÉNÉRAL A LA COUR DE CASSATION, 
— C. JANSSENS ET VAN ZEEBROECK.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Va le réquisitoire de M. le 
procureur général près cette cour, en date 
du 20 février 1886; 

Attendu que, par quatre jugements par 
défaut, signifiés aux termes de la loi et passés 
en force de chose jugée, le tribunal correc- 
tionnel de Courtrai a, le 45 juin 4885, con- 
damné Joseph Janssens, fils de Louis et de 
Marie Accaert, âgé de 45 ans, ouvrier cor- 
donnier, né et domicilié en dernier lieu à 
Bruges, rue des Oies, 24, sans résidence fixe, 
à quatre peines de deux mois d'emprisonne- 
ment et de 26 francs d'amende et aux frais, 
du chef d'avoir à Mouscron : 

4° Le 27 février 4885, soustrait frauduleu- 
sement un mouchoir en laine au préjudice 
des époux Barbe-Fontenay; 2° dans la nuit 
du 27 au 28 février 4885, soustrait frauduleu- 
sement trois lapins au préjudice de Jean Van 
Oost; 3*dans la nuit du 27 au 28 février 4885 
soustrait frauduleusement un lapin au préju- 
dice de Floris Callewaert; 4° dans la nuit du 
27 au 28 février 4885, soustrait frauduleuse- 
ment un lapin au préjudice de Martial Penez; 
ie tout par application des articles 464, 465 
et 40 du code pénal; 

Que, par quatre arrêts contradictoires, 
passés en force de chose jugée, la cour d'ap- 
pel de Gand, confirmant quatre jugements du 
tribunal correctionnel de Courtrai, a, le 
25 décembre 4885, condamné Pierre-Joseph 
Van Zeebroeck, âgé de 52 ans, tailleur et tis- 
serand, né à Héverlé, sans résidence fixe, 
alors détenu, à quatre peines de deux mois 
d'emprisonnement et de 26 francs d'amende 
et aux frais, pour les mêmes faits, d'avoir, à 
Mouscron : 1° le 27 février 48S5, soustrait 
frauduleusement un mouchoir en laine au 
préjudice des époux Bàrbe-Fontenay; 2° dans 
la nuit du 27 au 28 février 4885, soustrait 
frauduleusement trois lapins au préjudice de 
Jean Van Oost; 5° dans la nuit du 27 au 

(1) DUPIN, Réquisitoires, XII, 846. 
PASIC, 4886. — 1" PABT1E. 



28 février 4885, soustrait frauduleusement 
un lapin au préjudice de Floris Callewaert; 
4° dans la nuit du 27 au 28 février 4885, 
soustrait frauduleusement un lapin au préju- 
dice de Martial Penez, le tout par application 
des mêmes articles 464, 463 et 40 du code 
pénal ; 

Vu l'article 443 du code d'instruction cri- 
minelle; 

Attendu qu'il résulte de ces décisions et 
des documents de la cause que ces vols ont 
été commis par une seule et même personne; 
que ces jugements et arrêts ne peuvent se 
concilier et sont la preuve de l'innocence de 
l'un ou de l'autre condamné ; 

Par ces motifs, casse les arrêts susvisés 
de la cour d'appel de Gand, rendus le 23 dé- 
cembre 4885, en cause du ministère public 
contre Pierre Van Zeebroeck ; casse les juge- 
ments par défaut rendus par le tribunal de 
Courtrai, le 48 mai 4885, contre Joseph 
Janssens; 

Renvoie les prévenus devant le tribunal 
correctionnel d'Ypres... 

Du 8 mars 4886. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — ■ Bapp. 
M. Bougard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S« CH. — 8 mars 1886. 

EXPÉDITION DE MARCHANDISES PAR 
CHEMIN DE FER DE L'ETAT. — Fausse 

DÉCLARATION. — EXPÉDITEUR. — DESTINA- 
TAIRE. — Responsabilité pénale. — Juge 
du fait. 

En cas d'expédition de marchandises par le 
chemin de fer de l'Etat, le juge du fond peut, 
suivant les circonstances de la cause, consi- 
dérer comme non responsable d'une fausse 
déclaration l'expéditeur illettré, lorsque d'ail- 
leurs c'est le destinataire même qui est Vau- 
teur de la déclaration. (Arrêté royal du 
40 novembre 4880; loi du 6 mars 4848.) 

(PROCUREUR DU ROI A ANVERS, — C VETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Sur Tunique moyen de cassation accusant 
la violation des articles 4322, 4347, 4348, 
4319 et 4520 du code civil et des articles 4", 
2 et 3 de l'arrêté royal du 40 novembre 4880, 
en ce que le jugement attaqué, tout en recon- 
naissant que le défendeur a signé une décla- 
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ration relative à des marchandises expédiées 
par le chemin de fer de l'Etat, a néanmoins 
refusé de le considérer comme l'auteur res- 
ponsable de cette déclaration; 

Attendu que, d'après l'arrêté royal du 
10 novembre 1880, quiconque expédie des 
marchandises par te chemin de fer de L'Eut 
est tenu de faire une déclaration portant l'in- 
dication de l'espèce et de la quantité des 
objets expédiés et de signer cette déclaration t 
et que toute fausse déclaration sur l'espèce 
ou le poids des marchandises expédiées est 
punie des peines comminées par la loi du 
6 mars 1 S 18; 

Attendu que le défendeur était prévenu 
d'avoir expédié par chemin de fer, à l'adresse 
de Van Renterghem, à Gand, un wagon de 
pommes de terre, dont il avait fixé le poids à 
4,800 kilogrammes, ators qu'il a été reconnu 
par le contrôle à l'arrivée que le poids étaii 
de 5,800 kilogrammes ; 

Attendu que le jugement attaqué constate, 
d'une part, que l'expédition et la déclaration 
ont été faites, non par Yeys, défendeur en 
cassation, mais par Van Renlerghem lui- 
même, à qui la marchandise était destinée, 
et, d'autre part, que l'expéditeur étant illettré, 
Yeys est intervenu et a apposé la signature : 
Yeys pour Van Renterghem; 

Attendu qu'appréciant la portée de ces 
faits, le jugement décide que le défendeur n'a 
pas eu l'intention d'affirmer l'exactitude de 
la déclaration faite par Van Renlerghem, mais 
uniquement de certifier que l'expédition et la 
déclaration sont réellement l'œuvre de ce 
dernier ; 

Attendu qu'en se livrant à cette apprécia- 
lion, le tribunal d'Audenarde a interprété le 
sens et la portée des énonciations contenues 
dans la lettre de voiture et de la signature 
apposée par le défendeur au nom de Van 
Renlergbem, mais qu'il n'a pas méconnu la 
foi due h cet acte ; 

Attendu qu'il est souverainement constaté 
par le jugement que le défendeur n'a fait 
aucune déclaration sur l'espèce, le poids ou 
la quantité des marchandises expédiées par 
Van Renterghem,et que,dès lors, le tribunal 
d'Audenarde n'a pu, en prononçant son 
acquittement, contrevenir aux dispositions 
édictées par l'arrêté du 10 novembre 1880; 

Par ces motifs, rejette,,* 

Du 8 mars 1886. — 2 e ch.— Prés.M. Van- 
denpeereboom, président.— ftanu, M. Giron. 
— ÙmcL conf. M. Mélot, avocat général. 
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GARDB CIVIQUE. — Mimstébe peblic. - 
Partir principale. — Récusation. 

JUGEMENTS. — Conclusions ues parties. 
— Insertion, — Disposition nu jtjge. 

PRESSE. — Fait dïn discipline commis par 

LA VOIE DE LA PRESSE. 

Le principe que le minuter e public n'est pas 
récusaMe lorsqu'il est partie principale est 
applicable en matière de garde civique. (Code 
de proc. civ., art. 381.) 

Les jugement» prononcés par les conseils de 
discipline de la garde civique ne doivent pai 
contenir les collusions du prévenu, et ces 
conseils disposent légalement sur ces conclu- 
sions en les discutant et en les écart un;. 
(Code de proc. civ,, art. 141 ; code cTinst 
crim , art. 163.) 

L action disciplinaire étant distincte et indépen- 
dante de l'action pénale, les lois sur ta ptOSt 
ne sont pas applicables à un acte d'insubor- 
dination commis par la vote de la presse {!)♦ 

(heneau, — c. officier rapporteur 
d'anderlecht.) 

AERBT, 

LÀ COUR ; — En ce qni concerne le juge- 
ment rendu sur la demande incidente : 

Sur Tunique moyen accusant la fausse 
application et, par suite, la violation de l'ar- 
ticle 381 du code de procédure civile : 

Attendu que la toi du 8 mai 1848 ne con- 
tient aucune disposition relative à la récusa- 
tion des membres des conseils de discipline 
de la garde chique; qu'il faut donc, dans le 
silence du législateur, se référer aux règles 
du code de procédure civile qui forme le 
droit commun; 

Attendu qu'aux termes de l'article 581 du 
dit code, le ministère public peut être récusé, 
comme les juges, quand il est partie jointe, 
mais qu il n'est pas récusante lorsque! est 
partie principale; 

Attendu, dès lors, que le jugement atta- 
qué, en décidant que l'officier rapporteur. 
bien que personnellement intéressé dans les 
poursuites, ne pouvait être récusé par le pré- 
venu, loin d'avoir violé l'article invoqué, ec 
a fait, au contraire, une juste application ; 

En ce qui concerne te jugement rendu sur 
le fond de la prévention : 

H) Yov. arrêt de cassation du 3 juin 1856 (Pasxc, 
<8oti, I, 2Sâ] : chambre des repr., 4= février i&fà, 
MM- CriomâQ*, Du mortier et Yerhaegen, Doc . pari . 
1875-1876, p. 173, in /ïn*- 
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Sur le moyen tiré de la violation de l'ar- 
ticle 1-41 du code de procédure civile : 

4° En ce que le jugement ne contient pas 
les conclusions du demandeur; 

2° En ce qu'il a omis de statuer sur ces 
conclusions; 

Sur la première branche : 

Attendu que si l'article 144 du code de 
procédure civile prescrit que le jugement 
doit renfermer les conclusions des parties, 
cette disposition ne peut être étendue au 
delà de la matière qu'elle régit; que l'ar- 
ticle 463 du code d'instruction criminelle, 
applicable aux jugements des conseils de dis- 
cipline, se borne à exiger que ces décisions 
soient motivées et que les termes de la loi 
pénale y soient insérés; que le jugement dé- 
noncé dans lequel ces formalités ont été 
observées n'a donc contrevenu, sur ce point, 
à aucun texte de loi; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu que les conclusions du demandeur 
tendaient à faire déclarer que la prévention 
d'insubordination poursuivie à sa charge de- 
vait être écartée, parce qu'il n'était pas établi 
qu'il fût l'auteur de l'article incriminé; que 
le jugement, après avoir constaté que le de- 
mandeur a été entendu dans ses explications 
et moyens de défense, décide qu'il est suffi- 
samment prouvé que celui-ci a publié l'arti- 
cle dont il s'agit, et que le fait constitue une 
insubordination grave ; qu'il a donc statué, 
en les repoussant, sur les dites conclusions; 

Attendu, dès lors, que la deuxième branche 
du moyen manque de base ; 

Sur le deuxième et le troisième moyen 
réunis, consistant dans la violation de l'ar- 
ticle 44 du décret du 20 juillet 1831 : 

1° En ce que l'article incriminé n'étant 
pas signé ne constitue qu'un simple délit de 
presse soustrait à la compétence des conseils 
de discipline ; 



(1) Dalloz, Bépert. f y Société, n° 879; casa., 
8 novembre 1845 (Pasic, 4846, 1, 219). < L'ayant 
cause d'une personne est celui qui tient d'elle, ou qui 
puise dans un acte qui ne faisait titre qu'à l'égard de 
eette personne, un droit qu'il n'aurait pu exercer de 
son propre chef. » 

(2) « Forma dot esse rei : la formalité est consti- 
tutive de la substance de l'acte. NAMUR, Codé de com- 
merce revue, t. Il, n«808etsuiv. ; GuiLLKRT, Corn- 
mentaire légielatif, il* partie, n° 18, et Sociétés 
commerciale, t. I», n° 270; LAURENT, Principes de 
droit civil, 1. I«, n» 71 ; t. II, n« 269; t. XV, n» 4M ; 
t. XVIII, n M 564 et suiv. ; Lafbrbiérb, Bût. du 
droit françait, 1. 1", p. 302. « Dans la jurisprudence 
romaine, les nullités qui tenaient à la forme extrin- 
sèque des actes soumis aux solennités de la loi 
avaient lieu de plein droit et sans être pronon- 



2° En ce que le demandeur, en tout cas, ' 
n'a pas été reconnu judiciairement l'auteur 
de l'article, dans la forme prescrite par cette 
disposition : 

Attendu que l'action disciplinaire est dis- 
tincte et indépendante de l'action pénale; 
que, partant, l'article invoqué est sans appli- 
cation dans l'espèce; qu'il résulte, au sur- 
plus, du jugement que la preuve de l'infraction 
a été faite dans les termes requis par l'ar- 
ticle 99 de la loi du 8 mai 1848 ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le deuxième et le troisième moyen ne peu- 
vent être accueillis ; 

Et attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que la peine appliquée au fait 
légalement déclaré constant est celle de la 
loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mars 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Qmcl. conf. M. Mélot, avocat général. 
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SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — Nullité. 
— Absence d'acte écrit. — Tiers. — 
Communauté de fait. — Liquidation. — 
Solidarité. 

Lorsqu'une société en nom collectif n'a pas été 
formée par écrit, les créanciers des préten- 
dus associés qui excipent de sa nullité exer- 
cent un droit qui leur est propre (1). (Loi du 
18 mai 1873, art. 4.) 

Cetle nullité opère ab inilio (2). 

Dans les cas de nullité de société, les tribunaux 
peuvent déterminer le mode de liquidation. 
(Même loi, art. 112.) 



cées par le juge; la stipulation était réputée inutile. » 
Dans notre droit moderne, on prononce la nullité 
d'un acte existant, et seulement infecté d'un vice; 
mais si l'acte manque d'un élément essentiel, s'il est 
inexistant de non esse, on n'en prononce pas la nul- 
lité, on se borne à proclamer son inexistence. 

DUNOD, Traité des prescriptions, partie I™, chapi- 
tre VIII, p. 47. « Quand la prohibition est censée 
faite par rapport à l'intérêt public, que son premier 
et principal objet est le bien de la société ... la nullité 
qui résulte de la prohibition en ce cas est absolue, 
parce que la loi résiste continuellement et par elle- 
même à l'acte qu'elle défend ; elle le réduit à un pur 
fait qui ne peut être confirmé ni autorisé et qui ne 
produit aucun droit, aucune action, aucune excep- 
tion. 
• Cette nullité peut être objectée, non seulement 
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* Celte disposition ne concerne pas les bases de 
liquidation; V exercice de celle faculté ne 
donne pas ouverture à cassation. 
A défaut d'existence légale, la société projetée 
dégénère en simple communauté de fait, 
laquelle n'engendre aucune solidarité entre 
les communistes (1). 

(curateur a la faillite falla-kétin, — 

C. TERWANGNE ET C to .) 

27 /^mer 18 85.— Jugement du tribunal de 
commerce de Liège, qui déclare en faillite : 
4° la société de fait Falla-Kétin, en liquida- 
tion; 2° les deux associés veuve Falla-Kétin 
et Oscar Falla, son fils. 

La banque Terwangne et C Ie , créancière 
de ces derniers, ayant excipé de la nullité de 
cette association, en tant que société en nom 
collectif, àdéfaut d'autre écrit (loi du 48 mai 
4873, art. 4), succomba devant la même juri- 
diction; mais, sur appel, la cour de Liège, 
réformant ce jugement, dit pour droit que la 
dite société n'a jamais eu d'existence légale 
et n'a constitué qu'une communauté de fait. 
(7 février 4885, Pasic, 4885, II, 443.) 

Pourvoi par le curateur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de l'article 4, § 3, de la loi du 
48 mai 1873, en ce que la cour de Liège a 
considéré comme un tiers la maison Ter- 
wangne, qui agissait comme créancière per- 
sonnelle d'un associé et qui, à ce litre, était 
l'ayant cause de cet associé; en ce que, par 
suite, la cour a annulé la société ab initio, au 
lieu de faire opérer la nullité uniquement à 
partir de la demande : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que la 
prétendue société en nom collectif Falla- 
Kétin n'a pas été formée par un acte écrit; 

Qu'en se fondant sur l'article 4 de la loi 
du 18 mai 4873 pour demander qu'elle soit 
déclarée nulle, les défendeurs n'excipaient 
pas des droits de leur débitrice; qu'ils ont 
exercé un droit qui leur est propre, pour faire 
décider, dans leur intérêt personnel, qu'il n'a 



par la partie publique, mais encore par toutes aortes 
de personnes, sans qu'on paisse leur opposer qu'elles 
te prÔT aient du droit d'un tiers; et le juge peut y 
prendre égard d'office, quand personne ne la propo- 
serait d'office. » 

MERLIN, RipvrL, ?• Nullité, $ II. Cette dissertation 
est sans conteste l'une des plus remarquables de 
toute l'œurre du grand jurisconsulte. (Dalloz, r° So- 
ciété, n« 4857.) 



existé entre la veuve Falla et son fils qu'une 
simple communauté de fait, afin d'empêcher 
que cette association de fait ne produise 
contre eux les effets d'une société légalement 
constituée ; 

Que c'est parce qu'ils ont agi comme ayants 
cause que l'arrêt a admis, conformément à 
l'article 4 précité, que la nullité, dans l'es- 
pèce, ne doit pas opérer uniquement à partir 
de la demande; 

Qu'il suit de là que ce moyen n'est pas 
fondé; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
lation de l'article 4 de la même loi, en ce que 
la cour a déclaré d'une manière absolue que 
la nullité de l'article 4 peut être opposée par 
les tiers, nonobstant toute renonciation oo 
ratification, alors que l'article 4, en décla- 
rant que les associés ne peuvent opposer la 
nullité aux tiers, laisse à ceux-ci l'option de 
faire annuler la société ou d'en prouver 
l'existence par toutes voies de droit contre 
les associés : 

Attendu que l'arrêt dénoncé ne méconnaît 
pas qu'au cas prévu par l'article 4 invoqué, 
les tiers peuvent, à leur choix, tenir la so- 
ciété pour valable ou en faire prononcer la 
nullité; 

Qu'il ne décide pas qu'après avoir opté 
pour l'existence de la société, ils peuvent 
revenir sur leur option ; 

Mais qu'il constate en fait que la banque 
défenderesse n'a posé aucun acte impliquant 
une renonciation au moyen de nullité qu'elle 
a fait valoir; 

Que, partant, ce moyen manque de base; 

Sur le troisième moyen, pris de la viola- 
lion des articles 4 et 112, § 2, de la loi di 
18 mai 1873, en ce que la cour de Liège a 
ordonné la liquidation de la société Falla 
sans solidarité entre les associés et sans 
prendre comme base de liquidation les con- 
ventions sociales : 

Attendu qu'aux termes de l'article 112, §2, 
de la loi du 18 mai 1873, les tribunaux peu- 
vent, dans les cas de nullité de société, dé- 
terminer le mode de liquidation; 

Que, comme le porte l'Exposé des motifs 
de la loi, lorsqu'il n'y a qu'une nullité de 
forme, ils admettront le mode de liquidation 



(I) Cour de Bruxelles, 6 juin 1883 (Pasic, «©, 
II, 875); cass. franc.* 84 août 4888 (D. P., 1863,1, 
333); 11 mai 1870 (ibii., 1870, 1, 405) ; Paris, 3 mm 
1870 {itrid^ 1870, % 103). 

11 en était de même sons l'empire de l'article 49 de 
code de commerce de 1808, cass., 30 mars 1875 
(Pasic, 1875, 1, 175). 

Sur l'absence de solidarité, ?oy. Renne», 6 mars 
1869 (D. P., 1870, 2, 834). 
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convenu entre parties, à moins qu'il n'y ait 
lien de prendre d'autres mesures; 

Que cette disposition ne concerne que le 
mode de liquider, et non les bases de la liqui- 
dation, et que l'exercice de la faculté qu'elle 
laisse aux tribunaux ne peut donner ouver- 
ture à cassation; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt dénoncé 
constate qu'il n'a existé entre la veuve Falla 
et son fils qu'une communauté de fait, sans 
individualité juridique ; 

Que la cour en a conclu avec raison qu'il 
n'y a pas entre ces communistes la solidarité 
établie par la loi pour les engagements d'une 
société légalement constituée; 

Attendu que le demandeur prétend sans 
fondement que l'arrêt dénoncé aurait dû 
tenir compte, dans la liquidation, des con- 
ventions sociales; 

Que cette branche du moyen manque de 
base; 

Que la cour décide en fait qu'il s'agit, dans 
l'espèce, d'une société qui n'a pas été cons- 
tatée par écrit ; 
v Qu'il ne résulte point de l'arrêt, et qu'il 
n'est pas constaté que les demandeurs aient 
offert d'établir devant le juge du fond qu'il 
est intervenu entre la dame Falla et son fils 
un pacte social, dont les stipulations auraient 
dû, dans le système du pourvoi, être prises 
comme base de la liquidation; 

Que de ce qui précède il suit que l'arrêt 
dénoncé n'a pu contrevenir aux dispositions 
invoquées ; 



(1) H en est de même du failli dont l'incapacité a 
cessé; cass., 1» juillet 4880 (Pasic, 1880, 1,259), et 
23 novembre 4882 (ibid., 1883, 1, 6); Scbetveic, 
Traité des pourvois, 2* édit., p. 340; cass. franc., 
11 avril 4853 (D. p., 1853, 1, 140). U en est de même 
de tons les changements d'état. 

(2) Cass., 26 décembre 1884 (Pasic, 1885, 1, 28). 

(3) Pasic, 1883, III, 151, et la note d'autorités; 
ÀUBRY et Rau, 4« édiu, 1 1«, p. 164, note 15 ; Màr- 
cadé, art. 2261 , n° 2 ; cass. belge, 6 avril 1843 (Pasic, 
1843. 1, 129). 

DONOD, Dêê prescriptions, partie II» chap. I e *, 
p. 115. « Les moments, ni les heures ne sont pas de 
considération dans les prescriptions, on a coutume de 
ne les compter que par jour. 

... « On doit dire la même chose du jour par 
lequel la prescription commence, que de celui par 
lequel elle finit. » 

DOUAT, Lois civiles, liv. III, tit. VII, sec t. IV, n*3, 
note C, p. 274. « Il est toujours vrai qu'il but que le 
temps nécessaire pour prescrire soit expiré... Par 
notre usage, la prescription n'est acquise qu'au der- 
nier moment du jour, et une demande faite dans le 
dernier jour interromprait 1a prescription. Car encore 
que l'effet de la prescription soit favorable quand elle 



Par ces motifs, rejette... 

Du 11 mars 1886. — 1* cta. —Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. —PL MM. De 
Becker et Lejeune. 



1* ch, — 11 mars 1886. 

1° POURVOI. — Matière civile. — Notifi- 
cation. — Changement d'état. — Mineur. 
— Majorité. ' 

2° DEMANDE NOUVELLE. — Recevabilité. 

3« PRESCRIPTION EXT1NCTIVE. — Dus 

A QUO. — DÉLAI. 

1° L'instance en cassation formant une instance 
nouvelle, le demandeur est tenu de signifier 
sa requête à la personne du défendeur 
devenu majeur et non à son ancien tuteur (1). 

Il n'importe que, depuis ce changement d'état, 
la décision attaquée ait été notifiée à la 
requête de Y ancien tuteur, dont les pouvoirs 
avaient pris fin. 

2° N'est pas redevable en cassation une demande 
non présentée devant le juge du fond (2). 

3° La prescription d'une obligation ne commence 
à courir qu'à partir du jour ou elle a été 
contractée (3). (Code civ., art. 2261 et 
2262.) 



est acquise, cette faveur ne va pas à abréger le temps 
nécessaire pour dépouiller les propriétaires. Et ce qui 
peut empêcher la prescription avant qu'elle soit 
acquise doit être reçu favorablement, pour rétablir 
le maître en son droit. Ainsi, il est juste do recevoir 
une demande pour interrompre la prescription, 
pourvu que le dernier moment n'en soit pas encore 
expiré, suivant la règle qu'on observait dans le droit 
romain, pour ces sortes d'actions qu'on appelait tem 
porelles, ou la prescription n'avait son effet qu'après 
le dernier moment expiré. « In omnibus temporali- 
< bus actionibus nisi novissimus totus dies complea- 
« tur, non finit obligationem. » Fr. 6, Dig., Ds obi. 
et act. Contra : cass., 27 octobre 1834; Merlin, 
Répsrt., V> Prescription, sect. 11, S 2, n° 5; DBLISLK, 
De l'interprétation, etc., 1. 1", p. 643. 

Observation. — Consulté par M. le ministre de 
la justice sur le point de savoir si, pour l'application 
des lois du 15 mars 1874 sur l'extradition et du 
20 avril de la même année, sur la détention préven- 
tive, le jour à quo est compris dans le délai même, 
M. le procureur général Faider, dans une dissertation 
fortement motivée du 25 novembre 1881, émit l'avis 
que les délais fixés respectivement par ces deux lois 
excluaient virtuellement le jour de l'arrestation, cod- 
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(DE BROUCKBRE, — C. DUBOIS ET CONSORTS.) 

{"mars 4852.— Emprunt parC.de Brouc- 
kere, notaire à Roulers, à Dubois, d'une 
somme de 2,400 francs. 

1 er mars 4882.— Commandement de payer, 
k la requête de Dubois, avec assignation en 
payement. 

De Brouckere oppose la prescription tren- 
tenaire. 

8 mars 4885. — Jugement du tribunal de 
première instance de Courtrai, qui écarte la 
prescription et ordonne au défendeur de faire 
valoir simul et semel tous ses moyens. (Pasic, 
4885,111,454.) 

Sur appel par de Brouckere, arrêt confir- 
matif de la cour de Gand, du 27 juin 4885. 
(Pasic, 4885, II, 557.) 

Pourvoi par le même. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par Albert et Henri Vanderstiche- 
len : 

Attendu que la requête en cassation a été 
signifiée à Gustave Yanderstichelen « en qua- 
lité de tuteur de ses enfants mineurs, Albert, 
Henri et Marie »; 

Attendu qu'Albert et Henri Vanderstiche- 
len étaient mineurs lors de Tintentement de 
Faction, mais qu'il conste des extraits des 
registres de l'état civil déposés au greffe de 
cette cour, qu'ils sont nés, le premier, le 
44 décembre 4864, et le second, le 50 sep- 
tembre 4862; 

Qu'il importe peu que les qualités de l'ar- 
rêt dénoncé ne constatent pas qu'ils sont 
devenus majeurs dans le cours du procès, 
puisque l'instance en cassation est une ins- 
tance nouvelle, et que le demandeur devait, 
lorsqu'il a notifié son pourvoi, s'assurer de 
l'état de ceux contre lesquels il formait ce re- 
cours; 

Que si Gustave Yanderstichelen, en requé- 
rant la signification à partie de l'arrêt atta- 
qué, s'est attribué la qualité de tuteur de ses 
enfants Albert et Henri, qui étaient alors ma- 
jeurs, ce fait de leur ancien tuteur n'a pu 
leur porter préjudice ; 

Qu'en tant qu'il est dirigé contre ces dé- 
fendeurs, le pourvoi est donc non recevable; 



t rai rement à l'opinion énoncée par l'honorable chef 
du même département, le 98 mai 4870. {Recueil de* 
lois, etc., relative* à l'extradition, 4877, p. 464.) 

n rappela, à cet égard, ses conclusions du 40 mai 
4852, adoptées par la cour de cassation (Pasic, 4852, 
1,390) en ce qui concerne le calcul des trois jours 
accordés pour la rente du gibier, à dater de la ferme- 



Sur la fin de non-recevoir opposée au nom 
de Marie Yanderstichelen par son tuteur : 

Attendu que le jugement confirmé par l'ar- 
rêt dénoncé avait rejeté l'exception de pres- 
cription; 

Qu'il est constaté par les qualités de l'ar- 
rêt qu'en concluant à la réformation du juge- 
ment, le demandeur s'est borné à demander 
à la cour de dire pour droit que l'action est 
éteinte par la prescription trentenaire o vis- 
à-vis des parties majeures » ; 

Que le pourvoi est donc non recevable en 
ce qui concerne la mineure Marie Yander- 
stichelen; 

Quant aux autres défendeurs : 

Sur le moyen unique pris de la violation et 
de la fausse application des articles 2260, 
2261 et 2262 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que le jour où une obliga- 
tion est contractée n'entre pas dans le délai 
de trente ans au bout duquel la prescription 
libératoire est acquise : 

Attendu qu'aux termes de l'article 2260 du 
code civil, la prescription se compte par 
jours, et non par heures; 

Qu'il faut nécessairement en induire que 
le jour où une obligation a été contractée ne 
peut être compté dans le délai de la prescrip- 
tion, puisque les heures qui ont pu, dans 
cette journée, s'écouler après la naissance de 
l'obligation ne pourraient être comptées 
pour un jour entier que par une fiction qui 
ne résulte d'aucun texte de loi ; 

Attendu, d'autre part, que, lors de la pro- 
mulgation du code civil, il était d'usage cons- 
tant en France et de jurisprudence de ne pas 
comprendre dans le délai de la prescription, 
en matière civile, le jour formant le point de 
départ de ce délai ; que si le législateur avait 
voulu s'écarter de la tradition pour revenir à 
la règle contraire du droit romain, il l'aurait 
déclaré par une disposition expresse; 

Attendu que l'article 2264 du code civil, 
qui dispose que la prescription est acquise 
lorsque le dernier jour du terme est ac- 
compli, a été édicté pour rejeter la distinc- 
tion faite sur ce point par les lois romaines 
et par Pothier entre la prescription acquisi- 
tive de dix ou vingt ans et la prescription 
libératoire; 

Qu'il est inadmissible que les auteurs du 
code, en établissant cette règle pour le der- 



ture de la chasse ; puis la pratique suWie en droit 
canon, en ce qui touche l'année de noviciat, pour 
laquelle on ejige l'an et jour : « afin qu'il ne manque 
rien à la perfection de l'an, on ne compte ni le jour 
de la prise d habit, ni celui de la profession. » (Blok- 
DEAD et G DÉBET, Ancien journal du palette, t. II, 
p. 982.) 



cour de cassation. 
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nier jour du terme, aient eu l'intention d'a- 
dopter une règle différente pour le point de 
départ du délai; que s'il a été reconnu juste 
que la prescription ne soit acquise dans aucun 
cas lorsque le dernier jour du terme n'est pas 
accompli, il est juste aussi que le premier 
jour du délai accordé pour agir soit un jour 
entier, et que les trente années requises pour 
prescrire ne commencent pas à courir fictive- 
ment contre une action avant qu'elle ne soit 
née; 

Qu'il suit de là qu'en rejetant l'exception 
de prescription proposée, l'arrêt dénoncé n'a 
contrevenu à aucune des dispositions invo- 
quées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 41 mars 1886. — 1* ch. — Prés. 
De Longé, premier président.— Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Bilaut, 
Orts et Dubois (du barreau de Gand). 



2« CH. — 15 mars 1886. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Faux certi- 
ficat. — Fabrication. — Auteur. — 
Résidence inconnue. — Usage. — Compé- 
tence du JUGE. 

En matière de faux certificats, lorsque, à raison 
de l 'absence d'une résidence déterminée du 
prévenu, le lieu de la fabrication du faux 
est resté inconnu, le tribunal dans Varron- 
dissement duquel Û a été fait usage du docu- 
ment incriminé est compétent pour en con- 
naître. 

(PROCUREUR DU ROI DE DINANT, — C BER- 
LIN VAUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du roi 
près le tribunal de première instance de Dî- 
nant, en cause du nommé Adrien Herlin- 
vaux; 

Vu l'article 15, n° 3, de la loi du 4 août 
1832; 

Attendu que, par ordonnance du 22 sep- 
tembre 1885, la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Dinant a 
renvoyé Herlinvaux devant le tribunal cor- 
rectionnel de cette ville, du chef d'avoir, en 
cet arrondissement, dans le courant du mois 
de juin ou du mois de juillet 1885, avec une 
intention frauduleuse, pu à dessein de nuire, 
fabriqué un faux certificat, en apposant la si- 



gnature Alfred Dardenne, sur une déclaration 
datée de Franchimont, le 28 juin 1885, en 
outre, pour avoir fait usage à Liège du dit 
certificat; délit prévu par les articles 206 et 
207 du code pénal; 

Attendu que le tribunal correctionnel de 
Dinant, par jugement contradictoire du 
15 décembre 1885, s'est déclaré incompétent 
ratione loci; que les deux décisions ayant ac- 
quis l'autorité de la chose jugée, il en résulte 
un conflit négatif qui entrave le cours de la 
justice et que l'obstacle ne peut disparaître 
qu'au moyen d'un règlement de juges; 

Attendu que les pièces du dossier ne four- 
nissent point de renseignements précis sur 
le lieu où le certificat argué de faux a été fa- 
briqué ; que, d'autre part, le prévenu n'a pas 
été mis en état de détention préventive, et 
qu'au moment des poursuites, il n'avait au- 
cune résidence déterminée, mais qu'il a fait 
usage à Liège du dit certificat; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges et sans avoir égard à l'ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Dinant, laquelle est 
déclarée non avenue, renvoie la cause de- 
vant le tribunal correctionnel de Liège, pour 
y être procédé comme de droit. 

Du 15 mars 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. - 15 mars 1888. 

CHASSE A LA BÉCASSE. — Placement de 
lacets. — Zone a partir de la lisière 
des bois. — Arrêté ministériel. — Inter- 
diction. — Illégalité. 

En matière de chasse à la bécasse, est contraire 
à la loi un arrêté ministériel qui interdit le 
placement des lacets dans une zone de cin- 
quante ou de cent mètres à partir de la lisière 
des bois. (Loi du 28 février 18*6, art. \ 
et 5; loi du 28 février 1882, art. 8,9 et 10; 
arrêté ministériel du 49 septembre 1885.) 

(CLOTZ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Liège 
du 5 février 1886 (Pasic, 1886, II, 112). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
fondé sur ce que l'arrêt ministériel du 19 sep- 
tembre 1885, en tant qu'il prohibe le place- 
ment des lacets pour la bécasse dans ies bois 
de 10 à 20 hectares, à moins de 50 mètres 
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de la lisière de ces bois, est illégal et que, 
partant, l'arrêt attaqué, en condamnant le 
demandeur par application de cet arrêté, a 
contrevenu à l'article 107 de la Constitution ; 

Attendu que l'article 8 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882, portant interdiction de l'usage de 
filets, lacets, bricoles et autres engins pro- 
pres à prendre les lapins et le gibier dont fait 
mention l'article 10 n'est pas applicable aux 
lacets destinés à prendre la bécasse; qu'aux 
termes de l'article 9, § 3, l'usage de ces lacets 
est permis, pourvu qu'il n'ait lieu que dans 
les bois d'une étendue de 10 hectares au 
moins, aux époques et dans les provinces ou 
parties de provinces qui sont désignées par 
le gouvernement; 

Attendu que cette disposition n'est que la 
reproduction dé l'article 4, § 4, de la loi du 
26 février 1846, dont les travaux prépara- 
toires et les discussions qui en ont précédé 
l'adoption déterminent la portée; 

Qu'il conste de ces travaux que l'article 4, 
dans sa rédaction primitive, n'interdisait 
l'usage des filets ou lacets que pour le gibier 
énuméré dans l'article 5 et que la bécasse 
n'y était pas comprise, d'où résultait le droit 
absolu de placer les lacets destinés à la 
prendre; 

Qu'au cours de la discussion, des craintes 
ayant été manifestées relativement au danger 
que le libre usage de ces lacets constituerait 
pour le perdreau et autre gibier, le gouver- 
nement proposa d'ajouter à l'article 4 une 
disposition qui, après des modifications suc- 
cessives, et notamment, la suppression du droit 
de placer des lacets dans les terrains vagues 
que contenait la proposition, est devenue le 
§ 4 de cet article; que ce paragraphe, comme 
l'article 9 de la loi de 1882, reconnaît le droit 
de tendre à la bécasse en en restreignant 
simplement l'usage dans les bois de 10 hec- 
tares au moins, aux époques et dans les pro- 
vinces ou parties de provinces à désigner par 
le gouvernement ; 

Attendu que le pouvoir de ce dernier de 
porter des mesures d'exécution est donc 
limité par les termes de celte disposition, et 
qu'il ne peut, en dehors de la désignation des 
époques et des provinces ou parties de pro- 
vinces, imposer des conditions restrictives 
d'un droit reconnu par la loi; qu'il n'a pas, 
en effet, en cette matière, la faculté que lui 
attribue d'une manière générale le § 2 de 
l'article 2, de prescrire les conditions aux- 
quelles il subordonne son autorisation pour 
Taffût à la bécasse et la chasse au renard 
pendant la nuit; 

Qu'il suit de la qu'interdire, comme l'a 
fait l'arrêté ministériel du 19 septembre 1885, 
le placement des lacets pour la bécasse dans 
une zone de 50 ou de 100 mètres à partir de 



la lisière du bois, c'est excéder le pouvoir 
accordé au gouvernement; 

Qu'on ne peut admettre avec l'arrêt attaqué 
que la zone prohibée constitue une partie de 
province; que cette interprétation n'est d'ac- 
cord ni avec le sens de ces mots dans le lan- 
gage usuel ni dans les autres dispositions de 
la loi ; 

Qu'en effet, l'article 1 er de la loi du 28 fé- 
vrier 1882 emploie ces mêmes expressions 
dont la signification est déterminée par les 
arrêtés annuels que prend le gouvernement 
pour fixer les époques de l'ouverture de la 
chasse dans les différentes parties du pays, 
en tenant compte pour chacune d'elles de 
l'état de maturité des récoltes, ou du passage 
du gibier et de sa reproduction; 

Que l'article 2 de l'arrêté ministériel do 
19 septembre 1885 lui-même établit le sens 
de ces termes quand il dit : « A dater du 1 er oc- 
tobre jusqu'au 1 5 novembre, l'affût à la bécasse 
est autorisé dans les cantons de Chimay et de 
Reaumont, dans la province de Luxembourg, 
ainsi que dans les parties des provinces de 
Namur et de Liège situées sur la rive droite 
de la Meuse et de la Sambre » ; 

Qu'il en est de même dans l'article 10 de 
la loi de 1882 qui, en interdisant la vente et 
le transport du gibier dans chaque province 
ou partie de province pendant le temps où la 
chasse n'y est pas permise, ne peut évidem- 
ment pas avoir le sens étendu attribué par 
l'arrêt aux mots dont il s'agit; 

Attendu, enfin, que, dans le système delà 
décision dénoncée, le gouverment aurait le 
pouvoir arbitraire d'ouvrir la chasse dans 
une propriété et de ne pas l'ouvrir dans la 
propriété voisine, de la défendre dans les 
bois de 10 hectares pour ne la permettre 
que dans ceux d'une plus grande étendue; 
que ces conséquences inadmissibles et con- 
traires à la loi condamnent cette interpré- 
tation ; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il suit que l'arrêté ministériel du 49 sep- 
tembre 1885 est illégal en tant qu'il a établi 
une zone de prohibition à la lisière des bois; 
que, dès lors, le fait reproché au demandeur 
ne constituant pas d'infraction, la décision 
attaquée, en lui faisant application de cet 
arrêté ministériel, a contrevenu à l'article 107 
de la Constitution. 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 mars 1886. — 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. —Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 
— PI M. Paul Leclercq. 



COUR DE CASSATION. 
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*• CB. — 16 mars 1886. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Danse dans 
les cabarets. — autorisation. — taxe. 

— Dispositions distinctes et divisibles. 

— Application. 

Un règlement de police qui défend aux cabare- 
tiers de donner des bals dans leur cabaret 
3ans autorisation, et qui en même temps éta- 
blit une taxe au profit du bureau de bien- 
faisance, doit être appliqué dans sa dispo- 
sition relative à l'autorisation, même si la 
disposition relative à la taxe est jugée il- 
légale; le tribunal ne peut refuser d'appli- 
quer l'une sous prétexte de l'illégalité de 
l'autre (1). 

(PROCUREUR DU ROI A FCRNES, — C. RAMOUT 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sion tiré de la violation des articles 50 de la 
loi du 14 décembre 1789; 3, n° 3, titre XI 
de la loi du 24 août 1790; 46 de la loi du 
22 juillet 1791 ; 76, n° 5, et 78 de la loi com- 
munale du 30 mars 1 836; des lois des 2-1 7 mars 
1791 et 21 mai 1819, et des articles 107 et 
113 de la Constitution belge, et 159 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le juge- 
ment attaqué a refusé d'appliquer la disposi- 
tion pénale de l'article 4 du règlement com- 
munal d'Isenberghe du 27 juin 1885 et a 
renvoyé les prévenus acquittés des fins de la 
poursuite dirigée contre eux du chef d'avoir 
tenu des parties de danse dans leur cabaret 
sans une autorisation écrite du bourg- 
mestre; 

Attendu que les prévenus n'étaient pour- 
suivis que pour avoir donné des bals dans 
leur cabaret sans avoir obtenu l'autorisation 
prescrite par l'article 4 du règlement du 
27 juin 1885; 

Attendu que le tribunal les a acquittés parce 



(1) Voy. analogue, ci-dessus, p. 49, l'arrêt du 
48 janvier. 

(2) Conirà : RUTGEERTS, Droit* de succession, t. 1", 
n* 472; Restkau, n° 225. < Ces créances peuvent 
être déclarées en masse, lorsqu'elles sont comprises 
dans la déclaration pour leur capital entier; mais en 
cas d'évaluation, elles doivent naturellement être 
renseignées article par article avec la désignation du 
montant de leur capital, de l'échéance, de leur objet, 
du débiteur et du titre s'il en existe, afin que l'ad- 
ministration puisse utilement exercer son contrôle. » 



que la taxe établie par le même article était 
illégale comme contraire fe la liberté des pro- 
fessions et parce qu'en tout cas elle n'avait 
pas été approuvée par les autorités compé- 
tentes; 

Attendu que l'article 4 précité renferme 
deux dispositions distinctes, l'une exigeant 
une autorisation préalable dans un intérêt de 
police, l'autre établissant une taxe au profit 
du bureau de bienfaisance; que le texte du 
règlement prouve qu'il en est ainsi, puisque, 
après avoir exigé une autorisation, il ajoute 
que de plus il sera perçu au profit des pau- 
vres une taxe de 15 francs par jour et par 
musicien ; 

Attendu qu'en ne voyant qu'une disposition 
unique là où il y avait deux dispositions 
différentes, et en refusant d'appliquer la pre- 
mière sous prétexte del'illégalitédelaseconde, 
le tribunal de Fumes a méconnu le sens du 
règlement de police d'Isenberghe et a violé 
les textes de loi invoqués par le demandeur 
à l'appui de son pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Dul5 mars 1886. — 2 # ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



In ch. — 18 mars 1886. 

DROITS DE SUCCESSION. — Créances 
actives. — déclaration. — estimation 
globale. — Contrainte. — Dette exi- 
gible. 

Il est facultatif à l'héritier de faire une évalua- 
tion globale des créances actives de la succes- 
sion, non inscrites sur des immeubles (2). 
(Loi du 27 décembre 1817, art. 11, lilt. g.) 

La contrainte ne peut être décernée qu'à raison 
cTune dette née et exigible. (Résolu par le 
ministère public.) (Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 22.) 



D'après une résolution de l'administration du 
14 juin 4860, relevée dans le Moniteur du Notariat, 
du 5 août 4860, n° 693, p. 254, le droit de succession, 
du chef de créances estimées globalement, doit être 
liquidé et mis en recouvrement sur les valeurs nomi- 
nales, sauf par le déclarant à donner pour chaque 
article séparément l'estimation qu'il a refusée jus- 
que-là. En cas d'opposition, les questions que le tri- 
bunal n'a pas cru devoir résoudre dans l'état de 
l'affaire lui reviennent naturellement. 
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(administration de l'enregistrement, — 
c. lepoutre.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance d'Ypres, du 13 août 

1884. (Belg. jud., XL1V, 294, et Moniteur du 
Notariat et de l'Enregistrement du 1 er mars 

1885, n° 1975, avec observations critiques.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a opposé au pourvoi les considé- 
rations suivantes : 

« Le défendeur a raison de marquer la 
différence profonde qui sépare la loi néer- 
landaise de 1817 d'avec la loi française du 
22 frimaire an vu. Relativement aux droits 
de succession, cette dernière a cessé de nous 
régir, tandis que, de même que dans les Pays- 
Bas, elle est demeurée en vigueur en ce qui 
concerne les droits d'enregistrement. Or, 
son article 27, ainsi que le relève fort à pro- 
pos le jugement attaqué, exigeait du décla- 
rant une spécification en détail de chaque 
créance avec estimation séparée, et la juris- 
prudence, d'accord avec l'administration, 
refusait d'admettre une évaluation d'ensem- 
ble. (Dalloz, v° Enregùt., n° 4, 164.) 

« Cette disposition n'a régi la Néerlande 
que durant l'espace de deux années seule- 
ment; introduite dans ce pays à partir du 
1 er janvier 1812 (décret impérial du 21 oc- 
tobre 1811, art. 30, Pasin., t. XVI, p. 34), 
elle cessa d'y être en vigueur par l'effet de 
l'arrêté du prince souverain du 23 décembre 
1813, art. 15 (Staats-blad , 1813 n° 17), 
lequel prescrivit le rétablissement du droit 
de succession sur le pied de l'ancienne or- 
donnance batave du 4 octobre 1805 (1). 

« Cette ordonnance avait consacré un sys- 
tème très compliqué, en exigeant de l'héri- 
tier deux déclarations; la première, immé- 
diate, provisoire et sommaire, donnant un 
aperçu approximatif et général des forces de 
la succession : 

Art. 26. « Deze memorie van aangeving 
« zal behelzen : 

... « 7° Den presumtiven .staat dernala- 
« tenschap, en bepaaldelijk de opgaaf : 

... f. « Van obligatien, ten laste van 
« particulière personen, geiden a deposilo, en 
a uilstaande pretensiên, zoo na mogelijk, het 
« précise montant. » 



(1) Arrêté du prince souverain du 23 décembre 
4843. « Besluit bevaltende de belastingen welke, 
gedurende den jare 4814, zullen worden geheveu. » 

Regt van sxtccessie, art. 46. « Voor en in plaatse 
van het alzoo afgeschafte regt, zal, te beginnen van 
het in het vorig artikel bepaalde tijdpunt, over het 
jaar 4814, worden geheven eene belasting op het rcgt 



... h. « Van andere roerende goederen, 
« meubelen, goud, zilver, kleinodiên, biblio- 
« theeken, schilderijen, beeldwerken , ver- 
« zamelingen van kunst en natuur of zeld- 
« zaamheden, en voorts van ailes, wat door 
« den overledenen is nagelaten, en eenige 
<( waarde beeft, derzelve kennelijke §f prae- 
a sumtive waarde. » 

« Cette première déclaration était suivie, 
trois mois plus tard, d'une autre complémen- 
taire et plus précise, justifiée par la connais- 
sance que l'héritier avait pu acquérir, dans 
l'intervalle, de l'état véritable de La suc- 
cession. 

« Art. 30. De erfgenamen of bewindheb- 
« benden zullen binnen drie maanden, na 
« dat de memorie van aangeving is overge- 
a leverd, aan den genen, aan wien de aan- 
« geving is geschied, insgelijks overleveren 
« den staat van het saldo, of het zuiver be- 
« dragen der nalatenschap... 

« De obligatien, hijpotheken, schuldbe- 
« kentenissen of pretensiên, ten laste van 
« particulieren zullen naar der zelver nomi- 
« nale waarde berekend worden, ten ware 
a de erfgenamen of bewindhebbenden vol- 
« doende redenen gaven, om dezelve bene- 
« den de nominale waarde de stellen. En 
« zal, indien men den naam der debiteuren 
« verkiest te secreteeren, eene beéedigde 
« verklaring van twee des kundige en geâc- 
« crediteerde personen, omtrent het montant 
a en de waarde van de voorschreven obliga- 
« tien en pretensiên kunnen volstaan. » 

« Ce furent là les dispositions remises en 
vigueur, dès le 1 er janvier 1814, en rempla- 
cement de la législation française de Tan vu, 
en attendant la loi du 27 décembre 1817, 
applicable à tout le nouveau royaume des 
Pays-Bas. 

« De son économie générale il ressort 
qu'elle s'est efforcée de rapprocher l'imposi- 
tion le plus possible des forces actives de la 
succession; le droit est assis sur les valeurs 
délaissées par le défunt, sur le montant net de 
ce que chacun recueille ou acquiert (art 18). 
Mais, déterminer ces valeurs avec une rigou- 
reuse certitude n'est pas toujours aisé; quand il 
s'agit de biens apparents, de fortune au soleil, 
d'immeubles, de créances hypothécaires, de 
navires, de rentes ou valeurs inscrites, etc., 
le recel, est difficile, et la loi, certaine de les 



Tan successie, en zulks op den voet en volgens de 
bepaling voorgeschreven in de Ordonnance op dit 
middel, geinsereerd in de Publicatie van 4 october 
4808, welke Ordonnantie mitsdien wordt gehouden 
als op nieuw gearresteerd. > (Luttbnbebg, Chron. 
ver*, der toeUen, 4813-4844, p. 33.) 
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atteindre, ne les ménage pas, elle les frappe 
d'un droit élevé, en même temps qu'elle se 
charge d'en déterminer elle-même la valeur 
d'après des règles préfixes (1); lorsque, au 
contraire, ce sont des créances sous seing 
privé ou verbales même, des meubles faciles 
à dissimuler, elle se montre moins exigeante, 
dans l'espoir de se les attirer, et elle consent 
à en abandonner l'estimation à la bonne foi 
du déclarant même, à défaut d'autre base 
(art. il,litt. g et h.) 

« Cette distinction importante est d'un 
grand secours pour l'interprétation de la loi. 
Le droit est liquidé conformément à la décla- 
ration et non autrement (art. 23); la loi s'en 
réfère, quant à la valeur des meubles et des 
créances simples, à la seule estimation des 
parties, sous la foi du serment (aujourd'hui 
supprimé) « d'avoir évalué, aux taux qu'elles 
« considèrent en sincérité de conscience, 
« comme la valeur déterminée par la loi... 
« les biens meubles dont V évaluation... leur 
« est laissée. » (Art. 13, formule du serment.) 

a Dans ces termes et avec cette garantie, 
la déclaration est complète, elle satisfait à ia 
loi et va servir de base à la liquidation du 
droit; l'administration n'est reçue à en infirmer 
l'autorité qu'à l'aide de documents probants, 
d'actes soumis à son contrôle : par exemple 
un inventaire enregistré, un acte public de 
vente, antérieurs à la déclaration, d'où res- 
sortirait la preuve d'une dissimulation. (Cass. 
fr., 27 juin 1883, D. P. 1884. 1, 239 ; Dalloz, 
VEnreg., n M 4672 et 4690; Garnïer, n°» 6195 
et 6202; loi du 17 décembre 1851, art. 22.) 

« Insuffisances constatées, dit l'article 39 de 
la loi de l'an vu. 

« Toute autre voie lui est interdite, no- 
tamment celle de l'expertise, autorisée seu- 
lement en cas de mutation immobilière (2). 

« L'estimation des parties devient ainsi 
véritablement régulatrice de la valeur, avec 
une autorité si grande que, lors même 
qu'elle portât sur des lingots ou autres objets 
métalliques précieux, mais dépourvus de 
valeur nominale, la régie ne serait pas admise 
a critiquer leur évaluation. (Championnièrb et 
Rigaod, IV, n° 3594.) 

« 11 y a, pour le décider ainsi, une raison 



(4) Pour les rentes hypothéquées sur des immeu- 
bles situés eu Belgique, la valeur en est déterminée 
par un capital formé de vingt fois la rente annuelle 
(art. 43, loi de 4861); mais il est facultatif aux par- 
ties de les évaluer à une somme moindre, sauf le 
droit pour l'administration d'en requérir l'expertise. 

(2) DKMANTE, Principes de l'Enregistrement, n°764. 
c En matière de meubles, la loi n'a organisé aucun 
mode spécial de contrôler la sincérité des actes et 
déclarations des parties. » 



très plausible, sdns compter la facilité pour 
l'héritier de divertir les biens meubles; c'est 
que l'expertise emporte et implique un droit 
d'investigation au domicile des contribuables, 
et cette mesure répugne aussi bien à nos 
mœurs qu'à la loi (3). 

« Sous ce rapport, l'établissement de la 
contribution personnelle témoigne de la dis- 
crétion apportée parle législateur. Le recours 
à l'expertise au domicile, en ce qui concerne 
les quatre premières bases, est laissé à la 
faculté de chaque contribuable, qui peut la 
réclamer. (Loi du 28 juin 1822, art. 57 et 67.) 
Puis, dans le cas où la déclaration d'objets 
imposables paraîtrait, au chef de l'adminis- 
tration communale et au contrôleur., inexacte 
ou susceptible de vérification, le recensement 
à domicile par experts n'est autorisé que 
moyennant certaines garanties et dans un 
court délai (art. 79 et 80). La loi ne s'y ré- 
signe qu'à regret, et elle n'organise l'exper- 
tise, en conséquence, que comme une néces- 
sité; de même, en matière de patentes dé 
sociétés anonymes pour la vérification du 
bilan dans les livres de la société (loi du 
22 janvier 1849, art. 3), bien que ces écri- 
tures aient un certain caractère public. 

« Les dispositions de cette nature, inscri- 
tes dans la loi, bien plus à titre comminatoire 
qu'autrement, témoignent, à n'en pas douter, 
que toutes les fois qu'elle entend autoriser' 
une vérification authentique des déclarations 
de contribuables, elle en organise en même 
temps la forme et le mode; de telle sorte que 
son silence équivaut à un refus formel. 

a Aussi n'y a-t-il pas lieu de s'étonner 
que, dans la pratique et dès les premiers 
temps qui ont suivi la promulgation de la loi 
de 1817, l'administration, en ce qui concerne 
les meubles corporels, se soit contentée d'une 
évaluation globale. (Décision du 1* mars 
1828, n° 63; Periodiek woordenboek, 1831, 
p. 83, n° 7; Sprenger van Eyr, Successie- 
regt, p. 239(4).) 

« Quelle raison y aurait-il d'en décider 
autrement à l'égard des créances simples, 
dites de registres, dont le nombre s'élève 
souvent en raison inverse de leur impor- 
tance? De même que pour les meubles corpo- 



Bastiné, t. II, n° 978. « Pour les meubles corpo- 
rels, l'administration ne peut aroir recours à l'exper- 
tise. » 

DALLOZ, t° Enreg., n° 4690. 

(S) BON NIER, Traité des pourvois, n° 745. « Sur le 
danger de permettre à la régie de pénétrer dans le 
secret des familles et de se lirrer à des recherches de 
nature à y jeter l'inquiétude et le trouble. » 

(4) Bastïnê, t. II, n» 185; Resteau, n« 988. 
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rels, la loi, dans l'impossibilité d'en pouvoir 
elle-même établir la valeur, demande au décla- 
rant de la fixer à sa place, de bonne foi; qui, 
mieux que lui, est à même de peser le crédit 
et la solvabilité de ces nombreux débiteurs, 
souvent difficiles à atteindre, et où est l'as- 
surance qu'une expertise dans une matière 
aussi sujette à fluctuations donnera un ré- 
sultat plus cerlain? 

« Ici encore elle ne veut employer un œil 
trop actif, ni trop inquisitif, et l'estimation 
en masse a toujours paru lui suffire.— Spren- 
geh van Eyk, Succmie-rcgi, La Haye, 4870, 
p. 239, noie 2. M. Colenbrander (Regt en 
a wet, t. XIX, p. 146) zegt, dal iedereen 
« weet dat men onder de we.tten van 4817 en 
« 1837 algemeen de schuldvorderingen niet 
a stuk voor stuk, maar in massa en zonder 
u naam der schuldenaren opgaf. » 

« Le législateur ne se dissimule pas ce que 
cette base présente d'incertitude et que, pour 
une notable partie, elle échappe à l'impôt; 
aussi la proposition fut-elle faite, dès Tan vu, 
de renoncer à y comprendre les créances 
mauvaises et douteuses, comme il en existe 
en grand nombre dans le commerce. « On ne 
a supposera pas », dit Crétet, dans son rap- 
port au Conseil des Anciens (21 frimaire an vu), 
a sans doute que... les créances actives qui 
« se trouveront dans une succession commer- 
ce ciale... puissent être atteintes par la con- 
te tribulion; les créances mauvaises et dou- 
ce teuses qui se trouvent communément en 
« grande masse dans les anciennes maisons 
« de commerce devraient aussi être affran- 
« chies ; cela convenu, n'eût-il pas été né- 
« cessaire de prononcer ces exceptions et de 
« statuer sur la manière de les constater? » 

« L'attente de la loi n'est donc pas trom- 
pée, et c'est beaucoup pour ceux qui ont la 
charge de l'appliquer. 

« Revenons donc à son texte; que pres- 
crit-il? Une estimation par le redevable, rien 
de plus; le défendeur a donné son évaluation 
de bonne foi; dans sa pensée, toutes les 
créances réunies ne dépassent pas une valeur 
de 12,175 francs, et voilà que, sous prétexte 
d'exercer un droit de contrôle dont elle ne 
justifie pas, l'administration lui impose l'obli- 
gation de spécifier une à une chaque créance, 
avec son estimation et jusqu'au nom du débi- 
teur! N'est-ce pas assez que cette exigence 
ne soit pas dans la loi pour nous interdire 
de l'y ajouter? 

« Nous croyons bien plutôt que la loi 
demande à être appréciée dans son ensemble, 
selon ses vues générales, avec ses conséquen- 
ces, et non pas au point de vue de quelques 
inconvénients de détail sans influence aucune 
sur son économie. 

« Si ces considérations paraissent à la cour 



déterminantes, la déclaration en litige serait 
complète et régulière, elle suffirait à la loi et 
le pourvoi manquerait de fondement. 

a Mais en fût-il autrement, l'administra- 
tion était-elle autorisée à prendre la voie 
qu'elle a suivie et à frapper d'ores et déjà 
d'une contrainte un redevable dont l'estima- 
tion paraît insuffisante? L'article 10 de la loi 
du 1817 lui confère ce pouvoir vis-à-vis des 
retardataires, lorsqu'ils ont laissé expirer le 
délai sans faire aucune déclaration; mais vis- 
à-vis de ceux qui ont accompli la formalité 
en temps utile et fait leur estimation en cons- 
cience, la même rigueur est-elle admise? La 
réponse est dans l'article 14. D'apès le plan 
de la loi de 1817, l'héritier qui a déposé sa 
déclaration dans la forme et le délai voulus, 
et qui l'a ensuite confirmée sous serment, 
satisfait à la loi; sa déclaration est présumée 
sincère et véritable, jusqu'à ce que le con- 
traire soit établi; il mérite des égards; seu- 
lement, si l'administration acquiert la preuve 
qu'il a usé de réticences dont elle justifie, 
elle a son droit d'action par les voies ordi- 
naires. La contrainte est un moyen rigoureux, 
exceptionnel par conséquent; elle place le 
contraint dans une position défavorable, elle 
le met dans la nécessité de former opposition 
et de se constituer demandeur avec la charge 
de prouver que son estimation est suffisante. 
(Cass., 17 avril 1840, Pasic, 1840, I, 370; 
Championniêre et Rigaud, IV, n° 4017, suprà, 
p. 91.) 

« Plus d'une fois la question s'est présentée 
dans les Pays-Ras, d'où la loi nous est venue, 
et elle a toujours été décidée dans ce sens 
par la haute cour, 20 novembre 1845 (Week- 
blad van het regt, 29 janvier 1846, n° 673; 
(ibid.), 5 janvier 1 849 ; [ibid.), 1 5 février 1849, 
n° 991 ; (ibid.), 9 avril 1852, n° 1582). 

« Notre loi du 17 décembre 1851 (art. 26), 
il est vrai, en abrogeant l'article 14 de la loi 
de 1817, fait retour à la procédure spéciale 
de la loi de l'an vu (art. 64). Mais la con- 
trainte, étant une voie de recouvrement et 
d'exécution, ne peut être décernée qu'à rai- 
son d'une dette née et exigible; or, dans 
l'espèce, non seulement elle prend, pour , 
base de liquidation du droit, la valeur nomi- 
nale des créances déclarées à laquelle la loi 
n'a aucun égard, base fausse par conséquent 
et purement arbitraire ; mais lors même que 
ces créances fussent inscrites sur des immeu- 
bles situés en Relgique, encore la contrainte 
ne serait-elle recevable qu'après expertise. 
(Loi du 17 décembre 1851, art, 15 (1).) Et 
par là même que la loi n'autorise l'expertise 
qu'à l'égard des créances hypothécaires esti- 



(1) Cass., 8 juillet 4880 (Pasic, 4880, l, 266). 
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mées par le déclarant, elle l'interdit virtuelle- 
ment pour les créances simples non inscrites; 
preuve évidente que cette estimation est sou- 
veraine et échappe à tout contrôle. L'admi- 
nistration n'a donc aucun intérêt à être ren- 
seignée ni sur le montant de chaque créance, 
ni sur son échéance, ni sur son objet, pas 
plus que sur le nom du débiteur. Le décla- 
rant est seul arbitre de la valeur des créances, 
il ne saurait donc être convaincu de fraude 
ou de fausseté dans l'exercice de cette préro- 
gative souveraine. 

« En conséquence, nous concluons au rejet 
du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 4 et 
il, UU. G., de la loi du 27 décembre 4817, 
en ce que le jugement attaqué décide que 
l'héritier n'est pas tenu de déclarer à l'admi- 
nistration, avec le nom de chaque débiteur, 
le chiffre nominal ainsi que l'évaluation de 
chacune des créances actives dues à la succes- 
sion, tant pour prêt d'argent que pour livrai- 
son de marchandises, et qu'il lui suffit de 
renseigner, dans un chiffre global, la valeur 
réelle de ces créances en regard de la valeur 
nominale globale : 

Attendu que, d'après l'article 27 de la loi 
du 22 frimaire an vu, les héritiers, légataires 
ou donataires, étaient tenus de rapporter, à 
l'appui de leurs déclarations de biens meubles, 
un inventaire ou état estimatif, article par 
article, par eux certifié, s'il n'a pas été fait 
par un officier public; 

Attendu que la loi du 27 décembre 1817, 
qui a remplacé la loi du 22 frimaire an vu, 
en ce qui concerne la matière des droits de 
succession, n'a pas reproduit la disposition 
précitée et ne contient aucune disposition 
analogue; 

Attendu que, suivant l'article 4 de la loi 
du 27 décembre 1817, la déclaration doit 
énoncer la nature et la valeur de tout ce qui 
fait partie de la succession, mais que cet arti- 
cle ne prescrit pas, sauf pour les immeubles, 
que chacun des objets faisant partie de telle 
ou telle des diverses catégories de biens 
doive être spécialement déclaré quant à sa 
nature et sa valeur; 

Attendu que l'article 14 , litl. G, de la même 
loi, loin d'ordonner formellement que cha- 
cune des créances dont il y est question soit 
déclarée et estimée séparément, est conçu dans 
des termes qui impliquent plutôt, comme suf- 
fisante, une déclaration globale de l'ensemble 
de ces créances dont « le capital et les inté- 
rêts dus au jour du décès, à estimer par les 



parties déclarantes, » forme la valeur qui sert 
de base à l'impôt; 

Attendu que le pourvoi objecte vainement 
que différents litt. de l'article 11, notam- 
ment les litt. B, C et E, établissent claire- 
ment, de la part du législateur, une pensée 
de division et de spécialisation qu'il n'y a 
aucune raison d'écarter de l'application du 
litt. G; 

Attendu, en effet, que, si Ton compare 
entre eux les divers litt. de l'article 14, il 
se voit que la valeur des objets imposables 
est déterminée ou par la seule estimation à 
faire par les parties, ce qui est le cas pour les 
litt. G et H, ou d'après des bases établies, 
au moins en ordre principal, par la loi elle- 
même, la valeur vénale dans les litt. A et F, 
le montant du capital dans le litt. B, la capi- 
talisation de la rente au denier vingt, au 
besoin à l'aide des mercuriales, dans le litt. C, 
les prix courants officiels dans le litt. D, 
enfin, la rente annuelle combinée avec le nom- 
bre d'années de vie dans le litt. E; 

Que lorsqu'il s'agit de ces dernières caté- 
gories d'objets imposables, il ressort de la 
nature des choses, tout autant que des ter- 
mes exprès de la loi, que chaque objet doit 
êtredéclaré à part, puisqu'il faut, tout d'abord, 
vérifier si la déclaration applique exactement 
à chacun d'eux le mode d'évaluation établi 
par la loi; que cette vérification préalable 
n'a, au contraire, pas lieu de se produire, et 
qu'une déclaration, article par article, n'est 
pas dès lors indispensable dans le cas des 
litt. G et H, où l'estimation des parties sert 
exclusivement à déterminer la valeur soumise 
à l'impôt; 

Attendu que la différence qu'il y a lieu de 
faire, au point de vue de la spécialisation de 
la déclaration, nommément entre les créances 
actives qui figurent sous le litt. G de l'ar- 
ticle 41 elles créances hypothécaires (litt. B) 
ressort encore de l'article 16 de la loi du 
27 décembre 1847 et de l'article 49 de la loi 
du 47 décembre 4851, aux termes desquels, 
en ce qui concerne les créances simples, l'ad- 
ministration n'est pas autorisée à contrôler 
par expertise l'estimation des parties, pas 
plus que celles-ci ne sont admises à faire pro- 
céder à l'expertise antérieurement à la décla- 
ration, tandis que cette faculté est reconnue 
respectivement à l'administration et aux par- 
ties, quant aux créances hypothécaires; 

Attendu que, si l'on prend égard à la na- 
ture particulière des créances comprises sous 
le litt. G de l'article 14, à leur nombre sou- 
vent considérable, à leur peu d'importance 
relative, l'une considérée à part de l'autre, 
aux complications, et surtout au préjudice 
pour les tiers, qui pourraient résulter de 
l'obligation des héritiers d'en faire unedécla- 
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ration et une évaluation, article par article, il 
se comprend que la loi du 27 décembre 1817 
n'ait pas soumis ces sortes de valeurs actives 
au même mode de déclaration que d'autres 
biens de la succession; 

Attendu que, d'après te pourvoi, ce sys- 
tème enlèverait à l'administration ou, tout au 
moins, lui rendrait plus difficile, sinon im- 
possible, le contrôle de la sincérité des dé- 
clarations et des évaluations des parties; 

Attendu que, en fût-il même ainsi, ce ne 
serait pas un motif de prêter à la loi un sens 
autre que celui qui résuite de son teste et de 
son esprit; que, du reste, pour apprécier 
exactement la portée de l'argument, il y a 
lieu de tenir compte que, dans l'économie de 
la loi du 27 décembre 4817, le serment, 
aboli depuis, était considéré comme une ga- 
rantie de ta sincérité des déclarations; que 
l'article 14 de cette loi et l'article 17 de la loi 
du 17 décembre 1851 frappent d'une amende 
plus forte le recel ou la fausse évaluation, 
notamment des créances qui lïgurent sous te 
iilt. G de l'article 1 1 , et que, enfin, l'article 22 
de la dite loi du 19 décembre 1851 autorise 
l'administration à constater, à L'aide de tous 
les moyens de preuve, a l'exception du ser- 
ment, l'omission ou la fausse estimation des 
biens de la succession ; 

Que de ces considérations il résulte que, 
en décidant que le défendeur n'est pas tenu 
de faire la déclaration et l'estimation, article 
par article, de toutes les créances actives 
dépendant de la succession de son auteur et 
dont il est question à l'article 11 , lut, G, de la 
loi du 27 décembre 1817, et en refusant de 
donner effet, quant à ce, à la contrainte 
décernée par l'administration, le jugement 
attaqué n'a point contrevenu aux articles 4 
et tl,litt. G, de la dite loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mars 1886. — 1* cb. — Prés. 
M. De Longé, premier président, — Rnpp. 
M- Van Berchem. — Cartel, conf. M.Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Lejeune et Woeste. 



*■ p:iï. — 22 mars 1886. 
RÈGLEMENT DE POLICE, — Vente de 

JOURNAUX ET u'iM PRIMÉS SUR LA VOIE PU- 
BLIQUE. — AUTORISATION PRÉALABLE. — 

Liberté de la presse. — Liberté de la 
circulation- — hasskhblghests. — me- 
SURES POUR LES PRÉVENIR COMME POUR LES 
DISSIPER. 

La liberté illimitée de vendre des écrits impri- 
mes sur la voie publique n'est nullement un 



corollaire de la liberté de la presse ; un règle- 
ment de police peut donc, en rue de main- 
tenir le bon ardre dam les lieux publia, 
subordonner à une autorisation préalable ta 
vente de journaux et autres imprimés, comme 
de tous objets quelconques. (ConsL, art. 18; 
loi du 14 décembre 1781», art. 50; loi des 
10*24 août 1790, tit. XI, art. 5; règlement 
de police de Wetteren du 19 juillet 1879.) 
Les ordonnances de potîce peuvent prendre la 
dispositions nécessaires non seulement pour 
dissiper tes rassemblements mais, aussi pour 
tes prévenir, en vue d'assurer la liberté de 
circulation (1), (ConsL, art, 19.) 

(PROCUREUR DO ROI A TER MON DE, — C, BRAS 
ET aOLDERSON (£}-) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
fausse interprétation et par suite ta violation 
des articles 18 de la Constitution, 5, iri 
et 8 t de la loi des JG-24 août 1790, 78 de la 
toi communale et 2, § 4, de la loi du 20 mai 
1819; 

Considérant que l'article 58 de l'ordon- 
nance de police de la commune de Weitereo, 
en date du 19 juillet 1879, dispose que per- 
sonne ne pourra vendre sur la voie publique 
des journaux ou autres imprimés sans l'auto* 
risalion préalable du bourgmestre ; 

Considérant que les décrets du 14 décem- 
bre 1789 (art. 50) et des 16-21 août 1790 
(Litre XI, art, 5) ont confié à la vigilance des 
autorités communales le soin de maintenir le 
bon ordre dans les lieux publics ; 

Que cette mission comporte le pouvoir de 
subordonner à une autorisation préalable la 
vente, dans les rues et places publiques, des 
journaux et autres imprimés comme de tous 
objets quelconques; 

Qu'en vain l'on objecte l'article 18 delà 
Constitution qui garantit la liberté de la 
presse ; 

Que la liberté illimitée de vendre des écrits 
imprimés sur la voie publique n'est nulle- 
ment un corollaire de la liberté de la presse; 

Considérant que le jugement attaqué sou- 
tient également à tort qu'aux termes de l'ar- 
ticle 19 de la Constitution, il est illégal, sauf 
les cas de rassemblements en plein air, d'en- 
traver en aucune façon l'exercice des libertés 
constitutionnelles ; 

Que les ordonnances de police peuvent, en 



(1) Voj M »ur cette matière, arrêt du £3 janvier 
4879 (PASIC^ 1879, 1,75). 

(S) Trois arrêt» identiques ont été prononcés Le 
3* mars lttffi. 
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effet, prendre les dispositions nécessaires, 
non seulement pour dissiper les rassemble- 
ments, mais aussi pour les prévenir et assu- 
rer la liberté de la circulation ; 

Que c'est dans celte pensée que le Congrès 
a adopté la rédaction de l'article 19 telle 
qu'elle a été proposée par M. Devaux, et 
qu'il a repoussé l'amendement de M. de Lan- 
ghe, d'après lequel il eût été réservé à la loi 
seule de déterminer les cas où une autorisa- 
tion préalable pourrait être exigée; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le tribunal de Termonde, en déclarant 
illégale la disposition de l'article 58 du règle- 
ment du 19 juillet 1879 de la commune de 
Wetteren et en refusant de l'appliquer, a 
faussement interprété les articles 18 et 19 de 
la Constitution et, par suite, violé l'article 58 
du règlement précité-, 

Par ces motifs, casse... 

Du 22 mars 1886.— 2 e cb.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.—Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2 e CH. — 22 mars 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Misb aux arrêts. — 
Infraction. — Insubordination. 

CONSEILS DE DISCIPLINE. — Mise aux 
arrêts. — Contrôle. — Insubordination. 
— Répression. 

JUGEMENTS EN MATIÈRE DE GARDE 
CIVIQUE. — Insertion des dispositions 
qui déterminent les peines appliquées. 

En matière de garde civique, le garde auquel 
des arrêts ont été infligés par son chef com- 
met une insubordination punissable, s'il viole 
ces arrêts. 

Les conseils de discipline n'ont pas à examiner 
et à contrôler les arrêts prononcés contre un 
garde par son chef, mais ils sont appelés à 
punir ^insubordination de ce garde qui a 
violé les arrêts. 

Les jugements prononcés par les conseils de 
discipline ne doivent contenir que le texte des 
dispositions qui déterminent les peines appli- 
quées aux infractions constatées. 

(LAURENT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi fondé sur ce que le demandeur a été 
condamné pour un fait à raison duquel il 
n'était pas mis en prévention : 

Attendu, porte le procès-verbal du 6 février 
dressé par le chef de la garde civique d'Ar- 



lon, « que le sieur Laurent a violé les arrêts 
qu'il lui a infligés le U décembre, et que du 
15 au 18 décembre, jours fixés pour les arrêts, 
il a dit et répété qu'il ne les garderait pas; 
que ce fait constitue une insubordination 
grave vis-à-vis d'un supérieur en grade » ; 

Attendu que citation a été donnée au de- 
mandeur à comparaître devant le conseil de 
discipline « pour s'être rendu coupable d'in- 
subordination grave à raison des faits repris 
au procès-verbal du 6 février dont copie est 
transcrite en tête de l'exploit » ; 

Attendu que le jugement attaqué déclare 
« qu'il résulte d'un procès-verbal régulier 
dressé par le major Berger et de l'instruction 
faite à l'audience, que ce dernier, s'autorisant 
de l'article 91 de la loi organique sur la 
garde civique, a infligé trois jours d'arrêt au 
commandant Laurent pour avoir autorisé ou 
toléré la présence, à un banquet donné par 
les artilleurs en uniforme, d'une personne 
étrangère au corps ; que le prévenu n'a pas 
tenu les arrêts et a catégoriquement refusé de 
s'y soumettre, et que ce refus de la part du 
commandant Laurent constitue un acte d'in- 
subordination vis-à-vis de son chef hiérar- 
chique »; 

Qu'il résulte de ces constatations que le 
conseil a prononcé sur la prévention qui lui 
était soumise et que le premier moyen man- 
que de base; 

Sur le deuxième moyen, fondé sur la vio- 
lation et fausse application des articles 89, 
90, 9! et 93 de la loi du 13 juillet 1853, en 
ce que le conseil, en appliquant une peine à 
des faits qui ne se rapportent d'aucune ma- 
nière à l'action ordinaire de la garde civique, 
a dépassé les limites de sa compétence; sur 
ce que ces faits ne revêtent pas les caractères 
d'une infraction à la dite loi : 

Attendu que le conseil de discipline n'avait 
pas qualité pour examiner la légalité ou le 
bien-fondé de la mesure prise contre le de- 
mandeur; que l'application des peines disci- 
plinaires rentre, en effet, dans les attributions 
exclusives du commandant supérieur et des 
chefs de corps de la garde dont les décisions 
ne sont susceptibles d'aucun recours; 

Que ce conseil était uniquement saisi de la 
prévention d'insubordination grave résultant 
du refus du demandeur de garder les arrêts 
que lui avait infligés le commandant supérieur 
de la garde, et que c'est à cette infraction à 
l'article 89, qui établit les devoirs de subor- 
dination des officiers et des gardes à l'égard 
de leurs chefs dans leurs rapports relatifs au 
service, qu'il a pu justement appliquer une 
des peines comminées par l'article 93; qu'il 
n'a donc pas statué en dehors des limites de 
sa compétence; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
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tion de l'article 163 du code d'instruction 
criminelle et 100 de la loi du 13 juillet 1853, 
en ce que les articles visés des règlements des 
10 janvier 1860 et 15 mars 1874, et de Tordre 
de service pour Tannée 1885 ne sont ni cités 
ni insérés dans le jugement : 

Attendu que la condamnation prononcée 
contre le demandeur trouve sa base, non 
dans les règlements de 1860 et de 1874 que 
le jugement vise d'une manière générale, et 
pour autant que de besoin, sans citer aucune 
disposition spéciale, mais dans l'article 91 de 
la loi organique qui donne au commandant 
supérieur le droit d'infliger des arrêts, dans 
l'article 89, et dans l'article 93, qui détermine 
les peines à appliquer aux infractions consta- 
tées; 

Attendu que ces dispositions ont été lues 
par le président et sont insérées dans la déci- 
sion attaquée, qui n'a, dès lors, pas contre- 
venu aux textes invoqués par le pourvoi; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées, et que la loi pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement déclarés cons- 
tants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 mars 1886.— 2 e cta.— PrésM. Vau- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



*• CH. — 29 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Article 6 de la loi du 
22 août 1885. — Application a la révi- 
sion de 1885. 

L'article 6 de la loi du 22 août 1885, relatif à 
l'inscription sur les listes électorales des 
fonctionnaires amovibles ou révocables, des 
tnililairès en activité et des ministres des 
cultes, est applicable à la revision de 1885. 

(behin, — c. tandel et jacquemn.) 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi par les considérations suivantes : 

« L'article 6 de la loi du 22 août 1885 porte : 
« Les fonctionnaires amovibles ou révoca- 

« blés ne peuvent être inscrits sur les listes 

« électorales que dans la commune où ils ré- 
a sident à l'époque de la revision annuelle. » 

« D'après l'article 9, paragraphe dernier : 

« Les conditions de domicile, d'âge doi- 

« vent exister aux dates fixées par les lois 
« électorales. » 

« Enfin, le premier paragraphe du même 
« article dispose : « La présente loi sera exé- 
cutoire le lendemain de sa publication. » 



« Publiée le 22 août 1885, la loi était exé- 
cutoire à partir du 23. 

o A cette date, et conformément a TarticieiS 
des lois électorales coordonnées, les collèges 
échevinaux avaient formé et affiché les listes 
provisoirement arrêtées le 14 août. Par suite, 
les fonctionnaires amovibles auxquels l'arti- 
cle 44 permettait d'opter entre trois com- 
munes se trouvaient inscrits dans celle qu'ils 
avalent choisie. Enfin, les listes provisoire- 
ment arrêtées ne pouvaient être modifiées par 
les listes à clôturer définitivement le 3 sep- 
tembre que sur les points qui auraient donné 
lieu à des observations (art. 50). 

« Telle était la situation lorsque les listes 
provisoires furent atteintes, non par de sim- 
ples observations, mais par une loi exécutoire 
dès le 25 août, et qui, supprimant le droit 
d'option de l'article 44, prorogeait de trois 
semaines la date de la clôture définitive des 
listes pour permettre aux administrations 
communales de tenir compte des dispositions 
nouvelles. 

« Cet état de choses nouveau ne permettait 
pas d'hésitation. 

o Les administrations communales avaient 
évidemment pour devoir de rayer les fonc- 
tionnaires inscrits sur les listes provisoires 
de communes où ils ne résidaient pas le 
1 er août, pour les inscrire dans la commune 
où ils résidaient à cette date. 

« Conserver aux fonctionnaires leur dmi- 
ctied'origine,o\x les maintenir sur la liste de la 
commune où ils payaient Fimpôt foncier, c'eût 
été refuser d'appliquer l'article 6 de la loi 
à une époque où l'article 9 ordonnait l'exé- 
cution de la loi entière. 

« Le texte est formel. Il trouve d'ailleurs un 
commentaire décisif dans le rapport de la sec- 
tion centrale. 

« Après s'être demandé quelles seraient les 
règles à suivre quant à la mise en vigueur de 
la loi, et avoir déclaré que les dispositions 
relatives à la procédure, aix modes de 
preuve..., etc., s'appliqueraient à dater de la 
mise en'vigueur de la loi, le rapport continue 
en ces termes : « Il en sera de même des dis- 
a positions relatives au domicile, à l'âge, ou 
« a Tindigénat : les cours, dans les décisions 
« à rendre après la mise en vigueur de la loi, 
a ne tiendront plus compte des dispositions 
a anciennes remplacées par les nouvelles. » 

« Rien n'est plus clair. Il est à remarquer 
d'ailleurs que nul orateur n'a contesté que la 
loi dût être ainsi appliquée; si elle a été com- 
battue, c'est au fond, et précisément parce 
qu'elle allait recevoir cette application. 

« Le pourvoi invoque le paragraphe de l'ar- 
ticle 9 aux termes duquel : « Les conditions 
de domicile, d'âge, de cens et d'indigénat 
doivent exister aux dates fixées par les lois 
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électorales ». Et il en déduit que le législa- 
teur a voulu donner un effet rétroactif aux 
cinq premiers articles de la loi, à l'exclusion 
de l'article 6. 

et L'argument se comprend à peine. Fixer 
le jour où Tune des conditions de l'électoral 
doit exister, ce n'est pas modifier les autres 
conditions auxquelles le droit est soumis. En 
disposant qu'il serait toujours pris égard au 
1 er août pour déterminer le domicile, l'arti- 
cle 9 n'a nullement touché à l'article 6, d'après 
lequel le fonctionnaire amovible n'a plus 
d'autre domicile que celui de sa résidence. 
La règle qui se dégage de la combinaison des 
textes est donc simplement celle-ci : Pour 
les élections de 1886, les fonctionnaires 
amovibles seront inscrits sur les listes électo- 
rales de la commune où ils résidaient le 1 er août 
1885. 

« Quant à l'article 2 du code civil, dont le 
pourvoi signale la violation, nous nous bor- 
nerons à dire qu'il appartenait aux orateurs 
des chambres législatives de combattre le 
projet de loi s'ils estimaient que l'inscription 
sur la liste provisoire fût un droit à respecter. 
Il est inutile de rappeler ici que le principe 
de la non-rétroactivité des lois ne s'applique 
qu'aux droits privés, et que l'expectative 
d'exercer un droit politique, ou de l'exercer 
dans une commune plutôt que dans une autre, 
ne saurait constituer un droit acquis. 

« Par ces considérations, rejet et dépens, d 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation des articles 6 et 9 de la loi du 
22 août 1885, 2 du code civil : 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la 
loi précitée, les fonctionnaires amovibles ou 
révocables, les militaires en activité de ser- 
vice et les ministres des cultes rétribués par 
l'Etat ne peuvent être inscrits sur les listes 
électorales que dans la commune où ils rési- 
dent à l'époque de la revision annuelle ; 

Attendu que cette disposition est applica- 
ble à la revision de 1885 ; 

Attendu qu'en effet l'article 9 de la loi 
porte que celle-ci sera obligatoire dès le len- 
demain de sa publication; que le législateur, 
en abrégeant ainsi le délai de l'article 1 er du 
code civil, a voulu que les diverses modifica- 
tions qu'il apportait au code électoral pus- 
sent recevoir immédiatement leur exécution, 
et c'est à cette fin que, par mesure transi- 
toire, il a fixé au 24 septembre la date de la 
clôture définitive des listes ; que cette inter- 
prétation ressort au surplus non seulement 
du texte de la loi, mais encore de l'Exposé 
des motife du projet du gouvernement, du 
rapport de la section centrale, ainsi que des 

PAS., 1886. — 4" PARTIE. 



discussions qui ont eu lieu à la chambre des 
représentants; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, 
loin d'avoir contrevenu aux articles invoqués, 
en a fait au contraire une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mars 1886. — 2 e ch. — Pr. M. Van- 
denpeereboom.— Rapp. M. Lelièvre.— Concl. 
conf. M. Hélot, avocat général. 



2« Cfl. - 8a mari 1886. 

ÉLECTIONS. — Dépôt des pièces au com- 
missariat d'arrondissement. —Estampille 
du commissaire. — Date du dépôt. — 
Preuve. — Inscription de paux. — Exa- 
men PAR LES PARTIES. — PlÈCES MOMENTA- 
NÉMENT ÉGARÉES. 

MILITAIRES EN ACTIVITÉ. — Résidence a 

LA DATE DU 1 er AOUT. — INSCRIPTION. 

L'estampille du commissaire d'arrondissement 
constate authentiquement et prouve jusqu'à 
inscription de faux la date du dépôt des 
pièces au commissariat pour être soumises à 
l'examen des parties; il importe peu que ces 
pièces auraient été momentanément égarées. 
(Code élect., article 55.) 

Les militaires en activité de service ne peuvent 
être inscrits que dans le lieu où il résident à 
la date du 1 er août. (Loi du 22 août 1885, 
art. 6.) 

(LEFRANCQ, — C. DANEELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation et fausse application des arti- 
cles 67 et 68 du code électoral en ce que l'ar- 
rêt attaqué a statué, en l'absence de toute 
pièce ou conclusion déposée parle réclamant, 
en se fondant sur un extrait de registre de 
population produit après l'expiration des dé- 
lais légaux et dont le demandeur n'a pu dis- 
cuter la valeur : 

Attendu que l'extrait sur lequel s'appuie 
l'arrêt attaqué n'a pas été produit par le dé- 
fendeur, mais qu'il a été fourni à l'adminis- 
tration communale de Cand, à l'effet de jus- 
tifier du droit de Lefranc à l'électorat général 
et qu'il a été transmis avec les autres docu- 
ments administratifs au commissaire d'arron- 
dissement, conformément à l'article 55 du 
code électoral ; 

Attendu que l'estampille de ce fonction- 
naire porte la date du 26 septembre; que 
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cette constatation est authentique et prouve 
donc jusqu'à inscription de faux que l'extrait 
se trouvait déposé à cette date au commis- 
sariat pour y être soumis à l'examen des 
parties; que le demandeur pouvait, dès lors, 
en prendre connaissance et en contrôler la 
sincérité et, partant, ne saurait se prévaloir 
de ce que ces diverses pièces auraient été 
momentanément égarées; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
premier moyen manque de base ; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 403 et 104 du code civil, en 
ce que l'arrêt a considéré la date de l'ins- 
cription du demandeur au registre de popu- 
lation de la ville de Gand, comme étant celle 
du changement de son domicile, alors que ce 
changement ne pouvait résulter que de la 
double déclaration prescrite par ces articles : 

Attendu que le domicile électoral des mili- 
taires en activité de service est régi, non 
point par les articles 102 et suivants du code 
civil, mais par l'article 6 de la loi du 22 août 
1885; qu'aux termes de cette disposition 
applicable à la revision actuelle, ces mili- 
taires ne peuvent être inscrits que dans le 
lieu où ils résident à la date du 1 er août ; 

Attendu, dès lors, que le juge du fond, en 
décidant que le demandeur, major au 1 er ré- 
giment d'artillerie, devait être rayé des listes 
électorales de Gand, parce qu'il n'est venu 
se fixer en cette ville que le 17 septembre, et 
en se fondant pour justifier sa décision sur 
l'extrait du registre de population ci-dessus 
mentionné, n'a point contrevenu aux textes 
invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mars 1886.— «• ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
Hèvre. — Concl. conf. M. M élot, avocat général. 



*• ch. — 29 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Indigénat. — Actes pro- 
duits. — Examen par les cours d'appel. 
— Preuve. — Article 8 de la loi fonda- 
mentale des Pats-Bas. — Article 7 de 
la loi du 22 août 1885. 

Variide 7 de la loi du 22 août 1885 a eu pour 
objet d'alléger, en faveur des demandeurs 
en inscription électorale, le fardeau de la 
preuve qui leur incombe, mais n'a pas innové 
en ce qui concerne les conditions mêmes de 
V truligénat. 

En conséquence, les cours d'appel doivent véri- 
fier si les actes produits constituent ou non la 
preuve de Vindigénat d'un citoyen. 



Varticle % de la loi fondamentale de 1815 a 
reconnu implicitement la qualité de citoyen 
et la plénitude des droits de cité à tous ceux 
qui étaient nés dans le royaume des Pays-Bas 
de parents y domiciliés (i). (Loi fondamen- 
tale de 1815, art. 8 ; loi du 22 août 1885, 
art. 7.) 

(decharneux pour baltus.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles 1 er , 
2, 3 des lois électorales coordonnées ; 8 de la 
loi fondamentale du 24 août 1815; 97 de la 
Constitution belge; 1519 et 1320 du code 
civil, et la fausse application de l'article 7 de 
la loi du 22 août 1885, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que le demandeur n'a pas 
établi sa qualité de Belge et en ce qu'il refuse, 
pour ce motif, de l'inscrire sur les listes élec- 
torales, alors qu'il est reconnu que le deman- 
deur est né à Virton, le 22 novembre 1829, 
de parents domiciliés dans cette commune : 

Attendu que les auteurs de la loi du 22 août 
1885 se sont proposé de faire cesser l'inéga- 
lité qui existait, au point de vue de l'indi- 
génat, entre les citoyens nés en Belgique de 
pères nés aussi sur le sol belge, mais dont 
les uns ont été inscrits sur les listes électo- 
rales par décisions des collèges échevinaux, 
et dont les autres ne l'ont pas été ; 

Attendu qu'en statuant que toute personne 
dont l'inscription sur les listes électorales est 
demandée sera présumée Belge si elle est 
née en Belgique d'un père né lui-même en 
Belgique, et en réservant aux intervenants la 
preuve contraire, l'article 7 de cette loi a eo 
pour unique objet d'alléger, en faveur des 
demandeurs en inscription, le fardeau de la 
preuve qui leur incombe, mais qu'il n'a aucu- 
nement innové en ce qui concerne les condi- 
tions mêmes de l'indigénat, ces conditions 
demeurant régies par la législation qui était 
précédemment en vigueur; 

Attendu que l'article 8 de la loi fondamen- 
tale du 24 août 1815 a reconnu implicitement 
la qualité de citoyens et la plénitude des 
droits de cité à tous ceux qui étaient nés dans 
le royaume des Pays-Bas de parents y domi- 
ciliés; 

Attendu que le demandeur a produit un 
acte de l'état civil constatant qu'il est né en 
Belgique, sous l'empire de la loi fondamen- 
tale, de parents domiciliés en Belgique, et 
que la cour de Liège, en s'abstenant de véri- 
fier si cet acte constitue ou non la preuve de 
son indigénat et de motiver sa décision sur 

11) Cm., 14 février 1881 (Pasic, 1881, 1, 107). 
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ce point, a contrevenu à l'article 97 de la 
Constitution; 
Par ces motifs, casse... 

Du 29 mars 1886.— 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président.— Rapp.M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



*• CH. — 29 mari 1886. 
ÉLECTIONS. — Réclamation. — Point du 

DÉBAT. — JUGE DU POND. 

Ai matière électorale, le point du débat est 
limité par la réclamation formée contre l'ins- 
cription du défendeur. 

(JACQUKMN, — C. WAVREIL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2 et 32 de la loi du 
U août 1883; 1319 et 1320 du code civil, et 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt atta- 
qué maintient Wavreilsur les listes électorales 
de Meix-devant-Virton, alors qu'en réponse 
à ta réclamation générale dirigée contre lui, 
laquelle lui contestait les conditions voulues 
par la loi pour être électeur, il n'a pas versé 
au dossier les documents qui justifient son 
droit à être inscrit comme capacitaire en 
vertu de l'article 2 de la loi du 24 août 1883 : 

Attendu qu'il résulte des énonciations de 
l'arrêt et des termes du recours notifié au 
défendeur que la réclamation formée contre 
son inscription ne visait que la condition du 
domicile; que le débat étant limité à ce seul 
point, la cour de Liège, en décidant que le 
défendeur n'avait pas à faire la production 
des documents justificatifs de son droit, n'a 
pas contrevenu aux dispositions invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mars 1886.— 2 e cb.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
lin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



*• CH. — 39 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Pertinence et valeur des 
preuves. — Expiration des délais. — 
Appréciation du juge du fond. — Cassa- 
tion. 

En matière électorale, échappe au contrôle de la 
cour de cassation la disposition par laquelle 



le juge du fond, pour repousser la prétention 
du demandeur, déclare que celui-ci se borne 
à de simples allégations, offre des preuves 
sans précision et que les délais de production 
sont expirés. 

(CALLEBAUT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article 9, § 4, des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que la preuve que la contribution per- 
sonnelle a été inscrite erronément au nom 
d'un tiers ne peut se faire au moyen de 
pièces : 

Attendu que ce moyen manque de base; 
que l'arrêt pour repousser la prétention du 
demandeur se fonde sur ce que celui-ci « se 
borne à de simples allégations; que les faits 
articulés avec offres de preuve manquent de 
précision et que les délais prescrits pour la 
production des pièces sont expirés » ; 

Attendu que cette décision en fait échappe 
au contrôle de la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 mars 1886.— 2 e cb.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CB. — 29 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Loi violée. — Indication 
précise. — Rôles. — Cens. — Jugb du 
fond. — Réplique. — Absence de griefs. 

En invoquant une violation de ? article 97 de la 
Constitution, le demandeur doit indiquer en 
quoi cette disposition aurait été violée. 

U arrêt qui se fonde sur les rôles pour attribuer 
à un citoyen un cens supérieur à celui de 
V électoral provincial contient des constata- 
tions souveraines. 

Celui qui a usé du droit de réplique avant 
Respiration des délais légaux ne peut se 
plaindre de ce que les dossiers électoraux 
auraient été envoyés à la cour d'appel avant 
respiration des délais légaux. 

(DE CHARNEUX, — C. HARDY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 68, 69, 70 
et 71 des lois électorales coordonnées et 
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97 de la Constitution, en ce que l'arrêt alla- 
que a maintenu le défendeur sur les listes des 
électeurs provinciaux de Warsage, alors qu'il 
n'est pas contesté que cette liste lui attribue 
des impositions dont Le taux pour les années 
1885-1880 n'atteint pas celui du cens pro- 
vincial» en ce que l'envol des dossiers à la 
cour d'appel a privé le demandeur du droit 
de réplique : 

Considérant que si le pourvoi invoque la 
violation de l'article 97 de la Constitution, il 
n'indique pas en quoi cette disposition aurait 
été violée; qu'il est de ce chef non recevante; 

Considérant que l'arrêt attaqué se fonde 
sur les rôles pour attribuer à Hardy un cens 
supérieur à celui de l' électoral provincial ; 
qu'a cet égard ces constatations sont souve- 
raines; 

Considérant que le demandeur n'a, dans 
l'espèce, subi aucun préjudice et ne peut rele- 
ver aucun grief de ce que les dossiers ont été 
envoyés a la cour avant l'expiration des dé- 
lais légaux, puisqu'il a usé de son droit de 
réplique dans le délai; que sous ce rapport 
le pourvoi manque de base ; 

Par ces motifs, rejette. ., 

Du 29 mars 1886.— 2* en.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président, — Rapp. M. Bou- 
gard, — Conci. conf. M. Mélot, avocat général. 



$■ «.h. ~ 29 mars 1886. 

ÉLECTIONS. — Verte d'ihueubi.es. — Dimi- 
nution 1** IMPÔT FONCIER. — CENS ÉLECTO- 
RAL. — Inscription sur les listes. — 
Présomption, — Preuve par l'inscrit. 

Lorsque te juge du fond constate que, par suite 
d'aliénation d'une partie de Iriens grevés 
d'impôt foncier , le défendeur n'a pas droit à 
ta totalité des impôts inscrits en stm nom, ta 
présomption résultant de la liste électorale se 
trouve renversée; c'est à ce dernier de dé- 
montrer qu'il paye encore le cens légaL 

(B1NAMÉ, — C. LEPAINTEUR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyeu de cas- 
sation lire de la violation des articles l* r , â, 
5, 6, 8, 9, 4ti et 49 des lois électorales coor- 
données ; i 54 9 eli 320 du code civil* et 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué a 
maintenu Lepainteur sur la liste des élec- 
teurs généraux de la commune de Huy, alors 
qu'il était établi, par une pièce du d'ossier, 



que le dit Lepainteur avait vendu depuis 
Tannée 1882 une partie des biens grevés des 
contributions qui lui sont attribuées par h 
liste électorale : 

Attendu qu'il résulte de la décision atta- 
quée qu'Alexandre Lepainteur a vendu, k 
È août 1882, une partie des biens grevés de 
la contribution foncière qui lui est attribuée; 

Àtt endu q u' i i est d otra é ta bl i que 1 e d éfe ndeur 
n'a pas droit à la totalité des impôts inscrite 
sous son nom; 

Attendu, dès lors, que la présomption ré- 
sultant de la liste électorale se trouve renver- 
sée; qu'il suit de La que c'est à Lepainteur 
de démontrer, qu'abstraction faite de La con- 
tribution afférente aux biens vendus, il paye 
encore le cens lïxé pour être électeur générai; 

Attendu qu'en décidant le contraire l'arrêt 
attaqué a violé les dispositions légales ridées 
au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse. •• 

Du 29 mars 1886.— i* eh, -Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Happ* M + De- 
meure.— ConcL conf. M. Mélot, avocat général- 



i* cet — £9 mars 1886. 

RÈGLEMENT DEJUGES, - Jeune ace m 
prévenu. — Atténuation. — Ordonnât* 
de la chambtle du conseil. — ijnanisc1te, 

L'admission de ratténvatwn\ résultant du jœu 
âge des prévenus doit être prononcée a l'una- 
nimité par les chambres du conseil (i). 
(Code pén. s art. 7£-75; loi du 4 octobre 
1867, art. I») 

( PROCUREUR DU ftOl D'AN Vins, — c. TEBHJ&j 
AHRÈT. 

LA COUR ; - Vu la demande en règlement 
de juges formée, le i" mars t886, par SI. le 
procureur du roi près le tribunal d'Anvers; 

Vu l'article ta, n° 5, de la loi du 4 août 
1833; 

Attendu que, par ordonnance en date do 
29 septembre 1885, la chambre du conseil du 
dit tribunal, eu égard au jeune âge du pré- 
venu et par application des articles 72 et 75 
du code pénal, a renvoyé devant le tri bu ru 1 
correctionnel le nommé Veekens, François- 
Louis, âgé de 15 ans, inculpé de vol quahîié; 



(i] HELTJENS, Appmdice au coât pénal, p. WO, 
n û â4, |.. 401, a" 33 81 35 ; tuprà, p. ;y. 
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Attendu que le tribunal correctionnel, par 
jugement du 29 septembre 1885, s'est déclaré 
incompétent, par le motif que le renvoi qui 
r avait saisi n'avait pas été prononcé à l'una- 
n imité; 

Attendu qu'en effet cette unanimité n'est 
pas constatée par l'ordonnance de la chambre 
da conseil et qu'elle était essentielle, aux 
termes de l'article 2 de la loi du 4 octobre 
1867; 

Attendu que les deux décisions ci-dessus 
rappelées ont présentement acquis l'autorité 
de la chose jugée, et que de leur contrariété 
résulte pour le cours de la justice un obstacle 
qui ne peut être levé que par un règlement 
de juges; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
avoir égard à l'ordonnance rendue en cause 
par la chambre du conseil du tribunal d'An- 
vers, laquelle est entachée de nullité, renvoie 
le procès devant le juge d'instruction du tri- 
banal de Halines. 

Du 29 mars 1886.— 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



«'• CH. — 1« avril 1886. 

1« APPRÉCIATION SOUVERAINE.— Tran- 
saction. 

2° RECETTES COMMUNALES. — Affecta- 
tion spéciale. — Cimetière. — Conces- 
sion. — Redevance. 

1° Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée d'une transaction. 

2° Ce n'est pas engager une recette communale 
déterminée que de souscrire l'obligation de 
payer au créancier d'une commune une 
somme déterminée, égale au produit d'une 
redevance. (Loi du 30 mars 1836, art. 134 
et 134.) 

(COMMUNE DE LAEKEN, — C LA FABRIQUE 
DE L'ÉGLISE DE LAEKEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 27 mars 1885. (Pasic., 1885, 
II, «41.) 

M. le premier avocat général Mesdacb de 
ter Kiele a opposé au pourvoi les considéra- 
tions suivantes : 

o La demanderesse ne se rend pas un 
compte exact de la portée restreinte de ren- 
gagement qu'elle a contracté. A l'entendre, 
elle aurait engagé ses ressources et aliéné sa 
prérogative politique; si ce fait était vérifié, 



comme elle le prétend, nous ne saurions 
mettre trop d'empressement à lui venir en 
aide et à la rétablir dans la plénitude de ses 
droits; mais qu'elle se rassure, la situation 
n'est pas aussi compromise qu'elle le sup- 
pose, et pour se réintégrer dans l'exercice de 
pouvoirs qu'elle n'a pas aliénés, elle n'aura 
nul besoin de votre assistance. 

« Dans les conflits de cette espèce, dans 
toutes les contestations qui s'élèvent entre 
des communes et leurs créanciers, il se pré- 
sente nécessairement deux phases qu'il ne 
faut pas confondre. La première a pour objet 
l'établissement de la dette ; la commune a 
contracté une obligation comme personne 
privée, elle s'est engagée dans les liens d'un 
contrat; acquéreur d'un fonds de terre, elle 
en doit le prix à la défenderesse, la loi civile 
suffit à résoudre tous les différends qui s'élè- 
vent à cette occasion; débitrice pour une 
cause très légitime, elle n'a nullement excédé 
ses pouvoirs par la reconnaissance spontanée 
de sa dette, avec obligation de la rembourser, 
à mesure de chaque concession qu'elle con- 
sentirait dans la suite; vainement aurait-elle 
cherché à s'y soustraire, à défaut de transac- 
tion elle y eut été contrainte par justice. 

« Ce qui lui était interdit, c'était de se 
lier les mains pour l'avenir et de ne pas con- 
server la libre disposition de ses ressources : 
si, par exemple, elle avait consenti une délé- 
gation directe sur le prix des concessions 
futures, en conférant à sa débitrice le droit 
de se payer elle-même, par une espèce de. 
mainmise ou de gage sur les fonds à perce- 
voir de ce chef (l)*«Mais l'arrêt attaqué nous 
donne l'assurance qu'il n'en est rien; « la 
« commune, dit-il, ne doit recevoir cette re- 
« devance que pour en disposer suivant ses 
a besoins; elle peut notamment la consacrer 
« en tout ou en partie à l'exécution des obli- 
« gâtions par elle contractées, soit envers la 
« fabrique d'église, soit envers toute autre 
« personne ». 

« La demanderesse semble l'ignorer; elle 
conserve, de par l'autorité même de l'arrêt 
qu'elle vous dénonce, la manutention et, par 
conséquent, la libre disposition de toutes les 
sommes à percevoir par elle du chef de con- 
cessions; elles seront directement versées 



(1) Sous l'ancien régime, plus d'une fois il est 
arrivé à nos souverains d'engager ainsi, par une 
espèce d'antichrese, des seigneuries inaliénables, 
arec faculté de rachat; et de nos jours nous avons 
plus d'un exemple, surtout en Orient, de puissances 
qui affectent d'avance la perception de certains impôts 
a la garantie d'un emprunt; c'est engager l'aveuir et 
aliéner non pas le produit seulement, mais jusqu'au 
fond même du droit. 
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dans la caisse communale (loi du 30 mars 
4836, art. 434), et dès ce moment elles re- 
vêtissent le caractère de deniers publics, 
gouvernés inévitablement par des règles cer- 
taines et invariables, sous le contrôle de l'ad- 
ministration publique. 

«.(Art. 434.) Le conseil communal est 
« tenu de porter annuellement au budget des 
« dépenses toutes celles que les lois mettent 
« à la charge de la commune, et spéciale- 
« ment... 

« ... 4° les dettes de la commune, liqui- 
« dées et exigibles, et celles résultant de 
« condamnations judiciaires à sa charge. » 

a Or, les transactions ont, entre les par- 
ties, l'autorité de la chose jugée en dernier 
ressort. (Gode oiv., art. 2052.) 

« C'est la seconde des deux phases énon- 
cées plus haut ; après rétablissement de la 
dette, son recouvrement ; ici, le droit com- 
mun cesse son empire; les voies de droit ne 
sont plus autorisées, la nation souveraine, 
dont la commune n'est qu'un démembrement, 
ne se laisse pas contraindre ; le recours à la 
juridiction gracieuse vient à s'ouvrir; c'est 
par la voie de l'ordonnancement, et non par 
celle de l'exécution que le créancier d'une 
commune doit agir pour obtenir un paye- 
ment forcé; désormais il ne peut s'adresser 
qu'à l'administration (4). (Avis du conseil 
d'Etat, du 42 août 4807.) 

a La jurisprudence du département de 
l'intérieur offre deux exemples d'engage- 
ments que se proposaient de contracter des 
communes sous des conditions qui ne leur 
laissaient pas la libre disposition de leurs 
fonds de caisse. 

« En 4864, la ville de Louvain demandait 
au gouvernement de contracter avec l'admi- 
nistration des hospices un emprunt sous la 
condition suivante : 

« Afin de faciliter le payement des an- 



Ci) GOICHAKD, Jurisp. communale, p. 472. « Lors- 
qu'un particulier a obtenu des condamnations pécu- 
niaires contre une commune, il ne lui est pas permis 
de procéder contre elle par voie de contrainte, de 
saisie-exécution, ni saisie-arrêt; il n'a d'autre voie, 
pour se procurer son payement, que de se pourvoir 
près du préfet, ou près du ministre de l'intérieur, 
pour qu'il lui soit assigné des deniers, ou que le tré- 
sorier municipal soit autorisé à le payer sur ce qu'il 
peut avoir. » 

GlRON, Essai tur le pouvoir communal, p. 237. 
c Les tribunaux sont compétents pour prononcer sur 
la réalité et la quotité de ces dettes (à charge de la 
commune). Mais leur office ne va pas au delà. Il y 
aurait abus et excès de pouvoir, s'ils ordonnaient 
l'exécution de leurs seutences par voie de saisie ou 
d'expropriation. 



nuités et d'en rendre rencaissement moins 
onéreux, la ville autoriserait irrévocablement 
M. le ministre des finances à en opérer le 
versement à la caisse des hospices, en deux 
fois par semestre. Cette autorisation vaudrait 
délégation au profit de cet établissement sur 
la quote-part de la ville dans le fonds créé 
par la loi du 48 juillet 4860, et cela par pri- 
vilège, si la ville contractait plus tard d'au- 
tres emprunts avec la même garantie. 

« II était manifeste que cette promesse 
constituait un transfert anticipé, une aliéna- 
tion des ressources, c'est-à-dire des voies et 
moyens, et la faculté donnée par la loi au 
conseil communal de régler le budget annuel 
se trouvait enchaînée; aussi l'autorisation 
fut-elle refusée. (Dépêche du ministre des 
finances au ministre de l'intérieur, du 4 6 juin 
4866.) 

« 11 n'en fut pas autrement d'une demande 
de la commune de Bilstain de contracter un 
emprunt de 48,000 francs de la fabrique 
d'église, sous la condition proposée par la 
députation permanente de la province de 
Liège, que la commune souscrirait rengage- 
ment d'abandonner à titre de garantie, sur 
sa part annuelle dans le fonds communal, une 
somme suffisante pour assurer le service ré- 
gulier des intérêts et de l'amortissement de la 
dette à contracter. 

« Un arrêté royal du 9 août 4866 autorisa 
l'emprunt, mais sans la condition. (Min. de 
l'intér., direction des affaires prov. et comm.. 
n° 24495. Revue de VadminisL, XVI, p. M.) 

« Au cas actuel, la transaction ne fait pas 
autre chose que reconnaître le principe de la 
dette et en fixer le montant. La commune 
demeure libre de voter ou refuser les crédits 
nécessaires dans la formation de son budget, 
et son engagement ne consiste qu'à payer à 
la fabrique une somme de 480 francs, à rai- 
son de chaque mètre carré de concession 



« La raison en est que les biens des communes 
sont affectés à des services d'utilité publique. Per- 
mettre àunè autorité étrangère à l'administration de 
régler l'emploi de tout ou partie de ce précieui patri- 
moine, ce serait compromettre l'existence même de 
ces communes. » 

Page 338. « C'est donc aux corps administratifs 
chargés par la loi de régler le budget des com- 
munes, qu'il appartient exclusivement de déter- 
miner dans quelle mesure et à quelles époques 
elles peuvent et doivent satisfaire à leurs obligations, 
soit qu'il y ait, soit qu'il n'y ait pas condamnation 
entre elles. > 

Sur les droits des créanciers des communes, 
voyez une dissertation par M. Ad. Delebecque, Betw 
de$ revues, 48*4, t. IV, p. 447. 
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qu'elle consentira pour on prix an moins 
égal ou supérieur. 

(Les deuxième et troisième moyens ne 
présentaient aucun intérêt.) 

a Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
violation de l'article 107 de la Constitution, 
des articles 6, H 28, 4131 et 2045 du code 
civil, des articles 56 et 37 du décret du 
30 décembre 1809, et de l'article 11 du dé- 
cret du 23 prairial an xu, en ce que l'arrêt 
attaqué reconnaît la validité d'une transac- 
tion par laquelle la commune dispose par- 
tiellement du droit aux redevances quelle 
perçoit sur les concessions de sépulture: 

Considérant que la transaction avenue 
entre parties et approuvée par les autorités 
compétentes, telle qu'elle est interprétée sou- 
verainement par l'arrêt attaqué, laisse à la 
commune le droit exclusif de fixer les sommes 
à donner pour les concessions de sépulture 
dans le cimetière de Laeken ; 

Qu'elle se borne à accorder une indemnité 
à la fabrique de l'église de Notre-Dame, qui 
a participé aux frais des agrandissements 
successifs de ce cimetière; 

Que s'il est question dans cette transac- 
tion du partage entre la commune et la fa- 
brique du produit de concessions de sépulture, 
ce partage ne sert qu'à déterminer le mon- 
tant de l'indemnité qui revient à la fabrique ; 

Que, pour en assurer le payement, ce pro- 
duit n'est pas délégué partiellement à la fa- 
brique; que, comme les autres recettes de la 
commune, il est versé en entier dans la caisse 
communale, qui, avec les fonds qui s'y trou- 
vent, doit payer l'indemnité due à la fabrique, 
comme les autres dettes de la commune; 

Qu'ainsi interprétée, la transaction conclue 
entre parties n'enlève à la commune aucun 
de ses droits; 

Considérant que, par suite, la fabrique, 
n'obtenant qu'une indemnité, payable par la 
caisse communale, reste tout à fait étrangère 
au règlement des concessions de sépulture et 
à la perception des sommes données de ce 
chef, ne sort pas du cercle où la loi veut 
qu'elle se renferme; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 1174 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré valable la transaction dont 
il s'agit, quoiqu'elle soit faite sous condition 
potestative de la part de la commune qui 
s'oblige: 

Considérant que si, d'une part, la com- 
mune reste entièrement libre dans l'exercice 
de ses droits concernant les concessions de 
sépulture, d'autre part cependant, dès que 



ces concessions donnent un produit quel- 
conque, elle est obligée de payer une indem- 
nité à la fabrique d'église; 

Que de cette interprétation souveraine de 
la commune intention des parties, l'arrêt 
attaqué déduit avec raison que la transaction, 
n'étant pas complètement subordonnée à la 
volonté de la commune, n'est pas soumise à 
une condition purement potestative, rendant 
toute obligation nulle, aux termes de l'ar- 
ticle 1174 du code civil; 

Sur le troisième moyen : violation de l'ar- 
ticle 2054 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a validé la transaction dont il s'agit, 
quoiqu'elle fût faite en exécution d'un titre 
nul, sans que les parties aient expressément 
traité sur la nullité : 

Considérant que l'arrêt constate que la 
transaction traite expressément de la nullité 
reprochée à la convention de 1839 ; 

Que cette appréciation est souveraine; que 
le moyen manque donc de base; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède qu'il n'y a aucune contravention aux 
dispositions invoquées par la partie deman- 
deresse; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1* avril 1886. — 1 w ch. '— Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. de 
Paepe. -- Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— PI. MM. Du- 
vivier, Bilaut, Dequesne et Desmelh aîné. 



4" CH. - 1" avril 1886. 

FONDATION PUBLIQUE. — Ensbignbmbnt 
primaire. — Constatation souveraine. 

— Donation. — Acceptation. — Sémi- 
naire. — Capacité. — Droits des tiers. 

— Réserve. — Etablissements publics. 

— Droit de propriété. 

Le juge du fond constate souverainement au 
profit de quel établissement une fondation est 
instituée (1). 

Le service ae l'instruction publique à tous les 
degrés existait dès 1859, avec capacité de 
recevoir des libéralités. 

A cette époque, le gouvernement a pu valable- 
ment autoriser un évéque à accepter une 
donation faite à son séminaire, pour rensei- 
gnement public primaire (2). [Code cîv., 
art. 910; loi du 19 décembre 1864, art. 49.) 

(1) Cass., 10 mars 1870 (Pasic, 1870, 1, 843). 
(S) Bruxelles, appel, 18 jawrier 1869 (Pasic, 1870, 
I, 243, et Btlg.jud., XXVII, 412, avec les conclusions 
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L'incompétence de l'établissement public à cette 
fin n'existe qu'au point de vue administratif; 
susceptible d'être redressée administrative- 
ment, elle ne donne ouverture à aucune récla- 
mation civile. 

La cour de cassation ne puise les faits que dans 
la décision attaquée (1). (Arrêté du 15 mars 
1815, art. 55.) 

Les biens affectés à des services d'utilité publique 
appartiennent à la nation et sont en tout 
temps à sa disposition. (Constitution du 
5 septembre 1791, tit. l Pr .) (Résolu par le 
ministère public.) 

(JKANTY ET CONSORTS, — C. LA VILLE 
DE NAMUR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel de 
Liège, du 5 mars 1885. (Pasic. , 1885, II, 1 50.) 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele prit les conclusions suivantes : 

te En 1859, deux donations sont faites au 
séminaire de Namur, en faveur de l'instruc- 
tion publique primaire, à l'effet d'y rétablir 
l'enseignement des Frères de la Doctrine chré- 
tienne supprimé en 1826. 

« Un arrêté royal en autorise l'acceptation 
(code civ., art. 940). Le séminaire accepte, 
prend la gestion des biens donnés et la con- 
serve jusqu'en 1882, époque à laquelle un 
arrêté royal, pris en exécution de la loi du 
19 décembre 1864 (art. 49), lui retire cette 
gestion, pour la remettre & la ville de Namur, 
sans préjudice du droit des tiers. Le sémi- 
naire, joints à lui les héritiers des donateurs, 
proteste et revendique les biens donnés; de 
là le procès. 

« Devant vous, les héritiers seuls poursui- 
vent l'instance et vous disent qu'en 1859 
l'Etat n'avait pas la direction de l'enseigne- 
ment public primaire; le seul qui existât 
alors était celui de la commune; c'était donc 

du ministère public); GlRON, Droit adm.,& édil., 
t. II, n* 854. 

Prœlectiones juris canonid, t. II, p. 463. c Fabrica 
ecclesiffi parochialis constitua est solummodo ad 
gerenda negotia temporalia cultus publici; quoeirca 
non potesl acceptare donationes destinataa ad funda- 
tionem et regimen scholarum et xenodochiorum, ita 
aaltem quod ipsa scholas ant hospilalia instituât et 
administrât. Si fundatio bujusmodi facta ait, guber • 
nium tantummodo concedel ne defraudetur pia inlen- 
tio donatorum, ut fabrica accepte! ac, vices agens 
exécutons testamentarii, transférât bona data ad 
communitatem ci vile m, cui munus incumbat exse- 
quendi intentions* in testamento «pressas. » 

Journal des fabriquée, t. VII, p. 300. 

Contra : LAURENT, Principes de droit civil, t. Il, 
n* 944} LENTZ, Des dons et legs au profil des établis- 
sements publics, t. II, n* 337. 



à la ville de Namur à accepter la fondation ; 
le séminaire était sans qualité à cet effet; en 
conséquence, les donations sont absolument 
nulles et inexistantes à défaut d'acceptation. 

« L'article 537 du code civil dispose qoe 
les biens qui n'appartiennent pas à des par- 
ticuliers sont administrés dans les formes et 
suivant les règles qui leur sont particulières. 

« D'autre part, l'article 910 du même code 
veut que les dispositions entre-vifs au profit 
d'établissements d'utilité publique n'aient 
d'effet qu'autant qu'elles seront autorisées 
par une ordonnance royale. 

« Or, il est de principe que les biens desti- 
nés à des services d'utilité publique appar- 
tiennent à la nation et sont, dans tous les temps, à 
sa disposition^). C'est là une maxime de droit 
constante que la constitution du 5 septembre 
1791, titre 1 er , n'a fait que rappeler, en l'em- 
pruntant au droit ancien. « Jura collégien* 
mnl juris publici. n (Brunnemann, Comment, 
in Pond, lib. XLVIÏ, p. 393.) 

« La propriété réside dans la nation qoi 
régit ces biens, soit directement par des ad- 
ministrateurs nommés par elle, soit par l'in- 
termédiaire d'établissements publics qui en 
perçoivent les revenus à des fins déterminées. 

« Les donateurs n'ont donc pas ignoré qoe 
les biens qu'ils affectaient ainsi à l'enseigne- 
ment public entraient directement dans le 
domaine de la nation, pour être administrés 
d'après les règles que celle-ci jugerait con- 
venir. 

« Gela posé, les donateurs se dépouillent 
immédiatement et irrévocablement de tout 
intérêt dans le gouvernement de ces mêmes 
biens, et la seule contestation qu'ils pourraient 
soulever encore, à condition de la former en 
temps utile, ne pourrait porter que sur le fait 
même de ce dépouillement, sur la capacité 
des disposants, ou sur la régularité extrin- 
sèque de Pacte. 

(1) Cass., 4 mars 4886, suprà, p. 98. 

(S) Le Bulletin des lois renferme de nombreuses 
applications de ce principe : décret des 13-44 bru- 
maire an il, qui déclare propriété nationale tout 
l'actif affecté aux fabriques et à l'acquit des fonda- 
tions; 49 germinal an vrn, arrêté relatif aux anciens 
biens non aliénés de l'ancienne université de Lob- 
Tain (111, Bull., 44, n« 347); arrêté du 7 thermidor 
an XI; décret du 45 norembre 4844, art. 168; arrêté 
royal du 8 octobre 1816, rendant aux fondations de 
bourses d'études l'administration et la jouissance 
de tous leurs biens; arrêté royal du 26 décembre 
4818, retirant à l'administration des domaines et 
aux hospices la jouissance des biens appartenant aux 
fondations de bourses, pour l'attribuer a ceux qoi 
ont été nommés administrateurs dans les actes de 
fondation. 
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« Distinguons », a dit avec infiniment de 
raison M. Tesch, ministre de la justice, à la 
séance de la chambre des représentants du 
16 mai 1 863 {Am. pari, 1863-1863, p. 975), 
a Tordre administratif et l'ordre des intérêts 
« purement privés. Il se peut très bien qu'une 
« institution soit valablement faite au fond, 
« qu'elle dépouille les héritiers et qu'en même 
« temps l'arrêté qui autorise l'acceptation 
« soit illégal, dans ce sens qu'il n'a pas res- 
« pecté la spécialité des services. 

« Evidemment, il peut être illégal sous ce 
« rapport; cela dépend tout à fait des termes 
« des institutions. Ainsi je suppose qu'un 
« acte institue clairement les pauvres d'une 
u commune pour des secours à domicile et 
« que l'on ait fait accepter la libéralité par la 
a commission des hospices. U est évident que 
a les héritiers ne pourront venir rédamer, 
t parce que le bureau de bienfaisance est là 
« pour représenter les pauvres. 

« L'arrêté serait donc illégal en ce qu'il a 
« attribué aux hospices une gestion qui ap- 
« parlenait au bureau de bienfaisance. Il n'y 
« a là qu'une illégalité au point de vue admi- 
« nistratif. Mais les héritiers ne pourront 
t réclamer, parce que la volonté du testateur 
c aurait été manifestement de donner pour 
c des secours aux pauvres à domicile. 

a Voilà la distinction qu'il faut faire. » 

« Ces principes sont rigoureusement con- 
formes au régime légal de la propriété des 
biens attribués aux établissements d'utilité 
publique. Propriété légale, elle n'a qu'un 
caractère artificiel. A la nation le domaine, 
si bien que lorsque l'établissement vient à 
être supprimé, elle en recouvre la libre dis- 
position; l'affectation cesse. A la personne 
juridique chargée du service public, l'admi- 
nistration et la jouissance provisoires, tempo- 
raires, aussi longtemps que la nation de qui 
émane tout pouvoir le jugera convenir. 

« On ne peut », dit Treilhard (20 vend. 



(4) Thoorrt, motion du 23 octobre 1789, sur les 
propriétés de la couronne, du clergé et de tous les 
corps et établissements de mainmorte. « Les corps 
n'existent que par la loi ; par cette raison elle a sur 
tout ce qui les concerne et, jusque sur leur existence 
môme, une autorité illimitée. Les corps n'ont aucun 
droit réel par leur nature, puisqu'ils n'ont pas même 
de nature propre. Ils ne sont qu'une conception, une 
conception abstraite de la loi, qui peut les faire 
comme il lui plaît et qui, après les avoir faits, peut 
les modifier a son gré » 

Contra : Mgr J.-B. MALOU, évoque de Bruges, Des 
Cimetière* catholique*, 4860, p. 45. c Pourquoi les 
fabriques d'église ont-elles été assimilées aux per- 
sonnes, si ce n'est pour recevoir, posséder, adminis- 
trer, vendre, acheter, en un mot, pour exercer le* 



an xn, Exposé des motifs du titre De la dis- 
tinction des biens, LocRÉi IV, p. 19, n° 3), 
a contester aux établissements publics le ^ 
o droit d'administrer les biens qui leur 
« sont affectés et d'en jouir; mais l'impoir- 
« tante question de savoir s'ils peuvent être 
« propriétaires a été portée devant l'Assem- 
« blée constituante, et jugée par elle. Il a été 
a décidé que ces sortes de biens appartiennent 
n à la nation. 

« La section n'a pas cru devoir s'occuper 
« de cette question. Si c'était ici le lieu de 
a l'examiner, il serait facile de prouver qu'on 
« ne peut trouver dans les hospices et autres 
« établissements publics tous les caractères 
« de la propriété. Si un établissement public 
« est supprimé, à qui passe la disposition de 
« ses biens? A la nation. Elle est donc pro- 
« priétaire de ces biens, puisqu'i/fe est libre 
« de les prendre quand elle veut. Il est plus 
« simple et plus loyal de déclarer dès à pré- 
« sent la nation propriétaire, que de recon- 
« naître dans les hospices un droit de pro- 
ie priélé dérisoire ; car celui-là seul est 
« véritablement propriétaire qui peut user, 
« abuser et disposer (1). » {Port aus. Discours 
et rapports sur le concordat, lettre du 47 avril 
1806; rapport du 10 février 1807, p. 412 
et 429.) 

a Ces principes ne sont que la consécration 
des motifs qui déterminèrent la Constituante 
à mettre tous les biens ecclésiastiques à la 
disposition de la nation. (Décret des 2-4 no- 
vembre 1789). Leur affectation à un service 
public ayant pris fin, le souverain en recou- 
vrait la libre disposition pour d'autres usages, 
sans qu'il s'opérât ni mutation ni transmis- 
sion de propriété (2). Ad dominum superiorem 
redit. (Hugo Grotids, De jure belli, lib. Il, 
cap. III, § XIX.) 

« C'est donc une erreur grave que de sup- 
poser que le domaine de propriété des anciens 
biens ecclésiastiques ait jamais résidé dans 



droit* d'une personne particulière, et agir en toutes 
choses comme elle? 

< Or, toute personne particulière a ia capacité 
légale de posséder. Les fabriques en jouissent donc 
et on ne peut la leur refuser, à moins qu'on ne cite 
un texte de loi qui leur crée une position exception- 
nelle. » 

(2) M. le procureur général de Paepe, conclusions 
précédant l'arrêt de la cour de Gand du 8 janvier 
1870. (Belg. jud., XXVIII, 488) ; Merlin, Répert., 
?" Propriété, n» IV, p. 489. C'est pourquoi il suffit, en 
ieur retirant les biens dont ils avaient la jouissance, 
d assurer la subsistance des bénéficiaires par des se- 
cours viagers, à titre personnel. 

Ce n'étaient pas les biens des ecclésiastiques, mais 
des biens ecclésiastiques. 
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le chef du clergé, qui n'en avait que t'admi- 

ni si ration H h jouissance, sous le bon plaisir 
de la nation ; mais une possession paisible, 



(1) IL n'est paa possible, en droit, d'attacher à U 
propriété d'une corporation la même inviolabilité 
qu'il un patrimoine privé. La hase a' est pas li même, 
tes titres de possession différent entre cm i l'une re- 
1ère du droit public, l'autre est de droit civil, (Code 
civil, art. 537,) 

b II ne peut y avoir de raison de perpétuer les 
établissements faits sans roi sou. ■ (TunGOT, Mémoire 
sur lee municipalité**) 

CoLoMA, Arrêta du Grand Conaeil, U U, p. 177, 

* Ces biens donc sont soui la protection, direction et 
commandement ou ordres du souverain, tant que La 
communauté subsiste. D'où résulte, même suivant 
les principes du droit romain, que ces biens appar- 
tiennent en pleine propriété au souverain, après que 
la communauté est dissoute, soit par son ordre ou 
autrement. 

KANT, Miiaphyiiqtio du droit, S 49, trod, par Tissol, 
1>aris, 1853, 2* édil., p. 450, note 57. « L'Église elle- 
même est comine un simple institut érigé sur la foi, 
Quand l'illusion de cette opinion vient a être dissipée 
par suite de la diffusion des lumières parmi le peuple, 
alors tombe en même temps U puissance féconde en 
richesses du clergé, qui avait cette opinion pour base, 
et l'État s'empare de plein droit de la propriété quo 
s'attribuait l'Église, à savoir du fonds qui Lui avait 
été donné; et cela quoique ceux de l'institution qui a 
subsisté jusque-là, les tenanciers du nef, puissent 
exiger avec droit d'être indemnisés pour le reste de 
Leur vie. > 

HUGO GrOTIUS, ÂpologtUcuA eorum qui Hallandiap 
prfF/wrunljCap. IX, p. î t>9- ■ Les temples oc sont pus 
la propriété des différentes communions religieuses 
qui les desservent, mais du peuple an général, de la 
collectivité sociale, quelle que soit leur origine r 
romains, Luthériens, mennoniies ou autres* »■ 

n Propterea peues que ni publics tcmpla esse de- 
béant, summœ potestatis urbitrium est, aïeul et 
romatiffl leges inter juris pubLici partes sacra et sa- 
cerdotia ci 1 rc m o masque commémorant. Aliter quid- 
quid fit ab omnibus rei publier modéra ndœ et legom 
peritis iJlegitimum censt'bitur. ■ 

PEREGEINUS, &b jure fieci, lib. Ul, Ut. SJt, n»(), 
P- i'iïl. * El si collegium destinctum fueht auetoriL&ïe 
summi poutineis* vé\ allerius principia, habentis in 
id auctoritatem, bon» per'collegium possessa vacant, 
el ad tiscum uti vacantia pertinent, » 

Mémoire* du clergé, Tabla, v° Régate, £ 11, n° V, 

• Clovis, en donnant des domaines a relise» s'y est 
réservé La propriété directe et n'a laissé que l'usufruit 
.i l'Église, à l'effet que cet usufruit même dût lui 
revenir, et I ses successeurs rois, lorsque Les évoques 
viendraient à décéder, i (Tome XI, p* 534 a 540.) 

AailLLt: DE ÏÏÀBLAY, Mémoire», « Le clergé, en 
France, n'a point de souveraine autorité temporelle; 
pour le temporel, il ne dépend pas motus du roi que 



lorsqu'elle se prolonge, engendre facilement 
les illusions de ta propriété (ij. 
« Les établissements d'utilité publique 



le corps des nobles ou Le tiers état. Suivant Les lois 
de ce gouvernement, c'est une suite que Le temporel 
donné à l'Église dépend de L'Eut, comme il en dé- 
pendait auparavant, La souveraine autorité tempo- 
relle, en consentant que ee bien soit consacré a de* 
œuvres de piété, en a changé l'usage; maïs elle ce 
s'est pas dépouillée du pouvoir souverain qu'elle 
avait sur ce temporel eu par conséquent, elle peut en 
disposer selon que le bien public Le requiert, de la 
même manière qu'elle le pouvait avant que l'admi- 
nistration en Tut confiée aut ecclésiastiques; et 
comme l'État peut changer Les coutumes et Les lois 
qui règlent la disposition des biens, s'il est a propos 
de le faire pour Le bien public, par exemple, ordonner 
que tous les enfants d'un père partageront également 
ses biens, il peut aussi changer ses applications en 
d'autres usages qu'il croiro plus utiles, » (Cité par 
M. GîUicr, recteur de L'université de Gand, dans nu 
discours plein d'érudition, du 19 octobre 18«S, bot 
l'Assemblée constituante et l'Église française, p. 16.) 

Voilà l illustre assemblée suffisamment vengée de? 
imprécations dont ou s'est plu à la charger. 

Les applications nombreuses de ces principes de 
droit public, sous l'ancien régime, eussent suffi à le» 
lui rappeler, si elle avait pu les ignorer. 

[>aus les premiers temps de L'Église, les empereur* 
eb retiens ont-ils respecté la perpétuité des fondatiuai 
instituées en faveur de T divinités païennes; a qui e*t 
allé îeur héritage, si ce n'est à la religion aouvelle? 
(Laurent, Prindpa dé droit civil, 1. 1«, n« 301 et 
303; t. VI, n" tt et 70; t. XI, n» 2570 

Au XIV* siècle, Philippe Le Bel ne fut pas jugé 
coupable d'attentat à la propriété privée, en dispo- 
sant des biens de l'ordre des Templiers, après aroir 
ordonné sa suppression. En fut-il autrement au 
xvin», après la dispersion de la Compagnie de Jésus? 
(Actes du parlement de i7*H À 1767.) 

C'était la jurisprudence du parlement de Paris : 
S janvier 1733, arrêt de La grand 'chambre, sur les 
conclusions de l'avocat général Jojy de Fleurr* por- 
tant suppression des confréries de la Saïnle-Yier^ 
de Saint- Sébastien et de Sainl-Uocb, qui subsistaient 
qui Quinze-Vingts, à Paria, depuis plus de trou cents 
ans. Leurs biens, porte l'arrêt, si aucuns elle a, se- 
ront remis a l'hôpital général, et Les ornements, 
vases sacrés, etc., seront portés audit hûpilal iDexî- 
SÀHT, v° Confréries, p SOS.) 

Elle n'était pas particulière à la Fronce, tous l« 
États modernes de l'Europe L'ont consacrée tour à 
tour. L'Allemagne, dans la paix d'Augsbonrg, 1-tS-i. 
Art â> * Tous les couvents et autres fondations, sé- 
cularisés par les protestants, sont à jamais enlevés * 
l'Église catholique. « 

Le Portugal, au xviip siècle, lors de la suppres- 
sion de la Compagnie de Jésus. 

Le grand duché de Bade, dana sa constitution d* 
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n'existent qu'en vertu de la loi, en vue (Fane 
mission déterminée; ils répondent chacun à 
quelque grande nécessité sociale qui, pour 
se mouvoir et répondre à sa destination, a 
besoin d'une administration et d'un patri- 
moine. C'est ou la religion, ou la chanté, ou 
renseignement, se mouvant chacun dans la 
sphère qui lui est propre et se divisant en 
d'infinies ramifications. Quand une libéralité 
est faite à l'un de ces services, la loi veut 
qu'elle soit autorisée par une ordonnance 
royale (code civ., art. 910). Voilà ce qui im- 
porte (4). Il appartient ainsi au gouvernement, 
sous sa responsabilité, d'exercer sa juridic- 
tion gracieuse et d'arbitrer la branche de 
service à qui le bienfait doit échoir, et, pour 
lors, de deux choses l'une : ou bien la loi lui 
a donné une direction dont il ne peut s'écar- 
ter ou bien elle s'en est rapportée à son 
appréciation, et, dans ce cas, légalement il 
ne saurait mal faire. 

« Or, quel était, en 1839, à l'époque des 
donations en litige, rétablissement désigné 
par la loi & l'effet de recevoir les libéralités 
en faveur de l'enseignement public primaire ? 
Les demandeurs le reconnaissent, il n'en 
existait pas; ce service attendait encore son 
organisation et, provisoirement, il n'était do- 
miné que par ce seul principe constitutionnel 
(art. 17) : « L'instruction publique donnée 
« aox frais de l'Etat est également réglée par 
« la loi (2). » 

<( Dans cette situation, quel devoir incom- 
bait an gouvernement? Refuser l'acceptation 
de la libéralité, par le motif que l'enseigne- 
ment primaire n'avait pas encore de repré- 
sentant légal? Quelle responsabilité n'eût-il 
pas encourue? Le pays était parsemé d'écoles; 

1807. « Das vermogen ordensgesellschaften gehOrt 
nient zù dem gesellscbafUichen kircben, sondera xa 
dem gemeinen staatsvermôgen. » 

L'Angleterre, an temps de la Réformalion, eut 
aussi sa Tente de biens ecclésiastiques; mais an lien 
de les affecter à auelqne service d'utilité publique, 
elle en a gratifié les lords de la chambre haute et 
les chevaliers des comtés. 

Que sont devenus les biens des anciens Serments 
institués dans la plupart de nos grandes cités? 
« Après la seconde invasion française, on les séques- 
tra ; ils furent vendus et reçurent une autre destina- 
tion. » (ALPH. WàUTBRS, Notice Met. eur Ut Ser- 
ments. Belg. comm., 4847-4848, p. 4097 et suiv.) 

Les membres de l'ordre équestre se sont-ils par- 
tagé les biens ayant appartenu à cette institution? 

Tout récemment, en Irlande, une ère nouvelle s'est 
levée pour les catholiques, par la suppression de 
l'ancienne Église réformée. (Acte du parlement du 
96 juillet 1869.) Tout son patrimoine, d'une valeur 
d'environ 125 millions de francs, fut consacré à des* 
œuvres de bienfaisance, sous déduction de certaines 



dans la plupart de nos communes, les admi- 
nistrations, sous la direction et avec le con- 
cours de l'autorité supérieure, sans attendre 
une organisation complète et régulière, con- 
tinuaient à pourvoir à ce besoin social, en 
s'inspirant des principes de liberté récem- 
ment conquis; il en résultait de grandes 
dépenses, et les lenteurs inévitables de l'œu- 
vre législative eussent été un obstacle à la 
générosité des bienfaiteurs qui leur appor- 
taient leurs offrandes! 

« Les donateurs avaient désigné eux- 
mêmes comme bénéficiaire de leur fondation 
le séminaire, établissement public, investi de 
personnalité civile ; et il n'est pas déraison- 
nable de supposer que la considération de 
l'institution gratifiée n'ait été pour beaucoup 
dans leur détermination, attendu que l'un 
d'eux occupait un rang élevé dans la hiérar- 
chie ecclésiastique. Quoi d'étonnant, dès 
lors, que le gouvernement, dans le but de se- 
conder ces dispositions généreuses, y ait 
répondu? S'il est un reproche que, cette fois, 
il n'a pas encouru, c'est celui d'avoir mé- 
connu la volonté des fondateurs. 

« Mais voici le grief : le séminaire institué 
et reconnu par la loi, seulement comme éta- 
blissement d'instruction théologique supé- 
rieure, était sans pouvoir à l'effet de recueil- 
lir une libéralité au profit de l'enseignement 
primaire. Durant quarante années et plus, 
on l'avait cru capable, mais, en y regardant 
de près, et comme par une illumination sou- 
daine, on reconnaît qu'on s'était trompé! 

« Si la question était à résoudre d'après 
la législation actuellement en vigueur, la so- 
lution proposée par les demandeurs pren- 
drait un caractère très sérieux; mais au- 

charges viagères au profit des titulaires en exercice. 

(4) H. Ch. WORSTK, Belg. jud., 1870, p. 4236. 
« Les articles 910 et 937 du code civil permettent les 
dispositions en faveur des établissements d'utilité 
publique, sous la seule condition qu'elles seront au- 
torisées par le gouvernement, et ils ne limitent nul- 
lement ces dispositions a des objets déterminés. » 

(2) M. le procureur général Faider, discours de 
rentrée du 46 octobre 4876, n°XI. « L'enseignement 
public est dû par l'État; il entre en lutte nécessaire 
comme pouvoir chargé de la conservation sociale ou 
politique.... Toujours l'État a considéré une instruc- 
tion publique comme une dette sacrée. » 

... « Dans son rapport du 40 septembre 4791, sur 
l'instruction publique, Talleyrand considérait cette 
instruction comme un pouvoir. » (Choiw de rap- 
porte, etc., V, 434 et 337.) 

D'après un courant d'opinion tout opposé, l'État 
se trouverait constitution tellement destitué de tout 
pouvoir en matière d'enseignement primaire. M. V. 
Jacobs, ch. des repr., 20 novembre 4878. (Ânn, pari., 
4878-4879, p. 29.) 
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jourd'hui l'enseignement primaire a son 
représentant légal, on connaît les lois nou- 
velles qui Font institué, et, depuis qu'il 
existe, il est sans exemple, croyons-nous, 
que le gouvernement se soit passé de son 
concours toutes les fois qu'il était néces- 
saire. Encore une fois, antérieurement à ces 
lois, l'administration n'avait-elle pas toute 
latitude à l'effet de confier provisoirement la 
gestion et la jouissance de ces biens à l'ins- 
titution qui répondait le mieux aux fins pro- 
posées? Non seulement il a pris égard au vœu 
des donateurs, mais, de fait (et dans une ma- 
tière non réglée par la loi, le fait acquiert 
une incontestable importance), l'enseigne- 
ment primaire y était donné, comme dans les 
premières années du gouvernement précé- 
dent ; il ne s'agissait donc plus que de conti- 
nuer une œuvre commencée et d'assurer la 
marche d'un service qui fonctionnait à la sa- 
tisfaction de tous, du corps enseignant aussi 
bien que des disciples. En conséquence, on 
se conforma à une pratique administrative 
constante, et, sous l'influence du décret du 
6 novembre 4815 (art. 64), non expressé- 
ment abrogé (4), on reconnut au séminaire 
principal une capacité suffisante à l'effet de 
recueillir les offrandes faites à renseignement 
primaire dirigé par le chef diocésain, dans 
des maisons ayant le titre légal d'écoles 
secondaires ecclésiastiques. 

« Les bâtiments en étaient considérés par 
la juridiction fiscale, sous le contrôle de la 
législature, comme domaines nationaux non 
productifs, exempts par conséquent de la 
contribution foncière (loi] du 5 frimaire 
an vu, art. 105; arrêtés de la {députation 
permanente d'Anvers de 1842, et du 22 sep- 
tembre 1865, Pasic, 4866, 1/64) jusqu'à ce 
que, par votre arrêt du|M décembre a 4865, 
vous leur ayez retiré le bénéfice de cette im- 
munité (2). 

« De ce qui précède ne ressort-il pas à 
l'évidence qu'en 4839, le séminaire n'était 



(1) Art. 64, décret du 6 novembre 4843. « Le bu- 
reau d'administration du séminaire principal aura 
en même temps l'administration des antres écoles 
ecclésiastiques du diocèse. » 

Sans que leurs patrimoines se confondissent, dans 
le cas où les revenus des petits séminaires excédaient 
le besoin de ces établissements, l'excédent pouvait 
être employé dans l'intérêt Jdu séminaire diocésain 
ou principal. (PROMPSAULT, v° Petits séminaires, 
p. 447.) 

02) Cette thèse de la capacité civile des petits sé- 
minaires a été soutenue avec une grande ardeur dans 
une adresse de M. l'archovèque de Malines, au sénat, 
du 7 septembre 1864, puis, dans celte assemblée, par 
MM. Dellafaille et d'Aneiban, lors de la discussion 



pas frappé d'incapacité radicale, irrémé- 
diable ; qu'il ne répugnait pas à sa nature, en 
l'absence de tout autre établissement légal 
concurrent, d'être habilité par l'autorité 
ayant compétence à cet effet. 

a II ne l'était pas davantage qu'une fabri- 
que d'église, laquelle a perdu sa capacité aux 
fins de recueillir des libéralités en faveur de 
l'enseignement primaire, par l'effet de la loi 
du 25 septembre 4842; jusqu'à la promulga- 
tion de cette loi, elles y étaient habiles. 
(M. Ch. Woeste, Dissertation dans la Bclg. 
jud., XXVIII, 1255.) 

«Dans ces circonstances et à défaut de 
principe régulateur, la mission du gouverne- 
ment consiste à conserver à chaque espèce de 
bien national la destination qui lui est propre 
et à en diriger l'usage vers le plus grand 
bien public. 

a 11 fit donc, en 4859, ce que nous lai 
avons vu faire l'année suivante, en autorisant 
(arrêté royal du 25 août 1840, contresigné 
H. N.-J. Leclercq) une fabrique d'église à 
accepter un legs en faveur de l'enseignement 
primaire. (Cour d'appel de Bruxelles du 
48 janvier 4869, avec les conclusions con- 
formes du ministère public. Bclg. jud., 
XXVll, 412. MM. Laurent, t. XI, n°244,et 
Lentz, Dons et legs en faveur des établisse- 
ments publics, t. Il, n° 337, en ont fait la 
critique.) 

« Dans un pays voisin, dont la législation 
ne diffère que peu de la nôtre, sous le rap- 
port de la capacité légale des établissements 
publics, l'administration a suivi les mêmes 
errements, et la considération de l'avantage 
fait à la communauté sociale l'a toujours em- 
porté sur la valeur des moyens propres à 
atteindre le but désirable. 

u Je ne vois», disait en 1837 M. Guizot, mi- 
nistre de l'instruction publique, « en ce qui 
o concerne les intérêts de mon ministère, 
« aucune difficulté à ce que les fabriques 
« soient autorisées à accepter les libéralités 



de la loi du 19 décembre 4864. (Documents relatifs à 
la dite loi, t. Il, p. 352, 309, 669 et 573.) 

Plus récemment, M. Woeste Ta défendue à son 
tour avec beaucoup de talent, à la tribune de la 
chambre des représentants. (25 février 4884, i*n. 
pari., 4880-4884, p. 637.) « Petits séminaires et 
grands séminaires ne forment que des fractions d'an 
établissement unique, connu sous le nom de sémi- 
naire. » 

Mais, au témoignage de M. Dupin, le nom de petits 
séminaires ne leur aurait été donné que pour les 
faire participer plus aisément à la faveur des grands, 
car il ne se trouve dans aucun acte de la législation 
pour signifier écoles secondaires ecclésiastiques. {Li- 
bertés gallicanes, 5* édil., Paris, 4860, p. 342.) 
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« qui ont pour objet le service de i'instruc- 
« lion publique. 

« ... J'estime que, toutes les fois qu'il sera 
« fait une donation en faveur des fabriques, 
« des évêcbés ou des congrégations ensei- 
« gnantes, à la charge de fonder des écoles 
« publiques, il convient que l'ordonnance 
a autorise rétablissement religieux dona- 
u taire et l'autorité municipale à accepter 
« simultanément la libéralité. » (Lebon, 
Recueil des arrêts du conseil d'Etat, 4870, 
p. 894.) 

a II est vrai que, aux termes de la loi 
française du 2 janvier 1817, a tout établisse- 
u ment ecclésiastique reconnu par la loi 
« peut accepter, avec l'autorisation du roi, 
a tous les biens meubles, immeubles ou 
a rentes qui lui sont donnés par acte entre- 
« vifs ou par acte de dernière volonté. » 
Mais la question est de savoir s'il peut rece- 
voir des libéralités avec une affectation spé- 
ciale différant du but de son institution? On 
sait la réponse qui y est donnée; elle ne dif- 
fère pas de la jurisprudence de la cour de cas- 
sation de France (1). (Arrêt du 13 mai 1852. 
D. P., 1852, 1, 137.) 

« Mais dans la supposition que le gouver- 
nement de cette époque (1839) se fût abusé 
sur l'étendue restreinte de la capacité du sé- 
minaire, est-ce que son erreur, qui ne porte 
que sur l'administration et ia jouissance pro- 
visoire des biens, pourrait, en quelque ma- 
nière que ce fût, réfléchir sur l'efficacité de 
la libéralité même faite à la nation; car c'est 
elle qui, en définitive, est le véritable béné- 
ficiaire? li ne faut pas oublier que « tout ce 
u qui est donné ou fondé pour l'utilité pu- 



(1) U jurisprudence du conseil d'État de France 
présente de grandes fluctuations à ce sujet. Dans une 
première période, assez longue, il n'était tenu aucun 
compte de la désignation de la personne par le fon- 
dateur; la libéralité allait à l'établissement dans les 
attributions duquel rentrait le senrice gratifié. Ce 
système avait l'inconvénient de faire peu d'état de 
la volonté du disposant. 

En 4841, sur L'insistance de Macarel, on adopta le 
système dit « de l'acceptation conjointe »; l'établis- 
sement désigné par le fondateur, quoique sans capa- 
cité, et l'établissement dans les attributions duquel 
l'affectation rentrait, quoique non appelé, . étaient 
autorisés simultanément. 

En 1873, nouveau revirement vers l'extension de 
la liberté et de la capacité: les fabriques sont recon- 
nues aptes à recevoir des dons destinés à fonder et 
entretenir des écoles. (Avis do conseil d'État, 24 juil- 
let 4873. D. P., 4873, 3, 98.) 

Enfin, en 4881, le conseil revient an principe qui 
parait seul conforme à la loi, à savoir : que les per- 
sonnes morales ne jouissent que d'une capacité res- 



« blique Test en faveur de l'Etat, de la pro- 
« vince ou de la commune, qui sont toujours 
« et naturellement capables, sauf l'accepta- 
u tion par tel ou tel établissement auquel se 
« rapporte l'objet de la fondation ou de la 
« libéralité. » (Tielemans, v° Fabriques 
d'église, 48i6, p. 269, 1" col.) 

« La fonction du gouvernement consiste à 
faire ce choix, d'après les prescriptions de la 
loi, s'il en existe une; sinon suivant son sens 
intime et sa conscience en vue de la plus 
grande utilité générale (2). 

« Mais le fonctionnement de ces établisse- 
ments n'est pas assujetti à des règles immua- 
bles, il ne faut pas leur supposer une stabi- 
lité qui finirait par tourner à mal; il est 
de leur nature de se transformer avec les 
progrès de la raison humaine, de se restrein- 
dre ou de s'étendre au gré de la puissance 
publique, suivant ce qu'elle juge favorable à 
la conservation des grands intérêts dont elle 
a le gouvernement. 

« C'est le but que la loi du 19 décembre 
1864 s'est proposé en imposant (art. 49) au 
gouvernement l'obligation de remettre aux 
administrations compétentes d'après la dite loi 
la gestion des biens de fondations d'ensei- 
gnement rattachées à des établissements m- 
compétents. La loi est la source de toute com- 
pétence; aussi longtemps qu'elle n'avait pas 
désigné les représentants légaux de l'ense - 
gnement primaire, les séminaires n'étaient 
pas per se incapables absolument d'accepter 
les libéralités fajftes dans cette vue; mais ils 
le sont devenus 'par la dite loi. 

« Les abus sans nombre qui s'étaient pro- 
duits lui en firent une obligation; Tordre fai- 



treinte, déterminée par la nature de leur objet. 
(13 avril 4881. D. P., 4882, 3, 22.) C'est la théorie de 
TORGOT. (Encyclopédie, v« Fondation»; article repro- 
duit en partie, Pasic, 1847, 1, 286* ; Laurent, Prin- 
cipes de droit civil, 1. 1", n°287; Ch. SAINCTELETTB, 
Les personnes morales, Revue critique, etc., 4886.) 

Le tableau de ces fluctuations de jurisprudence 
administrative a fait l'objet d'une dissertation appro- 
fondie par M. Alfred Gautier, professeur à la faculté 
de droit d'Aix l Revue critique, 4882, p. 644.) 

(2) GlRON, Droit admin., 2" édit., t. II, n* 854. 
« On rencontre toujours deux éléments distincts et 
divisibles : une disposition principale et une dispo- 
sition accessoire, un legs et une modalité. En ordre 
principal, le testateur lègue nne somme qu'il affecte 
a un service d'utilité publique. En ordre secondaire 
et accessoire, il désigne l'organe qui doit gérer la 
libéralité. Si cette désignation est erronée, il appar- 
tient au gouvernement de la rectifier, et en cela il ne 
fait que se conformer à la volonté du testateur. » 

L'article 900 do code civil ne repose pas sur une 
base différente. 
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sait défaut a une des branches de l'adminis- 
tration qui en réclame le plus; le séminaire, 
personne juridique, servait de manteau à des 
institutions condamnées sans retour; et des 
congrégations sans contrôle, destituées de 
toute espèce de caractère publie, obtenaient, 
par une voie détournée, tous les avantages 
d'une fondation en titre, érigée a perpétuité; 
sous des apparences extérieures de parfaite 
légal tlé, la loi était manifestement faussée 
dans son esprit et ses intentions. 

« Non moins attentive aux attaques qui la 
minent subrepticement qu'à celles qui se ma- 
nifestent de front, elle a rétabli Tordre et 
ramené cette infinie variété d'institutions au 
principe de l'unité, si désirable en matière de 
gouvernement public, non seulement pour les 
fondations à créer, mais encore pour celles 
qui existaient déjà (!) [Belg.jud. XX VI, 1357. 
M. le procureur général De Trozet l'arrêt de 
la cour de Liège, du 17 novembre 1881, 
Beig. jud. t XXXIX, 134d) sous la réserve des 
droits des tiers. 

C'est l'application d'un principe d'incon- 
teslable justesse énoncé, dès 1810, par 
M. Tielemans, v° Fabriques d'église, p. 2ti9, 
i»coL : w Une donation faite à un éiablis- 
« sèment public peut être acceptée par un 
u autre ; un legs ne devient pas caduc lors- 
u que rétablissement Institué est incapable; 
u une fondation peut être exécutée par un 
a autre établissement ou par d'autres admî~ 
« nistrateurs que ceux dont le fondateur a 
« fait eboix. En effet» tout ce qui est donné 
« ou fondé pour l'utilité publique Test en 
» faveur de l'Etat, de la province ou de la 
« commune, qui sont toujours et naturelle- 
a ment capables, sauf l'acceptation par tel 
i ou tel établissement auquel se rapporte 
n l'objet de la fondation ou de la libéralité. » 

u L'arrêt attaqué est donc fondé en droit 
quand il déclare que le service public de 
l'enseignement, sous tous les régimes, a tou- 
jours été capable de recevoir, et que le sémi- 
naire de Namur, en gérant les fondations en 
litige, n'a fait qu'accomplir un mandat pu- 
blic, mais précaire, sous te bon plaisir du 
législateur. Aujourd'hui, ajoute-l-il, la com- 
mune est ïe seul représentant légal de ce ser- 
vice, 

« Ces principes sont trop conformes à ta 
loi pour que les demandeurs puissent se ber- 
cer de l'espoir que vous pourriez les frapper 
de votre censure. 



(1) Projet de loi, Exposé des motifs. - Le goût ep- 
nemeûi propose d' Rendre tnx fondations anciennes 
le régime qui sera admis pour Les fondations nou- 
TeHes. » [Belg.jud^ XXVI, 1&40 ; documents officiels 
relatifs à li ioi du 19 décembre 1604, i. t», p. 36.) 



(te second moyen ne présentait aucun 
intérêt particulier.) 
« Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant : 

A. Dans sa première branche, I* vio- 
lation et la fausse i nier prélat ion des arti- 
cles 81, 6\ et 90, 3*, de la lot communale; 
1", 4, 9 et 10 de la loi du 49 décembre 1811; 
I* de la loi du 23 ventôse an xii ; 954, 910 et 
93? du code civil; 49 de la loi du 19 décem- 
bre 1861, ainsi que des arrêtés royaux du 
$0 février 1839 et du 21 jmilei 188i, en ce 
que ! 'arrêt dénoncé admet qu'en 1859, l'Etal 
était le représentant de renseignement pu Nu- 
primaire; qu'il pouvait déléguer un séminaire 
pour accepter des fondations en faveur de cet 
enseignement, et qu'il a fait pareille déléga- 
tion par l'arrêté de 1859; alors que ces pro- 
positions sont toutes trois également fausses, 
et que, par suite, les donations de 1859 sont 
absolument nulles et inexistantes, à défaut 
d'acceptation par l'auto ri lé compétente; 

/>'. Dans sa deuxième branche, la violation 
et la fausse interprétation des articles 6, 1504, 
1558, 1559, 1540 et 951 du code civil, lu 
violation de la loi précitée de vent use* La 
fausse interprétation de l'article 49 de la loi 
du 19 décembre 1864, en ce que l'arrêt admei 
que le vice résultant de l'incapacité du sémi- 
naire ne constitue qu'une nullité relative ; et 
qu'en fût-il autrement, l'article 1 304 pourrait 
encore être opposé aux héritiers du dona- 
teur, alors même que la donation serait ioexis- 
tame à raison d 'un vice tenant a l'ordre c^ 
bile; 

Considérant qu'il est constant, d'après ta 
décision souveraine de l'arrêt attaqué, que 
les donations dont il s'agit ont été faites en 
faveur de l'enseignement public primaire ; 

Considérait L que le service de L'instruction 
à tous les degrés existait en 1859 comme 
service public ; que la Constitution, dans soit 
article 17, reconnaissait l'existence de ci 1 
service et se bornait à en réserver le règle- 
ment a la loi; qu'il est, par conséquent, hors 
de doute que les donations ne sont pas nulles 
à défaut de donataire ; 

Considérant que ces donations ont été 
acceptées, au cours de 1839, par l'établisse- 
ment d'utilité publique qu'un arrêté royal 
avait autorisé à cet effet, et que les deman- 
deurs se prévalent vainement de F incompé- 
tence du séminaire, incompétence résultant 
de l'affectation que l'arrêt reconnaît aux biens 
donnés; qu'en effet, celte incompétence, ne 
se rapportant qu'au point de vue administra- 
tif, n'empêche pas que les donations soient 
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valables, et ne met nul obstacle à l'applica- 
tion de l'article 49 de la loi du 49 décembre 
4864 ; qu'il a été formellement reconnu, dans 
les discussions auxquelles il a donné lieu à 
la chambre des représentants (voy. séance du 
16 mai 4863, p. 975), que l'article doit être 
entendu en ce sens; que cette interprétation 
est même commandée directement par le 
texte de l'article, puisqu'il prévoit précisé- 
ment le cas où, comme dans l'espèce, une 
fondation a été rattachée à un établissement 
incompétent, et qu'il en ordonne la remise a 
rétablissement compétent : preuve évidente 
que, malgré ce vice d'incompétence, le légis- 
lateur considère la donation comme valable 
et l'irrégularité administrative comme sus- 
ceptible d'être corrigée administrativement ; 
que si, dans la disposition finale de l'article, 
on réserve les droits des tiers, cette réserve 
n'est faite qu'au point de vue de la loi civile, 
et n'autorise les tiers à agir qu'en vertu d'un 
droit civil, tel que celui qui aurait pour base 
soit l'insanité d'esprit dans le chef du dispo- 
sant, soit l'incapacité provenant de ce que le 
gratifié serait une association non pourvue 
de la personnification civile; d'où il suit que 
la première branche du premier moyen n'est 
pas fondée, et que, partant, le moyen doit 
être rejeté, sans qu'il y ait lieu d'en examiner 
la seconde branche; 

Sur le second moyen, accusant la violation 
de l'article 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt dénoncé ne rencontre pas l'objection 
tirée de ce qu'aucune prescription n'a pu 
courir pendant la minorité des héritiers, ou 
tout au moins contre Paul Jeanty, encore mi- 
neur, alors cependant que cette objection 
constituait une fin de non-recevoir contre la 
prescription; 

Considérant que les qualités de l'arrêt dé- 
noncé ne font pas mention de cette fin de 
non-recevoir, et qu'aux termes de l'arrêté du 
45 mars 4845, article 35, les faits ne peuvent 
être puisés que dans l'arrêt ; qu'au surplus, 
fût-il constant que la dite fin de non-recevoir 
a été réellement proposée, l'arrêt l'aurait 
rencontrée en adoptant les motifs du juge- 
ment, vu que celui-ci affirme « qu'il n'a été 
« justifié d'aucun cas de suspension ou d'in- 
« terruption utile de la prescription », et 
que cette affirmation repousse la prescription 
trentenaire aussi bien que la prescription dé- 
cennale ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i<* avril 1886. — 4 W ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Cor- 
nil. — Concis conf. M. Mesdach de Ter Kiele, 
premier avocat général. — PL MM. Woeste 
et De Mot. 



4» ch. — 1er avril 1886. 

LITISPENDANCE. — Appel. — Appré- 
ciation SOUVERAINE. 

Le jugement qui statue sur une exception de 
lilispendance n'est pas, de ce chef, suscepti- 
ble d'appel, lorsque V objet de la contestation 
au fond est inférieur à 2,500 francs (4). 
(Code de proc. civ., art. 454; loi du 
25 mars 4876, art. 50.) 

Le juge du fond apprécie souverainement le 
fondement d'une exception de lilispendance. 
(Code de proc. civ., art. 474.) 

JASSOGNE, — C. QUAIRIAT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 50 mars 4885. (Pasic, 1885, 
11,290.) 

4 er novembre 4884. — A la requête de 
Quairiat, plafonneur, citation donnée à Jas- 
sogne, propriétaire, devant la justice de paix 
de Fosses, en payement d'un solde de 300 fr. 
du chef de fournitures. 

44 novembre 4884. — A la requête de 
Jassogne, assignation donnée à Quairiat de- 
vant le tribunal de commerce de Namur : 
4° en résiliation d'un contrat d'entreprise, 
du chef d'inexécution et mal façons; 2° en 
payement de 500 francs de dommages-inté- 
rêts; 5° en remboursement des acomptes 
payés sur le prix. 

Conclusions de Quairiat : litlspendance. 
(Code de proc. civ., art. 474 ; loi du 25 mars 
1876, art. 50.) 

28 novembre 1884. — Jugement du tribu- 
nal de commerce. Après avoir reconnu que 
l'objet de la contestation est le même que 
celui dont le juge de Fosses est saisi ; 
« Attendu que les prétentions de Jassogne 
pouvaient se présenter sous forme d'excep- 
tion dans l'action qui lui était intentée de- 
vant le juge de paix par Quairiat; 

« Déclare l'exception de litispendance re- 
cevable et fondée; déboute Jassogne de son 
action avec dépens. » 

26 décembre 4884. — Appel par Jassogne; 
sur quoi arrêt de la cour de Liège du 50 mars 
4885. (Pasic, 4885* II, 290.) 



(4) Gonf. ADNET, Comm. de la loi du 28 mort 1844 , 
n«634; BKNBCH, De$ justices de paiw, U II, p. 429; 
Bruxelles, appel, 45 avril 4830; Bordeaux, 47 août 
4833. Contra : M. de Paepe {Bélg. jud., XLI, 483 et 
XLIV, 486); GarrÉ-GhaUVBAU, quest. 4635 quater; 
Dalloz, ▼• Appel civil, n» 176; Bordeaux, 19 août 
4P58(D. P., 1859, 4,395). 
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Sur le pourvoi de Jassogne, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiele conclut 
au rejet et dit : 

<i Lorsque le défendeur Quairiat s'est vu 
actionné devant le tribunal de commerce aux 
fins reprises ci-dessus, il s'est -bien gardé de 
décliner la compétence de celle juridiction, 
mais il a < \cipé de lilispendance, attendu, 
disait-il, qu'il venait de saisir la justice de 
paix de La connaissance du même différend.' 
On pouvait contester cette identité, on pou- 
vait prétendre que ces deux procès portaient 
sur un objet différent (1); mais point, le tri- 
bunal, comparant les deux demandes, a cons- 
taté, d'après le rapport des actes et de la 
procédure, qu'il y avait lilispendance. 

,: Sa iitn ision, non plus que celle de la 
cour de Liège qui la confirme, n'est pas atta- 
quée k ce point de vue ; on ne leur fait pas le 
reproche de s'être trompées sur l'identité de 
ces deux instances, et, l'eût-on fait, encore 
n'en pourriez-vous connaître, car la lilispen- 
dance n'étant pas définie par la loi, le juge 
du fond a lout pouvoir à l'effet de la recon- 
naître, d'après son sens intime et les seules 
lumières de la raison commune. 

u La lilispendance ainsi reconnue, quelle 
en devait Être la conséquence? Aucune autre 
que celle-ci, c'est que la connaissance de la 
cause (et il n'y en a qu'une) était retenue par 
le juge de paix, premier saisi (loi du 25 mars 
1876, art. 50). 

ce La cour sait que ce jugement a été frappé 
d'appel par Jassogne, malgré la modicité de 
son objet, et que, précisément par cette con- 
sidération , la cour de Liège a déclaré cet 
appel non recevable (defectu summœ). 

« H en eût été autrement si la compétence 
du tribunal ûe commerce avait été en contes- 
tation (code de proc. civ., art. 454), mais il 
n'en est rien, l'arrêt constate que, « à la dé- 
fi mande du défendeur(Quairiat), le jugement 
l décide qu'il n'y a pas lieu de statuer sur les 
« conclusions du demandeur (Jassogne), à 
I raison de lilispendance; que la litispen- 
u dance n'équivaut pas à l'incompétence » . 

« C'est uniquement à ce point de vue que 
le demandeur dénonce l'arrêt à votre cen- 
sure. Le jugement, dit-il, a prononcé sur une 
question de compétence soulevée par moi, 
aussi bien devant le tribunal de commerce 
qu'en degré d'appel. 



(4) Sur l'identité d'objet, Marcàdé, art. 4384, 
n° III; UrohbiÊRB, art. 4354, n« 39 et suir.; 
Al un Y el Rau, 4* édit., t. VIII, $ 769, p. 387; 
DE Sayign Y, traduction de Guénoui, t VI, p. 473. 

(2) lilbEHT, Pratique civile et criminelle, p. 453. 
* Et si le seigneur et son homme ont une fois de- 
mandé le renvoi et qu'il leur ait été dénié, combien 



« En tenant ce langage, le sieur Jassogne 
oublie que les déclinatoires ne sont jamais 
l'œuvre que du défendeur seulement; quant 
au demandeur, il prendrait un soin superflu 
d'affirmer la compétence du juge saisi par lai; 
par cela même qu'il porte son action devant 
une juridiction de son choix, il marque suffi- 
samment sa compétence, et ce n'est que pour 
le cas où le défendeur viendrait à contester 
celle-ci, qu'à litre de réplique il pourrait 
s'autoriser à la justifier de plus près; mais, 
déjà nous le savons, Quairiat n'eut garde de 
décliner la compétence de la juridiction com- 
merciale, il s'est contenté de demander que 
le juge de paix demeurât seul saisi ; il n'y a 
donc pas eu de Mis contestatio en ce qui con- 
cerne la qualité du juge et, par conséquent, 
sur ce point, le juge n'a pas eu à statuer; 
pas de contestation, pas de juge; la justice 
n'est instituée que pour prononcer sur des 
différends. 

f « Le demandeur se fait donc illusion et 
s'attend à ce que, par cela seul qu'il a affirmé 
la compétence du tribunal, sans contradiction 
aucune, il a pu se ménager un recours en 
appel, dans une cause jugée, à raison de la 
modicité de son objet, en dernier ressort. 

« L'article 454 du code de procédure ne 
l'autorise qu'au cas de compétence seule- 
ment, et dans l'ancien droit français, où l'ap- 
pel était vu avec infiniment plus de faveur 
que de nos jours, il n'y avait lieu à appella- 
tion pour le déni de renvoi que lorsque le 
défendeur, ayant excipé de lilispendance, en 
était débouté par le juge (2). (Pothibr, Code 
de proc. civ., partie I", ch. H, § III, édit. Tar- 
iier,VI,p. 44.) 

« Il en était de même dans les provinces 
bataves. « Et si mature objecta, per judicem 
a rejecta sit, appellatio à tali decreto dene- 
« ganda non est; quod et apertè cautum 
« ampliatione instructions curiae Holl. 
a 24 december 4879, art. 2; licet aliis con- 
a trarium placuerit. » (Vobt, Ad Pand, t. II, 
p. 870, lib. XLIV, lit. II, n° 8.) 

« Par elle-même, l'exception de lilispen- 
dance n'implique aucune contestation de 
compétence (3); la cause actuelle en offre un 
exemple. Toujours la loi s'est gardée de 
confondre entre elles ces deux fins de non- 
procéder. 

« Enjoignons à tous juges, sous les mêmes 



que le seigneur n'en appelle, néanmoins son sujet en 
pourra appeler et poursuivre seul son appel sans son 
seigneur. » 

(3) « La lilispendance n'enfante pas la compétence 
ratione materiœ, elle la subit. » (M. Gislain, joge de 
paix de Namur, Bely.jud., XXXVI, 247.) 
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peines, » dit l'ordonnance civile du mois 
d'avril 1667, « de juger sommairement à 
« l'audience les renvois, incompétences et 
o déclinatoiresqui seront requis et proposés, 
«r sous prétexte de litispendance, connexité 
« ou autrement... » (Tit. VI, art. 3.) 

« L'effet de l'exception de litispendance, 
« dit Merlin, est de faire renvoyer la cause 
« devant le tribunal qui en a été saisi le pre- 
« mier, quoique d'ailleurs celui devant lequel 
« Tune des parties Ta ensuite portée soit 
« compétent pour en connaître. » (Rép. t 
v° Litispendance, n° VI, p. 360.) 

« Distinctes entre elles par leur cause, 
l'exception de litispendance et celle d'incom- 
pétence ne sauraient être confondues. 

« La première est instituée uniquement 
pour éviter la contrariété des jugements, 
anssi regrettable pour la considération dont 
la justice est entourée, que pour l'intérêt des 
parties. Elle ne met aucunement en question 
la qualité du juge, mais fait obstacle à ce que 
deux juridictions se trouvent simultanément 
saisies d'un seul et même différend; c'est 
assez d'une. « Nulli prorsùs audientia prae- 
« beatur qui causa? continentiam dividet, et 
a ex beneficii prorogative id quod in uno 
« eodemque judicio poterat terminari, apud 
v diversos judices voluerit ventilare. » 
(Cod. III, t. 4», loi 10.) 

« Ce qui les différencie essentiellement, 
c'est que, tandis que la première est de pure 
faculté et laissée à l'appréciation du défen- 
deur, la seconde, au contraire, est d'ordre 
public et doit être suppléée par le juge. 

« Comme l'incompétence est une cause de 
perturbation dans l'administration de la jus- 
lice, la loi saisit toutes les occasions de la 
réprimer et la redresser. C'est sur le fonde- 
ment de ce principe que l'article 77 de la loi 
du 27 ventôse an vm donnait ouverture à 
cassation contre les jugements en dernier res- 
sort des juges de paix, pour cause d'incom- 
pétence ou d'excès de pouvoir. Mais on 
n'aurait pu étendre le bénéfice de cette dis- 
position au cas d'admission ou de rejet d'une 
exception de litispendance. 

« La loi n'attacbe pas la même importance 
à la litispendance, non plus qu'à la con- 
nexité, et si elle avait voulu étendre la faculté 
d'appel au jugement de ces deux uns de non- 
procéder, elle eût dû le déclarer expressément 
et ne pas la limiter, comme elle le fait en 
l'article 454, au seul cas de compétence. 

« Différentes dans leur cause et leur raison 
d'être, l'incompétence et la litispendance ne 
le sont pas moins dans leurs effets; dans le 
premier cas, l'admission du déclinatoire 
porte atteinte à l'action même qu'elle anéan- 
tit, et le demandeur, s'il veut poursuivre son 
droit devant nn autre juge, est tenu d'inten- 

PASIC, 1886. — 1" PARTIS* 



ter une action nouvelle; au contraire, en cas 
de litispendance, « si le renvoi requis est 
a ordonné, tout ce qui a été fait auparavant 
« subsiste, en sorte que la cause est ren- 
a voyée à un autre tribunal dans Pétat où 
« elle se trouve lors du renvoi. » (Serpillon, 
Commentaire sur l'ordonnance d'avril 1667, 
tit. VI, art. 3, p. 60.) 

« En cet état, la cour de Liège mérite-t-elle 
le reproche d'avoir déclaré que litispendance 
n'est pas compétence? 

a Le pourvoi n'est pas mieux fondé en 
tant qu'il reproche au jugement d'avoir ac- 
cueilli l'exception de litispendance, attendu 
que, étant établi que l'objet des deux actions 
est le même, le juge n'a fait que se confor- 
mer à l'article 50 de la loi du 25 mars 1876, 
en déclarant l'exception recevable et fondée. 

« Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 454 
du code de procédure civile, de la fausse ap- 
plication et de la violation de l'article 171 du 
même code et de l'article 50 de la loi du 
25 mars 1876, de la violation des articles 1 er , 
2, 12, 13, 37 et 38 de la même loi, en tant 
que de besoin de la violation de l'article 1319 
du code civil, sur la foi due aux actes authen- 
tiques, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré 
que l'appel formé le 26 décembre 1884 contre 
le jugement du tribunal de commerce de Na- 
mur du 28 novembre précédent n'était pas 
recevable, alors que ce jugement avait pro- 
noncé sur une question - de compétence en 
déboutant le demandeur de ses conclusions 
dans lesquelles cette question était expressé- 
ment formulée, comme elle l'avait été devant 
les premiers juges et dans l'acte d'appel, ce 
qui rendait, dans tous les cas, l'appel receva- 
ble, aux termes de l'article 454 du code de 
procédure civile, 

En ce que, d'autre part, l'arrêt admet 
qu'en cas de connexité ou de litispendance 
le renvoi est une faculté qui suit le sort du 
principal et n'est pas susceptible d'appel si 
le litige est inférieur an taux du dernier res- 
sort, sans tenir compte des compétences 
d'attribution des tribunaux devant lesquels 
les deux actions sont introduites, et alors 
même que le tribunal saisi en second lieu est 
seul compétent pourconnattre de la deuxième 
action et que celle-ci échappe à la compé- 
tence d'attribution du premier; que l'arrêt 
attaqué viole ainsi les dispositions d'ordre 
public des articles 1 er , 2, 12, 13, 37 et 38 de 
la dite loi et de son article 50; 

Et pour le cas où il devrait être admis que 
l'appel n'était pas recevable et que le juge- 
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ment à quo était en dernier ressort, sur la 
violation des dispositions légales précitées 
par le dit jugement : 

Attendu qu'il résulte, il est vrai, des qua- 
lités de l'arrêt et du jugement rendus dans la 
cause que le demandeur, après avoir assigné 
le défendeurQuairiat aux uns de le faire con- 
damner à achever sans retard des travaux de 
plafonnage qu'il avait entrepris, à les mettre 
en état de réception, à restituer une partie 
du prix payé pour ces travaux et à payer des 
dommages-intérêts, a conclu à ce que le tri- 
bunal de commerce de Namur, devant qui 
cette assignation était donnée, se déclarât 
compétent pour connaître du procès; 

Mais attendu que ce chef de conclusions 
relatif à la compétence du juge saisi n'a pas 
été combattu par l'assigné; que celui-ci s'est 
borné, tant devant le tribunal de commerce 
que devant la cour de Liège, à opposer à la 
demande au fond l'exception de litispen- 
dance; 

Qu'il suit de là que la contestation sur la 
question de savoir si la juridiction commer- 
ciale était compétente ne s'est point engagée 
devant le juge du fond, que le contrat judi- 
ciaire n'a pas porté sur ce point; que, par- 
tant, le pourvoi manque de base quand il 
accuse la violation des articles 1319 du code 
civil, 454 du code de procédure civile et 38 
delà loi du 25 mars 1876; 

Attendu, d'autre part, que l'on ne peut ad- 
mettre qu'en engageant le débat sur la litis- 
pendance, les parties ont par cela même posé 
devant le juge du fond une question de com- 
pétence ratione materiez, sur laquelle l'appel 
est toujours recevable d'après les articles 454 
du code de procédure civile et 38 de la loi du 
25 mars 1876; que le texte de ces articles, 
qui établit une exception à la règle générale 
de l'article 171 du code de procédure civile, 
ne mentionne que les déclinatoires pour in- 
compétence et ne parle point des demandes 
de renvoi de litispendance ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il y a une différence 
essentielle entre la compétence d'attribution 
et la litispendance; que la compétence d'at- 
tribution, fondée sur les lois qui déterminent 
pour chaque corps judiciaire la nature des 
contestations dont il peut connaître, louche 
à l'organisation des pouvoirs et à l'ordre pu- 
blic et doit, en conséquence, être examinée 
par le juge, même d'office ; que la litispen- 
dance, au contraire, ne constitue pas pour 
le tribunal saisi en second lieu une incapa- 
cité absolue de connaître de l'action ; que ce 
tribunal ne doit ordonner le renvoi de la 
cause devant un autre juge déjà saisi que 
lorsque ce renvoi lui est demandé, et que s'il 
prononce sur le fond, son jugement n'est pas 
.frappé de nullité par cela seul qu'il est rendu 



sur une question déjà engagée devant une 
autre juridiction; 

Qu'il suit de ces considérations que le tri- 
bunal de commerce de Namur et la cour de 
Liège n'ont pas eu à statuer sur la compé- 
tence ; que, partant, la disposition de l'arti- 
cle 1319 sur la violation du contrat judiciaire 
et celle des articles 454 du code de procédure 
civile et 38 de la loi du 25 mars 1876 n'om 
pas été violées ; 

Qu'il en résulte encore que l'arrêt attaqué 
a fait une juste application des articles 171 
du code de procédure civile et 50 de la loi 
du 25 mars 1876, et des articles 1 er , 2, 12, 
13, 37 et 38 de la même loi, en se bornant 
à déclarer que l'appel interjeté dans la cause 
n'est pas recevable, par le motif que le juge- 
ment dont appel qui prononce le renvoi pour 
litispendance ne constitue pas un jugement 
sur ia compétence, mais un jugement sur un 
incident qui doit suivre, pour la recevabilité 
de l'appel, le sort de la demande principale 
et ne peut être soumis au juge du second de- 
gré, quand l'action au cours de laquelle elle 
est prononcée ne dépasse pas le taux du der- 
nier ressort ; 

En ce qui concerne le pourvoi, en tant qu'il 
est dirigé contre le jugement du tribunal de 
commerce de Namur : 

Attendu que ce jugement a accueilli l'ex- 
ception de litispendance après avoir constaté 
qu'il avait été formé précédemment devant 
un autre tribunal entre parties une demande 
ayant le même objet que la cause pendante 
devant le tribunal de commerce ; 

Que dans cet état des faits le jugement 
dénoncé n'a pu contrevenir à aucun des textes 
cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i n avril 1886. — l w cta. —Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PI. 
M. Picard. 



1» CH. — 1« avril 1886. 
APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Emphy- 

TÉOSE. — DÉFENSE D'H YPOTHÉQUER . 

Le juge du fond apprécie souverainement si un 
contrai d'emphytéose interdit au preneur ta 
faculté de grever son droit d'hypothèque. 

(BRAECKMAN, — C. ANNAERT.) 

Le 24 mars 1876, les époux Braeckroan 
donnèrent en bail emphytéotique à Annaert 
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une parcelle de terre, avec défense de céder 
son droit, en tont on en partie, sans le con- 
sentement des bailleurs. Cependant Annaert 
a conféré un droit d'hypothèque sur ce fonds 
à Stobbelaers, et ce dernier, poursuivant le 
remboursement de sa créance, a provoqué la 
vente du droit d'emphytéose et en a été dé- 
claré adjudicataire. 

A la suite de celte adjudication, il assigna 
Annaert en déguerpissement; mais les époux 
Braeckman intervinrent dans la cause, con- 
testant à Annaert la faculté d'aliéner son droit. 

Le tribunal de première instance de Ter- 
monde écarta cette intervention par les motifs 
suivants : 

« Attendu que le défendeur déclare se ré- 
férer à justice; 

« En ce qui concerne les intervenante: 

« Attendu que l'article 6 de la loi du 1 jan- 
vier 1824 reconnaît à l'empfoytéote deux fa- 
cultés : celle d'aliéner son droit, celle de 
l'hypothéquer pour la durée de sa jouissance; 

« Attendu que l'acte de bail de 1876 se 
borne à défendre au preneur de céder son 
droit en tout ou en partie sans l'assentiment 
écrit du bailleur; 

« Que cette dérogation au droit commun 
est de stricte interprétation et ne s'étend 
pas à la faculté distincte d'hypothéquer; 

« Attendu que le droit d'hypothéquer com- 
prend virtuellement la faculté de consentir 
toutes les clauses légales garantissant l'exé- 
cution des obligations, telle que la clause de 
voie parée que la loi range parmi les modes 
d'exécution du contrat d'hypothèque; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant comme 
non fondées toutes conclusions contraires, 
statuant sur lademande principale» condamne 
le défendeur à abandonner et mettre à la libre 
disposition du demandeur le bien acquis par 
celui ci en vertu d'un procès-verbal d'adju- 
dication publique, etc. ; 

a Déclare les époux Braeckman non fon- 
dés dans leur intervention. » (21 mai 1885. 
M. Blomme, président.) 

Pourvoi par les époux Braeckman. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, accu- 
sant la violation des articles 1134, 1517 et 
1519 du code civil; 41 et 75 de la loi hypo- 
thécaire du 16 décembre 1851 ; la fausse ap- 
plication de l'article 90 de la loi du 15 août 
1854, et de l'article 6 de la loi du 10 janvier 
1824, en ce que le jugement décide que la 
défense de céder le droit d'emphytéose ne 
renferme pas celle de l'hypothéquer : 

Considérant qu'après avoir constaté que 
céder un droit d'emphytéose et le grever 



d'hypothèque sont choses distinctes, le juge- 
ment décide que la défense de céder n'im- 
plique pas celle d'hypothéquer, et se fonde 
pour cela sur ce que cette défense doit « s'in- 
terpréter strictement » ; qu'en statuant ainsi, 
le jugement fait donc œuvre d'interprétation 
de la convention, et que, partant, sa décision 
est souveraine; 
Par ces motifs, rejette... 

Du !« avril 1886. — 1» ch. - Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Cor- 
nil. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. —P/. MM. Woeste 
et De Mot. 



* CH. - 6 avril 1886. 

POURVOI EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Tàrdiveté. 

Est tardif et non redevable le pourvoi en ma- 
tière 'correctionnelle formé le 5 mars contre 
un arrêt prononcé le 27 février (1). 

(dockx, et vanden berghb.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé le 
5 mars 1886 contre l'arrêt rendu le 27 février 
précédent; 

Attendu que le pourvoi a été formé en 
dehors du délai imparti par l'article 575 du 
code d'instruction criminelle pour le recours 
en cassation contre les arrêts rendus en ma- 
tière correctionnelle ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



*• ce — 5 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Exploit non enregistré. — 
Irrégularité. — Nullité. — Ordre pu- 
blic 

Est nul Vexploit non enregistré dans le délai 
légal. Il importe peu qu'il existe une mention, 
mais non signée, de V enregistrement, lorsque 
d'ailleurs il n'est pas autrement prouvé que 
la formalité a été remplie. — La nullité étant 
tfordre public n'est pas couverte par les con- 
clusions au fond ou par des documents pro- 
duits après l'arrêt attaqué (2). 

(1) Cass., 20 juillet 1885 (Pasic, 1886, 1, 239); 
infrà, p. 147. 

(2) Cass., 12 avril 1880 (Pasic, 1880, 1, 114). 
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(VANDBEL BABGHK, — C. VBRCAUTEREN BT 
DANEELS.) 

ARRÊT. 

LA COU a ; — Sur le seul moyen da pour- 
voi fondé sur la violation des articles 67 et 
71 des lois électorales combinées; 1030, 173 
du code de procédure civile; 58 de la loi du 
22 frimaire an vu; sur la fausse application 
ei interprétation des articles 20, 34, 47 et 48 
de la dite loi de frimaire, au besoin sur la 
violation de ces articles; au besoin encore 
sur ce que là cour d'appel a commis un excès 
de pouvoir, l'annulation de l'acte prononcée 
par l'arrêt attaqué ne pouvant se justifier dans 
les circonstances et dans l'eut de la cause : 

Attendu que, suivant l'arrêt attaqué, la 
mention de l'enregistrement inscrite au bas 
de l'original de la notification du recours de- 
vant la cour d'appel n'est pas signée et 
qu'il n'est pas autrement prouvé que cette 
formalité ait été remplie; 

Attendu que ces constatations sont souve- 
raines ; 

Qu'un document produit postérieurement 
k l'aiTiH ne peut plus utilement les contre- 
dire et que, dès lors, il doit être tenu pour 
avéré que l'exploit introductif n'a pas été en- 
registré ; 

Attendu que ce point étant admis, la seule 
question à résoudre est celle de savoir si, 
comme la cour d'appel l'a décidé, cette 
omission entraînait la nullité de l'exploit; 

Attendu qu'aux termes de l'article 89 des 
lois électorales coordonnées, les exploits doi- 
vent être enregistrés, et qu'aucune sanction 
spéciale n'étant attachée à cette disposition, 
son inexécution appelle l'application de l'ar- 
ticle 34 de la loi du 22 frimaire an vu, lequel, 
dune manière générale, déclare nul l'exploit 
non enregistré dans le délai légal; 

Attendu que vainement, pour échapper à 
cette annulation, le demandeur invoque l'ar- 
ticle 175 du code de procédure civile et sou- 
tient que, dans la cause, la nullité a été cou- 
verte par des conclusions prises au fond; que 
le dit ariiele 89 n'ordonne pas l'enregistre- 
ment en vue d'un intérêt civil et privé; que celte 
formalité a surtout pour but d'assurer l'ob- 
servation de délais prescrits par des raisons 
d'ordre public et que, partant, le juge a le 
devoir d'en exiger l'accomplissement même 
dans le silence et malgré la volonté des par- 
ties; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1886.— 2 6 ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— CohcL conf. M. Mélot, avocat général. 



* CH. — 5 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Listes. — Mshtioib irré- 
gulières. — Cens. — Preuve. 

L'irrégularité de la liste électorale quant oui 
impôts exclut la présomption en faveur de 
V inscrit ; dès lors, c'est ce dernier qui M 
prouver qu'il paye le cens requis. 

(lIARTENS, — C. HERL1TSKA.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sûr le moyen de cassation 
tiré de la violation des articles 5, 6, 8, 9, 46 
et 49 des lois électorales coordonnées; 4319 
et 1320 du code civil, et 97 de la Constitu- 
tion : 

1° En ce que l'arrêt attaqué a maintenu 
André Herlitska sur la liste des électeurs 
communaux de Membruggen, alors qu'il est 
établi par l'inspection du rôle de cette com- 
mune que les articles renseignés à la liste 
électorale en regard du nom du défendeur ne 
forment qu'un total inférieur au cens com- 
munal; 

2° En ce que le dit arrêt a tenu compte de 
la mention de la liste portant que l'électeur 
est inscrit en vertu des contributions apparte- 
nant à sa femme, alors que cette mention 
n'indique ni le nom de l'épouse Herlitska, ni 
les numéros des articles des rôles sous les- 
quels sont portées les contributions comptées 
au mari ; 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît im- 
plicitement qu'Herlitska, de son chef, ne paye 
pas le cens voulu par la loi; qu'il le main- 
tient néanmoins sur la liste des électeurs 
communaux, parce que la dite liste porte 
qu'il paye 12 fr. 13 c. d'impôts tant par lai 
que par sa femme; 

Attendu que la liste électorale ne contient 
que les n" 105 et 107 des rôles relatifs uni- 
quement aux impôts inscrits au nom de l'élec- 
teur lui-même; qu'elle n'indique ni le nom 
de la femme, ni les numéros des articles des 
rôles sous lesquels sont inscrites les contri- 
butions payées par cette dernière; 

Attendu qu'elle n'a donc pas été dressée 
conformément à la loi et qu'elle est en con- 
tradiction avec les mentions du rôle; 

Attendu, dès lors, qu'elle ne crée pas une 
présomption en faveur d'Herlitska; 

Qu'il suit de là que ce dernier devait prou- 
ver qu'il payait le cens requis ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 avril 1886. — 2« ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure.— Concl.conf. M. Mélot, avocat général. 
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£• GB. — 6 avril 1886. (GOUTTIBR, — C. FOURFOOZ.) 



ÉLECTIONS. — Liste électorale. — No- 
taire. — Radiation comme censitaire. — 
Inscription comme capaotaire. 

Le notaire qui a été rayé par le juge de la liste 
électorale comme électeur général à titre de 
censitaire, peut y être maintenu comme élec- 
teur provincial et communal à titre de capaci- 
taire. (Loi du 24 août 1883, art. 1" n° 8.) 

(ÉLOV, — C. COLUGNON ET REMACLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen tire 
de la violation des articles 1 er , 2, 3, 6, 8, 
46, 49, 65 du code électoral ; 1 er et 33 de la 
loi du 24 août 1883; 4317 à 1322 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué réordonné la 
radiation du nom du défendeur que de la 
liste des électeurs généraux, alors que celui* 
ci ne paye aucune contribution et ne figure 
sur les listes que comme censitaire : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur était inscrit comme électeur géné- 
ral, en vertu d'une contribution personnelle 
de 49 fr. 43 c. à laquelle il n'a aucun droit; 
mais que, d'autre part, il exerce les fonc- 
tions de notaire et rentre, comme tel, dans 
la catégorie des citoyens appelés à l'élec- 
toral provincial et communal, aux termes 
de l'article 1 er , n° 8, de la loi du 24 août 
1883; 

Attendu que les électeurs censitaires et les 
électeurs capaciuires sont inscrits sur une 
seule liste ; 

Que, dès lors, le juge du fond, en décidant 
que le défendeur devait être rayé de celle de 
la commune de Masbourg, mais seulement en 
tant qu'électeur général, n'a point contre- 
venu aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette. . . 



Du 5 avril! 886.— 2 e ch.- 
denpeereboom, président. - 
lièvre. — ConcL conf. M. 
général. 



- Prés. M.Van- 

- Rapp. M. Le- 
Mélot, avocat 



2» Œ. - 5 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Motifs. — Moyen princi- 
pal. — Moyen subsidiaire. 

N'est pas suffisamment motivé le jugement qui, 
rencontrant un moyen principal, ne rencontre 
pas un moyen subsidiaire qui a été soumis 
au juge. 



arrêt. 

LÀ COUR ; — Sur l'unique moyen de 
cassation accusant la violation de l'article 8 
des lois électorales coordonnées et de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué a rejeté la réclamation du deman- 
deur tendant à faire rayer le nom de Four- 
fooz de la liste des électeurs généraux de 
Vierves, sans rencontrer le moyen déduit de 
ce qu'il n'aurait pas payé le cens général en 
1883 et en 4884: 

Attendu que le demandeur a réclamé la 
radiation de Fourfooz en se fondant en ordre 
principal sur ce qu'il n'occupe pas Tune des 
deux maisons dont la contribution person- 
nelle est inscrite en son nom; et, en ordre 
subsidiaire, sur ce que, à supposer même 
qu'il ait droit à la totalité de cette person- 
nelle, il n'aurait pas atteint le cens général 
enl883et;en:i884; 

Attendu que l'arrêt attaqué déboute le de- 
mandeur de son recours par l'unique motif 
qu'aucune preuve n'est offerte à l'appui du 
premier moyen ; 

Attendu qu'en écartant virtuellement le 
moyen subsidiaire sans discuter la force pro- 
bante des documents invoqués par le deman- 
deur et sans motiver le rejet de la partie des 
conclusions relatives à ce moyen, l'arrêt at- 
taqué a contrevenu à l'article 97 de la Cons- 
titution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Gi- 
ron.— Coud. conf. M. Mélot, avocat général. 



ire ch. — 8 avril 1886. 

MAITRE DE POSTE. — Agent de l'admi- 
nistration. — Camionnage. — Service 
public — Prix fixés. — Arrêtés minis- 
tériels. — Publication. —Force de loi. 

Les maîtres de poste sont des agents de V admi- 
nistration, nommés par le roi (1). 

En cette qualité, Us peuvent être chargés du 
service du camionnage des marchandises pour 
le chemin de fer, moyennant des prix à fixer 
par V administration. (Arrêté royal du 25 fé- 
vrier 1861, art. 6.) 



(4) Cass., 13 avril 1838. 
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Cette fonction procède pour lors, non <Tun con- 
trat, mais d'un acte de l'autorité. 

Les règlements d'administration fixant le tarif 
du camionnage ont force de loi. 

Us ont force obligatoire indépendamment de 
leur publication par la voie du Moniteur. 
(Loi du 28 février 1845.) (Résolu par le 
ministère public.) 

(ministre des chemins de fer, etc. — 
c delneste.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 3 avril 1885, confirmât! f 
d'un jugement du tribunal de première ins- 
tance de Tournai, du il août 1884. 

M. le premier avocat général, Mesdach de 
ter Kiele, prit les conclusions suivantes : 

« Le défendeur a été nommé maître de 
poste à Tournai, par arrêté royal du 15 juil- 
let 1864, sous l'empire d'un arrêté royal 
du 25 février 1861, qui venait de réorganiser 
ce service. 

« Par suite du développement du chemin 
de fer, de nombreux relais de poste durent 
être démontés, d'autres définitivement sup- 
primés, tandis qu'il en fut établi de nouveaux 
dans toutes les stations où la nécessité s'en 
fit sentir. 

« Le relai de Tournai fut conservé ; mais 
là, comme dans d'autres localités desservies 
par le chemin de fer, il devint un auxiliaire 
de cette administration pour le camionnage 
des marchandises, moyennant des prix à fixer 
par le gouvernement/ 

« Les maîtres de poste furent considérés 
<< moins comme des entrepreneurs ordinaires 
« que comme des agents de l'administration, 
a et c'est en cette qualité qu'ils opéraient la 
« prise et la remise à domicile des marchan- 
« dises et valeurs. Leurs contrats se bor- 
« naienl à de simples soumissions; le cahier 
« des charges auquel ils devaient se confor- 
<( mer était un règlement élaboré par l'ad- 
« ministratlon, qu'elle pouvait d'ailleurs 
« modifier sans les consulter. Les indem- 
« nités qu'on leur allouait pour le service du 
« camionnage étaient déterminées par ce rè- 
o glement... » (Loi du 26 février 1881, Ex- 
posé des motifs, Pàsin., 1881, p. 34.) 

a Pour servir au transport, plus des mar- 
chandises que des voyageurs, les maîtres de 
poste n'en sont pas moins restés ce que les 
avait faits la loi de leur organisation (19 fri- 
maire an vu), de vrais agents de l'adminis- 
tration, nommés par le gouvernement, char- 
gés d'un service public et, à ce titre, exempts 
de patente (loi du 19 frimaire an vu, art. 6 ; 
loi du 21 mai 181 9, art. 3, A). 

« Les obligations auxquelles ils s'enga- 



gent vis-à-vis de l'Etat ne procèdent pas 
d'un contrat consensuel, mais d'un acte de 
l'autorité, et, par là même, les contestations 
qu'ils peuvent élever trouvent leur solution, 
non pas dans les règles du droit privé, mais 
uniquement dans celles du droit administra- 
tif; c'est de relations entre la nation et un 
de ses agents qu'il s'agit. En conséquence, 
ils sont exempts de patente (loi du 19 fri- 
maire an vu, art. 6; loi du 21 mai 1819, 
art. 3, litt. h), des gages leur furent même 
alloués (loi de l'an vu, art. 12). 

« Aussi l'arrêté royal du 25 février 1861 
le dit-il clairement, dans son article 6 : « lis 
« (les maîtres de poste) pourront être chargés 
« d'effectuer le transport... »; l'administra- 
tion ne demande donc rien à leur consente- 
ment; l'action gouvernementale se manifeste 
toujours par la force, c'est le propre de la 
puissance publique de commander, non de 
solliciter, (lex non suadeat, sed imperet.) 

« Aussi le défendeur s'abstient-il de pro- 
duire l'acte attestant la convention qui serait 
intervenue avec l'Etat, et il se borne à exci- 
per d'un simple accord verbal avenu ie 
30 septembre 1879; mais les contrats de 
cette nature constituent de véritables adjudi- 
cations, qui engagent les finances de l'Eut 
et qui, à ce titre, sont soumises au contrôle 
de la législature, par le canal de la cour des 
comptes; c'est assez dire qu'il en doit être 
justifié par écrit, dans la forme administra- 
tive. Il devient ainsi de la dernière évidence 
qu'il n'existe, entre l'Etat et le défendeur, 
d'autres rapports que ceux qui dérivent, 
pour ce dernier, de sa qualité de maître de 
poste. 

« Il en est autrement des entrepreneurs de 
camionnage qui contractent librement vis-à- 
vis de l'Eut par voie d'adjudication publique. 
(Loi du 26 février 1881.) 

« Delà résulte que les arrêtés ministériels 
fixant les prix de ces transports ne sauraient 
être considérés comme des stipulations acces- 
soires d'un contrat d'entreprise, mais comme 
de vrais actes réglementaires portés en 
exécution de la loi (loi du 19 frimaire 
an vu, art. 10) dont ils empruntent toute la 
force. 

« 11 en résulte encore que l'arrêt attaqué, 
en tant qu'il interprète ces arrêtés, statue 
en droit, et que sa décision tombe sous votre 
censure. 

« Ainsi vient à être écartée la fin de non- 
recevoir opposée au pourvoi. 

« Le défendeur n'est pas mieux fondé à se 
prévaloir du défaut de publication de ces 
mêmes arrêtés par la voie du Moniteur. Même 
les arrêtés royaux qui n'intéressent pas la 
généralité des citoyens ne reçoivent pas cette 
publicité, il suffit de leur notification aux inté- 
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réssés. (Loi du 28 février 1845, art. 4 (1.)) 
o Au fond, l'administration a toujours 
considéré comme devant être payés à la 
course, quel que soit le poids transporté, les 
camions commandés pour arriver et partir à 
des heures déterminées. C'est ainsi que, 
plosienrs fois par jour, à heures fixes, les 
camions doivent aller prendre dans les. bu- 
reaux centraux les colis postaux, bagages et 
marchandises à transporter à la station; 
nonobstant la régularité de ce service, chaque 
course est payée, dans les- villes de la classe 
de Tournai, sur le pied de 1 fr. 50 c, lors 
même que, accidentellement, il n'y aurait 
aucun transport à effectuer. C'est la disposi- 
tion de l'arrêté ministériel du 4 novembre 
1 868, qui n'autorise la totalisation mensuelle 
que pour les camions faisant le service à vo- 
lonté, à certains moments de la journée, mais 
non à des heures déterminées. 

« Non seulement l'arrêté ministériel du 
25 mai 1872 l'a maintenue (art. 3), mais l'or- 
dre de service du directeur général de l'ex- 
ploitation, porté six jours plus tard (51 mai 
1872) et qui n'en est que le développement, 
contient cette déclaration positive, à savoir 
que, « pour chaque camion chargé de 1,000 
« kilos et moins, affecté à la prise des mar- 
« chandi8es dans les bureaux centraux et les 
« services assimilés, dans les localités autres 
« que Bruxelles, Anvers, Gand, Liège et 
« Verriers : 1 fr. 50 c.*» 

« Vainement le demandeur s'efforce-t-il 
d'affaiblir l'autorité de cedocument, pour s'en 
tenir à l'arrêté ministériel du 25 mai 1872; 
leur concordance est d'autant plus certaine 
que le dit arrêté, ainsi qu'il le constate, n'a 
été porté qu'après avoir entendu le comité 
d'exploitation de l'administration des che- 
mine de fer. Au surplus, l'arrêté royal du 
25 février 1861, dans son article 6, ne fait 
aucune distinction entre les divers actes 
d'administration qui fixent le prix de chaque 
espèce de transport, de telle sorte que des 
ordres de service émanés d'elle, sous le con- 
trôle et la responsabilité ministérielle, n'ont 
pas une autorité moindre que celle d'arrêtés 
royaux ou ministériels concernant le même 
objet. 
« En fait, l'arrêt attaqué constate que les 



(1) Il en est ainsi : 1° de l'instruction an 81 mai 
1818, pour les sages-femmes, cass., 10 août 1868 
(Pasic, 1868, I, 457); 2» d'un règlement sur l'ad- 
ministration des boucheries militaires, cass., 29 juil- 
let 1872 (<W<*„ 1872, I, 413); 3* d'un arrêté royal 
autorisant l'ouverture d'une rue, cass., 27 avril 1874 
{ibid. ,1874, 1, IÔ5). 

Pasicrisie, 1878, 1, 168. Quand l'administration 
s'adresse à ses subordonnés, elle ne se sert pas de 



camions, à raison desquels la contestation a 
pris naissance, devaient se trouver aux en- 
droits désignés à des heures déterminées, ce 
qui justifie l'application du prix de i fr. 50 c. 
par course, abstraction faite du poids du 
chargement. » 
Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi : 

Attendu que les divers arrêtés invoqués 
par le défendeur et fixant les tarifs du ca- 
mionnage sont, à l'égard des maîtres de 
poste, agents de l'administration, des actes 
de la puissance publique, trouvant leur base 
dans une délégation législative; qu'ils ont 
une nature de généralité Rappliquant à tous 
les citoyens qui sont dans une même situa- 
tion défait; 

Qu'il en résulte que ces documents échap- 
pent à l'application du régime des conven- 
tions; que leur interprétation gtt nécessaire- 
ment en droit et que, par suite, elle relève 
de la cour de cassation ; 

Au fond : 

Sur le moyen unique, pris de la violation 
des articles 10 et 26 de la loi du 19 frimaire 
an vu; 6 et 8 de l'arrêté royal du 25 février 
1861; 3 de l'arrêté ministériel du 15 décem- 
bre 1847; des deux derniers alinéas de l'ar- 
rêté ministériel du 21 août 1866; 1 er de 
l'arrêté ministériel du 4 novembre 1868; 1 er 
et 5 de l'arrêté ministériel du 25 mai 1872; 

Attendu que l'arrêté royal du 15 décembre 
1847, ainsi que l'arrêté ministériel d'exécu- 
tion de la même date, avaient déjà établi un 
prix fixe à la course pour tout service de 
transport entre la station et le bureau de ré- 
ception en ville, ne soumettant au payement 
au poids que la conduite ou la prise des mar- 
chandises ou colis à domicile; 

Attendu que l'arrêté ministériel du 28 août 
1865, revisant les taxes des camionneurs, 
consacre cette même distinction ; 

Attendu que l'arrêté ministériel du 4 no- 
vembre 1868, interprétatif des arrêtés pré- 
cédents, précise plus clairement ces règles, 
en créant une distinction fondamentale entre 



la voie du Moniteur ; celle des circulaires ou de la 
correspondance suffit a cette fin. a Gertus non débet 
amplius expectare admonitionem. • (Pbrez, Ad Codi- 
cem, t. l«\ p.23,n°2t.) 

« L'envoi par les autorités supérieures aux autori- 
tés inférieures suffit pour rendre exécutoires les 
actes purement administratifs. » (Décret du 17 avril 
1812, PASINOMÏB, 1812, p. 139.) PASIC, 1879, 
I, 268. 






140 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



les camions commandés à des heures déter- 
minées, lesquels sont payés à la course sans 
égard à l'importance de leur chargement, et 
les autres, pour lesquels le prix se calcule, 
sur pied du monta ni des charges transpor- 
tées, a totaliser mensuellement; que cette 
distinction* non abrogée par l'arrêté minis- 
tériel du -lit mai 1872, est maintenue dans 
l'ordre de service du 5i du même mois, qui 
n'en est que le développement; 

Attendu qu'il résulte en fait de la décision 
attaquée que les camions à raison desquels 
la contestation existe, devaient se trouver 
aux endroits désignés à des heures détermi- 
nées, ce qui justifie l'application du prix de 
! îr. 50 c, par course, abstraction faite du 
poids; d'où suit que l'arrêt dénoncé n'a 
contrevenu à aucune des dispositions invo- 
quées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1886- — l w ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
IL Corhisier de Méaultsart. — Concl. conf 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL MM, Lejeune, L. André, Duvi- 
vier et lïara. 



â< en. — 12 •▼rtl 1886. 

ÉLECTIONS. — Contestation sans préci- 
sion, — Présomption. — Inscription sur 
les listes. — Maintien. 

Une contestation vague, dépourvue de motifs, de 
précision et de preuves, ne peut détruire ta 
présomption résultant de Vinscription sur la 
liste électorale. 

(BOUCHONS, — C DBSCAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 43 et 67 du code élec- 
toral, 155â du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a méconnu la présomption résultant 
au profit du demandeur de son inscription 
sur la liste électorale : 

Attendu que le recours était conçu en ter- 
mes vagues; que le réclamant se bornait à 
alléguer que le demandeur ne possédait pas 
(ouïes les conditions requises pour l'électorat, 
sans préciser celles dont il lui contestait la 
possession et sans critiquer spécialement 
sa capacité; qu'il n'a produit à l'appui du 
recours ni pièce ni conclusion; que, dès lors, 
le demandeur se trouvait protégé par la pré- 
somption résultant de son inscription sur 



la liste électorale; d'où il suit que l'arrêt 
attaqué, en décidant que le demandeur 
devait être rayé de cette liste, par le seul 
motif qu'il n'a point fourni la preuve de sa 
capacité, a méconnu cette présomption et, 
partant, contrevenu aux textes invoqués; 
Par ces raotife, casse... 

Du.12 avril 1886. — *ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — - Rapp. M. Le- 
lièvre. — Cône. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



* CH. — 18 arril 1886. 

ÉLECTIONS. — Erreur de plume. — Arrêt 

ÉLECTORAL. — CORRECTION. — TENEUR DE 
LA DÉCISION ATTAQUÉE. — COUR DB CASSA- 
TION. 

Une erreur de plume (mot défendeur au lieu de 
demandeur) dans un arrêt soumis à la cm 
de cassation peut se réparer par la teneur 
même de ce document. 

Il appartient au juge électoral de vérifier, par 
l'inspection du double des rôles, qu'un citouen 
n'a pas possédé en impôts fonciers, pendant 
les deux années utiles, le cens général reqw$ 
par la loi. 

(PARRÉ, — C. VANDERHAEGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, accu- 
sant la violation des articles 97 de la Constita- 
tion, 1317, 1319 et 1320 du code civil, 4«et 
et 8, S 1 er , des lois électorales coordonnées, 
en ce que l'arrêt attaqué dit pour droit que le 
nom du défendeur ne sera pas inscrit sur la liste 
des électeurs généraux de Ledeberg, alors 
qu'il n'y avait pas de défendeur en cause, 
mais seulement un demandeur et un inter- 
venant: 

Attendu que la teneur de l'arrêt aUaqué 
démontre que la cour de Gand a entendu rejeter 
la demande qui lui était soumise, et que si elle 
a, par inadvertance, employé le mot défen- 
deur dans le premier paragraphe du disposi- 
tif, elle a elle-même rectifié cette erreur de 
plume en se servant du root demandeur dans 
le paragraphe suivant; 

Que l'arrêt attaqué, dont le sens est par- 
faitement clair, a donc statué sur les conclu- 
sions des parties, qu'il n'a point méconnu la 
foi due au contrat judiciaire et qu'il n'a pas 
contrevenu aux textes cités à l'appui du pre- 
mier moyen; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
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tion des mêmes dispositions légales, en ce que 
l'arrêt attaqué a repoussé la demande d'ins- 
cription sur les listes électorales, sans tenir 
compte de deux extraits des rôles qui ont été 
produits par le demandeur à l'appui de ses 
conclusions sans exprimer pour quels motifs 
elle méconnaît la foi due à ces actes; 

Attendu que la cour de Gand a constaté, 
par l'inspection du double des rôles déposé 
à son greffe, que les cotes foncières dont le 
demandeur fait état par la formation de son 
cens électoral comprennent deux éléments 
distincts ; qu'il a été cotisé nominativement 
et exclusivement en 1884 à la somme de 6 fr. 
25 c. et en 1885 à celle de 54 fr. 65 c. seule- 
ment, et que, pour le surplus, il ne peut 
s'attribuer qu'une part indéterminée dans une 
cote de 56 fr. 64 c, établie collectivement 
au nom de Parré, Edouard, Auguste et con- 
sorts; 

Attendu qu'elle a déclaré, en se basant sur 
ces vérifications, que le demandeur n'a pas 
possédé en impôts fonciers, pendant les 
deux années utiles, le cens requis pour être 
électeur général; 

Qu'elle a donc contrôlé et apprécié la va- 
leur des énonciations contenues dans les 
actes authentiques vantés par le demandeur 
et suffisamment indiqué les motifs qui Font 
déterminée à rejeter ses conclusions; 

Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion des mêmes dispositions légales, en ce 
que la cour d'appel a refusé l'inscription du 
nom du demandeur sur la liste des électeurs 
généraux, alors qu'il justifiait du cens pour 
les deux années utiles en impôts fonciers 
exclusivement; 

Attendu que les considérations déduites à 
rencontre du moyen précédent démontrent 
que le troisième moyen est dénué de fonde- 
ment; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1886. —2 e ch. — Pré$. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
— Gond, conf. M. Uélot, avocat général. 



«• ce. — 18 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — - Juge électoral. — Docu- 
ments PRODUITS DEVANT LUI. — APPRECIA- 
TION. — DÉCISION. 

Le juge électoral apprécie la valeur et la portée 
des documents produite pour établir la situa- 
tion électorale des citoyens dont les droits 
sont débattus devant lui. 



(LEROY, — C. PBRRIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles 1 er , 6, 8, 9, 18 et 25 ter 
des lois électorales coordonnées; 1317-1322 
du code civil; 97 de la Constitution belge, en 
ce que l'arrêt attaqué admet comme pièce 
probante un extrait du rôle des contributions 
délivré par le bourgmestre de Spa, et en ce 
qu'il n'a pas rencontré le moyen déduit du 
non -payement de la contribution invoqué 
pour Tannée 1883 : 

•Attendu que dans sa réplique le deman- 
deur disait que le bourgmestre n'a pas qua- 
lité pour délivrer un extrait des rôles; que, 
d'ailleurs, l'extrait versé par le défendeur ne 
fait pas mention du payement des contribu- 
tions invoquées et que, partant, l'arrêt atta- 
qué ne pouvait en faire état; 

Attendu que l'arrêt ne s'appuie pas uni- 
quement sur cette pièce et déclare que les 
autres documents produits dans les délais 
prescrits démontrent que le défendeur a pos- 
sédé pendant les années utiles le cens voulu 
pour être inscrit sur la liste des électeurs 
provinciaux ; 

Qu'il suit de là que le moyen manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1886.— 2« ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Hélot, avocat général. 



2* CB. — 18 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Inscription sur la 
lïstb. — Présomption. — Preuve con- 
traire. 

En r absence d'une demande de preuve ou d'une 
allégation contraire, la présomption de cens 
résultant de Vinscripiion sur la liste électo- 
rale doit être admise. 

(LEROY, — C DECLBRCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6 de la loi du 28 juin 
1822; 1 er et 9 de la loi du 22 août 1885; 1«, 
2, 3, 6, 8 et 9 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que l'arrêt attaqué attribue la 
contribution personnelle au fils habitant avec 
son père : 

Attendu que l'inscription d'une personne 
sur la liste électorale crée en sa faveur la 
présomption qu'elle a le droit d'être inscrite 
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et que ses titres ont été vérifiés par l'admi- 
nistration communale ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué dé- 
cide avec raison, en l'absence d'une demande 
de preuve et même d'une allégation contraire, 
que l'inscription du défendeur, en vertu de 
contributions personnelles portées en son 
nom, doit faire présumer aue son père, qui 
habite avec lui, est dénué de toutes res- 
sources; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril i 886. — 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



* ch. - 12 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
allégations contraires aux documents 
produits devant? le juge du fond. — 
Preuve offbrte. — Irrelevance. 

Manque de base un pourvoi éUctoral fondé sur 
des allégations contraires aux documents 
produits devant le juge du fond. 

Il appartient au juge du fond de déclarer qu'une 
preuve offerte devant lui est irrelevante (1). 

(LEROY, — C. P1ERSENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen fondé sur la 
violation des articles 1 er , 6, 8, 9 et 23 ter des 
lois électorales; 6 de la loi du 28 juin 1822; 
1317 à 1322 du code civil, et 97 de la Cons- 
titution : 1° en ce que l'arrêt attaqué attribue 
au défendeur la contribution personnelle 
d'une maison qu'il n'occupe pas, ainsi que 
le prouve un extrait du registre 241 , et 2° en 
ce qu'il repousse l'offre que fait le demandeur 
de prouver ce fait : 

Sur la première branche : 

Attendu que l'extrait du registre produit 
par le demandeur à l'appui de sa réclamation 
tendant à faire réduire à 10 fr. 92 c. l'impôt 
personnel de 24 fr. 41 c. attribué au défen- 
deur par la liste, indique bien qu'il y a deux 
bâtiments contigus grevés de la contribution, 
mais ne porte aucune mention d'où l'on pour- 
rail induire que le défendeur n'occupe pas 
l'un de ces deux bâtiments; que loin qu'il en 
soit ainsi, l'avertissement -extrait du rôle 
réunit en un seul chiffre les impôts dus sur 
ces propriétés ; que cette partie du moyen 
manque donc de base ; 



(1) Cass., 44 avril 488S 'Pasic, *88!5, 1, \9S)- 
HÊLIE, Irut. crirn., IX, p. 48t. S 743, n» Vllt. 



Sur la seconde branche : 

Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir 
dit que rien n'établit que les deux biens ne 
soient pas restés à l'usage du propriétaire, 
déclare que le fait dont le demandeur offre la 
preuve est irrelevant; 

Attendu que cette appréciation est souve- 
raine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1886. — 2* ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — ConcU conf. M. Mélot, avocat général. 



2* CH. — 18 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Inscription sur u 
liste. — Présomption. — Preuve con- 
traire. 

La présomption d'impôt, résultant, au profil d'un 
citoyen, de son inscription sur la liste électo- 
rale, doit être combattue par des preuves 
contraires. 

(leroy, — c. dbbroux.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen invoquant la 
violation des articles I er , 6, 8, 9 et 25 ter 
des lois électorales; 6 de la loi du 28 juin 
1822; 4317 à 4322 du code civil, et 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt dénoncé attri- 
bue au défendeur la contribution personnelle 
formant l'article 134 du rôle de la 5 e section 
de Bruxelles grevant une maison que, d'après 
les avertissements-extraits du rôle, il n'oc- 
cupe pas lui-même : 

Attendu que l'avertissement-extrait do rôle 
ne contient pas la mention dont se prévaut le 
demandeur; 

Attendu, au surplus, que l'arrêt attaqué 
constate que ce dernier n'a fourni ni offert 
de fournir aucune preuve à l'appui de «on 
allégation, qui est d'autant moins admissible 
que le défendeur ne s'attribue aucune contri- 
bution personnelle autre que celle qu'on lui 
conteste; 

Qu'il suit de là qu'en maintenant au défen- 
deur le bénéfice de la présomption résultant 
de son inscription et en lui comptant l'impôt 
contesté, l'arrêt dénoncé n'a contrevenu i 
aucune des dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1886. — 2« ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 
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1» CH. — 18 arrtl 1886. 

ÉLECTIONS. — Lettre recommandée. — 
Exploit d'huissier. — Bulletin du per- 
cepteur des postes. — Caractère. — 
Date. — Faux. 

En cas de lettre recommandée à la poste, l'ex- 
ploit d'huissier fait preuve des formalités et 
des faits dont il constate l 'accomplissement ; 
le bulletin de récépissé du percepteur des 
postes ne saurait détruire les mentions de 
P exploit, notamment celles de la date du dépôt 
et de V enregistrement de cet acte. Le bulletin 
n'a pas de caractère authentique, ne doit pas 
être annexé à ^exploit et U a pour but de 
servir de justification à l'huissier. 

Une inscription de faux ne peut être opérante 
qu'à la condition d'être faite dans les délais 
accordés par la loi électorale pour produire 
les moyens. 

Suffisent les motifs qui rencontrent implicite- 
ment tous les moyens et offres de preuve mis 
en conclusion (1). 

(denau, — c. aerens.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
fausse interprétation et de la violation des 
articles 90, 65 et 67 des lois électorales coor- 
données; 1356 du code civil ; 2U à 217 du 
code de procédure civile ; 9 de la loi du 
22 août 1885; 20 et U de la loi du 22 fri- 
maire an vu; 52 et 38 de la loi du 30 mai 
1879; 5 et 8 de l'arrêté royal du 42 octobre 
1879 et 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt attaqué n'a pas admis la nullité de 
l'exploit introductif du recours et a refusé 
de donner acte au demandeur de ce qu'il se 
réservait de s'inscrire en faux contre le dit 
exploit ; en outre, en ce que l'arrêt n'a pas 
rencontré tous les moyens et offres de preuves 
consignés dans les conclusions du deman- 
deur : 

Attendu que l'exception de nullité proposée 
contre la notification introductive du recours 
est fondée sur ce que cet exploit, ayant été 
transmis par lettre recommandée, porte une 
date différente de celle indiquée au récépissé 
du percepteur des postes et a été soumis à 
l'enregistrement avant la délivrance de ce 
récépissé ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide avec 
raison que les mentions de l'exploit d'huis- 
sier font foi jusqu'à inscription de faux ; que 
celles relatives à la date de cet acte ne sau- 
raient être détruites par renonciation d'une 



(t: Même arrêt en cause Léonard, c. Aerens. Cass., 
29 décembre 4884 (Pasic, 1885, 1, 30). 



date différente sur le bulletin par lequel le 
percepteur donne reçu de la lettre recom- 
mandée contenant l'exploit; 

Attendu, en effet, qu'aucune disposition 
n'attribue un caractère authentique à ce bul- 
letin et n'exige même qu'il soit annexé à 
l'exploit; 

Que si la loi du 50 mai 1879 oblige le per- 
cepteur à donner récépissé d'une lettre re- 
commandée, c'est dans le but de fournir au 
déposant la preuve de l'engagement pris en- 
vers lui par l'administration; 

Qu'il importe fort peu, dès lors, au point 
de vue de la validité de l'exploit et de son 
enregistrement, que l'huissier n'ait pas exigé 
au moment du dépôt la délivrance du récé- 
pissé, puisque cette formalité est ordonnée 
dans son intérêt et uniquement pour lui servir 
de titre en cas de perte de la lettre recom- 
mandée; 

Attendu que l'arrêt décide également avec 
raison qu'il n'y avait pas lieu de donner acte 
au demandeur des conclusions subsidiaires 
par lesquelles il se réservait de s'inscrire en 
faux contre l'exploit de l'huissier; 

Que l'inscription de faux, en effet, ne pou- 
vait être opérante qu'à la condition d'être 
faite dans les délais que la loi électorale 
accorde au défendeur pour produire ses 
moyens ; 

En ce qui touche la violation alléguée de 
l'article 97 de la Constitution : 

Attendu que les motifs de l'arrêt rencon- 
trent, au moins implicitement, tous les 
moyens et offres de preuve consignés dans les 
conclusions du demandeur ; 

Par ces motifs, rejette. .. 

Du 12 avril 4886. — 2 e ck— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* CH. - 12 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Qualité d'enfant d'un élec- 
teur INSCRIT AU RÔLE. — APPRÉCIATION 

d'actes produits. — Juge du fond. 

Il appartient au juge électoral d'apprécier, par 
l'examen et l'interprétation d'actes produits 
devant lui, si une personne est, au point de vue 
électoral, l'un des enfants d'un citoyen inscrit 
sur la liste électorale « avec ses enfants ». 

(LEROY, — C. VANDEN KERCKHOVEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1517, 
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1318, 1319 et 1320 du code civil, 1, 8, 3, 9 
et 69 des lois électorales coordonnées : en ce 
que l'arrêt attaqué se fonde, pour rejeter la 
réclamation, sur ce que le réclamant n'argu- 
mente que d'une déclaration de succession ; 
en ce que la cour d'appel n'a pas vérifié le 
rôle des contributions de Bruxelles, arti- 
cle 4255, qui était invoqué en conclusions, 
et enfin en ce que l'arrêt maintient au défen- 
deur des impôts non inscrits en son nom au 
rôle et sans aucune justification : 

Attendu que le demandeur a réclamé la 
radiation du défendeur, en reconnaissant que 
ce dernier était inscrit sur la liste électorale 
avec une cotisation de 174 fr. 1 c, laquelle 
formait le quart des impôts repris sous l'ar- 
ticle 4255 du rôle, au nom de « Yanden 
Kerckboven, André, les enfants »; 

Attendu qu'il n'a existé de contestation 
entre parties que sur le point de savoir si le 
défendeur était un des enfants d'André Yan- 
den Kerckboven; 

Attendu que c'est afin d'établir que cette 
qualité devait lui être déniée que le deman- 
deur a invoqué la déclaration de succession 
mentionnée dans l'arrêt attaqué ; 

Attendu que l'appréciation de ce document, 
le seul que le demandeur ait produit, rentrait 
dans les pouvoirs souverains des juges du 
fond; 

Que, dès lors, l'arrêt qui s'appuie uni- 
quement sur son insuffisance pour repousser 
la réclamation, ne donne point ouverture à 
cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 42 avril 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeerebooro, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



S* ch. — 12 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription électorale. — 
Juges de paix. — Lieu ou ils exercent 

LEURS FONCTIONS. — RÉSIDENCE. — AGGLO- 
MÉRATION. 

L'attribution faite par la loi <Tun domicile de 
droit aux juges de paix nommés à vie n'a 
pas pour résultat nécessaire de déterminer la 
commune où ils doivent être inscrits comme 
électeurs, lorsque le lieu ou ils exercent leurs 
fonctions et ou ils doivent résider est une 
agglomération divisée en communes ou en 
cantons distincts. En ce cas, la cour doit 
constater pour V inscription électorale la com- 



(!) Consulter sur la question de l'agglomération, I 
DELBBECQUB, loti ibei., n« 399; SCHEYVEN, t. I«, ' 



mune du principal établissement des magis- 
trats ({). (Code civ., art. 107; lois éled, 
art. 45.) 

(DECAMPS, — C. DEF1ZE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen do 
pourvoi déduit de la fausse application et de 
la violation des articles 407 du code civil et 
43 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
attaqué a donné an mot lieu de l'article 107 
du code la signification du mot comme 
employé par l'article 43 des lois électorales, 
et en ce qu'il a fixé le domicile électoral dn 
défendeur dans la commune du domicile 
légal, selon le dit article 107, et non dans la 
commune du domicile réel, selon l'article 43 
précité : 

Attendu que les fonctionnaires inamovibles 
doivent être inscrits sur les listes électorales 
de la commune dans laquelle ils ont leur 
domicile réel; 

Qu'à la vérité, l'article i 07 du code civil dé- 
cide que l'acceptation de fonctions conférées 
à vie emporte translation immédiate du domi- 
cile du fonctionnaire dans le lieu dans lequel 
il doit exercer ses fondions, et que, d'après 
l'article 100 de la Constitution, les Juges de 
paix sont nommés à vie et sont irrévocables; 

Mais, attendu que cette attribution d'un 
domicile de droit n'a pas pour résolut né- 
cessaire de déterminer la commune où ces 
juges doivent être Inscrits comme électeurs; 

Qu'en effet, le lieu où ils exercent leurs 
fonctions et où, d'après les lois organiques, 
ils sont obligés de résider, peut être une 
agglomération divisée en plusieurs com- 
munes ou même en cantons distincts; qu'à 
l'égard des fonctionnaires inamovibles, pour 
fixer la commune où Ils doivent figurer sur 
les listes électorales, il faut donc constater 
les diverses circonstances propres à établir 
qu'ils ont dans cette commune leur principal 
établissement; 

Qu'en décidant le contraire et en rejetant 
comme irrelevante la preuve des faits allé- 
gués par le demandeur, par l'unique motif 
que le défendeur, juge de paix du canton de 
Hervé, est par la même domicilié à Hervé, 
l'arrêt attaqué a contrevenu aux dispositions 
invoquées par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 12 avril 1886.— 2« cb.— Prés. M.Yan- 
denpeereboom, président. —Bnpp M. Bou- 
gard.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 
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* ce. — 1» avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Transmission des pièces a 
la cour d'appel. — délais de réplique. 
— Validité. — Pouvoir administratif. — 
Incompétence. 

En matière électorale il n'appartient pas au 
pouvoir administratif de décider que des 
pièces ne pouvaient pas être utilement pro- 
duite* pendant les délais de réplique; en con- 
séquence, le dossier de la procédure ne peut 
être légalement transmis à la cour d'appel 
pendant ces délais. 

(DESCAMPS, — C. HENRARD-BOUROEOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation déduits : 

Le premier, de la violation des articles 68 
et 69 des lois électorales, en ce que le com- 
missaire d'arrondissement a transmis le dos- 
sier au greffe de la cour d'appel pendant le 
délai accordé au demandeur pour répliquer 
et sans que les parties aient reconnu, de 
commun accord et par déclaration écrite, que 
l'instruction était terminée; 

Le second, de la violation des articles 97 
de la Constitution, 141 du code de procédure 
civile, 67, 69, 70, 71 et 72 des lois électo- 
rales et 9 de la loi du 22 août 1885, en ce 
que la cour a statué avant l'expiration des 
délais de réplique sans motiver son arrêt sur 
ce point : 

Attendu que le dossier de la présente 
cause a été transmis au greffe de la cour 
d'appel pendant le délai de réplique accordé 
au demandeur par l'article 67 des lois élec- 
torales et par l'article 9, § 6, de la loi du 
22 août 1885; 

Attendu qu'il n'est pas établi que les par- 
ties aient reconnu, par une déclaration écrite, 
que l'instruction était terminée; 

Attendu qu'il n'appartenait pas au pouvoir 
administratif de décider qu'aucune pièce ne 
pouvait être utilement produite par le de- 
mandeur pendant le délai que la loi lui ac- 
corde pour répliquer; que la cour d'appel 
était seule compétente pour rejeter des dé- 
bats les pièces et les conclusions qui auraient 
été déposées tardivement ; 

Attendu qu'à défaut de la déclaration 
écrite exigée par l'article 69 des lois électo- 
rales, le commissaire d'arrondissement était 
sans qualité pour considérer l'instruction 
comme complète; qu'il devait donc conserver 
le dossier à la disposition des parties qui 
avaient le droit de l'examiner jusqu'au 21 fé- 



vrier et qui, même après cette date, pou- 
vaient encore produire un mémoire devant 
la cour; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué a violé les articles 67, 68 et 69 
des lois électorales et l'article 9, § 6, de la 
loi du 22 août 1885; 

Pour ces motifs, casse... 

Du 12 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

Même décision du même jour en cause de 
Condroz, Bastin et Descamps, c. Filansif. 



* ce. — 18 avril 1886. 
ÉLECTIONS. — . Arrêts. — Motifs 

JUSTIFICATIFS. 

Il suffit, pour motiver sa décision, que le juge 
électoral reconnaisse que l'intéressé a produit 
en temps utile le titre justificatif de son droit. 

(DESCAMPS, — C. EVRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
141 du code de procédure civile, et 92, § 3, 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attaqué met à la charge du demandeur 
les frais de son recours, sans motiver le rejet 
des conclusions prises par lui tendant à ce 
que ces frais fussent mis à charge de l'Etat, 
et basées sur ce que sa réclamation n'a été 
formulée que par suite de la négligence de 
l'administration communale, qui n'avait pas 
versé au dossier de la liste électorale le docu- 
ment établissant le droit du défendeur : 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide que le 
défendeur a produit en temps utile le titre 
justificatif de son droit; 

Attendu que cette partie de la décision, 
contre laquelle aucun recours n'est formé, 
écarte implicitement le fait qui servait de 
fondement aux conclusions du demandeur et 
motive le rejet de ces conclusions ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1886. —2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 
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S- ch. - 18 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Moyen nouveau en cassa- 
tion — Inscription suu les listes. — 
Documents insuffisants. — Preuve du 
cens. — Inscription sua les listes. — 
Présomption détruite. — Preuve. 

Un moyen produit pour ta première fois en 
cassation n'est pas recevable (1). 

La présomption du cens résultant de Vinscrip- 
tion sur la liste cesse lorsque le juge constate 
que les documents du dossier ne permettent 
pas d'apprécier en fait si l'inscrit paye une 
somme inférieure ou supérieure au cens 
uènéral. L'inscrit doit donc alors établir 
qu'd paye ce cens. 

( LEROY, — C. H EN N ECART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la lin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et tirée de ce que la men- 
tion rte l 1 enregistrement de l'original de l'ex- 
ploit introduclif d'instance n'est signée parle 
receveur qu'au moyen dune griffe : 

Attendu que ce fait n'est nullement cons- 
taté par l'arrêt attaqué et que le moyen pro- 
duit pour la première fois en cassation n'est 
pas recevable; 

Sur le moyen déduit de la violation des 
articles l* r , 6, 8, 9 des lois électorales, 1319, 
4510 et 1523 du code civil, en ce que l'arrêt 
dénoncé a violé la foi due au contrat judi- 
ciaire et a tenu compte au défendeur d'un 
impôt auquel il n'avait aucun droit : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur est porté sur la liste électorale avec 
un cens de 49 fr, 89 c* payé à Havre, Forest 
et Haine-Saint-Paul , et que le demandeur a 
prouvé par un certificat du receveur des con- 
tributions de La Louvière que le défendeur 
ne paye pas d'impôts à H a in a-Saint-Paul; 

Attendu que l'arrêt déclare ensuite que les 
documents versés au dossier ou reposant au 
greffe de la cour ne permettent pas d'appré- 
cier si» en réunissant les impôts dus à Havre 
et a Forest, le défendeur paye une somme 
inférieure ou supérieure au cens général ; 

Attendu que ces constatations de l'arrêt 
enlèvent toute valeur à la présomption résul- 
tant de l T inscription sur la liste, et que, dans 
ces circonstances, il incombait au défendeur 
d'établir qu'il atteignait le cens général v 

Qu'il suit de là qu'en le maintenant sur la 
liste sans exiger cette- preuve, la cour de 

11} Cas»., 33 avril 4884 (PASIC., 1884, I, 161); 
m/ni, p. 148. 



Bruxelles a contrevenu aux dispositions invo- 
quées ; 
Par ces motifs, casse... 

Du 12 avril 1 886. - 2 e en. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — - Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* CH. 18 avril 1888 

ABSENCE DE DOMICILE CONNU. — Cons- 
tatation. — Juge du fond. — Significa- 
tion DE JUGEMENT PAR DÉFAUT. — VALIDITÉ. 

Il appartient au juge du fond de constater 
Vabsence de domicile connu d'un individu à 
qui un jugement par défaut a été signifié dam 
'les formes légales. (Code de proc. civ., 
art. 69, n° 8; arrêté du 1 er avril 1814.) 

(ANDRÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les trois moyens du 
pourvoi déduit : 

1° De la violation des articles 102, 103, 
104 et 105 du code civil; 

2° De la violation de l'article 68 du code 
de procédure civile; 

3° De la fausse application de l'article 69, 
n° 8, du code de procédure civile et de l'arti- 
cle 2 de l'arrêté-loi du 1 er avril 1814, 

En ce que l'arrêt attaqué décide que le 
demandeur n'avait pas de domicile on tout au 
moins n'avait pas de domicile connu; 

Attendu que l'arrêt attaqué ne dit pas que 
le demandeur ait été à une époque quelcon- 
que sans domicile; qu'il induit seulement 
des circonstances par lui visées que le de- 
mandeur n'avait pas de domicile connu en 
Belgique à la date du 30 juillet 1885, jour de 
la signification du jugement rendu contre loi 
par défaut le 9 juin de la même année; 

Attendu qu'en décidant ensuite et en raison 
de cette constatation de fait et partant souve- 
raine, que la dite signification a été faite 
régulièrement dans la forme prescrite par 
l'article 69, n° 8, du code de procédure civile 
et par l'arrêté du 1 er avril 1814, la cour d'ap- 
pel a fait une juste application de ces dispo- 
sitions et n'a en rien contrevenu aux autres 
textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1886.— 2 e en.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— Concl, conf. M. Mélot, avocat général. 
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«• CH. — 18 avril 1886. 

POURVOI EN CASSATION. — Condamné. 
— Expiration du délai de trois jours 
francs. — Non-recevabilité. 

Est nul le pourvoi formé le 2 mars contre une 
condamnation prononcée le 25 février (1). 
(Code d'inst. cri m., art. 373.) 

(SAMOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt dont la 
cassation est demandée a été prononcé ie 
25 février 1886; 

Attendu que le- demandeur n'a formé son 
pourvoi que le 2 mars, après l'expiration du 
délai de trois jours francs établi par l'arti- 
cle 373 du code d'instruction criminelle ; 

Par ces motifej déclare le pourvoi non re- 
cevante. 

Du 12 avrii;i886. — 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Gi- 
ron. — OmcL conf. M. Mélot, avocat général. 



«• CH. — 18 avril 1888. 

FAUX DANS LES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 

— Absence de l'officier. — Signature 
de ce dernier. — Intention frauduleuse. 

En matière (Pactes de Vétat civil, le juge du 
fond constate que V intention frauduleuse 
existe chez l'officier poursuivi, par cela qu'il 
ne procède pas lui-même à la célébration de 
mariages dont cependant il signe les actes, en 
enfreignant ainsi une loi d'ordre public 
réglant les devoirs de ses fonctions. (Code 
pén. v art. 193.) 

(philippron et Gérard.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation de l'article 193 du code pénal, 
en ce que l'arrêt attaqué ne signale à charge 
des officiers de l'état civil, comme élément de 
l'intention frauduleuse, que le fait de s'être 
affranchis des devoirs de leur charge : 

Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir 
déclaré que les faits reconnus constants par 
les premiers juges sont demeurés établis de- 
vant la cour et admis la possibilité du préju- 

(I) Suprà, p. 136. 



dice, constate que l'intention frauduleuse 
existe dans la cause, parce que les officiers 
de l'état civil, en ne procédant pas à la célé- 
bration des mariages dont ils signaient les 
actes, cherchaient, en enfreignant une loi 
d'ordre public, à se décharger des devoirs de 
leurs fonctions; 

Attendu que pour constituer l'intention 
frauduleuse, il suffit, d'après l'Exposé des 
motifs, que l'altération de la vérité ait pour 
but de procurer à son auteur un avantage 
illicite quelconque, de le soustraire à un ser- 
vice dû légalement ; 

Attendu que les demandeurs s'appuient, à 
la vérité, sur les discussions de la chambre 
des représentants, au sujet de l'article pré- 
cité ; que le rapporteur de la section cen- 
trale, après avoir émis l'avis qu'un officier 
ministériel n'agit pas frauduleusement lors- 
que, sans avoir pour but de nuire à un tiers,, 
mais seulement de s'affranchir des obliga- 
tions de sa charge, il affirme des faits faux 
dans un acte de son ministère, proposa d'in- 
troduire, dans le code un article ayant pour 
objet de ne punir cette infraction que d'une 
peine correctionnelle; mais que l'amende- 
ment fut retiré par son auteur, sans avoir 
été soumis au vote de la chambre; qu'il res- 
sort donc de ces discussions que le législa- 
teur n'a pas entendu restreindre, à l'égard de 
l'élément intentionnel, le pouvoir d'apprécia- 
tion qui appartient au juge du fond ; 

Attendu que ce droit, au contraire, a été 
formellement reconnu au sénat, dans le rap- 
port de ta section centrale concernant l'arti- 
cle invoqué ; 

« Les tribunaux, disait le rapporteur, 
dans l'application de la loi, auront à exami- 
ner la question intentionnelle, comme dans 
tous les autres délits »; 

Attendu, au surplus, que les altérations ne 
portent point, dans l'espèce, sur des forma- 
lités accessoires que les officiers de l'état ci- 
vil pouvaient se croire dispensés d'observer, 
mais sur la substance même des actes incri- 
minés; le mariage étant un contrat solennel 
qui exige pour son existence la présence et 
l'intervention indispensable de l'officier pu- 
blic; 

Et attendu que la procédure est régulière 
et que la peine appliquée aux faits légalement 
déclarés constants est celle de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Leliôvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 
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*• CH. — 19 aTrtl 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Convocation. — Rési- 
dence. — Vices de la citation. — Com- 
parution. — Moyen nouveau. — Cassa- 
tion. 

En matière de garde civique, la convocation 
remise au lieu de la résidence du garde 
satisfait au vœu de la loi. 

Les vice» dont la citation du garde convoqué 
aurait pu être entachée sont couverts par la 
défense au fond. 

Un moyen nouveau est non redevable en cassa- 
tion (1). 

(dumont, — c. officier rapporteur 
de namur (2) .) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation de l'article 88 de la loi du 
8 mai 1848, modifiée parcelle du 13 Juillet 
1853: 

Attendu qae le domicile visé en l'article 88 
de la loi précitée n'est point le domicile réel 
dans le sens de l'article 68 dn code de procé- . 
dure civile, mais bien le lieu où la personne 
convoquée a sa résidence et où elle est son- 
mise, à raison de ce fait, au service de la 
garde civique; que cette interprétation res- 
sort de l'ensemble des dispositions régissant 
la matière, et spécialement du texte même de 
l'article 88, qui n'accorde aucun délai au garde 
pour se rendre sous les armes, alors même 
que la convocation a lieu par billet, et qui au- 
torise la convocation par voie d'affiche et 
même, en cas d'urgence, par le rappel au 
tambour; 

Attendu, dès lors, que le jugement attaqué, 
en décidant que la convocation remise au 
lieu de la résidence du demandeur, à Namur, 
satisfait au vœu de la loi, n'a fait qu'une juste 
application des textes invoqués; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
lion des articles 68 du code de procédure ci- 
vile, 162 du code d'instruction criminelle, 
en ce que le jugement par défaut du 19 jan- 
vier 1886 ayant été rendu sur une citation 
nulle, comme n'ayant été faite ni à la per- 
sonne, ni au domicile du notifié, le jugement 
définitif du 2 février ne pouvait condamner 
le demandeur aux frais de cette procédure ; 

Attendu qu'en comparaissant à l'audience, 
sur son opposition, le demandeur n'a élevé 
aucune critique au sujet des formes de la ci- 

(4) Suprà, p. 146. 

(5) Autres décisions du mSina jour sur ces divers 
points. 



tation et que, dès lors, les vices dont celle-d 
aurait pu être entachée sont couverts par ia 
défense au fond}; 

Que le deuxième moyen n'est donc pas re- 
cevable ; 

Sur le troisième moyen, fondé sur ce qae 
les peines prononcées par le jugement atta- 
qué, pour défaut d'assistance aux exercices 
de la garde, se trouvaient absorbées par celle 
du jugement du 19 janvier 1886, qui a con- 
damné le demandeur pour contravention a 
l'article 63 de la loi du 8 mai 1848 : 

Attendu que le moyen est nouveau et, par- 
tant, non recevable; 

Et attendu, au surplus, que la procédure 
est régulière et que la peine appliquée au fait 
légalement déclaré constant est celle de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1886. — «• ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Bapp. 
M. Leliêvre.— Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. ' 



* CH. - 12 arril 1886. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime. - 

Circonstances atténuantes. — Peines 
criminelles. — correctionnausation. 

Ne peut être correctionnalisé le crime de tenta- 
tive de meurtre qui, même en cas <T admission 
de circonstances atténuantes, est passible dit 
peines criminelles (3). (Code pén., art. 393, 
51, 52, 80.) 

(PROCUREUR GÉNÉRAL A BRUXELLES, — 
C. BOTUN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; - Attendu que, par ordon- 
nance en date du 18 avril 1885, la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Tournai, ayant égard à des circonstances 
atténuantes et statuant à l'unanimité, a ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel de 
Tournai le nommé Louis Bolquin, prévenu 
d'avoir à Mainvault, le 25 mars 1885: 

A. Commis sur la personne de Horace 
Rasseneur une tentative de meurtre, la réso- 
lution de commettre ce crime ayant été mani- 
festée par des actes extérieurs qui en forment 
un commencement d'exécution et qui n'ont 
manqué leur effet que par des circonstances 
indépendantes de la volonté de l'auteur; 

B. D'avoir, aux mêmes lieu et date, invo- 
lontairement, par défaut de prévoyance et de 

(8) Casa., 4 mai 1886 (Pasic, 1885, 1, 140;. 
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précaution, mais sans intention d'attenter k 
sa personne, causé au dit Rasseneur des 
blessures qui lui ont occasionné une incapa- 
cité de travail personnel ; 

C. D'avoir, aux mêmes lieu et date, chassé 
après le coucher du soleil, la nuit, en dehors 
des époques fixées par le gouvernement et 
sans être muni d'un permis de port d'armes; 

Attendu que, par arrêt contradictoire en 
date du 2 mars 1886, la cour d'appel de 
Bruxelles a déclaré la juridiction correction- 
nelle incompétente pour statuer sur la pré- 
vention, par les motifs que le fait repris sous 
le litt. A constitue le crime de tentative de 
meurtre, lequel, même en cas d'admission de 
circonstances atténuantes, n'est point pas- 
sible d'une peine inférieure à la réclusion, et 
que les faits repris sub lill. B et C sont con- 
nexes au précédent; 

Attendu que l'ordonnance de la chambre 
du conseil du 18 avril 1885 et l'arrêt du 
2 mars 1886 ont acquis l'autorité de la chose 
jugée et que leur contrariété met à l'exercice 
de Faction publique un obstacle qui ne peut 
être levé que par un règlement de juges; 

Attendu que le crime repris sous le litt. A 
du libellé de la prévention est, en effet, pas- 
sible de peines criminelles, même en cas 
d'admission de circonstances atténuantes, et 
ce aux termes des articles 393, 51, 52 et 80 
du code pénal; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, casse l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil de Tournai, en date du 18 avril 
1885, et renvoie la cause devant la cour 
d'appel de Bruxelles, chambre des mises en 
accusation. 

Du 12 avril 1886. — * ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



8- ch. — 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Exploit. — Enregistre- 
ment. — Greffe. — Demande nouvelle. 
— Capacitaire. — magasinier. 

L 'exploit ne portant qu'un enregistrement signé 
au moyen de la simple griffe du receveur est- 
il nul? (Non résolu, parce que ce moyen 
a été produit en cassation pour la pre- 
mière fois et était nouveau et, partant, non 
recevable (1).) 

Uarticle 32 de la loi du 24 août 1883, relatif 



(1) Résolu dans le même sens par plusieurs arrêts 
prononcés le même jour. 

pasic, 1886 — !*• PARTIE. 



aux capacitaires, ne peut s'appliquer à un 
magasinier qui rentre dans la disposition de 
Varticle 8 des lois électorales. (Loi du 
24 août 1883, art. 32; lois élect., art. 8.) 

(LIBERT, — C. LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation et fausse appli- 
cation des articles 63 et 89 des lois élec- 
torales, 20, 23, 34, n° 3, de la loi du 
22 frimaire an vu, en ce que la mention de 
l'enregistrement sur l'exploit introductif 
n'est point signée et porte une simple griffe : 

Attendu que le moyen est nouveau et, par 
suite, non recevable; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
et fausse application des articles 32 de la loi 
du 24 août 1883; 6 et 8 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué or- 
donne la radiation du défendeur par le motif 
que l'inscription ne crée pas une présomp- 
tion en faveur du capacitaire dont le droit 
résulte d'une simple situation de fait : 

Attendu que la décision attaquée ne repose 
pas sur des considérations de fait, mais sur 
ce principe que par cela seul que son inscrip- 
tion est contestée, le capacitaire doit en ap- 
porter la justification ; 

Attendu que des discussions parlementaires 
d'où est résultée l'introduction dans la légis- 
lation électorale de l'article 32 de la loi du 
24 août 1883, il appert que cette disposition 
s'applique seulement au capacitaire porteur 
de diplôme ou d'un titre justificatif de son 
droit; 

Attendu que telle n'était pas la position 
du demandeur, inscrit comme chef magasi- 
nier; 

Attendu qu'en lui appliquant le dit arti- 
cle 32, l'arrêt attaqué contrevient k l'article 8 
des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2» CH. — 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription au rôle. — 
Habitation. — Principal occupant. — 
Preuve admissible. 

Est recevable la preuve offerte par un citoyen 
à V effet d'établir que sa mère inscrite sur les 
rôles n'habite pas la maison grevée des con- 

10 
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iributwns et que c'est lui-même qui, de fait, 
est le principal occupant. 

(LELOIR, — C. LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; - Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 9 
des lois électorales coordonnées, 1341 et 
1 Ti is du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
a déclaré que le demandeur en cassation 
if était pas recevable à prouver par témoins 
que c'est lui et non sa mère qui habile la 
maison grevée des contributions que la liste 
électorale lui attribue : 

Attendu que les impôts à raison desquels 
Tin limé se trouvait inscrit sont portés au rôle 
au nom de la dame Roubier, Esther, veuve 
Leloir; 

Attendu quafin d'établir qu'il pouvait s'at- 
tribuer les contributions mises au nom de la 
dite dame, te demandeur en cassation offrait 
d'établir certains faits et, entre autres, que sa 
mère n'avait jamais habité la maison, base de 
la cotisation, et qu'il en était le principal oc- 
cupant; 

Attendu que ce fait, indépendamment de 
tout titre pouvant donner lieu à l'impôt, 
l'offre de le prouver par témoins était rece- 
vable; 

Attendu qu'en décidant ie contraire, la 
cour d'appel a contrevenu à l'article 9 des 
lois électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 avril 1886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpee reboom, président. — Rapp. 
M, Bayet. — fond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2° ch. — 19 aYrti 1886. 
ÉLECTIONS. — Restitution d'une fraction 

DE CONTRIBUTION. — Loi DU 22 AOUT 1885, 

art. 2. — Droit électoral. 

La contribution n'entre en compte que lorsqu'elle 
est imposée pour chaque année entière; en 
conséquence, la restitution de fraction de la 
contribution de 1885, autorisée par la loi 
du tî-août 1 885, ar/. 9, a enlevé à celui qui 
a opéré cetU restitution une condition de 
rdectorat (1). (Loi du 22 août 1885, art. 9.) 



(i) Mêmes arrêts du môme jour en cause de 
Lejiafie et de Vortioeven, c Leroy. 



(PURNÉMONT, — C. LEROY.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduil de la 
violation et fausse application des articles 7 
et 9 de la loi du 22 août 1885; 1", 2, 5,6, 
8 et 9 des lois électorales coordonnées, en ce 
que l'arrêt attaqué a refusé de compter dans 
le cens électoral du demandeur en cassation 
la portion de l'Impôt personnel dont il était 
redevable à l'Etat en vertu des articles 1 er et 9 
de la loi du 22 août 1885: 

Attendu que l'article 8, §2, des lois élec- 
torales est formel; que la contribution n'entre 
en compte que lorsqu'elle est imposée pour 
chaque année entière; 

Attendu que l'article 9 de la loi du 22 août 
1885, en vertu duquel a été restituée au de- 
mandeur une fraction de la contribution de 
1885, lui a enlevé une condition de l'élec- 
torat; 

Attendu que la radiation du demandeur est 
donc justifiée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* ce. — 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Non-payement des contri- 
butions. — Radiation. 

La demande de radiation est justifiée par cela 
seul qu'il est constaté par le juge que le 
payement de l'impôt par l'inscrit na pat été 
effectué en 1883 et 1884. 

(VIDILANIS, — C. LEROV.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation et fausse application des articles 1", 
9 et 69 des lois électorales coordonnées oh 
tout au moins de l'article 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de 
compter au demandeur en cassation une con- 
tribution due par lui, par le motif qu'il ne 
produisait aucun document à l'appui de ce 
qu'il soutenait, alors que le défendeur invo- 
quait le double des rôles déposé au greffe de 
la cour en indiquant sous quel article la con- 
tribution était cotisée : 

Attendu que le demandeur reconnaissait an 
défendeur une contribution personnelle de 
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26 fr. 76 c. et une patente de 6 fr. 56 c, et 
soutenait seulement qu'il n'atteignait pas le 
cens général ; 

Attendu que, de son côté, le défendeur 
prétendait qu'indépendamment des impôts, 
non contestés, il pouvait se prévaloir, comme 
mari de Suzanne Bremelot, de la moitié d'un 
impôt foncier et personnel inscrit au rôle au 
nom de Bremelot, Léonard et Suzanne, et 
s'élevant à la somme totale de 21 fr. 83 c, 
soit, pour la moitié, 10 fr. 91 c. ; 

Attendu que l'impôt foncier de 15 fr. 07 c, 
porté sur la liste, était détruit par des certi- 
ficats négatifs; que si, à défaut de la liste, la 
cour d'appel, d'une part, était tenue, eu 
égard aux conclusions du demandeur, de 
consulter les extraits du rôle sur la réalité 
même de l'impôt de 10 fr. 91 c, d'autre part, 
elle a statué définitivement en décidant que 
le payement du même impôt n'a pas été effec- 
tué en 1883 et 1884; 

Attendu, dès lors, que la demande de ra- 
diation était justifiée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1886. — 2 e cta. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Conct. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* CB. - 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Radiation comme censi- 
taire. — Maintien comme capacitairb. 

Ne peut pas être rayé des listes provinciale et 
communale le capacitaire inscrit dont la capa- 
cité n'est contestée que comme censitaire (1). 

(DONS, — C. LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 1 er 
et 32 de la loi du M août 1883; 60, 63 et 67 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attaqué a rayé le demandeur de toutes 
les listes électorales de Bruxelles, alors que 
la réclamation sur laquelle il a été fait droit 
ne mettait en question que félectorat géné- 
ral, et que les conclusions du réclamant ne 
demandaient que sa radiation comme censi- 
taire: 

Attendu que, dans ses conclusions devant 
la cour d'appel, le réclamant, déterminant la 
portée de son recours, n'a, en effet, dénié au 
demandeur que la qualité de censitaire; 

Attendu que celui-ci devait être maintenu 

(1) Gass.,30 mars 1885 (Pasic, 1885, 1, 103,. 



sur les listes provinciale et communale, s'il y 
était inscrit comme capacitaire; que, dès 
lors, l'arrêt qui ordonne sa radiation de toutes 
les listes sort des termes du recours et con- 
trevient aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour d'appel de Bruxelles entre parties, mais 
en tant seulement qu'il ordonne la radiation 
du demandeur des listes provinciale et com- 
munale. 

Dn 19 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S* CH. — 19 avril 1888. 

ÉLECTIONS. — Rôle d'inscription de la 
commune. — Transmission des pièces par 
le commissaire d* arrondissement. — pa- 
tente payée dans une autre commune. — 
Preuve. 

Le commissaire d'arrondissement ne devant 
transmettre à ta cour d'appel que le rôle de 
la commune sur la liste de laquelle est portée 
l'inscription, l'inscrit doit dès lors fournir 
lui-même la preuve d'une patente payée dans 
une autre commune (2). (Lois élect., art. 69.) 

(PERMBL, — C. LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation et fausse application des articles 1 er , 
2, 3, 6, 8 et 9 des lois électorales coordon- 
nées, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de 
tenir compte au demandeur d'une patente 
payée par lui à Bruxelles, sous prétexte qu'il 
ne justifiait pas de la réalité de cette imposi- 
tion, alors que l'article du rôle des contribu- 
tions où le dit impôt était renseigné était 
indiqué dans les conclusions prises devant la 
cour : 

Attendu que les articles 69 et 70 des lois 
électorales coordonnées, en obligeant le 
commissaire d'arrondissement à classer par 
communes les dossiers qu'il doit transmettre 
à la cour d'appel, montrent que le rôle de la 
commune sur la liste de laquelle est portée 
l'inscription est le seul qui soit censé faire 
partie du dossier en dehors de toute produc- 
tion des parties; 

Attendu que, dès lors, le demandeur, qui 
était inscrit à Hoeylaert et entendait s'attri- 
buer une patente payée à Bruxelles, était 

(2) Cats , 30 mars 1885 (Pasic, 1885, 1, 100). 
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tenu de fournir lui-même la preuve de celte 
imposition; 

Que, faute d'avoir produit cette justifica- 
tion, en l'absence de laquelle il n'était pas 
établi qu'il payait le cens, la cour d'appel de- 
vait ordonner sa radiation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1886. — & cta. — Prés. 
BL Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
IL BayeL — ConcL conf. M. Mélot, avocat 

général. 



fr CH. — 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Censitaire. — Radiation. 
— Maintien comme capacitairb. — De- 
hakde non soumise au juge. 

Le juge électoral qui a rayé un citoyen de toutes 
les le- Us comme censitaire ne peut pas main- 
tenir ce dernier comme capacitaire, lorsque 
ta demande relative à ce dernier ne lui a pas 
été régulièrement soumise. 

(SCHULTE, — C. LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation et fausse application des articles 1 er de 
ia loi du -1\ août 1883; 6, 42, 59, 60 et 63 
des lois électorales coordonnées, en ce que 
l'arrêt attaqué ordonne la radiation du de- 
mandeur de toutes les listes, alors qu'il justi- 
fiait avoir droit à l'électoral provincial, ce que 
l'arrêt ne méconnaît pas : 

Attendu que le demandeur était inscrit 
sur les listes comme censitaire seulement; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur n'avait eu à supporter dans au- 
cune des i rois années utiles les contributions 
que la liste électorale lui attribuait ; 

Attendu que la radiation du demandeur de 
toutes les listes était la conséquence néces- 
saire et légale de cette constatation; 

Attendu que la cour d'appel n'aurait pu le 
maintenir sur les listes provinciale et com- 
munale comme capacitaire sans statuer sur 
une demande dont elle n'était pas régulière- 
ment saisie, sans soustraire l'inscription du 
demandeur à la publication et au contrôle 
auxquels Loute inscription doit être soumise, 
sans se substituer au collège écbevinal qui, 
aux termes de l'article 1 er de la loi du 24 août 
1885, doit indiquer en regard du nom de 
rélecteur la qualité à raison de laquelle 
Téleciorat lui est reconnu ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 19 avril 1886. — 2' ch. — Prû. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« ch. - 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Présomption disparue. — Cens. — 
Preuve par l'inscrit. 

Lorsque les présomptions résultant de rinscrip- 
tion sur les listes disparaissent, c'est à f tiw- 
crit à prouver son droit. (Infrà, p. 162.) 

(AMORÉ, — C. LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de 
la violation et fausse application des arti- 
cles 1 er , 2, 3, 6, 8, 9 et 1 1 des lois électorales 
coordonnées, 718, 723, 724, 731 et 745 do 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué ordonne la 
radiation du demandeur, par le motif qu'il 
ne prouvait pas quelle était la part lui reve- 
nant dans les contributions payées en 1883 
et 1884 par son père décédé, alors que le seul 
fait de son inscription sur les listes prouvait 
que l'autorité administrative, chargée de la 
revision des listes, avait reconnu que cette 
part était supérieure au cens électoral général : 

Attendu que la qualité d'électeur général 
était seule contestée au demandeur; 

Attendu que la liste lui attribuait une 
somme totale d'impôts en se référant au nu- 
méro 32 du rôle; 

Attendu que ce numéro ne mentionnait ni 
sous une dénomination collective, ni au nom 
du demandeur, une cotisation suffisante pour 
les années 1883 et 1884; que pour la pre- 
mière de ces années, sauf un droit de patente 
de 16 francs inscrit au nom du demandeur, 
les contributions que le rôle renseignait 
étaient au nom de Amoré, François-Léonard, 
et pour la seconde, au nom du même, seul, 
pour la totalité; 

Attendu que, dans ces circonstances et 
pour les susdites années, la présomption ré- 
sultant de l'inscription disparaissait, et qu'il 
incombait au demandeur de prouver qu'il 
avait le droit de s'attribuer une part des con- 
tributions d'Amoré, François-Léonard, suffi- 
sante pour être électeur général ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1886. — 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. ' 
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«• ch. — 19 avril 1886. 
ÉLECTIONS. — Offre de preuve. — Rejbt 

SANS MOTIFS^ 

L'arrêt qui ne motive pas le rejet d'une offre de 
preuve mise en conclusion pour établir une 
résidence viole la loi. 

(BAURBT, — C. DUJARDIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt n'a point statué sur les conclusions 
subsidiaires du demandeur : 

Attendu que, par ses conclusions, le de- 
mandeur contestait au défendeur le droit 
d'être inscrit sur les listes électorales de la 
commune d'Etalle, parce qu'à la date du 
1 er août celui-ci résidait à Virton, où il 
exerce les fonctions d'employé au chemin de 
fer de l'Etat; que, subsidiairement, il deman- 
dait à prouver ces faits par témoins; 

Attendu que l'arrêt a repoussé ces conclu- 
sions, en se fondant sur ce que le deman- 
deur n'avait point justifié du fondement de sa 
réclamation, mais qu'il n'a donné aucun mo- 
tif pour rejeter les offres de preuve qu'elles 
contiennent; qu'il a donc méconnu la dispo- 
sition citée au pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Leliôvre. — Concl. conf M. Mélol, avocat 
général. 



3» CH. — 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — - Fonctionnaire belge a 
l'étranger. — Domicile électoral. — 
Loi applicable. — Rejet de preuve. — 
Motif. — Non-pertinence. 

V article 6 de la loi du 22 août 1885 ne s'ap- 
plique qu'aux fonctionnaires habitant le 
royaume; le Belge absent pour cause de ser- 
vice public a son domicile régi par le droit 
commun du code civil. (Loi du 22 août 1885, 
art. 6; code civ., art. 102 et s.) 

En décidant que des faits offerts en preuve ne 
sont pas concluants, le juge motive le rejet 
de cette preuve. 



(BAURET, — C. BAUNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation de l'article 6 de la loi du 
22 août 1885: 

Attendu que l'article 6 de la loi du 22 août 
1885 ne s'applique qu'aux fonctionnaires ha- 
bitant le royaume; que s'il en était autre- 
ment, le Belge absent pour cause de service 
public serait privé en fait du droit électoral; 

Attendu qu'aucune disposition sur la ma- 
tière ne réglant le domicile des fonctionnaires 
résidant en pays étranger, ce domicile est 
régi par les articles 102 et suivants du code 
civil ; que, dès lors, l'arrêt attaqué, en déci- 
dant que le défendeur devait rester inscrit 
sur les listes de la commune d'Etalle, où il 
était domicilié au 1 er août dernier, n'a con- 
trevenu sur ce point à aucun texte de loi; 

Sur le second moyen, accusant la viola- 
tion des articles 97 de la Constitution, 1541 
du code civil, en ce que l'arrêt n'a pas statué 
sur l'offre de preuve formulée par le deman- 
deur en offre subsidiaire, alors que les faits 
étaient pertinents : 

Attendu que l'arrêt attaqué a rejeté les 
conclusions subsidiaires du demandeur et 
apprécié souverainement la pertinence des 
faits articulés, en décidant que ceux-ci 
n'étaient pas concluants; 

Que, partant, le deuxième moyen manque 
de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* ce. - 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Aide temporaire dbs ponts 
et chaussées. — Non-fonctionnaire. — 
Domicile électoral. 

Vaide temporaire des ponts et chaussées ne 
peut être rangé parmi les fonctionnaires 
amovibles ou révocables auxquels s'applique 
l'article 6 de la loi du 22 août 1885. (Arrêté 
royal du 18 juillet 1860, art. 3; loi du 
22 août 1885, art. 22.) 

(hartman, — c. courtois.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de 
ia violation des articles 102, 106 du code 
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civil; 2, 43 dix code électoral; l fp et 2 de la 
loi du 24 amH 1883; 6 de la toi du 22 août 
1883 : 1° en ce que l'arrêt a décidé que le 
défendeur, aide temporaire des pouls et 
chaussées à Cnarleroi, n'est pas un fonction- 
naire amovible ou révocable et doit être ins- 
crit sur ta liste électorale dlïabay, où il était 
domicilié au 1 er août; 2° en ce qu'en tout cas, 
il n'est pas établi que le défendeur possède à 
Habay son principal établissement ; 

Attendu que l'article 5 de L'arrêté royal du 
18 juillet 4860 porte, en termes exprès, que 
faille temporaire ne fait pas partie du corps 
des ponts et chaussées ; que, partant, il ne 
peut Être rangé parmi les fonctionnaires 
amovibles ou révocables, dont le domicile 
électoral est réglé par l'article 6 de la loi du 
23 août 1885; 

Attendu que, d'autre part, l'arrêt attaqué 
constate que le défendeur, bien que résidant 
à Charleroi, à raison de ses fonctions, n'a 
cessé de conserver à Habay son principal 
établisse ment ; que cette constatation étant 
souveraine échappe au contrôle de la cour 
de cassation ; 

Par ces motifs, rejette— 

Du !9 avril 4886, — 2 a clu — Prés. 

M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Le lièvre. — Concl. conf, M. Mélot, avocat 
général. 



S* ce. — 19 Ati-U 1886, 

ÉLECTIONS, — Conclusions CONTRADIC- 
TOIRES. — APPRÉCIATION. — JtfGE UU POND. 

// appartient au juge électoral d'apprécier la 
portée des conclusions contradictoires pris?» 
devant lui. 

(LAURENT, — C TÀNDEL ET BÀlfRET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen tiré de 
la violation des articles 6 de la loi du 22 août 
4885; 13 et 49 du code électoral; 1 er et 2 de 
la loi du 24 août 1883 : 

Attendu que les recours étaient fondés sur 
ce que le demandeur, ehef-^arde au chemin 
de fer de l'Etat, à Marcinelte, résidait au 
4 Br août dans relie localité et, dés lors, ne 
pouvait être maintenu sur la liste électorale 
d'Etalîe; 

Attendu qu'il résulte des constatations sou- 
veraines de l'arrêt que te demandeur n'a con- 
testé ni ta qualité ni la résidence que les 
défendeurs lui attribuent et qu'il n'allègue 



nullement que le juge du fond aurait, par 
cette appréciation des documents de la cause, 
violé la foi due à ses conclusions; qu'il n'a 
proposé du reste, à cet égard, aucun moyen 
de nullité; que, partant, le moyen n'est pas 
fondé; 
Far ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 4886, — 2 e en. — Prêt. 

M. Vandenpeereboom, président. — - Rapp. 
M. Lelievre. — Concl. conf. M. Méloi, avocat 
général. 



2* CH. - 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS, — Juge électoral. — Ri- 
co eus. — Absence de pièce. — Appré- 
ciation. 

Le juge électoral en constatant qu aucune pièce 
n'a été produite à l'appui d'un recours > statue 
souverainement. 

{VANOYCK-DL/BOIS, — C. HERBIET ET MOTQUIN>) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen déduit de 
la violation de l'article 44 du code électoral, 
ou tout au moins des articles 6 de la loi du 
22 août 1885 et 91 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt a refusé d'inscrire le demandeur 
sur la liste électorale de la commune de Wa- 
terloo, en se fondant uniquement sur ce que 
celui-n, comme employé aux chemins de fer 
de l'Etat, avait son domicile a Bruxelles, 
alors que le demandeur offrait de prouver 
qu'il avait, au 4 CT août, sa résidence a Wa- 
terloo : 

Attendu que l'arrêt attaqué s'appuie, non 
seulement sur la circonstance relevée an 
pourvoi, mais encore sur ce que le recours 
n'a pas été formé au nom du demandeur, 
mais bien au nom de Léon Herbiet; que 
c'est ce nom, en effet, qui figure sur la liste 
affichée au commissariat d'arrondissement; 

Attendu, des lors, que te juge du fond, en 
constatant qu'aucune pièce n'a été produite à 
l'appui du recours, tel qu'il est formulé, pour 
en conclure que celui-ci n'est point Justine, 
a statué souverainement; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 49 avril 4886, — 2° ch. — Prte. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rap^. 
M« Lelievre. — Concl, conf. M. Mélot, avocat 
général. 
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î» ce. - 10 avril 1886. 
ÉLECTIONS. — Inscription sur la liste 

ÉLECTORALE. — PRÉSOMPTION. — PRBUVE 
CONTRAIRE. 

Le citoyen qui figure sur les listes électorales 
comme contre-mailre d'usine est protégé par 
la présomption résultant de son inscription, 
et c'est à celui qui poursuit la radiation à 
établir le fondement de sa contestation. 

(RENARD, — C. TAN DYCK-DUBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen tiré 
de la violation des articles 1515, 1552 du 
code civil; 6, 8, 42, 45, 48, 59, 65, 65, 67 
du code électoral; articles 1 er , § 5, et 52 de la 
loi du 24 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué 
a ordonné la radiation du nom du deman- 
deur de la liste électorale de la commune de 
Mont-Saint-Guibert, par le motif que celui-ci 
n'a pas justifié de sa capacité, alors que le 
demandeur n'est inscrit que comme contre- 
maître: 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
le demandeur figurait sur la liste électorale 
de la commune de Mont-Saint-Guibert, en 
qualité de contre-maître d'usine employant 
an moins vingt-cinq ouvriers; 

Attendu que l'article 52 de la loi du 24 août 
1885 ne s'applique qu'aux capacitaires dont 
la qualité se prouve par des documents, dont 
les extraits peuvent être obtenus, en vertu 
de l'article 55 de la dite loi; que le deman- 
deur, nonobstant la contestation soulevée par 
le réclamant, n'était donc point tenu de jus- 
tifier de sa capacité, et n'était pas même 
astreint, de ce chef, à aucune offre de preuve, 
mais qu'il était couvert par la présomption 
résultant de son inscription sur la liste élec- 
torale ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
décidant que le demandeur devait établir son 
droit à l'électorat et en écartant l'offre de 
preuve faite par lui en ordre subsidiaire, par 
le motif qu'elle manquait de pertinence, a 
méconnu cette présomption et, partant, con- 
trevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 avril 1886. — 2*ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* CH. — 19 avril 1886. 
ÉLECTIONS. — Résidence. — Inscription 

SDR LA LISTE. — PRÉSOMPTION. 

L'instituteur d'une commune qui figure sur la 
liste électorale comme ayant sa résidence 
dans une autre commune, est protégé quant 
à la question de résidence par la présomp- 
tion résultant de son inscription. (Loi du 
22 août 1885, art. 6.) 

(JACQUEUN, — C. PASCAL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation des articles 45 et 44 du code élec- 
toral, 6 de la loi du 22 août 1885: 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la 
loi du 22 août 1885, le domicile électoral des 
fonctionnaires amovibles ou révocables se 
détermine par le lieu de leur résidence, et non 
point par celui où ils exercent leurs fonc- 
tions; 

Attendu que le défendeur, instituteur com- 
munal à Grand-Halleux, était inscrit sur la 
liste électorale deVillers-sur-Semoy; que, dès 
lors, il se trouvait protégé par la présomption 
résultant de son inscription, et il incombait 
au demandeur de prouver que le défendeur 
n'avait pas sa résidence dans cette localité ; 
que l'arrêt attaqué en rejetant la réclamation, 
parce que cette preuve n'a pas été faite, n'a 
pu contrevenir aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1886. — 2* ch. - Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



2* ch. — 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Conditions. 
— Contre-maître. — Décision du jogb. 

La décision du juge électoral portant qu'un 
citoyen ne réunit pas les conditions voulues 
pour figurer sur les listes comme contre- 
maître, ne peut donner ouverture à cassation. 

(PROCUREUR, — C LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 52 
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de la toi du 24 août 1883 ; 6 et 8 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt refiise la pré- 
somption légale à l'inscription d'un capaci- 
taire non diplômé : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en 
Tait que le demandeur en cassation ne réunit 
pas les conditions voulues par la loi pour 
figurer sur les listes électorales en qualité de 
conire-maKre; 

Que cette décision souveraine ne donne 
point ouverture à cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 

général. 



3« ca. — 19 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription de capacitaire. 
— Contestation. — Justification. — 
Situation de paît. 

En statuant sur la contestation contre l'ins- 
cription d'un capacitaire, le juge ne peut 
imposer à celui-ci la justification de l'ins- 
cription, alors que la capacité ne résulte que 
d'une simple situation de fait (1). (Loi du 
24 août 1483, art. 32; lois élect., art. 8.) 

(GOVAL, — C LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 32 
de la loi du 24 août 1883; 4 et 8 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt a décidé que 
les électeurs inscrits sur les listes électorales 
comme ca paritaires, et dont le droit est con- 
testé, doivent justifier de ce droit alors même 
qu'il ne résulte que d'une situation de fait: 
Attendu qu'en imposant au demandeur la 
justification de son inscription, sur la simple 
contestation du réclamant, alors que la capa- 
cité du premier ne résultait ni d'un diplôme 
ni d'aucun autre document, mais d'une sim- 
ple situation de fait, la cour d'appel a fait une 
fausse application de l'article 32 de la loi du 
24 août 1883, et contrevenu à l'article 8 des 
lois électorales; 
i par ces motifs, casse. . . 

Du 19 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 

général. 

(1) Plusieurs autres arrêts identiques du même 
jour* 



2* CH. - 19 avril 1886. 
ÉLECTIONS. — Conclusions. — Arrêt 

CONTRAIRE A CES CONCLUSIONS. 

Doit être cassé l'arrêt qui est en contradiction 
avec les conclusions prises par les parties. 

(MICHIELS-BRANKAERT, — C. LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 1 er , 
2, 3, 6, 8 et 9, 42, 45 46, 55 et 69 des lois 
électorales coordonnées, et 1354 du code ci- 
vil, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le 
demandeur en cassation n'avait point possédé 
le cens électoral sur le vu d'un certificat né- 
gatif dont la mention était contredite par le 
rôle : 

Attendu que le demandeur en cassation 
était inscrit au rôle et sur la liste électorale 
pour un chiffre total de 45 fr. 29 c; 

Attendu que l'arrêt attaqué ordonne néan- 
moins sa radiation ; 

Attendu que cette décision est fondée sur 
ce qu'un certificat négatif constatait que le 
demandeur n'a été imposé en 1883 du chef 
d'aucune des contributions dont il se préva- 
lait, et qu'il s'est borné, devant la cour, à 
soutenir que le dit certificat était erroné, sans 
produire les extraits du rôle qui auraient dû 
justifier l'inscription ; 

Attendu que celte assertion de l'arrêt est 
en contradiction avec les conclusions qu'avait 
prises le demandeur; que celui-ci y a fait 
appel au double du rôle annexé au dossier, 
et qu'en s'en rapportant à une copie dont 
l'exactitude était contestée, alors que le titre 
original subsistait et était invoqué, la cour 
d'appel a contrevenu à l'article 1534 du code 
civil; 

Par ces motifs, casse. . . 

Du 19 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* ch. -.80 avril 1886. 
ÉLECTIONS. — Patente et contribution 

PERSONNELLE PAR MOITIÉ. — MAISON OCCU- 
PÉE APPARTENANT A UN SEUL. 

Deux personnes peuvent se prévaloir chacune 
de la moitié d'un patente et de la moitié 
d'une contribution personnelle, bien que la 
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maison habitée en commun appartienne à 
Tune de ces personnes exclusivement. (Loi 
du 28 juin 4822, art. 6.) 

(DUPUITS, — C. LEROY ET ARTS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen fondé sur la 
violation et fausse application des articles 1 er , 
2, 3, 6 et 8 des lois électorales, 7 et 8 de la 
loi du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt atta- 
qué a compté dans le cens électoral du dé- 
fendeur la moitié d'un impôt personnel gre- 
vant une maison qu'il habite avec son frère 
dont celui-ci est propriétaire : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur occupe depuis plus de dix ans, 
avec sa femme et son enfant, la maison rue 
de Londres, 19, en commun avec son frère 
Henri, où ils exercent la profession de miroi- 
tiers pour laquelle ils sont associés; 

Attendu qu'en déduisant de ces constata- 
tions souveraines que le défendeur peut se 
prévaloir de la moitié de la patente et de la 
contribution personnelle de la maison où ce 
commerce s'exerce, alors même que son 
frère est seul propriétaire de la maison, l'ar- 
rêt attaqué n'a nullement contrevenu à la loi; 

Qu'il conste, en effet, des termes de l'arti- 
cle 6 de la loi du 28 juin 1822 que la contri- 
bution personnelle est due par tous ceux qui, 
propriétaires ou non, occupent des habita- 
tions; que, dès lors, dans l'état des faits 
constatés par l'arrêt, les articles 7 et 8 de la 
loi de 1822 sont sans application au cas ac- 
tuel et n'ont pu être violés, pas plus qu'au- 
cune des autres dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* CH. — 80 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Cheval mixte. — Impôt. 
— Calcul. — Transmission a titre suc- 
cessif. 

La contribution payée par le père du chef de 
cheval mixte, dans les conditions légales* 
peut entrer dans le calcul du cens d'un 
citoyen, du chef de transmission à titre suc- 
cessif (Loi du 26 août 1878, art. 3; lois 
élect.,art. 11 (1).) 



(1) Contra 
1,401). 



eus., 90 mars 1885 (Pàsic, 4885, 



(GOFFIN, — C. BBCQUEVORT ET VAN DYCK- 
DUBOIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 3 de la loi du 26 août 
1878 et de l'article 18 des lois électorales, en 
ce que l'arrêt attaqué a ordonné l'inscription 
sur la liste des électeurs généraux du nom 
du sieur Becquevort au moyen d'un cens 
dans lequel figure, pour une certaine quotité, 
l'impôt payé par son père défunt pour un 
cheval mixte : 

Attendu qu'il résulte de l'Exposé des mo- 
tifs et du rapport de la section centrale de la 
chambre des représentants que l'article 3 de 
la loi du 26 août 1878 a eu pour but d'em- 
pêcher les fraudes qui se commettaient à 
l'aide de l'impôt sur les chevaux mixtes; 

Qu'à cet effet, et par exception aux dispo- 
sitions des lois du 28 juin 1822 et du 12 mars 
1837, cet article exempte de la taxe les che- 
vaux tenus par des personnes qui, indépen- 
damment de la contribution qu'elles auraient 
à payer pour eux, ne versent au trésor de 
l'Etat qu'une somme inférieure à 42 fr. 32 c. 
d'impôts directs; 

Que l'impôt subsiste donc et est légale- 
ment dû quand le citoyen, atteignant déjà 
par les autres bases le cens électoral, le che- 
val mixte ne peut plus devenir un instrument 
de fraude; que, dans ce cas, la taxe entre 
dans la formation du cens et confère, à l'égal 
des autres impositions directes, tous les 
droits qu'y attache la loi ; que, par voie de 
conséquence et en l'absence d'une disposi- 
tion contraire, ces droits passent au succes- 
seur à titre de décès dans les conditions in- 
diquées par l'article 11 des lois électorales; 

Et attendu que l'arrêt attaqué constate, en 
fait, que le père du défendeur Becquevort 
est décédé le 4 août 1883 laissant une veuve 
et deux enfants, et qu'il payait pour l'année 
1883 un impôt de 184 fr. 14 c.,etde 191 fr. 
13 c. pour les deux années suivantes, en y 
comprenant la base de 23 francs due pour un 
cheval mixte ; 

Attendu que le défendeur avait le droit de 
se compter, à titre successif, le quart de ces 
sommes, et que, partant, la cour de Bruxel- 
les, en ordonnant son inscription sur la liste 
des électeurs généraux, n'a en rien contrevenu 
aux dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Ou 20 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 
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2« CH. 



80 avril 1886. 



ÉLECTIONS. — Liste définitive. — Liste 
provisoire. — Observations. — Motifs. 

La loi n'interdit pas an collège échevinal de 
modifier la liste définitive sur les observa- 
tions faites par un membre du collège éche- 
vinal; elle ne prescrit pas de désigner V au- 
teur des observations. 

En principe, la décision est suffisamment 
motivée lorsqu'elle en fait connaître avec 
précision la cause. La personne ainsi rayée 
est tenue de justifier de V existence des condi- 
tions de l'électorat (1). (Lois élect., art. 49 
et suiv.) 

(KUtUS, — G. AREND.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 49, 50 et 51 des lois élec- 
torales coordonnées et de la fausse applica- 
tion des articles 1 er et 32 de la loi du fc* août 
1885: 

Attendu que le nom du demandeur, qui 
figurait sur la liste électorale provisoire, a été 
rayé sur la liste définitive; 

Qu'une mention écrite sur la dite liste et 
signée par le bourgmestre et le secrétaire 
communal indique la cause de la radiation et 
atteste que celle-ci a été opérée par le col- 
lège échevinal, sur observations; 

Attendu que la loi n'interdit pas de modi- 
fier la liste définitive sur des observations 
faites par un membre du collège échevinal et 
ne prescrit même pas de désigner l'auteur 
des observations ; 

Attendu que la modification est suffisam- 
ment motivée quand la décision en fait con- 
naître la cause avec précision ; 

Attendu que l'inscription sur la liste pro- 
visoire d'une personne qui vient à être régu- 
lièrement rayée de la liste définitive ne crée 
en sa faveur aucune présomption quant à la 
possession des conditions de l'électoral; 
qu'elle est tenue, par conséquent, de justifier 
de l'existence de toutes ces conditions; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
en écartant le recours du demandeur par le 
motif qu'il n'avait pas prouvé sa possession 
de toutes les conditions de l'électorat, n'a 
violé aucun des textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 20 avril 1886. 



2 e ch. — Prés. 



(1) Plusieurs arrêts identiques du même jour. 



M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* CH. 



£0 avril 1886. 



ÉLECTIONS. — Conditions de l'électorat. 

— Listes déposées au greffe de la colb. 

— Cassation. — Moyen. — Texte nos 
indiqué a l'appui. 

Le juge électoral ne peut se dispenser de véri- 
fier les assertions du demandeur lorsqu'elle* 
se fondent sur les listes déposées au greffe de 
la cour d'appel. (Lois élect., art. 69.) Mou 
le moyen de cassation puisé dans cet article 
n'est pas recevable, si V article mène n'est 
pas indiqué comme violé dans le pourvoi. 
(Lois élect., art. 83.) 

(bIVER, — C. AREND.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 49, 50 et 51 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt dénoncé n'a pas 
tenu compte des présomptions résultant en 
faveur du demandeur de son inscription sur 
la liste électorale provisoire, alors que sa ra- 
diation sur la liste définitive avait été opérée 
en contravention aux textes invoqués : 

Attendu que l'arrêt, pour rejeter le re- 
cours du demandeur, déclare que celui-ci 
« s'est borné à avancer, sans preuve officielle 
k l'appui, qu'il a figuré sur la liste provisoire 
de cette année ; que c'est donc à tort qu'il se 
croit dispensé de la justification de son âge, 
de sa nationalité, etc. » ; 

Attendu que le juge saisi du recours en 
matière électorale ne peut, sans violer l'arti- 
cle 69 des lois électorales, se dispenser de 
vérifier les assertions du demandeur, lors- 
qu'elles se fondent sur les listes déposées an 
greffe de la cour d'appel en exécution du dit 
article; 

Mais, attendu que le demandeur a omis 
d'indiquer l'article 69 parmi les dispositions 
dont il signale la violation; 

Que le moyen, dès lors, aux termes de l'ar- 
ticle 85 des dites lois électorales, n'est pas 
recevable sous ce rapport ; 

Attendu, d'autre part, que le demandeur 
ne pouvant être admis à établir en cassation 
qu'il était réellement inscrit sur la liste pro- 
visoire, son pourvoi manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1886. — & cb. — Pris. 
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M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* CH. - 20 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Article i« f litt. a de la 
loi du 22 août 1885. — Présomption. — 
Effet non rétroactif. 

U article 9 de la loi du 22 août 1885 ne per- 
met pas de faire rétroagir la présomption de 
l'article 1 er , lilt. a, au profit de celui qui 
a été rayé sur les listes de 1884. (Loi du 
22 août 1885, art. I"et9.) 

(latour, — C. VAN dyck.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 1517 à 1522 et 1351 du 
code civil; I er et 9 de la loi du 22 août 1885; 
6, 8, 42, 43 et 44 des lois électorales coor- 
données et 97 de la Constitution : 

Attendu que le demandeur Latour était 
inscrit sur h liste électorale à raison d'impôts 
parmi lesquels figure une contribution per- 
sonnelle portée au rôle au nom de « Latour et 
ses enfants » et relative à une maison qu'il 
habite; 

Attendu qu'il avait été inscrit sur la liste 
de 1884 à raison du même impôt, mais qu'un 
arrêt du 21 février 1885 avait ordonné sa ra- 
diation ; 

Que cette décision était motivée sur ce que 
les contributions portées au rôle au nom de 
Latour et ses enfants ne pouvaient lui être 
attribuées entièrement, la preuve n'ayant pas 
été fournie qu'il était usufruitier des biens 
grevés; 

Attendu que le demandeur a soutenu à 
tort qu'étant aujourd'hui légalement présumé 
principal occupant de la maison qu'il habite 
avec ses enfants, en vertu de l'article 1 er de 
la loi du 22 août 1885, celte présomption 
doit rétroagir en sa faveur, pour Tannée 
1884, en vertu de l'article 9 de la même loi, 
parce que sa qualité de principal occupant 
n'avait pas été contestée dans l'instance ter- 
minée par l'arrêt du 21 février 1885 ; 

Attendu, en effet, que l'article 9 précité ne 
permet pas de faire rétroagir la présomption 
de l'article 1 er , litt. a, au profit de celui qui 
a été rayé sur les listes de 1884 ; 

Qu'il n'y a pas à distinguer si la radiation 
a été ordonnée alors pour une cause étran- 
gère à la qualité de principal occupant, puis- 



que l'article 9 n'est applicable, d'après son 
texte, qu'à celui qui a été inscrit et maintenu 
sur les listes électorales de 1884; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en le décidant 
ainsi, a soigneusement interprété le dit arti- 
cle, n'a nullement méconnu la foi due h l'ar- 
rêt du 21 février 1885 et est suffisamment 
motivé au vœu de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1886. — 2 e ch. — Prêt. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* CH. — 20 avril 1886. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Dispositions 

VIOLÉES NON INDIQUÉES. 

Doit être rejeté le pourvoi électoral qui est a\h- 
puyé sur des dispositions sans rapport avec 
les moyens invoqués. 

(LEROY, — C. SAEREMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1 er , 6, 8, 9 et 25 ter des 
lois électorales coordonnées, 6 de la loi du 
28 juin 1822 et 97 de la Constitution, en ce 
que l'arrêt attaqué attribue au défendeur la 
contribution personnelle de trois maisons 
qu'il n'occupe pas, et n'autorise pas le de- 
mandeur à prouver par toutes voies de droit, 
témoins compris, que ces maisons sont occu- 
pées par des tiers : 

Attendu que les dispositions invoquées 
sont sans rapport avec le moyen présemé par 
le demandeur, qui se fonde sur la méconnais- 
sance de la foi due aux conclusions sans citer 
le texte violé par l'arrêt; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1886. — 2 e ch. — Prti. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* CH. — 80 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Régisseur d'un domaine 
rural. — Domicile. 

Le régisseur d'un domaine rural n'a pas néces- 
sairement le même domicile que son patron. 
(Code ci y., art. 109.) 
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(WAUTHIER,— C. GILSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation concernant la fausse interprétation de 
l'article 409 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué décide qu'un régisseur habitant chez 
son maître et mangeant à sa table ne tombe 
pas sous l'application de cette disposition et 
n'a pas, de plein droit, le même domicile que 
ce dernier : 

Attendu qu'aux termes de l'article 409 du 
code civil, les majeurs qui servent ou travail- 
lent habituellement chez autrui ont le même 
domicile que la personne qu'ils servent ou 
chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils de-, 
meurent avec elle dans la même maison ; 

Attendu que le défendeur est le régisseur 
d'un domaine rural appartenant au sieur 
Bellefroid; 

Attendu qu'il a formellement soutenu, de- 
vant la cour d'appel, qu'il ne demeure pas 
dans la même maison que Bellefroid, et que 
la preuve du contraire n'a pas été offerte ; 

Que l'arrêt attaqué a pu, dès lors, sans 
contrevenir à l'article 409 du code civil, dé- 
cider que le défendeur n'a pas, de plein 
droit, et par cela seul qu'il est le régisseur 
d'un domaine rural, le même domicile que 
son patron; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 4886. — 2 8 ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S* ch. — 80 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Changement de domicile. 
— Intention. — Circonstances. — Juge 
du fond. 

L'appréciation des circonstances, à défaut 
de déclaration expresse, pour reconnaître 
l'intention de changer de domicile, appar- 
tient au juge du fond (4). (Code civ., 
art. 402.) 

(paygnard, — c. closset.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation accusant la violation des articles 402 



(4) Cass., 14 ami 4885 (Pasic, 4385, 1, 449). 



du code civil, S et S des fois électoral es coor- 
données, en ce que l'arrêt attaqué décide que 
le fait du sieur Closset d'avoir quitté depuis 
plus d'un an la commune de Sainte-Marie, 
où il était précédemment fermier, pour aller 
s'établir dans la commune d'Ethe, n'emporte 
pas translation de domicile: 

Attendu que le changement de domicile 
s'opère par le fait d'une habitation réelle 
dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer 
son principal établissement, et qu'à défaut 
d'une déclaration expresse, la preuve de cette 
intention dépend des circonstances; 

Attendu que l'appréciation de ces circons- 
tances appartient exclusivement au juge du 
fond; 

Attendu que la cour de Liège, usant de son 
pouvoir d'appréciation, a décidé que Closset 
n'a dans la commune d'Ethe qu'une rési- 
dence momentanée et qu'il n'y a point trans- 
féré son principal établissement et son do- 
micile ; 

Attendu qu'en portant cette décision en 
fait, elle n'a pu contrevenir aux dispositions 
légales invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 4886. — 2« ch. — Pré* 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



*• ch. — 80 aYrti 1886. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. - 
Dispositions légales invoquées. — Griefs 
de l'arrêt. — Faits et documents. — 
Nullité. 

Est non fondé le pourvoi à V appui duquel le 
demandeur n'a pas invoqué des dispositions 
légales se rapportant soit aux faits ou docu- 
ments invoqués dans la cause, soit aux solu- 
tions de l'arrêt attaqué. 

(VANDERHAEGE, — C. KARTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les trois moyens de cas- 
sation accusant : 

4° La fausse application des articles 4* et 
A de la loi du 24 août 4883, en ce que l'ar- 
rêt attaqué attribue au défendeur pour les 
trois années utiles un impôt calculé à raison 
de 35 p. c. centimes additionnels sur la va- 
leur locative de son habitation, alors que 
l'augmentation de 20 p. c. n'a dû être appli- 
quée qu'à partir du 1 er janvier 1884; 



COUR DE CASSATION. 



161 



2° La violation de la foi due aux actes au- 
thentiques, en ce que la cour d'appel a pris 
pour base de ses calculs les seules années 
1884 et 1885, alors qu'il résultait de l'exa- 
men de la liste électorale et du double des 
rôles déposé à son greffe, qu'en l'année 1883 
le défendeur ne possédait pas encore la base 
du cens général ; 

3° La violation de l'article 8, § 1 er , com- 
biné avec l'article !•% n° 3, du code électo- 
ral, en ce que l'arrêt attaqué a maintenu sur 
la liste électorale un citoyen qui ne possédait 
la base du cens que pour deux années, alors 
que ce cens n'était pas composé exclusive- 
ment d'impositions foncières; 

Attendu que la cour d'appel n'a pas indi- 
qué quel est le chiffre d'impôts qui a servi 
de base à la réduction qu'elle a opérée, ni 
spécifié Tannée à laquelle se rapportait ce 
chiffre d'impôts; 

Attendu que le demandeur n'a pas invo- 
qué devant elle le rôle des impôts déposé à 
son greffe; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué n'a pu con- 
trevenir aux dispositions légales invoquées à. 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1886. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH 



80 avril 1886. 



ÉLECTIONS. — Maki. — Contributions de 
sa femme. — Titre successif avant le 

MARIAGE. 

Le mari, peut invoquer el compter pour son 
cens les contributions échues à sa femme, à 
titre successif, avant son mariage. (Loi du 
22 août 1885, art. 4.) 

(VAN DYCK-DUBOIS, — C SOILLE ET G0FP1N.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi pris de la violation des articles 12 
des lois électorales, 4 de la loi du 22 août 
1885 et 97 de la Constitution, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a attribué au défendeur Soille, 
pour les années 1885etl884, afin de parfaire 
son cens électoral général, des impôts dont 
sa femme ne pouvait se prévaloir comme lé- 
gataire universelle que pour une époque an- 
térieure au mariage, celui-ci ayant été célé- 



bré après le décès de la personne dont elle a 
hérité : 

Attendu que la décision attaquée compte, à 
juste titre, au défendeur Soille les contribu- 
tions, antérieures au mariage, dont sa femme 
aurait profité, à titre successif, si elle avait 
été appelée à l'exercice des droits politiques; 

Que, sans qu'il y ait lieu de distinguer 
entre la période antérieure ou postérieure au 
décès de la personne dont la femme a hérité, 
il est conforme au texte de l'article 4 de la 
loi du 22 août 1885, comme à la volonté ex- 
presse du législateur, de reporter sur le mari 
le bénéfice de cette fiction, d'après laquelle 
la femme est censée avoir toujours possédé 
les biens qui lui ont été dévolus par succes- 
sion; 

Attendu que rien n'indique dans le recours 
en quoi l'article 97 de la Constitution aurait 
été violé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« ch. - 80 avril 1886. 
ARRÊT ÉLECTORAL. —Motifs. — Moyens 

NON RENCONTRÉS DANS LES MOTIFS. — NUL- 
LITÉ. 

Doit être cassé Yarrét électoral dont les motifs 
ne rencontrent pas les moyens mis en conclu- 
sion. 

(GOFFIN, — C. ANCIAUX.) 
ARRÊT. 

Là COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6, 8 et 14 des lois élec- 
torales, 1317 et 1322 du code civil et 97 de 
la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué n'a 
pas statué sur les conclusions du deman- 
deur : 

Attendu que, dans son écrit de conclusions, 
le demandeur, à l'appui de sa réclamation 
tendant à la radiation du défendeur de la 
liste communale et provinciale, soutenait que 
ce dernier ne pouvait jouir de la délégation 
du cens de sa belle-mère, celle-ci ayant plu- 
sieurs fils majeurs, ainsi que le prouvait un 
certificat délivré par le bourgmestre de la 
commune ; 

Attendu que la cour d'appel, tout en con- 
statant l'existence de ses six enfants moeurs, 
maintient le défendeur sur la liste des élec- 
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leurs communaux, en lui attribuant les impôts 
dus par la veuve Portelange, sans rencontrer 
le moyen présenté par Le demandeur et sans 
motiver d'aucune façon sa décision à cet 
égard ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé a violé 
les articles 13 J 7 et 1522 du code civil et l'ar- 
ticle 97 de ta Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1886, — 2 6 ch. — Prés. 
M. Vandûnpeerebonm, président. — Rapp. 
M. P rotin. — ConvL conf. M. Mélot, avocat 
générât. 



S* eu, — 20 avril 1886. 

ÉLECTIONS, — Radiation. — Liste provi- 
soire. — Liste définitive. — Résolution 
du collège échevinal- — motifs insuffi- 
SANTS. 

Les résolutions du collège échevinal ordonnant 
la radiation sur ta liste définitive d'un nom 
porté sur la liste provisoire doivent être mo- 
tivées; une mention vague qui ne justifie pas 
la radiation ne suffit pas. (Lois élect., 
art. 510 

(&LYER, — C. AREND.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1 er de la loi du 24 août 
1885; 50 et 51 des lois électorales coordon- 
nées: 

Attendu que le nom du demandeur, qui 
figurait sur la liste électorale provisoire, a été 
rayé sur la liste définitive; 

Attendu que l'extrait de cette liste, certifié 
conforme par le greffier de la cour d'appel 
de Liège et joint au dossier, n'indique aucun 
motif justifiant la radiation; que le deman- 
deur toutefois reconnaît, dans ses conclu- 
sions, que, lors de la formation de la liste 
définitive, il a été rayé pour le motif, inscrit 
sur celte Jisie T qu'il tombe sous l'application 
de ta loi du 22 août 1885; 

Attendu qu'une mention aussi vague ne 
satisfait nullement à l'article 51 des lois élec- 
torales, qui exige que les résolutions du col- 
lège des bourgmestre et échevins soient 
motivées lorsqu'elles modifient les listes pro- 
visoires; 

Attendu que les résolutions qui ne réunis- 
sent pas les conditions essentielles de validité 
requises par la loi sont nécessairement nulles 



et ne peuvent avoir pour effet de modifier la 
liste provisoire; 

Attendu, dès lors, que le demandeur de- 
vait, dans l'espèce, être considéré comme 
restant inscrit sur la liste définitive; 

Que, par suite, l'arrêt attaqué, en lui refu- 
sant le bénéfice de la présomption résultant 
de cette inscription, et en rejetant son recours 
par Tunique motif qu'il n'avait pas justifié 
de toutes les conditions de l'électoral, a violé 
l'article 51 des lois électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avrii 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Reckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



*> ch. — 80 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Présomption détruite. — Preuve. — 

Cens. 

Les documents produits par un poursuivent en 
radiation qui détruisent la présomption at- 
tachée à l'inscription sur Us listes, obligent 
Vinscrit à établir qu'il possède le cens. (Supra, 
p. 152.) 

(HANNON, — C. LEROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen (nou- 
veau et non recevable) ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
et fausse application des articles 1 er , 2, 3, 6, 
8 et 9 des lois électorales coordonnées, en 
ce que l'arrêt attaqué a rayé le demandeur 
en cassation des listes électorales d'Ixelles par 
le motif qu'il n'a pas prouvé son droit aux 
impôts que lui attribue la liste électorale : 

Attendu que les certificats produits par le 
réclamant, en détruisant la présomption atta- 
chée à l'inscription du demandeur, obligeait 
ce dernier à établir qu'il possédait le cens; 

Attendu qu'il résulte du rapprochement 
de la matrice cadastrale de l'extrait-avertis- 
sement par lui produit, que les 55 fr. 41 c. 
que la liste lui attribue sont la moitié d'une 
imposition portée au rôle de 1885 au nom de 
la veuve Hannon, mais, de fait, due collecti- 
vement par veuve Hannon et enfants; 

Que ces 55 fr. 41 c. peuvent donc être 
comptés au demandeur; 

Attendu, quant aux autres chiffres de la liste, 
qu'ils ne sont pas justifiés; qu'à la vérité le 
demandeur s'est encore prévalu d'une impo- 
sition de 21 fr. 22 c. comme moitié d'un iœ- 
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pôt foncier de 42 fr. 44 c. cotisé sous l'arti- 
cle 221 du rôle de la 11 e section au nom de 
la veuve Hannon, mais que celte attribution 
ne peut lui être concédée, la liste ne lui accor- 
dant aucune quote-part de cet impôt et le 
rôle ne déterminant pas dans quelle propor- 
tion il lui incombe ; 

Attendu que la même observation s'ap- 
plique à l'autre impôt payable à Ixelles dont 
le demandeur s'est également prévalu ; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu entre 
parties par la cour d'appel de Bruxelles, 
mais en tant seulement qu'il ordonne la radia- 
lion du demandeur des listes provinciale et 
communale... 

Du 20 avriM 886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* ch. — 80 avril 1886. 

ÉLECTIONS. — Arrêt électorai,. — Mé- 
connaissance DES TERMES MÊMES DES CON- 
CLUSIONS. — Preuve. 

Doit être cassé V arrêt électoral qui, en statuant 
et en ordonnant une preuve, méconnaît les 
termes mêmes des conclusions produites dans 
la cause. (Code ci v., art. 1322.) 

(BAUGNIET, — C. VAN DYCK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen pris de la 
violation des articles 6, 8, 42, 45, ig, 59 e t 
suivants des lois électorales, 4345, 4317 et 
1522 du code civil et 97 de la Constitution: 

Attendu que le demandeur était inscrit sur 
la liste électorale, comme électeur provin- 
cial, à raison de contributions parmi lesquelles 
Ogure la contribution personnelle de 4 4 fr. 
89 c. afférente à la maison qu'il habite et 
nécessaire pour former son cens; que sa 
radiation a été demandée sur le fondement 
que cette contribution figure au rôle pour 
1885 comme due par lui conjointement avec 
deux autres personnes; 

Attendu qu'il a versé au procès un certi- 
Gcat du bourgmestre de sa commune attes- 
tant que l'inscrit est et a toujours été le seul 
occupant de la maison frappée de la contri- 
bution personnelle; qu'il a, en outre, offert de 
prouverpar tous moyens de droit qu'il occupe 
seul la dite maison et y exerce la profession 
de cabaretier pour son compte et à son profit 
exclusif; 



Attendu que l'arrêt attaqué à néanmoins 
ordonné sa radiation par le motif que nile cer- 
tificat ni l'offre de preuve ne s'appliquent aux 
trois années utiles pour acquérir Téleclorat ; 

Attendu qu'aux termes marnes de f arrêt 
attaqué, le détendeur ne contestait le droit du 
demandeur de s'attribuer la contribution liti- 
gieuse que pour Tannée 1885; 

Attendu qu'en exigeant que la preuve à 
faire par le demandeur portât sur Les années 
1883, 4884 et 1885, la cour de Bruxelles est 
sortie des termes dans lesquels Le débat était 
circonscrit par les conclusions des parties et 
a méconnu la foi due à ces conclusions et, par 
suite, violé l'article 1522 du code civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du 20 avril 1886. —2* eh. — Prés. M, Van- 
denpeereboom, président. — Happ. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



4M CH . — 2 2 avrll 1886. 

CASSATION CIVILE. —Pourvoi. — Pièces a 
joindre. — Décision attaquée. — Juge- 
ment CONFIRMAT» 

Quand la décision attaquée em firme un juge- 
ment frappé d'appel en se référant à ce der- 
nier, le demandeur est tenu de joindre à son 
recours la sentence du premier juge (I). (Ar- 
rêté du 15 mars 1815, art. 5.) 

(COMMUNE DE BERCflEM, — C. DESWERT.) 

30 octobre 1884.— Sentence du juge de paix 
du canton sud d'Anvers, adjugeant les con- 
clusions de Deswert, demandeur au posses- 
soire. 

Appel par la commune de Berchem, sur 
lequel le tribunal de première instance d'An- 
vers, par des motifs qu'il est inutile de repro- 
duire, statue comme suiL 1 tt Déboute la com- 
mune de son appel et confirme Le dispositif 
du jugement dont appel, avec condamnation 
de l'appelante aux dépens. (29 mai 1885.) a 

La commune, en formant son pourvoi, 
s'est contentée de déposer le jugement du tri- 
bunal d'Anvers, sans y ajouter la sentence 
du juge de paix, à laquelle il se référé. 



(4) La question a toujours été jugée dans i-o sons, 
à l'égard des décisions qui s*jt|inuîeni sur les molifs 
du premier juge. Cass., 17 mai 1877 (PAS1C, 1877, 1, 
283); 16 mai 1882 {ibid , l.s.yj, 1, I3tij, 40 mai 1SS3 
(rtid., 1883,1, 222, j 2 juillet 1883 ubiJ., LSttâ,!. 199). 
1)ALL0Z, v« Casiation, n* 8T1. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que le jugement dénoncé confirme 
le dispositif d'un jugement rendu par le juge 
de paix du canton sud d'Anvers; 

Attendu que si la demanderesse a joint à 
sa requête la copie signifiée du jugement atta- 
qué, elle n'a pas déposé au greffe une expé- 
dition ou une copie signifiée de la décision 
confirmée par ce jugement; 

Que la cour ne connaît pas le dispositif de 
la décision rendue par le juge de paix et que, 
par suite, il est impossible de vérifier si le 
jugement dénoncé qui se réfère à cette déci- 
sion contrevient à la loi; 

Qu'il suit de là qu'il n'a pas été satisfait à 
la prescription de l'article 5, n° 3, de l'arrêté 
du 15 mars 1815; 

Par ces motifs, déclare la demanderesse 
déchue de son pourvoi. 

Du 22 avril 1886. — 1* ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Ca- 
sier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — PL M. Woeste. 



1" CH. - 88 avril 1886. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Juridic- 
tion. — Tribunal. — Composition. — 
Nullité. 

Est entaché de nullité le jugement rendu par 
des juges qui n'ont pas assisté à toutes les 
audiences de la cause (1). (Loi du 20 avril 
1810, art. 7.) 

(DE LAUSNAY, — C. VAN KBRCKHOVE.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de commerce de Saint-Nicolas, du 14 juil- 
let 1885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation des articles 116, 141 et 433 du 
code de procédure civile et 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que le jugement dénoncé 

(4) BOITARD, Proc. cio., I, n« 245; PlG EAU, édi- 
tion belge, 4840, t. I«, p. 2B2; BONCENNE, édition 
franc., t. II, chap. Vil, p. 379; DaLLOZ, ▼• Jugement, 
n« 35 et 37, n« 3, et Code de proc. annoté, p. 235, 
n«>7t. 

Art. 40, loi du 3 brumaire an il. c Les juges des 
tribunaux pourront, comme par le passé, se retirer 
dans une salle voisine, pour l'examen des pièces ; 
mais, immédiatement après cet examen, ils rentre- 
ront a r*ndipnc« p^nr y riAliMrer en public, y 



a été prononcé par deux juges sur trois qui 
n'avaient pas assisté aux plaidoiries et ao 
dépôt des conclusions sur lesquelles il a été 
rendu : 

Attendu qu'il résulte, en fait, d'une part do 
plumitif de l'audience du 16 juin 1885 du tri- 
bunal de commerce de Saint-Nicolas, que les 
parties de Lausnay et Van Kerckhove y ont, 
par l'organe de leurs avocats, développé leurs 
moyens et conclusions, après quoi le dépôt 
des pièces a été ordonné par le tribunal et 
l'affaire tenue en délibéré et, d'autre part, de 
l'expédition du jugement, que sur les trois 
juges présents à cette audience un seul a par- 
ticipé au prononcé qui a eu lieu le 14 juillet 
•1885; 

Attendu qu'un juge ne peut prononcer qu'en 
connaissance de cause; qu'il faut donc, pour 
qu'il puisse légalement coopérer à la sentence, 
qu'il ait été saisi des conclusions et ait assisté 
à leur développement; que ce principe, qui 
tient au droit de la défense, ressort des arti- 
cles 116 et 141 du code de procédure civile; 

Attendu que si l'article 7 de la loi do 
20 avril 1810 ne le proclame en termes for- 
mels que pour les arrêts des cours d'appel, 
le principe que cet article consacre est 
applicable à toute juridiction, d'où suit que 
le jugement dénoncé est entaché de nullité 
comme ayant été rendu en contravention aoi 
articles invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 22 avril 1886. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. - 
PL M. Woeste. 



S CH. — 8 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Preuve offerte. — Faits 
démentis par les éléments de là cause. 
— Appréciation du juge du fond. 

Le juge électoral apprécie souverainement « 
fait qu'une demande de preuve ne repose (fie 
sur des faits démentis par les éléments de la 
cause. 

opiner à haute voix et prononcer le jugement. ■ 
Bruxelles, appel, 44 jantier 1818 el 15 airil 1835: 

La Haye, 28 mai 1849; casa., «9 octobre 4838 (Pasic 

4838, 1, 384), et 6 février 18W (tf6M., 48W, 1,422); 

casa, franc., 4" juillet 4864 (Journ. du fwJ.,1862, 

p. 55), et 47 février 4868 (D. P., 4868, 4, 500). 
C'est une conséquence nécessaire du principe que 

le juge ne doit se déterminer que secundm aile 

gala et probata. 
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(DECRBCK ET NEYTS, — C. LECOT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation de l'article 97 de la 
Constitution : 

Attendu que, dans la cause entre parties, 
l'intervenant Neyts articulait avec offre de 
preuve divers faits pour établir que le dé- 
fendeur Lecot n'était pas principal occupant 
de la ferme qu'il habite ; 

Que le juge du fond déclare ce soutène- 
ment « dès ores démenti par les documents 
produits et invoqués au procès et par tous 
les éléments de la cause », et repousse « l'en- 
quête sollicitée comme inutile et frustra- 
toire »; 

Qu'une telle décision repose sur une ap- 
préciation souveraine; qu'elle est motivée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1886. — 2 e en.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2' CH. — 8 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Motifs. — Rejet d'un 

MOYEN PRINCIPAL. — MOYBN ACCESSOIRE. 

Lorsqu'une demande d'inscription est écartée 
par un motif portant sur un moyen, le juge 
n'est pas tenu de s'occuper d'un autre moyen 
ayant le même résultat légal. 

(daneels et leboucq de baudignibs, — 
c. vanderhaegen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles 97 de 
la Constitution, 1317, 1318, 1319, 1320 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas 
statué sur l'offre de preuve faite par le de- 
mandeur aux fins d'établir que le défendeur 
était domicilié à Gand, à la date du 1 er août 
1885: 

Attendu que le recours avait pour objet de 
faire inscrire Leboucq de Baudignies sur la 
liste électorale de Gand; 

Attendu que l'arrêt attaqué a rejeté cette 
demande en se fondant : 1° sur ce que l'indi- 
génatdu défendeur n'est pas établi, et 2° sur 
ce qu'il n'est pas prouvé qu'il avait son domi- 
cile à Gand le 1 er août 1885; 

Attendu que le rejet de la demande d'ins- 
pas., 1886. — 1 m pabtie. 



cription est suffisamment motivé par la déci- 
sion portée sur la question d'indigénal, et 
qu'il est, dès lors, sans intérêt de rechercher 
si l'arrêt attaqué, en rejetant implicitement 
la preuve offerte en ce qui concerne le domi- 
cile du défendeur, a ou non contrevenu aux 
dispositions légales invoquées à l'appui du 
pourvoi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Gi- 
ron.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



«• CH. — 8 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Rejet o'un chef 
conclusions. — Motifs, 



de 



Doit être cassé l'arrêt qui ne donne pas des 
motifs à V appui du rejet d'un chef de conclu- 
sions produit devant la cour d'appel (1), 

(VAN CUTSEM, — C. VAN CAUWENBBBGHE,) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
accusant la violation de l'article 07 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt dénoncé ne 
rencontre pas le chef de conclusions du de- 
mandeur qui tendait à faire rejeter du dos- 
sier les pièces produites par le commissaire 
d'arrondissement de Soignies : 

Attendu que le dossier relatif à une contes- 
tation soulevée l'année dernière contre le 
demandeur en cassation a été joint an dos- 
sier qui concerne la contestation actuelle; 

Attendu que le demandeur a soutenu de- 
vant la cour d'appel que cette communication» 
œuvre du commissaire d'arrondissement de 
Soignies, lequel n'est point partie en cause, 
est abusive et que les pièces produites par 
ce fonctionnaire doivent être écartées du 
débat; 

Attendu que l'arrêt attaqué a rejeté ce chef 
de conclusions, sans donner de motifs à l'ap- 
pui de cette décision; 

Qu'il a donc contrevenu à l'article 97 de 
la Constitution ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 3 mai 1886. — 2° ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général* 



(4) Décision reproduite dans plusieurs autre* 
arrêts. 

H 
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2" ta - 3 mal 1M6. 



ÉLECTIONS. — Pièces déposées. — Pre- 
mier délai, — Deuxième délai. — Pro- 
duction TARDIVE, 

MOYEN NOUVEAU EN CASSATION.— Non- 

RECËVAOIUTÉ. 

COUR D'APPEL. —Vérification d'office. 
— Listes électorales. — Moyens non 

PRODUnS. 

DEMANDE DE PREUVES. — Rejet. — 

Motifs. # 

En déclarant que les pièces déposées dans le 
premier délai (lais élect., art. 67) ne sont 
pas probante*, Ut cour d'appel a pu déclarer 
tardive une production .complémentaire faite 
dans te second délai. 

Un moyen nouveau ne peut être produit pour la 
première fois devant la cour de cassation (1). 

La cour d'appel ne doit pas vérifier d'office les 
listes électorales pour contrôler des moyens 
non invoqués devant elle. 

La cour d'appel motive suffisamment le rejet 
d'une preuve offerte en déclarant que les pièces 
produites n'établissent pas les faits mis en 
preuve* 

(daneels et vanderlinden, — c. van- 

DERBAEGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation accusant la violation des articles 2 
du rode électoral ; 9 du code civil et de la loi 
fondamentale du -i \ août 1815; 67 et 69 du 
code électoral, en ce que l'arrêt attaqué a 
dénié au demandeur le droit de répliquer 
par production de pièces et de conclusions 
aux conclusions du défendeur, alors que les 
pièces déposées dans le premier délai dé- 
molit rai cru Le. bien-fondé de la demande: 

Attendu que le demandeur en cassation a 
articulé que Vanderlinden, dont il demandait 
rinsrri ption sur la liste électorale, est Belge, 
étant né à Gand de parents belges; 

Attendu que, pour établir celte tiliation, il 
s'est borné à produire dans le premier délai 
un acte de l'état civil établissant que Vander- 
linden est né à Gand ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant 
que ce document ne prouvait pas à suffisance 
de droit la nationalité du dit Vanderlinden, 
n'a violé ni l'article 2 du code électoral, ni 
l'article 9 du code civil; 



(i) Ciii>, 11 mil 1886 (nyrA, p. 146). 



Attendu que les pièces produites dans le 
premier délai n'étant pas probantes, an point 
de vue de l'indigénat, la cour d'appel pou- 
vait, comme elle i'a fait, déclarer tardive la 
production complémentaire faite dans le 
deuxième délai; 

Qu'elle n'a donc pas violé l'article 67 du 
code électoral ; 

Attendu que le demandeur en cassation 
allègue que Vanderlinden est né à Gand, 
sous l'empire de la loi fondamentale du 
24 août 1815, d'un père domicilié dans cette 
ville, et qu'à ce titre il doit être considéré 
comme Belge, par application de l'article 8 
de cette loi; 

Attendu que ce moyen est nouveau et ne 
peut être invoqué pour la première fois de- 
vant la cour de cassation ; 

Attendu que le demandeur allègue égale- 
ment que Vanderlinden figure déjà, comme 
électeur provincial, sur la liste des électeurs 
de Gand, et que ce fait, dont la cour d'appel 
aurait dû contrôler la réalité, est une preave 
suffisante de son indigénat; 

Attendu que ce moyen n'a pas été invoqué 
devant la cour d'appel et que celle-ci n'avait 
pas à vérifier d'office les énonciations de la 
liste électorale; 

Qu'elle n'a donc pas contrevenu à l'ar- 
ticle 69 du code électoral ; 

Sur le deuxième moyen de cassation, accu- 
sant la violation des articles 97 de la Consti- 
tution, 1317, 1318, 1319 et 1320 du code 
civil, en ce que la cour d'appel n'a pas statué 
sur l'offre de preuve faite par le demandeur 
dans ses premières conclusions : 

Attendu que le demandeur a offert de 
prouver que Vanderlinden est né à Gand, de 
parents belges, mais sans spécifier le mode 
de preuve dont il entendait faire usage, et 
que la cour d'appel a rencontré cette offre 
de preuve et en a suffisamment motivé le re- 
jet en déclarant que les pièces produites 
n'établissaient pas la nationalité du défen- 
deur; 

Attendu que le demandeur a, en outre, 
offert de prouver que Vanderlinden avait, a 
la date du 1 er août 1885, son domicile à 
Gand ; 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît 
qu'en effet le défendeur possède la condi- 
tion de domicile requise pour être électeur; 
qu'il a donc accueilli la preuve offerte par le 
demandeur, et qu'à cet égard le moyen man- 
que de base; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1886. — Prés. M. Vandenpeere- 
boom, président. — Rapp. M. Giron. - 
Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 
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!• CH. — 8 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Part d'impôt. — Cotisation avec d'au- 
tres. 

On doit présumer jusqu'à preuve contraire que 
^autorité chargée de la confection des listes 
ajustement apprécié la quotité qui revient à 
Vinscrit dans une imposition pour laquelle il 
est cotisé avec d'autres. 

(WARGNIBS,.— C. SORIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles 1 er , 
8, 43 du code électoral, 97 de la Constitution, 
1317 et 1519 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué attribue au défendeur une quotité 
déterminée d'une contribution inscrite col- 
lectivement au nom de plusieurs sans déter- 
mination de parts: 

Attendu qu'une cote foncière de 69 fr. 
59 c. figure sur le rôle des impôts au nom de 
Anselme-Joseph Soris et consorts ; 

Attendu que la liste électorale attribue au 
dit Soris la moitié seulement de cette cote 
foncière; 

Attendu qu'on doit présumer, jusqu'à 
preuve contraire, que l'autorité chargée de 
la confection des listes électorales a juste- 
ment apprécié, d'après les circonstances de 
la cause, la quotité qui revient à l'inscrit 
dans une imposition pour laquelle il est co- 
tisé avec d'autres, pour un chiffre global sans 
indication de parts ; 

Qu'il n'y a donc pas contradiction entre la 
liste électorale et le rôle des impôts, et que 
l'arrêt attaqué, en décidant que le défendeur 
reste couvert par la présomption résultant de 
son inscription sur la liste électorale, a fait 
une juste application des dispositions légales 
invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — «• ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Gi- 
ron. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CH. — 8 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Requête en cassation. — 
Dépôt au greffe de la cour d'appel. — 
Date. 

Le pourvoi en cassation est non recevable lors- 
que la requête ne wrte pas la date de son 
dépôt an greffe de la cour d'appel* 



(DELATTRE, — C. VAN CAUWBNDERG.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du pour- 
voi : 

Attendu que la requête en cassation ne 
porte pas la date de son dépôt au greffe de la 
cour d'appel ; que, dès lors, le pourvoi n'est 
pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Gi- 
ron.— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



* ch. — 3 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Inscription. — Soldat. — 
Suspension du droit de vote. — Listes 
devant servir aux élections. — congé 
définitif. — Vérification. 

Le juge du fond doit vérifier, lorsque le fait est 
allégué, si le soldat dont le droit de vote est 
suspendu a droit au congé illimité ou défini- 
tif avant Vépoque où Us listes servent aw 
élections. 

(LUCIEN RUISSBRET. — C RASSELIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
signalant la violation de l'article 44 des lois 
électorales, en ce que, tout en reconnaissant 
que le défendeur Basselier n'était ni en congé 
illimité ni définitif, il a ordonné l'inscrip- 
tion de ce dernier sur les listes électorales de 
Binche: 

Attendu qu'il n'est pas méconnu par l'ar- 
rêt attaqué que le défendeur Basselier, soldat 
au 2* régiment de ligne, jouissait d'un congé 
expirant au 51 mars 4886; 

Que, d'après l'article 44 des lois électo- 
rales, les sous-officiers, caporaux et soldats 
dont le droit de vote est suspendu, aux ter- 
mes du n° 447, ne sont inscrits que si, aux 
termes des lois existantes, ils ont droit au 
congé illimité ou définitif avant l'époque où 
les listes servent aux élections; 

Qu'en ne tenant pas compte de cette con- 
dition précise et en n'exigeant pas la preuve 
de son existence, la cour d'appel a contrevenu 
à la disposition invoquée; 

Par ces motifs, casse... 

Du 3 mai 1886.— £• ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Rou- 
gard.— ConcL conf. M. Mélot, avocat générât 
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S* CH. 



8 mal 1886. 



ÉLECTIONS. —Demande de preuve. — Rejet 
implicite. — Motifs suffisants. 

Le juge du fond peul rejeter implicitement une de- 
mande de preuve par une appréciation appuyée 
sur les faits et documents de la cause. 



(decharneux pour Gérard, 
arrêt. 



c. stassart.) 



LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
signalant la violation des articles 4317, 1319, 
1320 et 1321 du code civil, et 97 de la Cons- 
titution, en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la 
réclamation du demandeur Gérard, sans tenir 
compte de la demande de preuves par té- 
moins, contenue dans les conclusions de ce 
dernier: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en 
s'appuyant sur les faits et documents de la 
cause, que la qualité de principal occupant 
ne peut être méconnue dans le chef du défen- 
deur et qu'il peut, dès lors, se compter exclu- 
sivement la contribution personnelle; 

Que, par cette appréciation souveraine, se 
trouvent à la fois motivés le rejet de la récla- 
mation et le rejet implicite dans la demande 
de preuve sollicitée; 

Qu'aucnnecontravention n'a donc été com- 
mise aux articles invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



*• CH. — 8 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Motifs. — Absence du 
cens. — Eléments d'appréciation. 

Le juge du fond qui décide qu'un citoyen n'a pas 
atteint le cens provincial pendant les années 
utiles ne doit pas autrement spécifier les 
éléments de son appréciation. 

(RANSE, — C AERENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation de l'article 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué rejette, 
sans donner des motifs suffisants, la préten- 
tion du demandeur en cassation de se comp- 



ter, outre le chiffre des impôts non contes- 
tés, des impôts fonciers pour se parfaire le 
cens provincial : 

Attendu qu'à raison de la contradiction 
existant entre les énonciations des doubles 
des rôles et celles des listes électorales, la 
cour d'appel de Bruxelles déclare que la pré- 
somption dérivant de l'inscription du deman- 
deur en cassation sur les dites listes se 
trouve renversée; 

Qu'elle ajoute : « S'il résulte des pièces 
produites que ce dernier a payé pendant les 
années utiles le cens communal, il n'est pas 
établi à suffisance de droit qu'il ait atteint 
pendant les mêmes années le cens provin- 
cial » ; 

Attendu que, par cette appréciation sou- 
veraine, dont il ne devait pas d'ailleurs spé- 
cifier les éléments, le juge du fond motive an 
vœu de la loi la décision rendue ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 188C. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Boa- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* ch. — 8 mal 1886. 



ÉLECTIONS. — 

Cour d'appel. 
— Parties. — 



Jonction de recours. — 
— Recours en cassation. 
Signification. 



Doivent êtrelappelés aux débats devant la eow 
de cassation les individus intéressés dm 
deux recours dont la cour d'appel avait pro- 
noncé la jonction. (Code élect., art. 83.) 

(jacques, — c. bauret.) 

arrêt. 

LA COUR; —Sur la recevabilité du pour- 
voi: 

Attendu que l'arrêt attaqué a joint le re- 
cours formé par Auguste Jacques, demandeur 
en cassation, à l'effet d'obtenir son inscrip- 
tion sur la liste électorale d'Habay-la-Vieille, 
au recours formé par Copus et tendant à ob- 
tenir l'inscription du même Auguste Jacques 
sur la liste électorale d'Houdémont; 

Attendu qu'il a rejeté ces deux recours; 

Attendu que, par son pourvoi, Auguste Jac- 
ques poursuit l'annulation de tout l'arrêt et 
remet en question la demande d'inscription 
formée par Copus; 

Attendu qu'il y avait lieu, dans ces condi- 
tions, d'appeler Copus au débat et de lui si- 
gnifier la requête en cassation, conformément 
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au vœn de l'article 83 du code électoral ; 

Attendu que le demandeur s'est borné à 
signifier sa requête à Bauret, intervenant; 

Par ces motifs, déclare Auguste Jacques 
déchu de son pourvoi et le condamne aux 
frais. 

Du 3 mai 1886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Giron. 
— Coud. conf. M. Mélot, avocat général. 



* CH. — 8 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Exploit d'huissier. — 
Date. — Preuve. — Bulletin de percep- 
teur des POSTES. 

La date d'un exploit d'huissier fait foi jusqu'à 
inscription de faux et ne saurait être infir- 
mée par un simple bulletin de percepteur des 
postes (1). 

Première espèce. 

(VAN DYCX-DUBOIS, — C. AERENS ET NOËL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 90, 63, 65, 67 des lois 
électorales; 1356 du code civil; 2M, 215, 
216, 217 du code de procédure civile; 9 de 
la loi du 22 août 1885; 20 et 34 de la loi du 
22 frimaire an vn; 32 et 38 de la loi du 
30 mai 1879; 3 et 8 de l'arrêté royal du 
12 octobre 1879; 97 de la Constitution : 

Attendu que la mention d'un exploit d'huis- 
sier relative à la date de cet acte fait foi jus- 
qu'à inscription de faux; 

Attendu que l'exactitude de cette mention 
ne peut être infirmée par un simple bulletin 
délivré par un percepteur de la poste, bulle- 
tin auquel aucune disposition de loi ne donne 
un caractère authentique ; 

Attendu que, par conséquent, l'arrêt atta- 
qué est justement motivé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

Deuxième espèce. 

(COLSON, — C. AERENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation ou fausse interprétation des articles 90 , 
63, 65, 67 des lois électorales; 1356 du code 



(1) Cast., 42 avril 1886 ($uprà, p. 443). 



civil; 214 à 217 du code de procédure civile; 
9 de la loi du 22 août 1885; 20 et 34 de la 
loi du 22 frimaire an vu; 52 et 58 de la 
loi du 30 mai 1879; 3 et 8 de l'arrêté royal 
du 12 octobre 1879 et 97 de la Constitution: 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide avec 
raison que la mention d'un exploit d'huis- 
sier, relative à la date de cet acte, fait loi 
jusqu'à inscription de faux et ne saurait être 
détruite par renonciation d'une date diffé- 
rente sur le bulletin par lequel le percepteur 
de la poste donne reçu de la lettre recom- 
mandée qui contenait l'exploit ; 

Qu'aucune disposition de loi n'attribue un 
caractère authentique à ce bulletin ; 

Attendu que l'arrêt a également refusé avec 
raison de donner acte au demandeur des con- 
clusions par lesquelles il se réservait de 
s'inscrire en faux contre l'exploit introductif 
du recours; 

Que l'inscription de faux, en effet, ne pou* 
vait être opérante qu'à la condition d'être 
faite dans les délais accordés au défendeur, 
par les lois électorales, pour produire ses 
moyens; 

Attendu, au surplus, que les motifs de l'ar- 
rêt rencontrent, au moins implicitement, tous 
les moyens qui étaient consignés dans les 
conclusions du demandeur ; 

Par ces motifs, rejette.,. 

Du 3 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président» — Rapp* M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



3« CH. — 8 mat 1SB6. 

ÉLECTIONS. — Documents produits. — 
Rejet. — Appréciation, — Jcge du fond* 

Le juge électoral motive suffisamment te rejet 
de documents produits en déclarant aouve- 
rainemenl que les énonciations de ces docu- 
ments ne concordent pas et sont contraires 
aux prétentions alléguées. 

(STRUYF, — C. GOFFIN.) 

ARifr, 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de ce que l'arrêt attaqué a mé- 
connu la présomption résultant des énoncia- 
tions concordantes qui 11 purent sur la liste 
électorale et sur le rùle des contributions et 
violé les articles 1317, 1318, 1319 du code 
civil et l'article 97 de la Constitution : 

Attendu que la liste électorale de Tourin- 
nes-la-Grosse attribue à Slruyf, demandeur, 
la totalité d'une cote foncière de 38 fr. 89 c, 
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grevant des biens situés à Tourinnes-la- 
Grosse, et d'une cote personnelle de 13 fr. 
25 c ti cotes inscriles sur le rôle des contri- 
butions au nom de Struyf, Marc-Joseph, et des 
héritiers delà femme ; 

Attendu qu'en présence de cette contradic- 
tion Il incombait au demandeur, dont l'ins- 
cription était contestée, de prouver qu'il a 
droit & la totalité des impôts que la liste élec- 
torale lui attribue; 

Attendu qu'il a tenté de faire cette justifi- 
cation en produisant la déclaration de succes- 
sion de sa femme et un extrait du cadastre 
de Tourinnes-ia-Grosse; 

Attendu que la cour d'appel a constaté que 
tes énonciations contenues dans ces docu- 
ments ne concordent pas et qu'elles sont 
même contraires aux prétentions du deman- 
deur; 

Attendu qu'en décidant, comme consé- 
quence de cette appréciation souveraine, que 
le demandeur n'a point subministré la preuve 
qui lui incombait, elle n'a ni méconnu la pré- 
somption attachée à l'inscription sur les listes 
électorales, ni violé les dispositions légales 
citées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 mai 1886- — S* ch. — Prés. M. Van- 
d en pee reboom» président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl conf. M. Mélot, avocat général. 



a* CR> — a mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes 
provisoires, — Présomption. — Condi- 
tions DE L'ÉLECTORAT- 

Aucun; disposition Unnfo n'établit, en faveur 
de Finscrit sur la liste provisoire, la pré- 
somption qu'il possède les conditions de 

réleetorat (i). 

Première espèce. 

(AREKDT, — C» KOQtELMBYER.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen de cassation 
accusant la violation des articles 1 er , SI, 5 et 8 
des lois électorales, 1 r et 2 de la loi du 
Î4 août 1883 t en ce que l'arrêt attaqué ne 
donne aucun motif et aucune justification 
quant au cens, à la capacité, à la nationalité 
et à rapre de Kockelmever, qui demandait son 
inscription sur la liste des électeurs provin- 
ciaux de Hachy; 

(1) Ciss., © itfH 4883 (Pàsic, 4883, I, 479), et 

20 avriH886 {*u P rà, p. 458). 



Attendu que Farrèt attaqué décide qu* 
Kockelmever a son domicile électoral en lîel- 
gique, et qu'il se home, pour établir les autres 
conditions de l'électoral, à constater qu'il 
figurait sur la liste provisoire des électeurs 
capaeUatres de Harhy et qu'il en a été rayé 
lors de la revision définitive; 

Attendu qu'aucune disposilion légale n'éta- 
blit en faveur de celui qui n'a été porté que 
sur la liste provisoire dressée par le collège 
échevinal la présomption qu'il possède les 
conditions de l'électoral ; 

Attendu que ta cour d'appel, en ordonnant 
l'inscription du défendeur sans avoir fait au- 
cune vérification en ce qui touche le cens ou 
la capacité, l'âge et rindigénat qui étaient 
contestés, a contrevenu aux dispositions lé- 
gales invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 3 mai 1886. — 2* en. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

Deuxième espèce. 

(GRAVEZ, — C. PIËRARD-WAUTHIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen tiré de la 
violation des articles i«\ 2, 3, i3, 67 des 
lois électorales coordonnées, 8 et 9 de la loi 
du 22 août 1885 : 

Attendu que l'inscription des noms des 
intéressés sur la liste provisoire n'établit 
aucune présomption; que celle-ci ne peut 
résulter que de l'inscription sur la liste défi- 
nitivement arrêtée par le collège échevinal; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
décidant que le défendeur n'avait pas à jus- 
tifier de son âge, de son domicile et de son 
indigénat, alors que ces conditions lui étaient 
contestées, par le motif qu'il n'avait été rayé 
de la liste provisoire qu'à défaut d'avoir 
fourni la preuve du cens électoral, a contre- 
venu aux textes cités au pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 mai 1886. —Prés. M. Vandenpeere- 
boom, président. — Rapp. M. Lelièvre. - 
Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



*• CH. — 4 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Mère principale occupante 
d'une maison. — Fils. — Part d'impôt. 
— appréciation. 

Le juge électoral peut, en usant de son poumr 
' ' tion 9 considérer la mère occupant 
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an* maison avec ses fils comme la principale 
occupante et attribuer à ceux-ci une part 
d'impôt (1). 

(VIDAL, — C UROY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et fausse application des articles 1 er , 
2, 3, 6 et 8 des lois électorales coordonnées 
et de l'article 4« de la loi du 22 août 1885, 
en ce que l'arrêt attaqué a déclaré que la 
mère habitant avec ses fils doit être consi- 
dérée comme principale occupante à l'exclu- 
sion de ceux-ci: 

Attendu que l'arrêt attaqué n'ordonne pas 
la radiation du demandeur de la liste des 
électeurs généraux en appliquant à la mère 
l'alinéa a de l'article 1 er de la loi du 22 août 
1885, applicable seulement au père; que 
c'est en usant de son pouvoir absolu d'appré- 
ciation que la cour d'appel a considéré la 
mère du défendeur comme étant la principale 
occupante de la maison dont les impositions 
permettaient à ce dernier d'atteindre le cens 
général; que ce point était discuté exclusive- 
ment en fait dans les conclusions des parties 
et que c'est en fait aussi qu'il est résolu par 
l'arrêt; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.—- Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



«• ch. — 4 mai 1886. 
ÉLECTIONS. — Exploit non enregistré 

DANS LES DÉLAIS. — NULLITÉ. 

L'exploit non enregistré dans les quatre jours 
de sa date n'est pas valable. (Loi du 22 fri- 
maire an vn, art. 20 et 54.) 

(RIMBBAD, — C VAN ACHTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen de cas- 
sation, déduit de la violation et fausse inter- 
prétation des articles 20, 34, 44, 47, 57 et 
58 de la loi du 22 frimaire an vn; 63, 65, 
67, 71, 89 des lois électorales coordonnées; 
1316, 1319, 1341, 1347, 1348, 1356 du code 
civil; 1030 du code de procédure civile; 
97 de la Constitution: 

Attendu [qu'aux termes des articles 20 et 

(i) Gms , 44 avril 4885 (Pasic, 4886, 1, 491). 



34 de la loi du 22 frimaire an vn est nul 
l'exploit non enregistré dans les quatre jours 
de sa date; 

Attendu que, dans la cause et suivant les 
constatations de l'arrêt attaqué, la preuve 
que cette formalité aurait été remplie à l'égard 
de l'exploit introductif ne résulte ni d'une 
mention -régulière sur l'exploit lui-même, ni 
d'aucun autre acte; 

Attendu qu'en déclarant le recours non 
recevable en raison de ce fait, la cour d'ap- 
pel, loin de contrevenir aux textes invoqués, 
a fait une juste application de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* CH. — 4 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Exploit. — Enregistre- 
ment IRRÉGULIER OU OMIS. — EXTRAIT DU 

registre du receveur. — preuve. — 
Production. 

La loi ne déclare pas nul un exploit sur lequel 
la mention de V enregistrement est irrégu- 
Hère ou omise, si d'ailleurs la formalité est 
prouvée par la production en temps utite d'un 
extrait des registres délivré par le receveur ; 
extrait qui a pu être valablement produit 
dans le délai de réplique (2). 

(THEYS, — C. RIMBEAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi, 
déduit de la violation des articles 65 et 89 
des lois électorales coordonnées, 54 de la 
loi du 22 frimaire an vu et 71 des lois élec- 
torales, en ce que la cour d'appel a décidé 
que la preuve de l'enregistrement d'un ex- 
ploit d'huissier pouvait résulter d'une décla- 
ration faite par le receveur de l'enregistre- 
ment sur une feuille spéciale et produite 
dans le second délai : 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
déclare nul un exploit sur lequel la mention 
de l'enregistrement aurait été irrégulière et 
même omise, s'il est prouvé d'ailleurs que 
la formalité a été remplie par la production, 
en temps utile, d'un extrait des registres dé- 
livré par le receveur; 

Attendu que cet extrait, opposé par le ré- 

(21 Plusieurs arrêta identiques .rendus le même 
jour. 
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clamant à l'exception soulevée par le défen- 
deur, a pu être valablement produit dans le 
délai de réplique; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1 886. — «• cta. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— ConcL conf, M. Mélot, avocat général. 



1* CH. — 4 mal 1886. 

ÉLECTIONS- — Exploit. — Irrégularité 
ou défaut ob mention de l'enregistrement. 

— Validité. 

Aucune dis postlion de loi n'attache la nullité à 
^irrégularité et même au défaut d'insertion 
dans un exploit de la mention de l'enregis- 
trement (1). (Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 57, 58; code de proc. civ. f art. 1030, 
61,) 

Première espèce. 

(JOURET, — C. LIÉNARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de I» violation et fausse application 
des articles $0, 34, 44, 47, 57, 58 de la loi 
du 22 frimaire an vu; 63, 65, 67, 71, 89 des 
lois électorales coordonnées; 1316, 1319, 
1341, 1347, 1348, 1356 du code civil; 
1030 du code de procédure civile; 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué an- 
nule l'exploit introductif du recours/ par le 
motif que la mention de l'enregistrement qui 
y était Insérée n'était pas revêtue de la signa- 
ture du receveur, mais d'une simple griffe : 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare le re- 
cours du demandeur non recevable, non pas 
parce que l'exploit introductif n'aurait pas 
été enregistré dans le délai légal, mais uni- 
quement parce que la mention de l'enregis- 
trement contenue dans cet exploit n'est pas 
revêtue de la signature autographe du rece- 
veur, mais d'une simple griffe; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1030 
du code de procédure civile aucun exploit 
ne pourra être déclaré nul si la nullité n'en 
est formellement prononcée par la loi ; 

Attendu qu'aucune disposition de loi n'at- 
tache la nullité à l'irrégularité et même au 
défaut d'insertion dans un exploit de la men- 
tion de l'enregistrement; 

(1) Plusieurs autres arrêta de même date consa- 
crant les mêmes principes, au rapport du même con- 
seiller* 



Qu'elle n'est pas comprise au nombre de 
celles que l'article 61 du code de procédure 
civile exige comme éléments essentiels, et 
que si l'article 57 de la loi du 22 M maire 
an vn l'impose au receveur, il n'en fait pas 
dépendre la validité de l'exploit ; 

Attendu qu'on ne peut non pins la consi- 
dérer comme étant la seule preuve légale de 
l'enregistrement, puisque l'article 58 de la 
même loi permet d'y suppléer; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué a faussement appliqué l'ar- 
ticle 57 de la loi du 2* Tri ma ire an vu ei 
contrevenu à l'article 1030 du code de pro- 
cédure civile; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 mai 1886. — 2 ft ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 

— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

Deuxième, espèce. 

(RIMBEAU, — C. GARIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi; 

(Yoy. l'arrêt précédent jusqu'à « puisque 
l'article 58 de la même loi permet d'y sup- 
pléer. ») 

Attendu que si cet article semble se rap- 
porter plus particulièrement aux conven- 
tions, ni son texte ni sa raison d'être n'ex- 
cluent les exploits de son application; 

Attendu que le certificat du receveur, 
fourni en réponse à une exception tirée d'une 
irrégularité que le réclamant n'avait pas a 
s'imputer et qu'il ne pouvait même prévoir, 
a été valablement produit par lui dans le 
second délai; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué a faussement appliqué IV 
ticle 57 de la loi du 22 frimaire an vu et 
contrevenu à l'article 1030 du code de pro- 
cédure civile ; 

Par ces motifs, casse... 

Du A mai 1886. — & ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 

— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* CH. — 4 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Commissaire ou gouveriœ- 
ment près de la banque nationale. — 
Fonctionnaire amovible. 

Le commissaire du gouvernement près de k 
Banque Nationale est fonctionnaire amtniïle 
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régi par r article bdclaloi du 22 août 1885, 
relatif à la résidence. (Loi da 5 mai 4850; 
arrêté royal du 4 septembre 1850; loi du 
22 août 1885, art. 6.) 

(DUPONT, — C. ÉLOY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen tiré de 
la violation des articles 71 du code électoral; 
2 et 6 de la loi du 22 août 1885; 21 de la 
loi du 5 mai 1850, titre III de la Constitu- 
tion : 1° en ce que l'arrêt s'est fondé sur une 
lettre du ministre des finances produite après 
les délais légaux; 2° en ce que l'arrêt a dé- 
cidé que le demandeur, commissaire du gou- 
vernement près la Banque Nationale et rési- 
dant au 1 er août dernier à Bruxelles, ne 
pouvait être maintenu sur la liste électorale 
de Marche, alors qu'il n'est point un fonc- 
tionnaire amovible ou révocable : 

Sur la première branche : 

Attendu que l'arrêt, loin de s'appuyer sur 
le document cité au pourvoi, a décidé, au 
contraire, que cette pièce devait être rejetée 
du débat comme ayant été produite tardive- 
ment; que, dès lors, la première branche 
manque de base; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu que la Banque Nationale fait le 
service de caissier de l'Etat; qu'aux termes 
de l'article 24 de la loi du 5 mai 1850, le 
gouvernement a le droit de contrôler ses opé- 
rations et de s'opposer à l'exécution de toute 
mesure contraire aux intérêts de l'Etat; qu'à 
cette On, l'article 21 dç la loi et l'arrêté royal 
du 4 septembre de la même année ont pres- 
crit la nomination d'un commissaire ayant 
pour mission de surveiller la marche des 
affaires sociales, et notamment l'escompte et 
les émissions de billets; que son traitement 
est fixé par le gouvernement de concert avec 
l'administration de la banque ; 

Attendu que ce commissaire exerçant ses 
fonctions dans un but d'intérêt public, en 
exécution d'un mandat conféré par le gou- 
vernement et que celui-ci peut toujours ré- 
voquer, doit être rangé parmi les fonction- 
naires amovibles ou révocables auxquels 
s'applique l'article 6 de la loi du 22 août 
1885; que, dès lors, l'arrêt attaqué, en déci- 
dant que le demandeur devait être rayé de la 
liste électorale de Marche, parce qu'il ne rési- 
dait pas au 1 er août dans cette localité, n'a 
point contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Leliè- 
vre.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* ch. - 4 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Surnuméraires du cadas- 
tre. — Fonctionnaires amovibles. — 
Offre de preuve. — Fait allégué. — 
Fait contraire reconnu. — Rejet. — 
Motifs. 

Les surnuméraires du cadastre sont des fonc- 
tionnaires amovibles ou révocables. 

La demande de prouver un fait est suffisamment 
écartée par le juge qui constate l'accord des 
parties sur un fait excluant le fait offert en 
preuve. 

(DEMOT, — C. VAN CAUWBLAERT ET AVOUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 6 de la loi du 
22 août 1885 et 44 du code électoral, en ce 
que l'arrêt a rangé le défendeur, à raison de 
sa qualité de surnuméraire du cadastre, parmi 
les fonctionnaires amovibles ou révocables, 
dont le domicile se trouve régi parla première 
de ces dispositions : 

Attendu que les surnuméraires du cadastre 
font partie de l'administration des contribu- 
tions, ainsi que cela résulte des articles 1 er 
et 15 de l'arrêté royal du 20 décembre 1862; 
que, dès lors, ils doivent être considérés 
comme des fonctionnaires amovibles ou révo- 
cables, dans le sens de l'article 6 de la loi 
précitée; que le premier moyen n'est donc 
pas fondé; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 1317, 1319, 1320 du code 
civil, 97 de la Constitution, 480 du code de 
procédure civile : 

Attendu que le demandeur, par son recours, 
sollicitait l'inscription du défendeur sur la 
liste des électeurs capacitaires de la com- 
mune de Ninove et que, dans ses conclusions, 
il offrait de prouver par témoins que celui-ci 
était, au 1 er août, domicilié dans cette loca- 
lité; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate sou- 
verainement que les parties sont d'accord 
pour reconnaître que le défendeur, à cette 
date, résidait à Bruxelles; 

Attendu que le domicile électoral du fonc- 
tionnaire amovible ou révocable se détermine 
par le lieu de sa résidence; que, partant, le 
juge du fond, en rejetant le recours, et en 
décidant que les faits articulés par le deman- 
deur, avec offre de preuve, manquaient de 
pertinence, n'a point violé les dispositions 
citées au pourvoi ; 
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Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp. M. Le- 
liôvre.— Concl.conf.fA. Mélot, avocat général. 



* ch. — 4 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Dépôt de pièces hors du 
délai. — Rejet comme tardives. 

Doit être cassé Varréi qui rejette comme tar- 
dives des pièces déposées dans les délais 
légaux et une demande de preuves. (Lois 
élect., art. 67; loi du 22 août 4885, 
art. 9.) 

(GRAVEZ, — C. FRANCOTTE ET REQUETTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les troisième et qua- 
trième moyens réunis tirés de la violation 
des articles 65 et 67 du code électoral ; 8 et 9 
de la loi du 22 août 1885; 1317, 1319, 1320, 
1322 du code civil ; 97 de la Constitution, en 
ce que l'arrêt a écarté du débat, comme tar- 
dives, des conclusions et pièces déposées par 
l'intervenant, le 4 janvier, et n'a tenu aucun 
compte de la demande de preuve formulée 
dans ces conclusions : 

Attendu qu'aux termes de l'article 67 du 
code électoral, les intervenants sont tenus de 
produire leurs pièces et conclusions au plus 
tard le 15 décembre, mais que l'article 9 de 
la lot du 22 août 1885, par mesure transi- 
toire, a prorogé ce délai jusqu'au 5 janvier 
inclusivement; 

Attendu que, dans ses conclusions déposées 
à cette date et, partant, dans le délai utile, 
le demandeur en cassation articulait certains 
faits tendant à établir que le défendeur, lors 
de la revision de 1885, n'avait point son do- 
micile dans la commune de Dourbes; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt, en rejetant 
ces conclusions comme tardives, et en refu- 
sant d'avoir égard aux offres de preuve 
qu'elles contiennent, a contrevenu aux textes 
invoqués au pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 mai 1886. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
liêvre.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



f CH. - 4 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Domicile électoral. - 
Inscription sur les listes. — Présomp- 
tion.— Preuve contraire.— Juge dufowd. 

Le domicile électoral du fonctionnaire amovibk 
ou révocable est indépendant du lia ou 
celui-ci exerce ses fonctions. L'inscription, 
sur les listes fait présumer ce domicile et le 
juge du fond apprécie Y admissibilité $m 
preuve contraire. 

(BAURET ET TANDEL, — C. HARDY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen tiré de 
la violation des articles 6 de la loi du 27 août 
1885; 97 de la Constitution : 1° en ce que 
l'arrêt a maintenu le défendeur, qui exerce 
les fonctions de préposé des douanes, sur U 
liste électorale de Bellefontaine, alors qu'il 
n'est pas contesté que celui-ci résidait, an 
1 er août, à Halanzy; 2° en ce que le même 
arrêt n'est pas motivé a suffisance de droit: 

Attendu que le domicile électoral du fonc- 
tionnaire amovible ou révocable est indé- 
pendant du lieu où celui-ci exerce ses fonc- 
tions; 

Attendu que le défendeur, étant inscrit sur 
la liste électorale de Bellefontaine, se trouvait 
protégé par la présomption résultant de son 
inscription; qu'à la vérité, le demandeur 
prétend que la résidence du défendeur à Ha- 
lanzy n'était pas contestée; mais que cette 
allégation est contredite par les énonciations 
de l'arrêt attaqué; 

Attendu, dès lors, (fue le juge du fond, en 
déclarant que le recours n'était pas justifié, 
et en repoussant, comme manquant de perti- 
nence, les faits articulés par le demandeur 
en ordre subsidiaire, et tendant à établir que 
le défendeur était tenu de résider à Halaniy 
à raison de ses fonctions, a suffisamment mo- 
tivé sa décision, au vœu de la loi, et n'a con- 
trevenu à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1 886. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« cb. — 4 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Inscriptios. 

L'inscription sur les listes ne forme pas pré- 
somption de résidence d'un fonctionnaire 
amovible au lieu de sa résidence am 1 er oeil. 
(Loi du 22 août 1885, art. 6.) 
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Première espèce. 

(LHBRMITTB, — C. V. WAUTRICHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 45, 46, 47, 48, 49 et 55 
du code électoral, 6 de la loi du 22 août 
1885: 

Attendu que le domicile électoral du fonc- 
tionnaire amovible ou révocable est le lieu 
de sa résidence et nullement celui où le fonc- 
tionnaire exerce ses fonctions ; 

Attendu que s'il résulte des énonciations 
de la liste électorale de Marche que le dé- 
fendeur, chef-garde au chemin de fer de 
l'Etat, exerce ses fonctions à Bertrix, ces 
énonciations ne forment point présomption 
qu'il avait, au 1 er août, sa résidence réelle 
dans cette localité; 

Attendu, dès lors, que le juge du fond, en 
rejetant le recours du demandeur et en se 
fondant pour justifier sa décision sur ce que 
celui-ci n'a point prouvé que le défendeur ne 
résidait plus à Marche lors de la dernière 
revision, n'a fait qu'une juste application des 
articles iovoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 4886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 

Deuxième espèce. 

(LHBRMITTB, — C. F.-L. W AUTRICHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 45, 46, 47, 48, 49 et 55 
du code électoral, 6 de la loi du 22 août 
1885: 

Attendu que le domicile électoral du fonc- 
tionnaire amovible ou révocable est indépen- 
dant du lieu où celui-ci exerce ses fonc- 
tions; 

Attendu que s'il résulte des énonciations 
de la liste électorale de Waha que le défen- 
deur, chef-garde au chemin de fer de l'Etat, 
exerce ses fonctions à Bertrix, ces énoncia- 
tions ne ferment point présomption qu'il 
avait, au 1 er août, sa résidence réelle dans 
cette localité; 

Attendu, dès lors, que le juge du fond, en 
rejetant le recours du demandeur et en se 
fondant pour justifier sa décision sur ce que 
celui-ci n'a point prouvé que le défendeur 
ne résidait plus à Waha lors de la dernière 



revision, n'a fait qu'une juste application des 
articles invoqués ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« ch. — 4 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Domicile d'originb. — 
Appréciation du juge. 

Le juge électoral apprécie souverainement, sui- 
vant les documents fournis, qu'un citoyen a 
conservé son domicile d'origine (1). 

(GRAVEZ, — C. LAURENT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de 
la violation des articles 1317 à 1322 du code 
civil, 43 et 67 des lois électorales coordon- 
nées, 3 et 9 de la loi du 22 août 4885, en ce 
que l'arrêt attaqué a ordonné l'inscription du 
nom du défendeur sur la liste de la commune 
d'Yves, alors que celui-ci n'avait pas prouvé 
avant le 21 novembre qu'il était domicilié 
dans cette commune au 1 er août : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il 
résulte des pièces versées au dossier en 
temps utile que le défendeur n'a jamais 
quitté la commune d'Yves, où il est né, et 
qu'il a conservé son domicile d'origine ; que 
cette appréciation , qui est souveraine, échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mai 1886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
liôvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* ch. - 6 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Conditions d'élbctorat. — 
Pièces produites dans les délais. 

Le juge du fond décide valablement que les 
conditions électorales ont été prouvées par 
des pièces versées au procès dans les délais 
de loi, sans avoir égard à des documents 
tardivement produits. 

(f ) Case., 20 avril 1886 ($uprà, p. 60). 
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(GRAVEZ, — C. PRÉAT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 43 et 67 
des lois électorales coordonnées; 1 er , n° 5, 
de la loi du 24 août 4883; 8 et 9 de la loi 
du 22 août 4885; 4347 à 4322 du code civil, 
et 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt at- 
taqué a ordonné l'inscription du défendeur 
sur les listes électorales d'Olloy, bien que 
celui-ci n'ait pas produit en temps utile les 
pièces établissant son domicile et sa qualité 
de capacitaire : + 

Attendu qu'il résulte de la décision atta- 
quée que le défendeur a prouvé qu'il était 
Belge et majeur; qu'il avait son domicile à 
Olloy au 1 er août 4885 et qu'il était cbef ma- 
gasinier depuis plus de trois ans dans un éta- 
blissement occupant plus de vingt-cinq ou- 
vriers; 

Attendu que la cour a déclaré en termes 
exprès que la preuve avait été faite par des 
pièces versées dans le délai de la lot et 
qu'elle n'avait pas eu égard aux documents 
tardivement produits; 

Attendu que ces constatations sont souve- 
raines puisqu'elles portent sur des points de 
fait et qu'elles justifient en droit l'arrêt de la 
cour de Liège; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 4886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Cond. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 6 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Limites de la défense et 
de l'arrêt. — Conclusions du demandeur. 

La défense et la décision du juge ne doivent 
porter que sur les termes du recours et des 
conclusions déposées en temps utile par le 
demandeur. 

(GRAVEZ, — C. SONNET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1 er , 
32 et 35 de la loi du 24 août 4883; 48 et 67 
des lois électorales coordonnées; 8 et 9 de la 
loi du 22 août 4885; 1317 à 4322 du code 
civil, et 97 de la Constitution, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a maintenu le défendeur sur la 



liste des électeurs capadtaires de Clermont, 
bien qu'il n'ait pas produit dans le délai lé- 
gal les documents justificatifs de son droit : 

Attendu qu'il résulte des énonciations de 
la décision attaquée, des termes du recours 
et des conclusions déposées par le deman- 
deur à la date du 20 novembre, que la con- 
testation portail uniquement sur le point de 
savoir si le défendeur était domicilié à Cler- 
mont; 

Attendu, dès lors, que le défendeur n'était 
pas tenu de produire une pièce constatant 
qu'il était candidat en médecine, puisque sa 
capacité électorale n'était pas en discussion; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 4886. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Cond. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CH. — 6 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire contesté. — 
Droit a établir par ce dernier. 

Im contestation de capacité d'un électeur capa- 
citaire oblige celui-ci à produire le document 
qui établit son droit, même en V absence de 
production de pièces de la part du rédamant. 

(HARTMAN, — C. JACOB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 1 er , 2, 52 
de la loi du 24 août 4883 et 43 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt attaqué a décidé 
que le demandeur n'ayant déposé aucune 
pièce, le défendeur n'était pas tenu de remet- 
tre ou d'envoyer au commissaire d'arrondis- 
sement le document qui établissait son droit 
et qui n'avait été demandé que par une con- 
clusion non signée déposée le 48 novembre: 

Attendu que Jacob figurait sur la liste élec- 
torale avec la mention qu'il avait subi a?ec 
succès l'examen d'électeur capacitaire à Liège, 
le 7 «mai 4885; 

Attendu que le recours était fondé sur ce 
que le dit Jacob ne possédait pas les condi- 
tions requises par les articles 4 e1 et 2 de la 
loi du 24 août 4883; 

Attendu que la capacité était donc contes- 
tée-, que, dès lors, l'inscrit devait déposer, 
dans le délai légal, le document qui établis- 
sait son droit; 

Attendu que cette obligation lui incombait 
en l'absence de toute production de pièces 
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de la part du réclamant et abstraction faite 
de récrit non signé déposé le 48 novembre; 
Par ces motifs, casse... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« ch. — 6 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Électeur provin- 
cial OU GÉNÉRAL. — POUVOIR DU JUGE DU 
FOND. 

il entre dans les pouvoirs du juge électoral de 
décider, par V examen des documents pro- 
duits, qu'un électeur possède le cens pour 
être électeur provincial et non pour être élec- 
teur général. 

(VBRBBLEN, — C VANDERHAEGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation tiré de la violation des articles 97 de 
la Constitution, 724, 1517 à 1320 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué a méconnu la 
foi due aux actes authentiques et la preuve 
en résultant pour l'intéressé sans donner de 
sa décision des motifs suffisants : 

Attendu que l'arrêt attaqué a examiné les 
pièces produites par le demandeur, et notam- 
ment les extraits des rôles et de la matrice 
cadastrale ; qu'il a conclu des énonciations 
de ces documents que Verbelen justifiait 
d'un cens suffisant pour être électeur pro- 
vincial, mais insuffisant pour être électeur 
général ; 

Attendu que cette interprétation rentrait 
dans les attributions exclusives du juge du 
fond; que l'arrêt de la cour de Gand consti- 
tue donc une décision souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch» — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Examen électoral. — 
Preuve. — Simple certificat du bourg- 
mestre. — Insuffisance. 

Un simple certificat du bourgmestre ne suffit 
pas pour établir la preuve d'un examen de 



capacité électorale, surtout s f il est en contra- 
diction avec la liste électorale (1). 

(UBERT, — C. GOFFIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles J, 5 
et 60 des lois électorales coordonnées, âei 
32 de la loi du 24 août 4885, et 18 de l'ar- 
rêté royal du 2 octobre 1883, en ce que la 
décision attaquée a rayé Goffin de la liste îles 
électeurs de Piétrain, bien qu'il eût produit 
dans le délai légal une copie de son diplôme 
d'électeur certifiée conforme par le bourgmes- 
tre de la dite commune de Piétrain : 

Attendu que Libert n'a produit qu'un cer- 
tificat du bourgmestre de Piétrain attestant 
qu'il avait passé son examen de capacité élec- 
torale à Jodoigne, le 26 octobre 1885; 

Attendu que cette pièce, qui n'est pas un 
extrait du diplôme certifié conforme, ne cons- 
tate même pas que le bourgmestre était en 
possession de l'original; que, de plus, elle 
est en contradiction avec la liste électorale 
qui mentionne un diplôme délivré à siam- 
bruges le 3 novembre 4883; que la cour 
d'appel a donc refusé à bon droit d'y avoir 
égard; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. Al. De* 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* ch. — 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Preuve. 
— Absence de contestation. 

Le capacitaire n'est tenu de prouver son droit 
que si sa capacité électorale est contestée. 

(DESCAMPS, — C. BILLEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen tic cas- 
sation déduit de la violation des articles 1 er 
et 32 de la loi du 24 août 1883, en ce que 
l'arrêt attaqué a maintenu le défendeur sur 
la liste des électeurs capacitaires de lira, 
bien qu'il n'ait pas produit le document éta- 
blissant sa capacité électorale : 

Attendu qu'il résulte des termes du rc~ 

(1) Cass., 37 avril 1885 (PASIC, 1885, 1, 133). 
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cours et des constatations de l'arrêt attaqué 
que la capacité électorale du défendeur n'était 
pas contestée; 

Attendu, dès lors, qu'il n'était pas tenu de 
produire un document justificatif de son 
droit; 

Par ces molifë, rejette... 

Du 5 mal 1886. — 2 e ch.— Pré». M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



*• CH. — 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Rôlbs et listes. — Pré- 
somption. — Preuve contraire. 

Le demandeur en radiation doit fournir la 
preuve contraire aux présomptions résultant 
des rôles et de la liste électorale. 

(VERMERSCH, — C VAN CAILLIB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 2 et 9 de 
la loi du 22 août 1885; 2 et 8 des lois coor- 
données, et 6 de la loi 28 juin 1822, en ce 
que l'arrêt attaqué a compté au défendeur, 
qui est propriétaire d'une maison, la contri- 
bution personnelle y afférente alors qu'il n'en 
était pas l'occupant : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en 
fait, que la maison dont il s'agit, imposée à 
une personnelle de 3 fr. 4 c, appartient, en 
raison de sa minime importance, à la catégo- 
rie de celles qui se louent pour un terme 
moindre qu'un trimestre; 

Attendu, dès lors, que pour enlever au 
défendeur le bénéfice d'un impôt que les rôles 
et la liste électorale lui attribuent, il incom- 
bait au demandeur en radiation d'établir qu'il 
n'y avait point droit, conformément à l'arti- 
cle 2, § 6, de la loi du 22 août 1885, parce 
que l'occupant aurait habité la maison pen- 
dant trois mois consécutifs; 

Qu'à défaut par lui d'avoir rapporté cette 
preuve, l'arrêt dénoncé, en rejetant sa récla- 
mation, a fait de la loi une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



«• ch. - 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Pièces rejetées du débat. 
— Prbuvb écartée. — Appréciation do 
juge. 

Le juge du fond a le droit d'écarter des pièces 
du débat et de rejeter des preuves offertes en 
appréciant les faits et circonstances de la 
cause. 

(MOTQUIN, — C. DBFLANDRB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1 er , 2, 3, 18 
et 67 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
attaqué a refusé l'offre faite par le demandeur 
de prouver qu'il avait vainement réclamé, 
dans le premier délai, au directeur du cadas- 
tre l'extrait nécessaire pour établir l'identité 
des biens vendus par le défendeur avec cenx 
qui servent de base aux contributions qui loi 
sont attribuées, et a rejeté comme tardive la 
production de cet extrait faite dans le délai 
de réplique : 

Attendu que le demandeur, réclamant la 
radiation du nom du défendeur, devait, aux 
termes de l'article 67 des lois électorales, 
déposer toutes les pièces dont il entendait 
faire usage, le 20 novembre au plus lard, et 
que l'arrêt constate qu'il a produit, dans le 
délai de réplique seulement, la pièce sur 
laquelle il appuyait son recours; 

Attendu que, pour repousser l'offre de 
preuve, l'arrêt, appréciant les faits de la cause, 
constate la négligence apportée par le deman- 
deur à se procurer dans le premier délai la 
pièce dont il s'agit ; qu'il déclare, d'ailleurs, 
que les certificats du conservateur des hypo- 
thèques versés au procès ne renseignant pas 
les numéros cadastraux des parcelles vendues 
par le défendeur, l'extrait produit serait in- 
suffisant pour déterminer l'époque de l'alié- 
nation, et par conséquent le quantum des 
impositions que le défendeur peut s'attri- 
buer; 

Que, dans ces circonstances, la cour de 
Bruxelles, en écartant du débat la pièce dont 
il s'agit et en rejetant la preuve offerte, n'a 
pas contrevenu aux textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 4886. — 2 e cb. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général 
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*• ch. — 6 mai 1880. 

ÉLECTIONS. — Extraits des rôles. — 
Cens électoral. — Interprétation du 
juge. 

Est souveraine l'interprétation du juge du fond 
sur la valeur des extraits de rôles au point 
de vue du cens électoral. 

(MATEAY-KUNSCfi, — C. AREND.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 2, 
43, 49 et 50 des lois électorales, en ce que la 
décision attaquée a refusé de compter au 
demandeur une contribution de 22 fr. 81 c. 
payée par lui à Hondelange sous le nom de 
Matbay-Kunsch, Jean-Pierre, fils à Honde- 
lange: 

Attendu que pour obtenir son inscription 
sur la liste des électeurs provinciaux, le de- 
mandeur avait produit quatre extraits des 
rôles; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate des 
différences entre les mentions de ces extraits; 
qu'il décide que la seule contribution per- 
sonnelle inscrite au nom du demandeur pour 
1883 ne lui donne pas le cens requis pour 
être électeur provincial et qu'il refuse de 
compter à Matay-'Kunsch les autres impôts 
que celui-ci prétendait s'attribuer; 

Attendu que l'interprétation des documents 
invoqués appartenait exclusivement au juge 
du fond dont la décision sur ce point est 
souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 6 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Cotisation collective. — 
Part de chacun des cotisés. — Preuve. 

En cas de cotisation collective, le demandeur en 
inscription doit établir la part de chacun des 
participants. Celle cotisation n'emporte pas 
la présomption de part égale. 

(CORNET POUR L. ET V. LERMIGNEAUX, — 
C. HORBAIT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 1 er , 9 et 69 
des lois électorales coordonnées, 1 31 7, 1 31 9 et 



1320 du code civil, et 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt a méconnu la foi due au 
double des rôles : 

Attendu qu'une cotisai ion collective au nom 
de plusieurs personnes n'emporte pas la pré- 
somption qu'elles ont droit i\ une part, égale 
de la contribution; qu'il incombait donc au 
demandeur de justifier de (a quoi lié qui reve- 
nait dans ces impôts à ceux dont il réclamait 
l'inscription, alors surtout que leur droit 
était contesté; 

Que, partant, en décidant que Victor et 
Léon Lermigneaux ne pouvaient se compter 
le tiers des contributions cotisées en leur 
nom et au nom de leur sœur, a défaut par le 
demandeur d'établir leur droit à cette quo- 
tité, la cour de Bruxelles n'a point contre- 
venu aux dispositions invoquées ; 

Par ces motifs, rejetle... 

Du 5 mai 1886. — 2* ch, — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 5 mal 1886 

ÉLECTIONS. — Erreur db calcul. — 
Textes cités au pourvoi. 

Une erreur de calcul reprochée à un pourvoi ne 
saurait être invoquée en cassation, si elle ne 
constitue la violation des textes cités (i). 

(ARENS, — C. LEPAGK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit Je la 
violation des articles, ï, 8 et 9 des lois élec- 
torales : 

Attendu que l'erreur de calcul reprochée à 
l'arrêt attaqué et qui forme la base du 
pourvoi ne constitue point la violation des 
textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 4886. - 2° ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat générai. 



î* CH. — 5 mal 1890. 

ÉLECTIONS. — Moyen prese^é" et non 

RENCONTRÉ. — JlGE DU FOND. 

Le juge du fond doit statuer sur tous les moyens 
présentés en conclusions. 

(4) Cass., 7 mars !8W (Piâia, «8Bf, h «»>. 
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(BGURDEAU, — C. VANDERNOOT.) 
ARRÊT. 

Là COUR; — Sur le moyen do pourvoi 
accusant la violation des articles 4519 à 1322 
du code civil et 4 de la loi du 22 août 1885 : 

ÀLiendu que, pour défendre à la réclama- 
tion formée contre son inscription sur la 
liste générale, le demandeur, dans ses con- 
clusions en réplique, invoquait en plus de 
TimplH de 41 fr. 25 c, que le défendeur lui 
reconnaissait, une somme de 31 fr. 9 c. qu'il 
aurait le droit de se compter du chef de la 
contribution foncière que sa femme peut, 
pour les trois années utiles, s'attribuer à litre 
successif; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, en ordonnant 
la radiation du demandeur sans rencontrer 
Je moyen présenté, a méconnu la foi due aux 
conclusions et, par suite, violé les textes 
invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Pris. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
lin. — ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



-2* ch. — 5 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Demande d'inscription sur 

TOUTES ! BS LISTES. — DEVOIR DU JUGE 

ÉLECTORAL. 

Le juge saisi tfune demande d'inscription sur 
les trois listes doit ordonner l'inscription 
sur les Mes pour lesquelles Vintéressé paye 
le cens légal. 

(AERENS ET VAN DYCK-DUBOIS, — C. LEGARDIEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1317 à 4322 du code 
civil, 63 eL 67 des lois électorales, et 97 de 
la Constitution : 

Attendu que le recours tendait à l'inscrip- 
tion de Legardien sur la liste des électeurs 
généraux de la commune de Loupoigne ; 

Attendu que, formulé dans ces termes, il 
impliquait judiciairement la demande d'ins- 
cription sur toutes les listes électorales; que, 
d'ailleurs, cette portée a été donnée à la ré- 
clamation dans tous les actes de la procé- 
dure, et notamment dans les conclusions du 
réclamant, qui demandait expressément l'ins- 
cription sur les listes aux trois degrés; 

Attendu que l'arrêt dénoncé rejette com- 



plètement la réclamation par le motif que 
Legardien ne paye pas le cens général, mais 
qu'il reconnaît que le cens provincial ne lai 
est pas contesté; que, dès lors, en n'ordon- 
nant pas son inscription sur la liste provin- 
ciale et communale et en ne motivant pas 
celte partie de la décision, la cour de Bruxel- 
les a méconnu la foi due aux conclusions des 
parties et violé l'article 97 de la Constitu- 
tion; 
Par ces motifs, casse... 

Du 5 mai 1886. — 2« ch. — Pris. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* CH. — 6 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Répartition d'impôts entre 
plusieurs. — Juge du pond. — Absence 
de critique. — maintien. 

Une riparlition d'impôts entre plusieurs inté- 
ressés, faite par le juge du fond et dont on ne 
conteste pas la régularité, ne peut être criti- 
quée en cassation. 

(MOTQUIN, — C. JACQUET ET CONSORTS.) 
ARRÊT. * 

LA COUR ; — Sur divers moyens de cas- 
sation réunis et déduits : 

1° De la violation de l'article 18 de la loi 
du 48 mai 1875 et des articles 1832, 1837, et 
subsidiairement 1841 du code civil, 2 et 3 de 
la loi du 15 décembre 1872, en ce que l'ar- 
rêt attaqué considère comme une société en 
nom collectif une société ayant tout à la fois 
pour objet le commerce de bois, de fa- 
rine, etc., et l'exploitation de maisons ou- 
vrières ; 

2° De la violation de r article 8 des lois 
électorales coordonnées; de l'article 1 er delà 
loi du 16 décembre 1851 ; de la fausse appli- 
cation des articles 4, 6 et suivants de la loi du 
18 mai 1873, en ce que l'arrêt attaqué con- 
sidère comme opposable aux tiers un acte 
translatif de propriété, rédigé sous seing 
privé et simplement déposé au greffe et publié 
au Moniteur; 

3° De la violation des articles 1319 à 1322 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué con- 
sidère comme opposable aux tiers une muta- 
tion qui n'est pas indiquée dans le contrat 
de société * 

4° De la violation de l'article 4853 du code 
civil, en ce qu'en l'absence de désignation de 
la part de chacun des associés dans les béné- 
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fices et les pertes ou de leurs apports, l'arrêt 
attaqué leur a attribué à chacun un tiers dans 
la propriété des biens qui en forment l'objet 
et dans les impôts qui les grèvent : 

Attendu que le pourvoi est sans objet à 
l'égard de Joseph Staquet, dont la radiation 
est ordonnée; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
les défendeurs Alphonse, Emile et Florimond 
Stacquet possèdent en commun les bases des 
impôts dont la cour d'appel lenr a attribué à 
chacun un quart; 

Attendu que le demandeur n'a pu, sans 
avoir un intérêt personnel et privé à cette 
possession, en contester valablement la légi- 
timité; 

Attendu que rien non plus, ni dans l'arrêt 
dénoncé ni dans les documents produits, ne 
prouve l'irrégularité de la répartition que la 
cour d'appel a faite des dites impositions; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 4886. — 2« ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* ch. — 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Cbeval de luxe. — Base 
d'impôt. — Occupant de la maison ou il 
est tenu. 

On ne peut maintenir la base d'impôt d'un 
cheval de luxe à un individu, par le seul 
motif que celui-ci est principal occupant de 
l'habitation où le cheval est tenu. (Loi du 
28 juin 4828, art. 42, 45, 47.) 

(van cauwbnbergh pour paternoster, — 
c perremans.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 97 de la 
Constitution, 42 et 47 de la loi du 28 juin 
1822, et fausse application de l'article 1 er de 
la loi du 22 août 4885, en ce que l'arrêt dé- 
noncé refuse à Paternoster le bénéfice de 
l'impôt qu'il paye sur un cheval de luxe et 
l'attribue à son père parce qu'il habite chez 
ce dernier : 

Attendu qu'aux termes des articles 43 et 47 
de la loi du 28 juin 4822 la contribution, 
dont l'article 42 de la même loi frappe les 
chevaux de luxe, est due par les personnes 
ou familles qui tiennent des chevaux en pro- 
priété, ou seulement à louage ou à usage fixe 
et permanent; 

pasic, 4886. — 1" PARTIE. 



Qu'il résulte de ces termes que cet impôt 
a une base essentiellement différente des 
autres contributions personnelles et, au con- 
traire de celles-ci, ne doit pas être compté 
au principal occupant de l'habitation où il 
est tenu, puisque ce n'est pas dans le fait de 
l'occupation que réside le principe de la dé- 
bition ; 

Que, dès lors, en refusant de tenir compte 
à Paternoster de l'impôt de 48 fr. 76 c. que 
les rôles et la liste lui attribuent et en les 
comptant à son père uniquement comme con- 
séquence de sa qualité de principal occupant, 
et sans exiger d'autre preuve de celui qui ré- 
clamait sa radiation, l'arrêt dénoncé a faus- 
sement appliqué l'article 4" de la loi du 
22 août 4885 et violé les articles 42 et 47 de 
la loi de 4822 invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 mai 4886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2» CH. — 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Présomption résultant des 
listes. — Documents probants. — Appré- 
ciation du juge. 

Le juge du fond décide à la fois que la pré- 
somption résultant des listes n'existe pas, et 
que la preuve qui restait à faire ne résulte 
pas des pièces produites. 

(HELÏN, — C. MORLAIT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 45, 
49 et 50 des lois électorales coordonnées, en 
ce que l'arrêt attaqué a imposé ai>demandeur 
l'obligation de prouver qu'il payait le cens, 
alors qu'il était inscrit sur la liste électorale 
avec une contribution de 44 fr. 87 c. : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et 
des conclusions déposées par le demandeur 
le 4 janvier et le 49 février que Hélin n'était 
porté sur le double des rôles que pour une 
contribution de 59 fr. 64 c, et qu'il n'attei- 
gnait le cens général qu'en s'atlribuant le 
dixième des impôts inscrits au nom de son 
beau-père décédé; 

Attendu que la décision attaquée a pu dé- 
duire de là que la présomption résultant de 
r inscription sur la liste électorale avait été 
détruite parles mentions du double des rôles, 
et que c'était à Hélin de prouver qu'il avait 
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le droit de s'attribuer une partie des contri- 
butions inscrites au nom d'un tiers; 

Attendu que ta cour de Bruxelles constate, 
d'autre pan, que celte preuve ne résulte pas 
des p lé ces produites et que cette interpréta- 
tion des documents de la cause rentre dans 
les attributions souveraines du juge du fond ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeerebcont, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Conct. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



jr ,n. — 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Double des rôles non joint 
au dossier. — Obligation du juge. 

Le juge n'est pas obligé d'examiner le double 
des rôles qui n'est pas joint au dossier. 

(AEREïïS, — C. COURONNÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 64, 
68, 69 et 10 des lois électorales, et 1317 et 
lôiâ du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
a refusé de faire droit aux conclusions du de- 
mandeur, qui renvoyait la cour au double des 
rôles de la commune de Houtain pour vériûer 
le chiffre d'une contribution attribuée au dé- 
fendeur par la liste électorale de la commune 
de Loupoigne : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt qu'Aerens 
a soutenu, contrairement aux indications de 
la liste électorale de Loupoigne, que Cou- 
ronné ne payait à Houtain qu'une contribu- 
tion insuQisuiue pour former, avec les impôts 
non contestés, le cens exigé pour être élec- 
teur provincial ; 

Attendu 'que l'arrêt constate encore qu'Ae- 
rens n'a produit aucune preuve à l'appui de 
son affirmation, et qu'il s'est borné à ren- 
voyer la cour au double des rôles de la com- 
mune de Houtain; 

Attendu que le double des rôies de la com- 
mune où l'électeur est inscrit doit seul être 
joint aux réclamations électorales; que c'est 
donc ce double seul qui tait partie du dossier 
et qui doit être consulté par la cour; 

Attendu, dès lors, que la décision attaquée 
a Tait une juste application de la loi en déci- 
dant que le juge n'était pas obligé d'exami- 
ner le double des rôles de la commune de 
Houtain pour vérifier le cens d'un électeur 
inscrit dans la commune de Loupoigne; 



Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* ch. - 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Requête eh appel non 
signée. — Nullité. 

La requête du recours devant la cour d'appel 
non signée doit être déclarée nulle (1). 

(vanderhaegen, — c. renier.) 

arr£t. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation des articles 65 et 
69 des lois électorales coordonnées et, pour 
autant que de besoin, des articles 1317, 1319 
et 1320 combinés du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a déclaré nul et non avenu le 
recours fait par le demandeur par l'unique 
motif que sa réclamation n'est pas signée : 

Attendu que pour être valable toute requête 
doit être signée; qu'à défaut de signature, 
elle ne constitue qu'un écrit sans valeur dont 
rien ne constate l'origine ; 

Attendu que le recours a été formé par 
voie de requête et qu'il n'a pas été signé; 
que c'est donc à bon droit qu'il a été déclaré 
nul par la décision attaquée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* ce. — 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Conclusions au fond. - 
Nullité du recours. — Défaut d'intérêt. 

Celui qui a conclu à toutes fins n'a nul initTti 
à invoquer la nullité du recours. 

(DUV1EUSART, — C. AERENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
violation de divers textes de loi, en ce que 

(4 ) Il en est de même du recours en cassation. 
Cass., 8 juin 1885 (Pasiç., 4885, I, 479). 
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l'arrêt attaqué n'a pas admis la nullité de 
l'exploit introductif du recours: 

Attendu que l'arrêt se borne à constater 
que le demandeur, tout en invoquant la nul- 
lité du recours, a conclu à toutes fins, et que 
les parties sont d'accord au fond pour recon- 
naître que le demandeur n'a droit qu'à l'ins- 
cription comme électeur provincial et com- 
munal ; 

Que, dès lors, le pourvoi manque de base 
et est, d'ailleurs, dénué d'intérêt; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. —2 e eh. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



* CH. — 5 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Bases contestables en 
1884. — Consacrées par la loi du 
22 août 1885. 

L'article 9, § 3, de la loi du 22 août 1885 se 
borne à accorder le droit de réclamer leur 
inscription sur les listes, à ceux qui ont été 
inscrits et maintenus sur les listes de 1884, 
en vertu de bases contestables à cette époque, 
mais consacrées par les articles 1 er et 2 de la 
mime loi. (Loi du 22 août 1885, art. 1 er , 2, 
M 5.) 

(JACQUES ALEXANDRE, — C. H0RLA1T.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation de l'article 9 de la loi du 22 août 
1885: 

Attendu que la réclamation du demandeur, 
tendante à obtenir son inscription sur la liste 
des électeurs généraux, a été rejetée par le 
motif qu'il ne pouvait se prévaloir, pour Tan- 
née 1885, d'une contribution personnelle 
afférente à trois maisons qu'il n'occupait pas, 
et alors qu'il n'offrait pas de prouver que ces 
maisons étaient louées pour moins d'un tri- 
mestre ou que les occupants ne les avaient 
pas habitées pendant trois mois consécutifs; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
le demandeur ayant été maintenu sur la liste 
de 1884 en vertu de cette même contribution, 
son droit ne peut plus, aux termes de l'arti- 
cle 9 de la loi du 22 août 1885, être contesté 
actuellement; 

Attendu, en effet, que cet article, dans son 
paragraphe 5, se borne n accorder le droit de 
réclamer leur inscription sur les listes de 



1885 à ceux qui ont été inscrits et maintenus 
sur les listes de 1884, en vertu de bases 
contestables à cette époque, mais consacrées 
depuis par les articles 1 er et 2 de la même 
loi; 

Que, dès lors, le bénéfice de la rétroacti- 
vité ne peut être accordé à celui qui avait 
obtenu le droit de vote, au 1 er mai 1885, à 
raison d'une contribution dont la base, illé- 
gale à cette date, n'est pas devenue légale en 
vertu de la loi nouvelle ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886.— 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. -— Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



9« CH. — 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Requête en cassation. — 
Mention des textes violés. 

Les textes prétenduement violés par Varrét 
attaqué doivent être invoqués dans la requête 
en cassation. (Lois élect., art. 85.) 

(RIHBEAU, — C. LETELLIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation du décret du 19 ventôse an xn, pro- 
mulgué le 29 ventôse suivant; des arti- 
cles 1984, 1985, 1987, 1991 du code civil, 
et 68 des lois électorales, en ce que l'arrêt 
attaqué déclare que les conclusions déposées 
par le demandeur n'étaient point signées par 
lui ou par un mandataire justifiant de sa qua- 
lité, alors qu'une procuration, donnée par le 
demandeur à la personne qui a signé les con- 
clusions, se trouvait jointe à la procédure: 

Attendu que le grief articulé par le deman- 
deur, en le supposant vérifié en fait, ne don- 
nerait ouverture à cassation que pour viola- 
tion des articles 1517 et 1522 du code civil; 

Que ces textes ne sont pas invoqués par le 
pourvoi, conformément à ce qui est exigé par 
l'article 85 des lois électorales ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf, M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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2* CH. — 6 mal 1886. 

i° ÉLECTIONS. — Avocat stagiaire. — 
Représentation des parties sans procu- 
ration. 

2° CONTRIBUTION FONCIÈRE. — Rede- 
vable. 

i l avocat stagiaire a le droit de représenter 
Us parties en matière électorale sans être 
muni de procuration. (Loi du 22 août 1885, 
art. 8, § 4.) 

■i 1 La contribution foncière est due par celui 
qui a le droit de percevoir les fruits. 

(iJPPENS, — C. DEHASPE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de l'article 8, 
g ; . de la loi du 22 août 4885 : 

Attendu que l'article 8 précité dispose d'une 
manière générale sans distinguer entre les 
avocats stagiaires et ceux qui sont inscrits 
au tableau de Tordre ; que, dès lors, le droit 
de représenter les parties dans les causes 
électorales, sans être muni de procuration, 
leur appartient à tous ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé; 

Sur le deuxième moyen accusant la viola- 
tion des articles 1 er , 6, 8, 9 des lois électo- 
rales, en ce que l'arrêt dénoncé ordonne 
l'inscription du défendeur, bien qu'il ne 
possède pas la base de l'impôt pour 1883 : 

Attendu que l'arrêt constate que le défen- 
deur est acquéreur, en vertu d'un acte du 
20 septembre 4880, de bâtiments construits 
sur un fonds appartenant à un tiers et du con- 
sentement de ce dernier et qu'il a seul le 
droit d'en percevoir les fruits; 

Attendu que la contribution foncière étant 
due par celui qui a le droit de percevoir les 
fruits, l'attribution de l'impôt au défendeur 
est conforme à la loi ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 552, 553 et 555 du code civil, 
en ce que l'arrêt dénoncé attribue pour effet à 
l'acte de vente du 20 septembre, non pas de 
transférer un simple droit mobilier, mais la 
propriété de constructions établies sur le 
fonds d'autrui, sans l'intervention à l'acte du 
propriétaire du fonds : 

Attendu que l'arrêt ne caractérise pas la 
nature du droit acquis par suite de l'acte de 
vente et se borne à constater que l'acquéreur 
des bâtiments a droit aux fruits et, partant, 
est débiteur de l'impôt; 

Que ce moyen manque de base ; 

Sur les quatrième et cinquième moyens 
tirés de la violation des articles 2 de la loi du 



42 Juin 4816; 4347 du code civil, et 67, ali- 
néa 3, des lois électorales, en ce que l'arrêt 
attaqué n'a pas déclaré nul l'acte de vente du 
20 septembre 4880 comme n'ayant pas eu lien 
en conformité de la loi du 42 juin 1816, et a 
rejeté comme tardives les conclusions à cette 
fin déposées dans le second délai : 

Attendu qu'il conste de documents versés 
par le demandeur lui-même que l'acte dont il 
s'agit a été produit par le défendeur à l'appui 
de sa demande et annexé aux listes; que le 
demandeur aurait donc dû présenter le moyen 
tiré de la nullité de cet acte dans le premier 
délai, et que c'est à juste titre que l'arrêt dé- 
noncé a déclaré tardives les conclusions a 
cette fin déposées le 20 février; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2«ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2» CH. — 5 mal 1886. 

1° ÉLECTIONS. — Avocats stagiaires. - 
Plaidoirie et conclusions. — Droit. 

2° ÉLECTEUR. — Part d'immeubles dars 
une succession. — appréciation du juge. 
— Faits cotés en preuve. 

1° La loi qui permet aux avocats de plaider et 
ï^de signer les conclusions sans justifier d'us 

mandai, s'applique aux avocats stagiaires. 

(Loi du 22 août 1885, art. 8, § 4.) 
2° Le juge électoral apprécie par les actes de k 

cause la part d'un électeur dans les bim 

immeubles de son père décédé. 
La relevance des faits cotés en preuve appartint 

également au juge du fond. 

(CAKEMBERGH, — C. HORLATT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen do 
pourvoi déduit de la violation de l'article 8, 
§ 4, de la loi du 22 août 1885, en ce que l'ar- 
rêt dénoncé se base sur des conclusions 
signées par un avocat stagiaire non muni de 
procuration : 

Attendu que l'article 8 précité dispose 
d'une manière générale sans distinguer entre 
les avocats stagiaires et ceux qui sont inscrits 
au tableau de Tordre; que, dès lors, il s'ap- 
plique à tous ceux qui, munis d'un diplôme, 
ont prêté le serment prescrit par la loi et 
obtenu ainsi le droit de plaider et défendre 
les causes qui leur sont confiées, 

Sur les deuxième, quatrième et sixième 
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moyens réunis tirés, le deuxième, de la vio- 
lation de l'article 1094; le quatrième, de la 
violation de l'article 384; le sixième, de la 
violation des articles 1317 à 1319 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué ne tient pas 
compte au demandeur de la quotité qui lui 
revenait légalement dans la succession de son 
père, décédé en 1871, et attribue à sa mère, 
jusqu'au 4 septembre 1885, la totalité de 
l'usufruit des immeubles, bien que, confor- 
mément à l'article 384, l'usufruit ait pris fin 
pour partie antérieurement à cette date, ainsi 
que le constate l'acte authentique transcrit le 
4 septembre dont l'arrêt a méconnu la foi : 

Attendu que, par leur contrat de mariage, 
les père et mère du demandeur avaient sti- 
pulé au profit du survivant d'eux l'usufruit de 
tous les immeubles qu'ils délaisseraient ; 

Attendu que la réduction de cette libéralité, 
à raison de la survenance d'enfants, ne pou- 
vait s'opérer de plein droit, et qu'il appert 
des constatations de l'arrêt qu'elle n'a pas été 
effectuée avant le 4 septembre 1885; 

Attendu qu'en décidant que l'usufruit de 
la mère du demandeur a porté sur tous les 
immeubles à défaut de demande de réduction, 
la cour déclare que ce n'est pas comme usu- 
fruitière légale qu'elle a joui des biens, mais 
comme donataire; qu'ainsi elle écarte l'appli- 
cation de cet article, et par là, elle ne mécon- 
naît pas la foi due à l'acte authentique du 2 sep- 
tembre transcrit le 4, lequel, contrairement 
aux allégations du pourvoi, porte que le de- 
mandeur jouira désormais,c'est-à-dire à partir 
de cette date, des biens dont il s'agit indivi- 
sément avec sa mère; 

Que le moyen tiré de la violation des arti- 
cles 1319 et 1322 manque donc de base et 
que les autres ne sont pas fondés; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
des articles 8 et 11 du code électoral, 1322 
et 1323 du code civil, en ce que l'arrêt, pour 
refuser la réduction, se base sur une mention 
de la déclaration de succession qui n'émane 
pas des déclarants, mais du receveur de l'en- 
registrement: 

Attendu que ce n'est pas seulement sur la 
déclaration de succession que l'arrêt se fonde, 
mais encore et surtout sur les termes de l'acte 
authentique du 2 septembre 1885; que, par- 
tant, ce moyen manque de base ; 

Sur le cinquième moyen, accusant la viola- 
tion de l'article 67 des lois électorales, en ce 
que l'arrêt dénoncé rejette comme tardive 
l'offre de preuve faite par le demandeur : 

Attendu que ce n'est pas uniquement 
comme faite tardivement que l'offre de preuve 
est rejetée, mais encore parce que les faits 
cotés manquent de relevance; qu'à cet égard 
l'appréciation du juge du fond est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2» CH. — 6 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Libéralité excédant la 

QUOTITÉ DISPONIBLE. — INTÉRESSÉS. — 
RÉDUCTION D'OFFICE. — CONTRIBUTIONS 
COMPTÉES POUR LE TOUT AU LÉGATAIRE. 

La réduction d'une libéralité excédant la quo- 
tité disponible ne s'opère pas de plein droit ; 
si les intéressés ne la font pas prononcer, le 
légataire peut compter dans son cens les con- 
tributions de tous les biens légués (1). 

(RIMBEAU, — C. LEMOINE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1 091 , 
4092 et 1094 du code civil, 9 et 11 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué a attribué au défendeur la totalité 
des impôts grevant les biens dont sa femme 
lui a légué l'usufruit, bien que la testatrice 
ait laissé une fllle et que la libéralité ait 
excédé les limites de la quotité disponible : 

Attendu que la réduction d'une libéralité 
excédant la quotité disponible ne s'opère pas 
de plein droit; que les intéressés peuvent 
seuls la demander et que, s'ils s'abstiennent, 
le légataire peut compter dans son cens les 
contributions de tous les biens légués; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, par 
une appréciation souveraine des documents 
de la cause, que le legs n'a pas été réduit ; 
que, dès lors, il n'a pas violé les textes cités 
au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. - 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CH. — 5 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Libéralité entre époux.— 
Enfants. — Réduction de plein droit. — 
Documents produits. — Appréciation du 
juge. 

La réduction des libéralités entre époux, à rai- 
son de V existence d'enfants au moment du 

(1) Cass., 4 mai 4886 (Pasic, 1885, 1, 138). Voyez 
l'arrêt qui précède. 
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décèê du donateur, ne s'opère pas de plein 
droit (1). 
A défaut de disposition légale réglant la ma- 
nière dont cette réduction doit être consentie, 
le juge du fond apprécie les documents et cir- 
constances de la cause. Une déclaration de 
succession ne suffit pas pour ce règlement 
d'intérêts de famille. 

(WARGNIES, — C. HOSTIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 724, 913 et 
1094 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
a méconnu le droit à la réserve des enfants 
du défendeur, et la violation des articles 1317 
k 1321 et 1328 du code civil, en ce qu'il mé- 
connaît la foi due aux actes authentiques des- 
quels résulte la réduction de la libéralité faite 
au profit du défendeur : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
Tunique point en contestation est relatif à un 
impôt foncier de 14 fr. 60 c, afférent à un 
immeuble délaissé par la femme du défen- 
deur, et dont ce dernier est usufruitier en- 
suite d'un acte de donation qui lui concède 
l'usufruit de tous les immeubles; 

Attendu que la réduction des libéralités 
entre époux à raison de l'existence d'enfants 
au moment du décès du donateur ne s'opère 
pas de plein droit, et qu'à défaut de disposi- 
tion légale réglant la manière dont cette ré- 
duction doit être consentie entre parties, il 
appartient au juge du fond d'apprécier, à cet 
égard, les documents et les circonstances de 
la cause; 

Attendu que la seule pièce produite par le 
demandeur est la déclaration de la succession 
de l'épouse du défendeur, acte dont l'objet est 
de satisfaire à l'obligation imposée dans un 
intérêt fiscal, et non de régler les intérêts des 
parties; 

Attendu, dès lors, qu'en décidant que ce 
document, dans les circonstances de fait 
énoncées par l'arrêt, ne forme aucune preuve 
de la réduction de la donation et n'a eu pour 
but que d'établir la situation des héritiers vis- 
à-vis du fisc, la cour de Bruxelles a usé de son 
droit d'appréciation souveraine et n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

(1) Voy. les deux arrêts qui précèdent. 



2« CB. — 6 mal 1686. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Batelier. 
— Appréciation. 

Le juge électoral décide en fait, par apprécia- 
tion de documents et de circonstances, quel 
est le domicile d'un batelier. 

(WARGHŒS, — C. DURIBCX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen déduit de 
la violation de l'article 6 de la loi du 22 août 
1885 : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il 
résulte du certificat délivré par l'administra- 
tion communale de Tournai que le défendeur, 
né d'un père Tournaisien, est inscrit aux 
registres de population de cette ville à titre 
de domicile et de résidence depuis sa nais- 
sance; qu'en tous cas, il en résulte que le 
défendeur, qui est batelier, a son domicile 
d'origine à Tournai; 

Qu'en déduisant de ces constatations sou- 
veraines que le défendeur doit être inscrit 
sur les listes électorales de Tournai, l'arrêt 
a fait de la loi citée une exacte application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Omet. conf. M. Mélot, avocat général. 



!• ch. — 5 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Batelier. — Dowolb. - 
Appréciation .du juge. 

Le juge du fond apprécie les faits et circm- 
tances propres à établir le domicile <fw 
batelier et la valeur des preuves contraires. 

(WARGNIES, — C. MONBRON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen do 
pourvoi déduit de la violation de l'article 6 
de la loi du 22 août 1885 : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que les 
documents produits parle défendeur, qui est 
batelier, établissent qu'il a toujours en une 
résidence effective et fixe à Anloing, et que 
les faits allégués par le demandeur avec offre 
de preuve sont controuvés; 

Qu'en présence de ces constatations souve- 
raines, la cour de Bruxelles, en maintenant 
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le défendeur sur la liste électorale d'Antoing, 
loin d'avoir violé l'article 6, § 2, de la loi du 
22 août 1885, en a tait, au contraire, une 
juste application; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Méiot, avocat général, 



2« CH. — 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Conditions de l'électorat. 
— Appréciation du juge du fond. 

Une appréciation déjuge électoral sur Us con- 
ditions de rélectorat, fondée sur les faits et 
documents produits dans les délais légaux, 
est souveraine. 

(gravez, — c. déposset.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen tiré de 
la violation des articles 3, 43, 67 du code 
électoral; 8 et 9 de la loi du 22 août 1885; 
1317 à 1522 du code civil, 97 de la Consti- 
tution : 

Attendu que le Juge du fond, après avoir 
reconnu qu'un arrêt de la cour d'appel de 
Liège, du 18 mars 1882, dont l'extrait est 
joint au dossier, a autorisé le défendeur à 
s'attribuer, du chef de sa mère veuve, un cens 
de 12 fr. 8 c, déclare qu'il n'est pas établi 
que cette situation se serait modifiée en 1885; 
que le juge du fond constate, d'autre part, 
que le défendeur a justifié, dans l'instance ac- 
tuelle, de la possession des autres conditions 
requises pour l'électorat ; 

Attendu que cette appréciation, s'appuyant 
sur les faits de la cause et sur des docu- 
ments produits dans les délais légaux, est 
souveraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CH. — 6 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Fonctionnaire amovible 
ou révocable. — Résidence réelle et 
effective. 

La résidence du fonctionnaire amovible ou 
révocable qu'exige te loi doit être réelle, 
effective, mu momentanée ou prmmo&e. 



(THVS, — C. TRUYENS.J 
ARRET. 

LA COUR; — Sur le seul moyen tiré de la 
violation des articles 6 de la loi du ±2 août 
1885; 43 du code électoral; 1517 à 1522 du 
code civil; 92 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt a ordonné l'inscription du nom du dé- 
fendeur sur la liste électorale de la commune 
de Tongres, alors que celui-ci, fonctionnaire 
amovible ou révocable, résidait a Tournai au 
1 er août dernier : 

Attendu que la résidence du fonctionnaire, 
visée en l'article 6, alinéa l 1 ', de la loi du 
22 août 1885, doit être réelle, effective, et 
qu'un séjour momentané ou provisoire dans 
une localité ne peut suffire pour donner lieu 
à l'application de cette disposition ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur, né à Tongres, n'a cessé de con- 
server son domicile d'origine et de résider 
dans cette ville jusqu'au mois d'avril 1885; 
que des circonstances de la cause l'arrêt 
induit que le défendeur n'a eu a Tournai 
qu'une résidence purement momentanée et 
ne pouvant lui enlever le domicile qu'il avait 
antérieurement; que cette appréciation est 
souveraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. H. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« ch. — 5 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi tardif. — 

NON-RECEVABIUTH\ 

Est tardif le pourvoi en cassation dépmê la 
9 avril contre un arrêt du 18 mars. 

(ANCIAUX, — C. RAURET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué 
a été rendu le 18 mars 1886 et que la requête 
en cassation n'a été remise au greffe de la 
cour d'appel de Liège que le 9 avril ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non ro 
cevable. 

Du 5 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Vau- 
denpeereboom, président. — Rapp, M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Méiot, avocat gé~ 
. néral. 
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ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. 
— Tardiveté. 

Est tardif le pourvoi en cassation déposé le 
10 avril contre un arrêt du 20 mars. 

(RIMBEAU, — C. HEUSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la requête en 
cassation contre l'arrêt attaqué, rendu le 
20 mars 1886, n'a été déposée au greffe de 
la cour d'appel que le 10 avril suivant; 

Que, dès lors, le pourvoi est tardif; 

Pour ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Concl. conf M. Mélot, avocat général. 



* ch. - 5 mal 1886. 



ÉLECTIONS. - 

ET LES LISTES. 
CONTRAIRE. 



Inscription sur les rôles 
— Présomption. — Preuve 



L'inscrit sur la liste et les rôles est protégé par 
une présomption que doivent détruire des 
preuves dont le juge du fond apprécie la 
valeur (1). 

(LOMBARD, — C. MICHIELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles I e *, 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales et 1467 du code civil : 

Attendu que le défendeur est inscrit sur la 
liste électorale à raison d'impôts fonciers qui 
figurent exclusivement à son nom aux rôles 
des contributions; 

Qu'il était protégé par la présomption ré- 
sultant des mentions concordantes de la liste 
et des rôles; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en le décidant 
ainsi et en rejetant la réclamation du deman- 
deur par le motif que celui-ci n'avait pas 
prouvé l'extinction du droit d'usufruit qui 
formait la base de l'impôt pavé par le de- 
mandeur, n'a violé aucun des textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 



(4) Supra, p. 142, 462 et 167. 



denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« ch. — 6 mat 1886. 

ÉLECTIONS. — Indigénat. — Preuvb. - 
Documents de la cause. — Juge du fond. 

Le juge décide souverainement que findigénat 
d'un citoyen résulte de V ensemble des docu- 
ments de la cause. 

(rimbeau, — c malissart.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen tiré de 
la violation des articles 1 er des lois électorales 
coordonnées; 7 de la loi du 22 août 1885; 
45 et 57 du code civil : 1° en ce que l'arrêt a 
décidé que l'inscription sur la liste électorale 
dispensait le défendeur de fournir la preuve 
de son indigénat, alors que celui-ci était con- 
testé et que le défendeur est inconnu au lien 
de naissance qui lui est attribué par la liste; 
2° en ce que le même arrêt, pour admettre 
cet indigénat, s'est fondé sur un certificat 
de bourgmestre, et non sur des actes de nais- 
sance: 

Attendu que le juge du fond déclare qu'il 
résulte de l'ensemble des documents de la 
cause que le défendeur a justifié de son 
indigénat ; que cette appréciation est souve- 
raine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
liôvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2» CH. — 5 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Valeur locative. — Calcul. 

En appréciant l'impôt sur la valeur locative, le 
juge doit tenir compte de la loi qui a porté 
de 4 à 5 p. c. de cette valeur la contribution 
personnelle. (Loi du 26 juillet 1879, art. 1) 

(PIGEOLET, — C. VAN CAUWENBERGH.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen dédnit de la 
violation des articles 1 er et 8 des lois électo- 
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raies, 5 et 6 de la loi du 26 Juillet 4879, 
en ce que l'arrêt dénoncé attribue erroné- 
ment à la maison occupée par le demandeur 
une valeur inférieure à celle fixée par une 
expertise fiscale et enlève à ce dernier le 
bénéfice résultant de l'impôt qu'il paye à 
raison de la valeur locative : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
Tbabitation dont il s'agit a été expertisée en 

4 874, et que, depuis lors, elle sert de maison- 
type pour la fixation de la valeur locative; 
qu'il constate, en outre, que l'impôt, à raison 
de cette base, était, antérieurement à 4880, 
fixé à 6 francs; 

Attendu qu'à cette époque l'impôt étant 
calculé sur le pied de 4 p. c. de la valeur 
locative, il en résulte que cette valeur, pour 
la maison dont il s'agit, était de 450 francs; 

Attendu que l'impôt ayant été porté de A à 

5 p. c. par l'article 2 de la loi du 26 juillet 
4879,1a contribution personnelle de 7 fr. 50 c. 
à laquelle le demandeur est cotisé est légale- 
ment due et doit lui compter entière pour le 
cens électoral ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé, en 
ordonnant la radiation du demandeur par le 
seul motif que la contribution de 6 francs 
avait été indûment portée à 7 fr. 50 c, a con- 
trevenu aux dispositions invoquées par le 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 mai 4 886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* CH. — 5 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Loi du 22 août 4885. 

V article 9 de la loi du & août 4885 ne s'ap- 
plique rétroactivement qu'à ceux qui ont 
acquis le droit de se prévaloir d'une base 
d'impôt aux termes des articles 4 W et 2 de la 
même loi (4). (Loi du 22 août 4885, 
art. 4», 2, 9). 

(RIMBEAU, — C DUCUROIR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 9 de la loi du 22 août 
1885: 

Attendu que le demandeur réclamait la ra- 
diation, sur les listes électorales générales, 

(4) Cas»., 20 avril 1886 (tuprà, p. 459). 



du nom du défendeur, en se fondant sur ce 
que celui-ci n'y figurait qu'au moyen d'une 
contribution personnelle payée en 1883, pour 
une maison occupée par un tiers ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide qu'en 
vertu de l'article 9 de la loi précitée, la base 
de la contribution dont s'agit ne peut plus 
être contestée au défendeur, parce qu'il a été 
inscrit de ce chef sur les listes de 4884; 

Attendu que la disposition appliquée n'a 
d'effet rétroactif qu'en faveur de ceux qui 
avaient le droit de vote au 4 er mai 4885, à 
raison d'une cotisation dont la base aurait 
pu être valablement contestée avant cette 
époque, mais qui ont acquis depuis le droit 
de s'en prévaloir aux termes des articles 1 er 
et 2 de la loi du 22 août 4885; 

Qu'elle ne peut être invoquée par celui qui 
a été indûment inscrit en 4884 à raison 
d'une base d'impôt qui lui fait encore défaut 
actuellement; 

Attendu qu'il ressort de là que l'arrêt dé- 
noncé a fait à la cause une fausse application 
de l'article 9 de la loi du 22 août 4885 et, par 
suite, violé le dit article; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 mai 4886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* CH. 



6 mal 1888. 



ÉLECTIONS. — Dépôt de pièces. — Délai 

DE RÉPLIQUE. — DÉCISION DU JUGE. 

Le juge électoral décide souverainement que des 
pièces ont été déposées pendant le délai de 
réplique (2). 

(GRAVEZ, — C. GOUTTIER ET SAINMONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 4517 
à 4522 du code civil; 55 de la loi du 25 août 
4885; 48 et 67 des lois électorales coordon- 
nées; 8 et 9 de la loi du 22 août 4885, en ce 
que l'arrêt attaqué a inscrit Sainmont sur la 
liste des électeurs eapacitaires d'Oignies, 
bien qu'il n'ait pas déposé avant le 21 novem- 
bre les pièces justificatives de sa capacité 
électorale : 

Attendu qu'il ne s'agissait pas dans l'es- 
pèce d'un recours formé contre l'inscription 



(2) Cass., 30 mars 1885 (PASIC, 1885, 1, 104). 
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d'un électeur capacitaire; que la demande 
tendait à faire inscrire Sainmont sur la liste 
provinciale et que Gravez ne figurait au débat 
que comme partie intervenante ; 

Attendu, dès lors, que le défendeur n'a 
pas pu encourir la déchéance comminée par 
l'article 52 de la loi du 24 août 1883; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que la 
production des pièces versées pendant le pre- 
mier délai a permis à Sainmont de déposer 
utilement son diplôme pendant le délai de 
réplique; que cette décision est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2 e ch. — 5 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Écrit de conclusions. — 

DÉFAUT DE SIGNATURE. — VALEUR. 

Pour apprécier si les pièces ont été déposées 
dans les délais, le juge n'a pas à tenir compte 
<Tun premier écrit de conclusions qui n'était 
revêtu d'aucune signature. 

(HOORENS, — C. VANDERNOOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 1319, 1320, 1321, 1322 
du code civil, et 9, § 4, des lois électorales, 
en ce que l'arrêt dénoncé a méconnu la foi 
due aux conclusions des parties et décide que 
la preuve que des contributions personnelles 
ont été inscrites erronément au nom d'un 
tiers, ne peut se faire que par témoins et non 
par titres : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que, 
d'après les rôles de contributions, le deman- 
deur n'était en droit de se prévaloir, pour 
l'année 1883, que d'une imposition foncière 
de 16 fr. 12 c, et ajoute qu'il n'a pas produit 
dans les délais utiles la preuve que d'autres 
impositions pouvaient lai être attribuées ; 

Attendu que la cour d'appel n'avait pas à 
tenir compte d'un premier écrit de conclu- 
sions, déposé au nom du demandeur, mais 
qui n'était revêtu d'aucune signature ; 

Qu'elle n'a pas décidé, d'ailleurs, que la 
preuve que des contributions sont portées 
erronément au nom d'un tiers ne peut se faire 
que par témoins ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 a ch. — Prés. M. Van- 



denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec* 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



» ch. - 5 mal 1888. 

ÉLECTIONS. —Associations commerciales. 

— Individualités juridiques. — Fictios. 

— Intérêts politiques. — Patente. — 
Associés. — Cens. — Base d'impôt. 

La fiction qui transforme les associations com- 
merciales en individualités juridiques tend à 
régler les rapports de la société avec m 
membres et avec les tiers; elle ne s'applique 
pas aux intérêts politiques, et il importe peu, 
dès lors, que le droit de patente figure ms 
le nom d'un être fictif, s'il est établi que la 
associés sont les véritables débiteurs de 
l'impôt. 

(WARGNŒS, — C. DELPORTE ET LEGRAIK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation des articles I er et 8 des lois électo- 
rales et 2 de la loi sur les sociétés, en ce que 
l'arrêt dénoncé attribue aux défendeurs la 
patente d'une société en commandite et mé- 
connaît le caractère personnel de celle-ci : 

Attendu que les défendeurs étaient inscrits 
sur les listes électorales en raison d'une pa- 
tente payée en 1885, 1884 et 1885 par la 
société en commandite Delporte, Legrain 
etC*; 

Que l'arrêt attaqué leur a reconnu le droit 
de se prévaloir de cet impôt, chacun pour 
un tiers, en se fondant sur un acte versé au 
procès dans le délai de réplique ; 

Attendu que la fiction qui transforme les 
associations commerciales en individualités 
juridiques a été créée dans le but de régler 
plus facilement les rapports de la société avec 
ses membres et avec les tiers; 

Qu'elle ne doit pas être appliquée dans le 
domaine des intérêts politiques ; 

Qu'il ressort du texte comme de l'esprit du 
§ 4 de l'article 9 des lois électorales que la 
condition essentielle, pour jouir du droit de 
vote, c'est de posséder en réalité la base de 
l'impôt et d'en supporter la charge; 

Qu'il importe peu que la dette figure aux 
rôles sous le nom d'un être fictif, lorsque les 
associés peuvent établir qu'ils ont été, pen- 
dant la période de temps requis, les vérita- 
bles débiteurs de la contribution ; 

Sur le moyen tiré de la violation de l'arti- 
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de 1328 du code civil, en ce que l'arrêt admet 
comme pouvant être opposé à un tiers un acte 
de société sans date certaine : 

Attendu que le demandeur, ne se prévalant 
pas d'un droit acquis contraire à l'acte qui 
lui est opposé, ne pouvait exciper de l'arti- 
cle 1328 du code civil; 

Sur le moyen tiré de l'article 67 des lois 
électorales, en ce que l'arrêt se fonde sur un 
acte produit en dehors des délais déterminés 
par cette disposition : 

Attendu qu'il appartient au juge du fond 
d'apprécier souverainement, d'après les cir- 
constances, si les parties ont fait les produc- 
tions de pièces dans les délais indiqués par 
l'article invoqué ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — î* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Conci. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* ch. — 5 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Habitation commune. — 
Père et enfants. — Magasins. 

Le cas d'habitation commune prévu par Varli- 
cïe 1 er de la loi du 22 août 1885 doit se 
restreindre au cas ou un père et ses enfants 
occupent des bâtiments sans les habiter, 
comme des magasins. (Loi du 22 août 
1885, art. 1 er ; loi du 28 juin 1822, art. 4, 
n°2.) 

(FILANSIP, — C LION FILS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 6, 28 et 39 de la loi du 
28 juin 1822; 1 er de la loi du 22 août 1885; 
45 et 49 des lois électorales : 

Attendu qu'il résulte clairement du texte et 
de l'Exposé des motifs de l'article 1 er de la 
loi du 22 août 4885, que cette disposition a 
été portée dans le but de parer à la difficulté 
de discerner le principal occupant lorsque le 
père vit avec ses enfants dans la même mai- 
son; 

Que la présomption exceptionnelle qu'elle 
institue doit se restreindre au cas d'habita- 
tion commune et ne peut être étendue au cas 
où un père et ses enfants occupent des bâti- 
ments sans les habiter, tels, par exemple, 
que des magasins destinés à la conservation 
ou à la vente d'objets fabriqués, dont parle 
l'article 4, n°? t de la loi du 28 juin 1822; 



Attendu que la demande en radiation était 
uniquement fondée, dans l'espèce, sur la cir- 
constance que la contribution personnelle, 
dont la moitié est comptée au défendeur pour 
former son cens électoral, se trouve être 
due, pour l'autre moitié, par son père; 

Attendu que cette constatation était insuf- 
fisante, à elle seule, pour donner lieu à l'ap- 
plication de l'article 1 er de la loi de 1885, et 
que l'arrêt attaqué, en rejetant la demande 
en radiation par le motif que le demandeur 
n'offrait même pas de prouver que la contri- 
bution personnelle dont s'agit grevait une 
maison habitée en commun par le défendeur 
et par son père, n'a nullement contrevenu 
aux textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* ch. — 5 mal 1886. 

COUR D'ASSISES. —Témoins a l'audibncb. 
— Tentative d'incendie. — Circonstance 
aggravante de nuit. 

La présence de témoins à Vaudience de la cour 
d'assises n'entraîne pas nullité (1). (Code 
d'instruction crim., art. 316.) 

La déclaration du jury portant, en cas d'accu- 
sation de tentative d'incendie, que le crime a 
été commis la nuit suffit pour caractériser la 
circonstance aggravante prévue par l'arti- 
cle 513 du code pénal. 

(SNAPPE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 316 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que, d'après le procès- 
verbal des débats, deux témoins absents au 
début de l'instruction orale, qui se sont pré- 
sentés et ont été entendus ultérieurement, 
ont pu se trouver dans l'auditoire pendant 
l'audition des témoins qui les ont précédés : 

Attendu que la forme de procéder pres- 
crite par l'article 316 invoqué n'est ni subs- 
tantielle, ni prescrite à peine de nullité; 

Sur le moyen tiré de la violation de l'arti- 
cle 337 du code d'instruction criminelle et de 
la fausse application de l'article 513 du code 
pénal, en ce que l'aggravation de peine cora- 
minée par cette 4ernière disposition n'aurait 
pas dû être prononcée alors que le jury 



(1) Héue, t. Ylll, p. 679. 
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n'avait pas été interrogé sur le point de sa- 
voir si l'incendie devait éclater la nuit : 

Attendu que, conformément à la réponse 
affirmative donnée par le jury à la première 
question qui lui a été posée, l'arrêt dénoncé 
a déclaré l'accusé coupable d'avoir, àlxelles, 
le 14 novembre 1885, tenté de mettre volon- 
tairement le feu à un édiflce, la résolution de 
commettre ce crime ayant été manifestée par 
des actes extérieurs qui en forment un com- 
mencement d'exécution et qui n'ont été sus- 
pendus ou n'ont manqué leur effet que par 
des circonstances indépendantes de la volonté 
de l'auteur; 

Attendu que l'article 515 du code pénal 
aggrave les peines du crime d'incendie « lors- 
que le feu a été mis pendant la nuit »; 

Attendu que, d'après la réponse du jury à 
la quatrième question, l'accusé a été reconnu 
coupable d'avoir commis la nuit la tentative 
d'incendie volontaire reprise dans la pre- 
mière question ; 

Attendu que le fait, tel qu'il a été déclaré 
constant par l'arrêt, est précisément celui 
que l'article 513 considère comme une cir- 
constance aggravante; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées et que la loi pénale a 
été justement appliquée aux faits légalement 
constatés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — 2 e ch. -Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



2« CH. — 6 mai 1886. 

CALOMNIE OU DIFFAMATION. — Publi- 
cité. — Méchanceté. 

Pour justifier l'application des articles 443 et 
444 du code pénal, relatifs à la calomnie et à 
la diffamation, le juge doit constater la publi- 
cité comme la méchanceté. (Code pén., arti- 
cles 443 et 444.) 

(darras.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Sur le premier moyen tiré de la fausse ap- 
plication et de la violation des articles 445 et 
444 du code pénal, 9 de la Constitution, et 
191 du code d'instruction criminelle : 

Attendu que, par ordonnance de la cham- 



bre du conseil du tribunal de Mons, le de- 
mandeur a été renvoyé devant le tribunal de 
simple police de Boussu, comme prévenu 
d'avoir à Boussu, le 19 septembre 1885, 
dans un lieu public, imputé à Félix Dumont 
un fait précis de nature à porter atteinte à 
son honneur ou à l'exposer au mépris pu- 
blic; 

Attendu que la citation en simple police 
qualifie l'infraction en reproduisant textuel- 
lement les termes de l'ordonnance; 

Attendu que le juge de police déclare qu'il 
est résulté de l'instruction que les faits mis à 
charge du prévenu sont établis et le condamne 
par application des articles 443 et 444 du 
code pénal ; 

Attendu qu'appel ayant été formé de ce ju- 
gement, l'assignation donnée au demandeur 
devant le tribunal correctionnel de Mons qua- 
lifie encore la prévention dans des termes 
identiques, et que le jugement dénoncé, adop- 
tant les motifs du premier juge, déclare à son 
tour que les faits sont restés établis et con- 
firme la décision ; 

Attendu que les faits, tels qu'il ssont libellés 
dans tous les actes de la poursuite et que le 
jugement attaqué se borne à déclarer cons- 
tants, ne suffisent pas à constituer les délits 
prévus par les articles 443 et 444; qu'aux 
termes de ces dispositions, la publicité comme 
la méchanceté ou le dessein de nuire sont des 
éléments essentiels de ces infractions, et 
qu'à défaut de la constatation de l'existence 
de ces conditions, l'imputation reprochée aa 
demandeur ne pourrait servir de base à une 
condamnation ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 mai 1886. —2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



*• ch. — 5 mal 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Garde de 50 ans. - 
Radiation. — Droit du chef de la garde. 

— Conseil de recensement. — Motif thé 
de l'âge. — Constatation d'infirmités. 

— Régularité. 

Le droit du chef de la garde de provoquer k 
radiation, par le conseil de recensement, d'un 
garde âgé de plus de 50 ans est absolu et 
s'applique aux officiers comme aux simples 
gardes. (Loi sur la garde civique, art. 51.) 

Lorsque le motif de l'âge à V appui de la 
demande de radiation existe, il est inutile de 
rechercher si des infirmités ont, en outre, été 
constatées conformément ou non à la toi. 
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(grdber.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des articles 16, 
59 et 8, § 3, de la loi du 8 mai 1848, modi- 
fiée parcelle du 13 juillet 1853, en ce que la 
décision attaquée a admis comme valable la 
radiation ordonnée par le conseil de recense- 
ment, alors que le demandeur ne pouvait 
être rayé que par le chef de la garde et en ce 
qu'elle a maintenu la radiation d'un officier 
qui ne pouvait être privé de son grade que 
par le roi : 

Attendu que le conseille recensement est 
spécialement chargé de dresser le contrôle 
des hommes destinés à faire partie de la 
garde civique; 

Attendu qu'il est établi par la décision du 
conseil de recensement que le demandeur a 
plus de 50 ans et que sa radiation des con- 
trôles a été provoquée parle chef de la garde, 
qui a invoqué l'âge de Gruber et ses infir- 
mités; 

Attendu qu'à cet égard le pouvoir du chef 
de la garde est absolu; qu'il s'applique aux 
officiers comme aux simples gardes, puis- 
que,aux termes de l'article 51 de la loi orga- 
nique de la garde civique, les officiers ne 
peuvent être choisis que parmi les habitants 
appelés au service en vertu de l'article 8 de 
la dite loi; 

Sur le second moyen de cassation déduit 
de la violation de l'article 19 de la loi du 
8 mai 1848, en ce qu'il n'est pas constaté que 
le conseil de recensement et la députation 
permanente se soient fait assister de deux 
médecins pris dans la garde : 

Attendu que le chef de la garde a donné 
deux motifs à l'appui de la demande de ra- 
diation : l'âge et les infirmités du demandeur; 

Attendu que le premier motif justifie à lui 
seul la mesure prise à l'égard de Gruber; 
qu'il est donc inutile de rechercher si les in- 
firmités ont été constatées de la manière 
prescrite par la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1886. — * ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



{{) Suprâ, p. 31 et 74. 

(S) c Fistul*, si perpetuo fuerint positœ, œdium 
sunt. » (Fr. 17, S 7, Dig. XIX, tit. I".) 

c Si cette conduite a lieu à travers un héritage 
étranger, ceux des tujauxqui reposent sur cet héritage 
font également partie de l'immeuble dans lequel les 
eaux sont dirigées, parce que la servitude avec ses ac- 
cessoires appartient au fonds pour l'usage duquel elle 



!*• CH. — 8 mai 1886. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. - Conven- 
tion. — Portée. — Immeuble par acces- 
sion. — Stipulation illégale. — Privi- 
lège CONVENTIONNEL. — FAILLITE. — 

Convention. — Résiliation. — Dommages- 
intérêts. — Transport. — Tiers. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée d'une convention (1). 

Une canalisation, pour le service des eaux, 
rattachée à un immeuble, a un caractère 
immobilier (2). (Code civ., art. 523, 546 et 
551.) 

Les privilèges dérivent exclusivement de la loi, 
et non de conventions (3). 

A défaut de privilège, les créanciers d'une masse 
faillie sont payés par contribution, (Loi du 
18 avril! 851, art. 561 et suiv.) 

La cession d'un droit mobilier incorporel n'a 
d'effet, à l'égard des tiers, que par sa signi- 
fication au débiteur. (Code civ., art. 1690.) 

Le transport d'un droit réel immobilier, autre 
que le privilège ou l'hypothèque, ne peut être 
opposé aux tiers, à défaut de transcription 
régulière. (Loi du 16 décembre 1851, 
art. I e '.) 

(DE GOIX, — C. LES CURATEURS A LA FAILLITE 
DE LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES EAUX DE 
GAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du I e ' juillet 1885. (Pasic, 1885, 
II, 389.) 

Le demandeur ayant entrepris, vis-à-vis 
de la Compagnie des Eaux, la fourniture des 
travaux de canalisation à établir dans le sous- 
sol des rues de la ville, au lieu de s'assurer 
le privilège institué par l'article 27, n° 5, de 
la loi du 16 décembre 1851, en accomplissant 
les formalités qu'il prescrit, s'était contenté 
de stipuler que ses fournitures continueraient 
d'être sa propriété jusqu'à parfait payement 
du prix. Une convention de cette nature, va- 
lable entre parties, est destituée de tout effet 
vis-à-vis des tiers qui n'y ont pas pris part et 
qui n'en ont aucune connaissance régulière. 
Aussi, l'arrêt attaqué déclare-t-il qu'elle ne 
pouvait être opposée aux créanciers de la so- 
ciété. 

est constituée. » (Proudhon, Dom. de propr., n« 1 41.) 
La nature du sol, dans lequel la canalisation 
repose, importe peu ; ce qu'il faut considérer, c'est 
l'immeuble pour le service duquel elle est établie et 
dont elle forme un accessoire nécessaire. Il y a là une 
relation de subordination et de dépendance, détermi- 
nante quant à la nature immobilière de l'ouvrage. 
(3) Cass., 2 novembre 1883 (Pasic, 1883, 1, 364). 
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A l'appui de son pourvoi, le demandeur se 
prévalait du caractère mobilier du droit, 
pour le concessionnaire des eaux, d'user de 
la voirie pour la distribution de celles-ci, et 
il en concluait à la non-applicabilité des ar- 
ticles 27, n° 5, et 38 de la loi du 16 décem- 
bre 4851. 

Mais cette objection n'empêchait pas la ca- 
nalisation de s'immobiliser à mesure qu'elle 
était reliée à l'usine de la compagnie, non 
plus qu'un clou qu'on enchâsse dans un mur. 
Pour être mobilier (1), le droit du conces- 
sionnaire à certains péages ne s'en exerçait 
pas moins sur la dépendance d'un immeuble 
formant un tout indivisible avec ce dernier et 
susceptible d'hypothèque ou de privilège au 
même titre. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général s'est appuyé princi- 
palement sur cette observation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation de l'article 4434 du code 
civil ; de la violation ou fausse application 
des articles 27, n° 5, 38 et 45 de la loi du 
46 décembre 4854; 546, 551 à 555 du code 
civil ensemble et combinés avec les arti- 
cles 558, 4598 et 2226 du code civil; de la 
violation des articles 527 à 529 du code ci- 
vil, et de la fausse application de l'article 8 
de la loi du 16 décembre 4854, et 561 et sui- 
vants de la loi sur les faillites, en ce que, 
pour annuler une convention légalement for- 
mée, la cour a faussement considéré la cana- 
lisation établie par le demandeur dans le sol 
du domaine public comme immeuble néces- 
sairement acquis à la société concessionnaire, 
malgré convention contraire, par incorpora- 
tion ou accession à mesure du placement, et 
comme pouvant être à ce titre, indivisément 
avec l'usine, l'objet d'un privilège sur im- 
meuble, et comme devenant nécessairement 
aussi, à défaut d'un tel privilège dûment 
inscrit, le gage commun de tous les créan- 
ciers : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que les conventions avenues entre le deman- 
deur, en qualité d'entrepreneur des travaux 
delà Compagnie concessionnaire des Eaux de 



(4) Un concessionnaire de péages a-t-il le droit 
de conférer des hypothèques sur l'objet de sa con- 
cession? Revue critique, 1876, p. 81 ; WODON, Traité 
det choses publiques, n" 172 et 173; GADDRY, Traité 
du domaine, t. 1", n« 259 ; cass. franc., 14 février 1839 
(D. P., 1859, 1, 113). La concession d'un chemin de 
fer ne transfère, au profit de l'impétrant, aucun droit 
réel; mais le concessionnaire se trouve, pour un 



Gand, aujourd'hui représentée parles défen- 
deurs curateurs à sa faillite, et la dite com- 
pagnie, ne sont que de simples conventions 
verbales ; 

Qu'il appartenait exclusivement à la cour 
d'appel d'en apprécier, comme elle le fait par 
l'arrêt attaqué, les diverses clauses invoquées 
devant elle par les parties, d'en fixer le sens 
et d'en déterminer la portée, pour en déduire 
les conséquences juridiques quant aux droits 
que le demandeur prétend y puiser ; 

Attendu qu'en exécution de cette mission 
souveraine, l'arrêt constate en premier lieu, 
quant au droit de propriété exclusive réclamé 
par le demandeur sur une partie de la cana- 
lisation établie par lui et non encore payée 
par la société, que ce que le demandeur s'est 
engagé à fournir et a fourni en réalité, ce ne 
sont pas uniquement des objets mobiliers, 
« mais bien toute une canalisation formant 
un ensemble complet, dont tous tes éléments, 
reliés entre eux d'une façon stable et pansa- 
nente, rattachés en outre «t incorporés aux 
divers bâtiments formant l'usine de la com- 
pagnie, constituent une dépendance de ces 
bâtiments, indispensable pour leur service et 
leur exploitation, et forment avec l'usUe on 
tout indivisible »; 

Attendu que cette définition de la nature 
des travaux exécutés par le demandeur jus- 
tifie, aux termes des articles 546, 551 et 712 
du code civil, la propriété immobilière par 
droit d'accession, que l'arrêt attribue à la 
compagnie; 

Que loin de méconnaître qu'une conven- 
tion peut modifier les principes légaux de 
l'accession, le dit arrêt apprécie encore en 
fait la clause par laquelle le demandeur pré- 
tend qu'il y a été dérogé, et constate que, 
sous prétexte de semblable modification, 
cette clause « n'a eu, en réalité, d'autre but 
et d'autre portée que d'assurer au deman- 
deur, sur la canalisation dont s'agit, un droit 
de préférence en dehors des cas prévus et 
des conditions exigées par la loi, et qu'elle 
tend uniquement à éluder en sa faveur les 
dispositions légales qui prescrivent, en cas 
de faillite, l'égalité la plus absolue entre les 
créanciers du failli»; 

Que c'est donc à bon droit que, dans ces 
circonstances, l'arrêt déclare la clause invo- 



temps limité, investi d'une délégation par l'autorité 
administrative sur le domaine publie; il a l'exercice 
des actions possessoires pour la protection de son 
droit. Cass., 18 juillet 1878 (Pàsic, 1878, 1,361}; 
15 janvier 1880 {ibid , 1880, I, 55) ; WODON, De la 
possession et de* actions possessoires, t. Il, E* 365 tf 
373; PROODHON, Dom. public, t. U, p, 709; PA0C. 
1881,1,387. 
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quée sans effet vis-à-vis de la masse créan- 
cière; 

Attendu que le demandeur soutient vaine- 
ment que s'il ne peut être considéré lui-même 
comme propriétaire de la canalisation, celle- 
ci ne pourrait appartenir qu'au domaine pu- 
blic, propriétaire du sous-sol où elle se 
trouve, puisque c'est de son propre droit et 
non de celui d'un tiers qu'il avait à justi- 
fier; 

Qu'aucun des textes invoqués n'a donc été 
violé; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation de l'article i 132 du code civil et de la 
fausse application des dispositions que la 
cour enveloppe sous la dénomination de 
« dispositions légales relatives à la faillite » 
(soit des articles 444 à 454 de la loi du 
18 avril 1851 sur les effets de la faillite), en 
ee que la cour annule ou révoque partielle- 
ment la convention entre parties et les obli- 
gations qui en dérivent, en dehors des cas 
de révocation ou d'annulation prévus et au- 
torisés par la loi : 

Attendu que l'arrêt attaqué, poursuivant 
l'examen des conventions verbales avenues 
entre le demandeur et la compagnie conces- 
sionnaire, constate qu'il en résultait pour 
celle-ci « l'obligation de confier au deman- 
deur le placement des nouveaux conduits 
qu'elle aurait à établir, ainsi que l'entretien 
de sa canalisation et de ses appareils, et à 
lui payer de ce chef le prix indiqué »; 

Que l'arrêt ne prononce pas la nullité de 
cette obligation, mais décide que, depuis la 
mise en faillite, la loi ne permet plus au de- 
mandeur de réclamer à la masse le prix in- 
tégral de ces travaux, puisque les créanciers 
doivent être payés par contribution sur l'avoir 
du failli, et ne lui laisse qu'une action éven- 
tuelle en dommages-intérêts en raison de la 
résiliation du contrat ; 

Qu'en refusant, en conséquence, au de- 
mandeur ce qui faisait l'objet de ses préten- 
tions, à savoir le droit de contraindre les 
curateurs à imposer aux acquéreurs par le 
cahier des charges de la vente de la conces- 
sion, cette obligation qui n'incombe pas à la 
masse, le dit arrêt, loin de violer les textes 
indiqués, s'est conformé aux dispositions des 
articles 561 et suivants de la loi du 18 avril 
1851 et 8 de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Sur les deux branches réunies du troisième 
moyen, la première déduite de la fausse ap- 
plication des articles 1689 et 1690 du code 
civil, et la violation de l'article \ 134 du code 
civil, en ce que la cour, pour annuler la con- 
vention entre parties et l'obligation en décou- 
lant, a d'office invoqué le défaut de notifica- 
tion à la ville de Gand, tout en déclarant le 
droit dont s'agit de nature immobilière, et en 



exigeant aussi la transcription du transport 
de ce même droit pour valoir contre les 
tiers, un même droit ne pouvant pas être 
mobilier et immobilier en même temps, et 
soumis cumulativement, pour la validité du 
transport, aux formalités des articles 4689 et 
1690 du code civil, et à celles de l'article 1 er 
de la loi du 16 décembre 1851 : 

La seconde, déduite subsidiairement de la 
violation et fausse application des textes in- 
voqués au premier moyen, et plus spéciale- 
ment des articles 518, 527 à 529, 538, 578, 
582 et 600, ainsi que 1134 du code civil, 
comme aussi de la fausse application des ar- 
ticles 526 du code civil et 1 er de la loi du 
16 décembre 1851, en ce que la cour, pour 
annuler la convention entre parties et l'obli- 
gation en résultant, a assimilé à un usufruit 
sur un immeuble et considéré comme droit 
immobilier dont le titre d'acquisition était 
soumis à transcription pour valoir à l'égard 
des tiers, un droit qui ne portait point sur 
un immeuble et qui n'était ni immobilier ni 
sujet à transcription, et a, pour considérer 
comme un immeuble l'objet sur lequel ce 
droit portait, méconnu de plus l'inaliénabi- 
lité des choses du domaine public : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en 
troisième lieu, comme résultant des conven- 
tions verbales qu'il apprécie, l'attribution 
faite au demandeur « du droit exclusif d'éta- 
blir et de relier à la canalisation de la com- 
pagnie Jes prises d'eau publiques et particu- 
lières, et de toucher le prix dû à raison de 
ces travaux tant par les administrations pu- 
bliques que par les particuliers qui veulent 
user de la distribution d'eau »; 

Qu'interprétant cette stipulation, il y re- 
connaît de la part de la compagnie soit une 
cession partielle et temporaire de la conces- 
sion qu'elle tenait de la ville de Gand, soit 
la transmission d'un droit immobilier se rap- 
prochant à certains égards du droit d'usu- 
fruit; 

Qu'il déclare avec raison la dite clause, 
d'après la portée qu'il lui donne souveraine- 
ment, inopérante vis-à-vis des tiers, donc 
vis-à-vis de la masse créancière, parce que, 
dans le premier cas, elle n'a pas été acceptée 
par la ville ni notifiée à celle-ci, et que, dans 
le second cas, elle n'a pas été soumise à la 
formalité de la transcription ; 

Que telle est, en effet, la conséquence de 
l'article 1690 du code civil et de l'article 1 er 
de la loi du 16 décembre 1851, respective- 
ment applicables aux hypothèses admises par 
l'article attaqué; 

Attendu que les autres considérations dé- 
veloppées à l'appui de ce moyen se trouvent 
déjà repoussées par ce qui a été dit sur le 
premier moyen; 
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Sur le dernier moyen, subsidiaire, déduit 
de la violation de l'article 3 de la loi du 
16 décembre 1851, en ce que s'il ya eu trans- 
port d'un droit immobilier, l'arrêt attaqué 
n'a pas déclaré les curateurs non recevables, 
à défaut de demande judiciaire ayant subi la 
formalité prescrite par cet article; 

Attendu que le demandeur reconnaît dans 
son pourvoi que, par l'assignation introduc- 
tive d'instance, les curateurs ne demandaient 
pas l'annulation de la clause considérée par 
l'arrêt attaqué comme opérant transmission 
d'un droit réel immobilier; 

Que le moyen manque donc de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mai 1886. — l w ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Du- 
bois (du barreau de Gand), Orts et Woeste. 



2* ch. — 10 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Valeur locative. — Types 
inscrits sur les listes officielles. — 
Pouvoir du juge. — Valeur cadastrale. 

Aucune loi n'oblige le juge électoral à prendre 
exclusivement pour base de la valeur loca- 
tive d'une habitation, les types inscrits sur 
la liste dressée par le receveur des contribu- 
tions. Dès lors, le juge peut user, pour son 
appréciation souveraine, d'autres éléments, 
notamment le revenu cadastral. 

(vallez, — c dierickx.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 5 et 6 de la loi du 
26 juillet 1879, en ce que l'arrêt attaqué 
pour rejeter le recours se borne à comparer 
la valeur locative à la valeur cadastrale de 
l'immeuble : 

Attendu que ni la loi du 26 juillet 1879, ni 
aucune autre disposition légale n'oblige le 
juge électoral saisi d'une contestation rela- 
tive à la valeur locative d'une habitation, à 
prendre exclusivement pour base la valeur 
des types inscrits sur la liste dressée par le 
receveur des contributions ; 

Que, dès lors, comme dans toute question 
de fait, il trouve dans son pouvoir d'appré- 
ciation le droit de se baser sur d'autres élé- 
ments, notamment, comme dans l'espèce, sur 



le revenu cadastral, et que sa décision est 
souveraine ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

Même arrêt du même jour en cause de 
Valiez, c. Vandenberghe. 



S* CH. — 10 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Expertise d'une maison. — 
Procès-verbal. — Interprétation. 

Le juge électoral interprète souverainement le 
procès-verbal de V expertise d'une maison 
soumise à l'impôt. 

(DE VREESE, — C. VANDERHAEGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1 er et 7 des 
lois électorales, 1317 à 1320 du code civil, 
et 2 de la loi du 18 juin 1822, en ce que ta 
cour a méconnu la foi due aux constatations 
du procès-verbal de l'expertise de la maison 
du demandeur: 

Attendu que l'arrêt attaqué, appréciant la 
valeur de cet acte, dit qu'il n'y a lieu de tenir 
compte de ce que l'expert a employé le mot 
zuivere (nette) au lieu de onzuivere (brute), en 
parlant de la valeur locative, puisque le pro- 
cès-verbal constate que la valeur locative de 
la maison dont il s'agit a été établie par com- 
paraison avec celle attribuée, en exécution 
des articles 5 et 6 de la loi du 26 juillet 
1879, aux maisons types de même catégorie 
et désignées au procès-verbal, et qu'ainsi 
elle a été déterminée suivant les prescrip- 
tions de la loi ; 

Attendu que, par cette interprétation sou- 
veraine qui rentrait dans son pouvoir, la 
cour n'a pas méconnu la foi due aux actes, 
ni violé les dispositions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1886. —2 e ch.— Prés. M. \an- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Prolin. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 
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S* ch. — 10 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Capacité électorale. — 
Contestation. — Preuve dans les délais 
ordinaires. 

Celui dont on conteste une capacité électorale 
qui peut être prouvée par un des documents 
de l'article 35 de la loi du 24 août 1883, 
peut établir son droit dans les formes de 
C article 67 des lois coordonnées modifié, pour 
1886, par V article 9 de la loi du 22 août 
1885. (Lois élect., art. 67; loi du 22 août 
1885, art. 9 ; loi du 24 août 1885, art. 32 
et 35.) 

(BAUDOUIN, — C. ANTOINE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 1 er , 32 et 35 de la loi du 24 août 1883; 
18 et 68 des lois électorales; 8 et 9 de 
la loi du 22 août 1885 ; 1319 et 1322 du code 
civil, et 97 de la Constitution, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a maintenu le défendeur sur la 
liste des électeurs capacitaires de Couvin, 
bien qu'il n'ait pas produit dans le délai 
légal son diplôme d'instituteur primaire : 

Attendu que, dans ses conclusions du 20 no- 
vembre, le demandeur a contesté la capacité 
électorale du défendeur; que celle-ci pouvait 
être prouvée par un des documents mention- 
nés en l'article 35 de la loi du 24 août 1883; 

Attendu que le défendeur était tenu, dès 
lors, de produire le titre justifiant son droit, 
non plus, il est vrai, dans le délai de l'arti- 
cle 32, puisque la contestation n'était point 
formulée dans le recours, mais en observant 
les délais ordinaires fixés pour les produc- 
tions de pièces par l'article 67 des lois élec- 
torales coordonnées modifié pour cette année 
par l'article 9 de la loi du 22 août 1885 ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 mai 1886. — 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



*• CH. — 10 mal 1888. 

ÉLECTIONS. — Patentables. — Déclara- 
tion supplémentaire.— Emoluments reçus 

DE TIERS. 

L'article 5 de la loi du 22 août 1885 n'impose 
une déclaration supplémentaire qu'aux pa- 
tentables qui reçoivent des émoluments de 

PAS., 1886. — IMPARTIE. 



tiers qu'ils ne devaient pas indiquer en vertu 
de Varticle 23 des lois électorales, (Lois 
élect., art. 23; loi du 22 août 1885, art 5.) 

(LAMBIOTTE, — C. BAUBET.) 
ARRÊT- 
LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation de l'article 5 de la 
loi du 22 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué 
a refusé d'inscrire le demandeur sur La liste 
des électeurs généraux de Bulles, parce qu'il 
ne s'était pas 'conformé au dit article : 

Attendu que l'arrêt attaqué a refusé d'ins- 
crire Lambiotte sur la liste électorale, parce 
qu'il ne s'était pas conformé à l'article 5 de 
la loi du 22 août 1885; 

Attendu que cet article n'impose une dé- 
claration supplémentaire qu'aux patentables 
qui reçoivent des émoluments de tiers qu'ils 
ne devaient pas indiquer sous l'empire de 
l'article 23 des lois électorales coordonnées; 
Attendu qu'en imposant une déclaration 
supplémentaire a Lambiotte sans constater 
qu'il avait été patenté à raison d'émoluments 
payés par d'autres que son patron, l'arrêt 
attaqué a contrevenu à l'article 5 précité; 
Par ces motifs, casse. . , 

Du 10 mai 1880. — 2 e ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



S* CH. — 10 mal 18S6. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Sen vante. — 
Preuve. — Pouvoir du juge, 

Le juge électoral peut mettre à charge de celui 
qui réclame l'impôt d'une servante la preuve 
de sa prétention et décider que cette preuve 
n'est pas faite. 

(HYNEN, — C. TORFS ET VAN DE PAEft.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
pris de la violation des articles 34 et 39 de 
la loi du 28 juin 1822 ; i\ G, 8, 9 et 69 des 
lois électorales; 1319 à 1522 du code civil, 
en ce qu'il refuse au demandeur le bénéfice 
d'une contribution personnelle du chef d'une 
servante pour laquelle le demandeur est co- 
tisé, sans qu'il ait été établi qu'il y avait er- 
reur au rôle et que le demandeur cotisé ne 
possédait pas la base : 

13 
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Attendu que l'arrêt attaqué dénie au de- 
mandeur, qui réclamait son inscription sur 
les listes électorales générales, le droit de 
s'attribuer la contribution personnelle du 
chef d'une servante, de préférence au père, 
principal occupant de la maison habitée en 
commun ; 

Que la cour d'appel met à bon droit le far- 
deau de la preuve à charge du réclamant, et 
qu'en jugeant que cette preuve n'est pas faite, 
elle a rendu une décision souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1886.— 2 e ch. —Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
dard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



2 e ch. - 10 mat 1886. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
Signature sans mandat. 

N'est pas reccvable le pourvoi signé par une 
personne qui n'a pas justifié de son man- 
dat (1). 

(HINNE, — C VANDERHAEGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Daneels, qui 
a signé le pourvoi pour le demandeur, n'a 
pas justifié de son mandat; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1886. — 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



<ge ch. — 10 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Pièces produites. — 
Réponse. — Délai. 

Une pièce répondant à une exception fondée sur 
une irrégularité que le réclamant n'a pas dû 
s'imputer ni prévoir peut être produite dans 
le second délai. 

Les extraits des registres de receveurs de l'en- 
registrement ont une force probante, relali- 



(l) Môme arrôt du môme jour au rapport de 
M. Beckeri. 



vement aux exploits (2). (Loi du 22 frimaire 
an vn, art. 58.) 

Première espèce. 

(GAUTIER, — C. RIHBEAC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 65 et 89 
des lois électorales coordonnées, 54 de la 
loi du 22 frimaire an vu, et 71 des lois élec- 
torales : 

Attendu que l'article 58 de la loi du 22 fri- 
maire an vu, en autorisant les receveurs de 
l'enregistrement à délivrer des extraits de 
leur registre, a reconnu à ces extraits une 
force probante; 

Attendu que si ce même article semble se 
rapporter particulièrement aux conventions, 
ni son texte ni sa raison d'être n'excluent les 
exploits de son application ; 

Attendu que l'extrait du receveur fourni en 
réponse à une exception tirée d'une irrégu- 
larité que le réclamant n'a pas dû s'imputer 
ni prévoir, a été valablement produit par lui 
dans le second délai ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1886. — 2 e ch.— Prés.U. Vin- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Bayet. 

— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

Seconde espèce. 

(LECLERCQ, — C. ALBERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi tiré de la violation des articles 63 et 89 
des lois électorales coordonnées, 54 de la 
loi du 22 frimaire an vu, et 71 des lois élec- 
torales : 

Attendu que l'article 58 de la loi du 22 fri- 
maire an vu, qui autorise le receveur de l'en- 
registrement à délivrer des extraits de ses 
registres, reconnaît à ces extraits une force 
probante; 

Attendu que la production par le défen- 
deur de pareille pièce, en réponse à une ex- 
ception tirée d'une irrégularité qui ne lui 
était pas imputable et qu'il n'avait pu prévoir, 
a été valablement faite dans le second délai; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1 886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 

— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

(2) Plusieurs autres arrêts du même jour. 
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2* CH. — 10 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Arrêt. — Motifs. — Con- 
clusions PRISES ET ACTE AUTHENTIQUE PRO- 
DUIT. — Dispositif. 

Doit être cassé Jarret qui n'a pas tenu compte, 
pour motiver son dispositif, de conclusions 
prises et d'un acte de l'état civil produit à 
r appui de ces conclusions. 

(DANEEI.S, — C. VANDERHAEGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le. moyen déduit de la 
violation des articles 1 er et 6 des lois électo- 
rales; 1517 à 1320 du code civil, et 97 de la 
Constitution : 

Attendu que Vanderbaegen réclamait la 
radiation, sur les listes électorales de la com- 
mune de Seven-Eeken, du nom de Devos, 
Jean, cultivateur au dit lieu ; 

Attendu que ce dernier, pour justifier de 
la possession du cens, se prévalait de con- 
tributions portées aux rôles au nom de De- 
vos-Imschoot, Jean, à Oostacker; 

Attendu que l'arrêt dénoncé déclare sur 
ce point a qu'il n'est pas constaté que Devos, 
Jean, inscrit sur la liste à Seven-Eeken, soit 
la même personne que Devos-Imschoot, Jean, 
à Oostacker ; que ce fait a été allégué par le 
demandeur et que le défendeur n'y a pas ré- 
pondu » ; 

Attendu, cependant, que dans les conclu- 
sions prises devant la cour de Gand au nom 
du défendeur Devos en réponse à celles jde 
Vanderhaeghen, il était articulé que Devos 
avait épousé, en 1875, Stéphanie Imschoot, 
d'Oostacker; que l'extrait de l'acte de ma- 
riage était en outre produit à l'appui de cette 
articulation ; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
en statuant comme il l'a fait, a méconnu la 
foi due aux conclusions et document pro- 
duits par Devos, Jean, et, par suite, violé 
les articles 1519 et 1520 du code civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du 1 mai 1 886. — 2 e en. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kere.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 10 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur la liste 
d'une commune. — Conditions d'électo- 
rat. — Décision. 

Le juge électoral en décidant qu'un citoyen doit 
être inscrit sur les listes d'une commune, 



reconnaît implicitement qne l'intéressé pos- 
sède les conditions électorales. 

(gravbz, — c. wilmart.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation des articles 1 er et 8 du code 
électoral, 97 de la Constitution, 1517 à 1522 
du code civil : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, s'appuyant 
sur les documents de la cause, constate que 
le défendeur n'a été rayé des listes électorales 
de Morialmé, où il figurait depuis plusieurs 
années, que parce qu'il aurait son domicile 
à Schaerbeek, alors que son principal éta- 
blissement se trouve à Morialmé ; que le juge 
du fond déclare, en outre, que, dans ces cir- 
constances, le défendeur est fondé à deman- 
der son inscription sur les listes de cette 
commune; 

Attendu qu'en statuant ainsi le juge du 
fond a reconnu implicitement que le défen- 
deur possède, indépendamment du domicile 
électoral, les autres conditions exigées par 
la loi, à l'égard desquelles l'intervenant 
n'avait élevé, du reste, aucune contestation ; 
que celte appréciation est souveraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1886.— 2 e ch.— Prés, M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 10 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Jonction de causes. — 
Chiffre d'impôts. — Pouvoir du juge. 

Le juge du fond statue souverainement : 1° sur 
les demandes de jonction; 2° sur le chiffre 
d'impôts résultant des pièces du dossier. 

(WARGNIES, — C. BLANQUART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —[Sur le moyen unique accu- 
sant la violation des articles 1 er , 8 et 72 du 
code électoral : 

Attendu que le juge du fond statue souve- 
rainement sur les demandes de jonction for- 
mées pour cause de connexité ; que son ap- 
préciation est également souveraine lorsque 
se fondant, comme dans l'espèce, sur les 
pièces du dossier, il attribue à l'intéressé, 
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pour parfaire le cens, un chiffre déterminé 
de contributions; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. 



10 mai 1886. 



ÉLECTIONS. — Maison. — Occupation. 
— Père et enfants formant société. — 
Contribution. — Partage. 

La disposition de la loi qui déclare que le père 
de famille doit être tenu pour le principal 
occupant n'est pas absolue, et la division des 
contributions peut être admise si le père et les 
enfants forment entre eus une société sérieuse 
qui affecte au commerce la majeure partie de 
la maison. (Loi du 22 août 1885, art. 1 er .) 

(VANDBRHÀEGEN, — C. DANEELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi tiré de la violation des articles 1317, 
1519, 1322 du code civil et la fausse appli- 
cation de l'article 1 er de la loi du 22 frimaire 
an vu, en ce que la cour d'appel a refusé au 
demandeur la moitié d'impositions grevant 
une maison qu'il occupait avec son père dont 
il était l'associé : 

Attendu que dans les discussions aux- 
quelles a donné lieu l'alinéa A de l'article 1 er 
de la loi du 22 août 1885, un tempérament 
a été admis à la prescription absolue de cette 
disposition; qu'il a été reconnu que les im- 
positions grevant une maison occupée par le 
père et les enfants pouvaient être divisées, si 
ceux-ci formaient entre eux une société sé- 
rieuse, régulièrement constituée, non enta- 
chée de fraude, et si les locaux exclusivement 
affectés au commerce exercé par la société 
comprenaient, non pas seulement le rez-de- 
chaussée, mais la majeure partie de la maison 
commune; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué 
interprète faussement le dit article et y con- 
trevient en décidant en droit, et sans faire de 
distinction, que l'existence d'une association 
commerciale entre le père et le fils était une 
circonstance indifférente ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 mai 1886.— 2 e ch. Prés.— M. Van- 
denpeereboon, président. — Rapp. M. Bayet. 
—Concl. conf. M. Mélot, avocat générai. 



«• CH. — 10 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Habitation. — Père de 
famille. — Contributions attribuées au 
père. — Double demeure. 

L'arrêt qui reconnaît et décide qttelefUi habile 
avec son père qui paye les contributions, 
ne doit pas s'arrêter à la circonstance qu 
VhabUation occupée est divisée en deux 
demeures; cette habitation n'en forme pas 
moins au point de vue fiscal une seule maison. 

(horlait, — c. trigalet et lbjecne.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de 
l'article 2 de la loi du 22 août 1885, en ce 
que l'arrêt attaqué applique cette disposi- 
tion malgré l'offre du demandeur de prouver 
que l'intéressé n'habitait pas avec son père : 

Attendu que l'arrêt attaqué répond péremp- 
toirement à l'offre de preuve à laquelle, sui- 
vant le pourvoi, la cour d'appel aurait dû 
avoir égard; que l'arrêt attaqué constate 
d'abord qu'il a été prouvé que l'intéressé 
habitait, avec son père, la maison dont le rôle 
attribue au premier les impositions, et, en- 
suite, que celte habitation, fût-elle divisée 
en deux demeures, n'en formerait pas moins, 
au point de vue fiscal, une seule maison; 

Attendu qu'en repoussant, dans ces cir- 
constances, la preuve offerte, par le motif 
qu'elle tendait à entraîner l'autorité judiciaire 
à établir une répartition d'impôt qui 60rUit 
de ses attributions, la cour d'appel a juste- 
ment apprécié et déterminé ses pouvoirs; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1886. — 2 e ch.— Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



S* CH. — 10 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Maison loués a l'année. 
— Appréciation do juge. 

Le juge électoral décide en fait, prenant égard 
à ta valeur localive d'une maison et à l'usage 
des lieux, que cette maison doit être consi- 
dérée comme louée à Vannée (1). 

(OIELTJBNS, — C. TORFS ET VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de 
la violation des articles 1 er , 6, 8, 9, 42, 43 

(1) Cass., 25 avril 4885 (PASIC., 1885, 1, 131). 
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des lois électorales, et 2 de la loi du 22 août 
4885, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas tenu 
compte de la préspmption résultant, en faveur 
du demandeur, de l'inscription de son nom 
sur la liste électorale : 

Attendu que le demandeur était inscrit à 
raison d'une contribution personnelle de 
25 fr., relative à une maison qu'il n'habite 
pas; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, prenant égard 
à la valeur locative de la maison et à l'usage 
des lieux, déclare qu'elle doit être considérée 
comme étant louée à Tannée; 

Attendu que cette constatation en fait suffit 
pour détruire la présomption que le deman- 
deur prétend faire résulter de son inscription 
et qui ne se justifierait que dans l'hypothèse 
où la contribution en litige serait afférente à 
une maison louée pour un terme moindre 
qu'un trimestre; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1886.— 2« ch.- Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — €oncl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2» CH. - 10 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Contre-maître. — Inscrip- 
tion SUR. LA LISTE ÉLECTORALE. — PRÉ- 
SOMPTION. — Preuve contraire. 

Le contre-maître de fabrique inscrit sur la liste 

est protégé par une présomption qu'on ne 

peut combattre par des documents mentionnés 

. en Varlicle 35 de la loi du 24 août 4883 (1). 

(Loi du 24 août 1883, art. 1 er , 2, 35.) 

(WILLEMS, — C. DEGRAEF, ET BARTHOLOMÉ, 
— C DEGRAEF.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 1 31 5 à 1 31 7 
du code civil, 6. 42, 43 et 50 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
a ordonné la radiation de Willems et de Bar- 
tholomé, inscrits comme contre-maîtres sur 
la liste des électeurs capacitaires de Loke- 
ren, par le motif qu'ils n'avaient pas prouvé 
que cette qualité leur appartenait réelle- 
ment: 

Attendu que la qualité de contre-maître ne 
se justifie pas par des documents dont des 



(1) Cas»., 30 mars 1885 (Pàsic., 1885, 1, 102). 



extraits* peuvent être demandés en vertu de 
l'article 35 de la loi du 24 août 1885 ; 

Attendu que les demandeurs n'étaient donc 
point tenus de se conformer à l'article 32 de 
la même loi, qui ne concerne que les capaci- 
taires dont le litre est un des documents dont 
parle l'article 35; 

Attendu qu'ils étaient protégés par La pré- 
somption résultant de leur inscription sur la 
liste électorale; qu'en ordonnant leur radia- 
tion parce qu'ils n'avaient pas prouvé qu'ils 
étaient contre-maîtres, l'arrêt attaqué a faus- 
sement appliqué la loi et contrevenu aux 
textes invoqués ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 mai 1886.— 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp- M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« en. — 10 mal 1886 

ÉLECTIONS. — Capacité électorale. — 
Titre acquis en Belgique. 

Le titre qui donne la capacité électorale doit 
avoir été acquis en Belgique mus exception. 

(AERENS, — C. VAN DYCK-Di'BOlS ET CARLIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassalïou 
déduit de la violation derartirN i er t n a 5, de la 
loi du 24 août 4883, en ce que L'arrêt attaqué 
a inscrit sur la liste des électeurs ch paritaires 
un Belge qui était contre-maître à r étranger : 

Attendu que l'ensemble des dispositions 
de l'article 1 er de la loi du 2i août 1885 dé- 
montre clairement que le titre qui donne la 
capacité électorale doit avoir été acquis en 
Belgique; que cela résulte du texte même 
pour toutes les catégories d'électeurs, sauf 
pour les maftres ouvriers ou pu rions des 
charbonnages, pour les surveillants et mar- 
queurs et pour les contre-maitres et chefs 
magasiniers des usines; que Ton ne peut 
admettre que la loi ait établi pour ces der- 
niers électeurs un principe différent de celui 
qu'elle a appliqué à toutes tes autres classes 
de capacitaires; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 mai 1886.— 2 e ch.— Prê^ M. Yao- 
denpeereboom, président. — Rapp. M, De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 
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2* CH. - 10 mal 1886. 

MILICE. — Service militaire. — Exemption. 
— Diplôme de capacité. — Ecole nor- 
male privée. — Inspection de l'Etat. — 
Epoque de délivrance. 

Le milicien porteur d'un diplôme de capacité 
obtenu dans une école normale privée ne peut 
invoquer le bénéfice de la dispense que pour 
autant que l'école a été soumise à Vinspection 
de VElat lors de la délivrance du diplôme, et 
non au moment ou le milicien fait valoir son 
droit. (Loi du 27 décembre 1884, art. 3, 
n*3.) 

Première espèce. 

(LE GOUVERNEUR DE Uk FLANDRE OCCIDENTALE, 
— 0. GHYSELBN ET BIESWAL-BR1L.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation de l'article 3, n° 3, de la loi 
du 27 décembre 1884: 

Attendu que l'article précité dispense du 
service militaire les élèves des écoles normales 
de l'Eut, ou des écoles normales privées sou- 
mises à l'inspection du gouvernement, lorsque 
sortis de ces écoles, munis d'un diplôme de 
capacité, ils sont attachés à un établissement 
dirigé et inspecté par l'Etat; 

Attendu qu'il résulte des termes et de l'es- 
prit de cette disposition que le milicien 
porteur d'un diplôme de capacité obtenu dans 
une école normale privée ne saurait invoquer 
le bénéfice de l'article que pour autant que 
l'école fût soumise, lors de la délivrance du 
diplôme, à l'inspection de l'Etat, et qu'il ne 
suffit pas qu'elle ait accepté cette inspection 
au moment où le milicien fait valoir son droit, 
la loi ne pouvant, à défaut d'un texte spécial, 
exercer aucun effet rétroactif; que le législa- 
teur n'a entendu, du reste, attacher le privi- 
lège de la dispense qu'aux diplômes délivrés 
par des établissements dont il était en me- 
sure de contrôler l'enseignement, et que ce 
contrôle à l'égard des établissements privés 
était impossible, aussi longtemps que ceux-ci 
ne se sont pas soumis au régime prescrit par 
l'article 13 de la loi du 20 septembre 1884 
sur l'enseignement primaire; 

Attendu qu'à la vérité le diplôme du défen- 
deur, ayant été entériné au vœu de l'arti- 
cle 1 7 de cette loi, confère au titulaire le droit 
d'enseigner dans les écoles primaires com- 
munales ou adoptées, mais que la faveur 
résultant de cette disposition est exception- 
nelle et que la portée doit en être restreinte 
à la matière qu'elle concerne ; 



Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
en décidant que l'intéressé, sorti de l'école 
normale de Malonne, le 1 er août 1884, muni 
d'un diplôme de capacité, n'avait pas droit i 
la dispense du service militaire, parce que 
l'école n'était pas soumise à cette date à l'ins- 
pection de l'Etat, loin d'avoir contrevenu au 
texte invoqué, en a fait, au contraire, une 
juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1886. — 2*ch. —Pnfr.M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

Deuxième espèce. 

(LE GOUVERNEUR DE LA FLANDRE OCCIDENTALE, 
— C. SCHERPBREEL.) 

ARRET. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation de l'article 3, n° 3, de la loi 
du 27 décembre 1884 : 

Attendu qu'il résulte des termes et de l'es- 
prit de cette disposition que le milicien por- 
teur d'un diplôme de capacité obtenu dans 
une école normale privée ne peut invoquer 
le bénéûce de la dispense que pour autant 
que l'école ait été soumise, lors de la déli- 
vrance du diplôme, à l'inspection de l'Etat, 
et qu'il ne suffit pas qu'elle ait accepté cette 
inspection au moment où le milicien fait 
valoir son droit; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt dénoncé, en décidant que l'intéressé, 
sorti de l'école normale deThourouUe I er août 
1884, muni d'un diplôme de capacité, n'avait 
pas droit à la dispense du service militaire, 
parce que l'école n'était pas soumise, à cette 
date, à l'inspection de l'Etat, n'a point con- 
trevenu au texte invoqué; 

Par ces motifs, rejette... (1) 

Du 10 mai 1886. — 2 e cb.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Coud. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* CE. — 12 avril 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Cassation. — Juge do 
renvoi. — Moyens de défense non repro- 
duits. 

Après une cassation avec renvoi, le juge du 
renvoi n'est pas tenu de statuer sur la 
moyens de défense produits devant le pre- 

(1) Plusieurs arrêts identiques. 
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mier juge et qui n'ont pas été reproduits 
devant le juge de renvoi. 

(DUMONT, — C. l/OFFICIBR RAPPORTEUR 
DE NAMUR.) 

Le 3 mars i885, le demandeur, comparais- 
sant devant le conseil de discipline de la 
garde civique de Namur, sur son opposition 
à un jugement du même conseil du 27 janvier 
précédent, qui le condamnait aune amende de 
75 francs, pour contravention aux articles t>2 
et 63 de la loi du 8 mai 1848, déclarait invo- 
quer contre faction publique le moyen de la 
prescription. II se fondait sur ce qu'ayant été 
invité à se pourvoir de l'uniforme au com- 
mencement du premier trimestre de 1884, la 
contravention avait été, dès lors, commise 
dans ce trimestre et que les poursuites n'a- 
vaient commencé que par la citation du 
23 janvier 1885. Le conseil de discipline 
accueillît ce moyen. La décision, ayant été 
portée par l'officier rapporteur devant la cour 
de cassation, fut annulée par arrêt de cette 
cour du 27 avril suivant et l'affaire renvoyée 
devant le même conseil composé d'autres 
juges. Le 12 juin 1885, le demandeur, com- 
paraissant de nouveau devant le conseil, cessa 
d'invoquer la prescription, mais se prévalut 
de l'illégalité des arrêtés royaux du 17 no- 
vembre 1881 et du 17 juillet 1883. 11 réussit 
à taire admettre sa prétention et l'officier 
rapporteur s'étanl de nouveau pourvu en cas- 
sation, la cour, par arrêt du 9 novembre der- 
nier, annula de nouveau le jugement. L'affaire 
ayant été appelée le 19 janvier à l'audience du 
conseil régulièrement composé d'autres juges 
et siégeant en audience publique, celui-ci 
rendit un jugement qui, sans plus s'occuper 
de prescription, condamnait le demandeur. 

Le 28 janvier, Dumont s'est pourvu en cas- 
sation au greffe du conseil de discipline. Son 
pourvoi, qui est régulier en la forme, est 
fondé sur ce que le conseil a condamné le 
demandeur sans statuer sur la prescription, 
moyen dont il était saisi par les conclusions 
prises à l'audience du 3 mars 1885 et par les 
arrêts de renvoi. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet. 



(4) DELEBECQUE, Traité des mines, t. H, n° 12H7 ; 
LAURENT, Principes de droit civil, t. XWl t n° 419; 
Namor, Droit commercial, t. II, n» 1397; M. l'avocat 
général Van Berctaem (Belg. jud., 1872, p. 837); 
N. Hubert Do'ez, rapport au sénat, 21 juin 1877 
(Ann. parl. m 4876-1877, p. 4:47); cass., 24 avril 4884 
(PASIC , 4884, 1, 458;; GOILLERY, Commentaire 
législatif de la loi du 48 mai 4873, p. 488, n« «42. 

(2) BASTÏNÉ (Droits d'enregistrement, n» 568). 
« Acte de dissolution et de liquidation de la société, 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur le seul moyen tiré de la 
violation de l'article 153 du code d'uistruc- 
tion criminelle, en ce que le jugement attaqué 
a omis de statuer sur l'exception de prescrip- 
tion, alors qu'il en était saisi par les conclu- 
sions prises à l'audience du conseil de disci- 
pline du 5 mars 1885 et par les arrêts de 
renvoi de la cour de cassation du il avril et 
du 9 novembre dernier : 

Attendu que si devant le conseil doiu [a 
décision a été annulée par l'arrêt précité du 
27 avril 1885, le demandeur a opposé à {ac- 
tion publique la fin de non-recevoir résultant 
de la prescription, il n'a pas proposé cette 
exception devant le juge de renvoi, lequel 
n'était saisi que de l'opposition pure et sim- 
ple formée contre le jugement par défaut ; 

Que le moyen proposé n'e&t donc pas 
fondé; 

Et attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées et que la peine appliquée 
au fait légalement déclaré constant est celle 
de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1886.— 2 e ch.— t>rêx. M. Van- 
denpeereboom, président. — flapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. cotif. M. Méloi, avocat gé- 
néral. 



4" CH. — 18 mai 1886. 

ENREGISTREMENT. - Licitation. — Drojt 
fixe. — Société charbonnière. — Carac- 
tère civil. — Dissolution. 

Les sociétés charbonnières on! un caractère 
civil, quelles ne perdent pas en prenant ta 
forme de l'anonymat (1). (Loi du -il avril 
1810,arl. 8; loi du 18 mai 1873, art, ÏS&) 

Par le fait de leur dissolution, elles tùwquièrent 
pas une personnalité distincte de celte des 
associés h). 

L'avoir de la société dissoute forme r durant sa 



6 fr. 60 c, a la condition qu'il n'opère aucune muta- 
tion. 

■ Cet acte établit donc encore un changement ou 
une mutation, en ce sens que les biens crui étaient 
dans le domaine de la personne soude ou >in u- le 
domaine des associés comme tels, tombent indivisé- 
ment dans le patrimoine des associé* devenus ai tu - 
pies communistes. Cependant, cette mutation ne 
donne ouverture a aucun droit particulier* 

N° 570. < L'indivision, qui est la conséquence 
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tiq lidation, une communauté appartenant par 
indivis aux anciens actionnaires. 
Les copropriétaires indivis, en cas de licilation, 
ne sont tenus au payement du droit de muta- 
tion que pour la part qui excède leur intérêt 
dans le fonds commun (1). (Loi du 22 fri- 
maire an vu, ar„. 69, § 7, n° 4.) 

(ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT, — 
C. URBAN ET CONSORTS.) 

La société charbonnière de Bonne-Espé- 
rance, à Montigny-sur-Sambre, constituée 
sous forme anonyme, ayant été dissoute en 
1885, les défendeurs, tous actionnaires, se 
sont rendus acquéreurs du charbonnage sur 
adjudication publique tenue à la requête des 
liquidateurs. 

Les droits ont été perçus sur le montant 
du prix, déduction faite d'une part corres- 
pondant aux actions possédées par les défen- 
deurs. 

L'administration, se fondant sur ce que la 
société continue d'exister pendant sa liquida- 
tion, que, par suite, c'était celle-ci, et non 
les anciens actionnaires, qui était proprié- 
taire des biens mis en vente, avait estimé 
cette déduction sur le total du prix illégale 
et décerné une contrainte en payement de la 
somme de 2,116 francs pour supplément de 
droit. 

Sur opposition des défendeurs, le tribunal 
de Cbarleroi, par jugement du 18 décembre 
18&L (Pasic 1886, III, 99), débouta l'admi- 
nistration de sa prétention. 

Pourvoi par l'administration. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. le 
premier avocat général Mesdach de ter Kiele 
dit : 

i Les actes de constitution de société, 
quelle que soit la nature de celle-ci, civile ou 
commerciale, de même que les actes de dis- 
solution ne donnent ouverture qu'au paye- 
ment du droit fixe, lorsqu'ils ne contiennent 
ni obligation, ni libération, ni transmission 
de biens (loi du 22 frimaire an vu, art. 69, 
§ 7, ^ 4). 

« 1 1 en résulte qu'une société peut se former, 
fonctionner longtemps, se dissoudre ensuite, 
puis se partager et des valeurs considérables 
échoir aux différents intéressés, sans don- 
ner ouverture au payement d'aucun droit 
proportionnel. 

immédiate delà dissolution de l'être collectif, rend 
applicables les règles du partage. L'article 1872 du 
code civil' est formel à cet égard. Il en résulte que le 
partage des biens provenant de la société, qui est fait 
entre les associés, est purement déclaratif, à moins 
qu'il ne soit fait avec soulte. » 
Ci) Cass., 17 octobre 1845 (Pasic, 1846, 1,67). 



« Ces principes doivent recevoir leur ap- 
plication à l'espèce. 

« L'ancienne société civile du charbon- 
nage de Bonne-Espérance, au moment où 
elle a pris fin par sa dissolution, a fait place 
à une communauté d'intérêts, à une indivi- 
sion ou société de fait, appartenant pour des 
parts déterminées aux anciens actionnaires 
La société même ne continuait plus d'exister 
que pour sa liquidation. Les intéressés se 
sont ainsi trouvés propriétaires en nom et 
en titre de tout l'avoir de l'ancienne société, 
notamment de la concession minière. Ceux 
d'entre eux qui ont acquis ce charbonnage 
par voie de licilation, ainsi que l'atteste le 
jugement attaqué, n'ont en définitive acquis 
et payé de leurs deniers que la quote-part 
qui ne leur appartenait pas antérieurement 
et, de ce chef, ils ont eu à acquitter un droit 
de mutationr qui n'est pas en contestation. 
Quant à la part indivise qu'ils possédaient 
déjà à titre d'anciens associés, comme il ne 
s'est opéré aucune transmission de biens, ils 
ne sauraient être tenus au payement d'un 
droit proportionnel ; ils n'ont fait que retraire 
la quote-part qui leur revenait; ils étaient 
dans l'impossibilité de se la vendre à eux- 
mêmes, la double qualité de vendeur et d'ache- 
teur ne pouvant se trouver réunies dans la 
même personne, et aucun transfert ne s'étant 
réalisé, aucun droit n'est devenu exigible. 

« Ce sont ces principes que vous avez 
appliqués, le 1 7 octobre 1845 (Jurisp. de Belg. 
1846, 1, 67), dans des circonstances iden- 
tiques, à l'occasion de la licitation d'un 
charbonnage constitué également en société 
anonyme, adjugé à plusieurs propriétaires 
d'actions de la société dissoute et vous dites : 
« qu'il faut assimiler à un partage l'adjudi- 
« cation faite, dans l'espèce, aux demandeurs 
« qui étaient eux-mêmes membres de la so- 
ft ciété et copropriétaires des biens; qu'en 
« conséquence cette adjudication n'a opéré 
« aucune transmission de propriété pour la 
u quotité qui appartenait respectivement à 
« chacun des adjudicataires dans l'avoir social 
a et que le droit proportionnel ne peut être ai 
« que sur ce qui a été acquis par eux au delà 
a de cette part. » (Rapp. M. Defacqz.) 

« Cette décision s'identifie si bien avec la 
loi qu'elle est à l'abri de toute discussion. 

« Mais la demanderesse, se fondant sur la 
disposition de l'article 1 1 1 de la loi du 18 mai 
1873, aux termes de laquelle « les sociétés 
« commerciales sont, après leur dissolution, 
a réputées exister pouf leur liquidation », 
excipe de l'existence d'une personnalité juri- 
dique complètement indépendante de celle 
des associés et dans le chef de laquelle là 
propriété de la mine se continue jusqu'au 
moment où, par le fait de l'adjudication, elle 
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se transmet à la personne de ses nouveaux 
acquéreurs (1). C'est, dit-elle, au nom de la 
société en liquidation, tout au moins d'une 
association de fait, que la vente a été effectuée 
par les liquidateurs en termes de liquida- 
tion, et une licitation ne pouvait intervenir 
qu'après les opérations de cette liquidation. 

« Pour raisonner ainsi, le pourvoi a besoin 
de créer une situation de fait complètement 
imaginaire, en dehors des constatations du 
jugement attaqué, qui atteste que c'est d'une 
licitation qu'il s'agit. Or, la licitation n'est 
qu'une des formes du partage, et l'article 68, 
§ 3, de la loi de l'an vu ne soumet les actes 
de celte nature qu'au droit fixe de trois francs ; 
le droit proportionnel n'est dû que sur le 
retour, ainsi que vous l'avez reconnu tout 
récemment encore, le 4 mars dernier (suprà, 
p. 91) et, comme il vient d'être dit, ce droit 
a été acquitté par les défendeurs sans contes- 
tation. 

« Serait-il vrai, ainsi que le prétend l'ad- 
ministration, que l'article 144 de la loi de 
1873 aurait pour résultat d'enlever au par- 
tage son effet déclaratif et de destituer les 
associés et les communistes de l'immunité du 
droit proportionnel dont ils sont investis de 
temps ancien? 

« Assurément, jusqu'à ce Jour, nul ne s'en 
est douté, et c'est, à notre connaissance, pour 
la première fois que cette revendication, si 
contraire à un ordre de choses solidement 
établi, vient à se produire. Son importance est 
trop considérable pour n'être pas seulement 
discutée au point de vue restreint d'une société 
civile charbonnière anonyme, mais au regard 
de toute espèce de sociétés commerciales. En 
conséquence, nous ne nous arrêterons pas à 
cette première objection soulevée par les dé- 
fendeurs et tirée de ce que l'article Mi ne 
dispose que relativement aux sociétés de com- 
merce, la question mérite d'être examinée 
sous un aspect général, indéterminé. 

« L'article précité, il est facile de s'en 
convaincre, est complètement étranger à la 
matière de l'enregistrement, à laquelle il ne 
touche par aucun point, même indirectement. 
Il n'innove même pas, il ne fait que régula- 
riser et sanctionner un état de choses aussi 
ancien que l'existence des sociétés. Quand un 
établissement de celte nature prend fin, il ne 
s'arrête pas court au moment précis où sa 
dissolution est prononcée; d'un mot il ne 
rentre pas dans le néant, il a besoin de se 



(4) Sar le caractère de cet être moral distinct des 
personne* associées, yoy. le rapport de H. Pirmez, 
sur la loi du 48 mai 4873 (GUILLERY, Commentaire 
Ugitlatif, p. 96, n« 5) et Par rôt de cassation du 
a juin 4855 (Pasic, 4855, 1, 340). 



continuer quelque temps encore, non pas 
pour entreprendre des affaires nouvelles, 
mais pour arrêter les comptes, régler le paye- 
ment des dettes et liquider le fond commun ; 
c'est là une nécessité qui s'impose et qu'au- 
cune considération ne saurait empêcher. Il 
est impossible, en effet, de contraindre les 
créanciers de l'ancienne société à poursuivre 
le remboursement de leurs créances per- 
sonnellement contre les associés, que souvent 
même ils ne connaissent pas; comme il serait 
sans utilité aucune de recourir aux forma- 
lités coûteuses d'un partage en justice, k 
raison de l'incapacité légale d'un ou plusieurs 
des communistes. Ces considérations ont fait 
admettre, bien longtemps avant la promul- 
gation de la loi de 4875, la convenance d'une 
prorogation fictive de la société, uniquement 
dans la mesure de ce qui est nécessaire à sa 
liquidation.Par sa dissolution, lasociété prend 
fin pour faire place à une indivision, à une 
communauté de fait qui, de même que toute 
abstraction, a besoin d'un syndic qui agisse 
et administre à sa place pour une durée rela- 
tivement restreinte; mais l'existence de cette 
communauté temporaire n'empêchera pas le 
partage qui en sera fait ultérieurement deré- 
troagir jusqu'au moment de la dissolution de 
l'être moral auquel elle est substituée. Chaque 
copartageant est censé avoir succédé seul et 
immédiatement à tous les effets compris dans 
son lot, ou à lui échus sur licitation (code 
civ., art. 883); cette disposition n'a rien d'in- 
conciliable avec l'article 444 delà loi nou- 
velle, de même que celle-ci n'a rien qui ne 
s'harmonise avec l'économie de la loi de fri- 
maire an vu et l'application du droit fixe ou 
proportionnel suivant le cas qu'elle déter- 
mine. 

« Ces propositions sont élémentaires à ce 
point qu'elles nous dispensent de plus amples 
développements. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation de l'article 529 du code civil ; 
des articles 8 de la loi du 24 avril 4840; 
444 delà loi du 48 mai 4873;4, 44, n"5, 15, 
n° 6, 69, § 5, n° 4" et § 7, n° 4 er , de la loi du 
22 frimaire an vu, et de la fausse application 
du § 5,n? 6, et § 7,n° 4, du même article 69, 
en ce que le jugement attaqué décide, qu'une 
société charbonnière n'a plus d'existence 
juridique spéciale après sa dissolution, et que 
la vente de l'avoir social faite par les liqui- 
dateurs a d'anciens actionnaires constitue à 
l'égard de ceux-ci une licitation de biens in- 
divis entre copropriétaires : 

Attendu que les sociétés de charbonnages 
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sont des sociétés civiles, et qu'elles ne peu-* 
vent perdre ce caractère lorsqu'elles emprun- 
tent les formes des sociétés commerciales; 

Que cela résulte tant du texte formel de 
l'article 456 de la loi du 18 mai 1873, que 
de la discussion qui a précédé son adoption à 
la chambre des représentants ; 

Que l'article *H de cetle loi, qui ne con- 
cerne, comme il le porte expressément, que les 
sociétés commerciales, ne peut donc s'appli- 
quer aux exploitations de mines; 

Attendu qu'aucune autre disposition légale 
ne donne à ces sociétés, après leur dissolu- 
tion, une personnalité distincte de celle des 
associés; 

Que les articles 529 du code civil et 8 de 
la loi du 21 avril 1810, invoqués par le de- 
mandeur, déterminent la nature mobilière 
des actions dans ces sociétés tant qu'elles 
existent, mais non le caractère de la commu- 
nauté qui succède à la société dissoute ; 

Et que si l'article 8 précité se réfère à l'ar- 
ticle 529 du code civil, ce n'est que relative- 
ment à cette nature des actions, ce qui ne 
peut avoir pour effet d'assimiler les sociétés 
minières aux sociétés commerciales, soit d'une 
manière générale, soit quant au principe nou- 
veau consacré par l'article ill de la loi 
de 1875; 

Attendu que c'est donc avec raison que le 
jugement attaqué décide que les biens dépen- 
dant de l'avoir de la Société de Bonne-Espé- 
rance, lorsqu'ils ont été mis en vente par les 
liquidateurs, n'étaient plus la propriété de la 
société qui avait ces^é d'exister depuis sa mise 
en liquidation, mais appartenaient indivise- 
mentaux anciens actionnaires et que, par suite, 
cette vente a constitué une Iicitation ne don- 
nant ouverture au droit proportionnel que 
sur les parts acquises par ces actionnaires 
excédant celles qu'ils possédaient déjà dans 
la mine; 

Qu'en statuant ainsi, le Jugement attaqué, 
loin de contrevenir aux textes invoqués, et 
spécialement à l'article 69, § 7, n° 4, de la loi 
du 22 frimaire an vu, en a fait une juste ap- 
plication ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 mai 1886. — 1" ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Ttnpp. M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— PL MM. Le 
Jeune, Duvivier et Sam Wiener. 



(1) RUTGRERTS, Comment, tur la loi du 28 vndtoe 
an XI, annoté par Amiaud, 48S4, t. 1«, n° 91 { Uut- 
GEERTS, Cours de droit fiscal, n° 349. 

(2) Jugement fortement motivé du tribunal de 
lr« instance de Verviers, du 18 janvier 1863, au rap- 



1" ch. — 18 mal 1886. 

ENREGISTREMENT. — Vente publique de 
meubles. — Contravention. — Procés- 
verbal. — Force probante. 

Les procès-verbaux de contravention ne font foi 
jusqu'à inscription de faux qu'en verlu d'une 
disposition de loi expresse (4). (Loi du 
22 pluviôse an vu, art. 8 et 40.) 

La loi du 2* frimaire an vu, par son article 75, 
a abrogé les ordonnances et les arrêt* du 
conseil qui attrUwaient foi jusqu'à inscription 
de faux aux procès-verbaux des commis 
préposés aux recettes de la ferme (2). 

Les arrêts de l'ancien conseil et les Mm 
patentes qui les confirmaient, relatifs à la 
perception des droit? du roi, n'ont aucune 
force obligatoire en Belgique, à défaut de 
publication spéciale dans ce pays (3). (Résolu 
par le ministère public.) (Const.,art. 129.) 

(administration de l'enregistrement, — 
g. joquenne.) 

Le tribunal de première instance de Liège 
rendit, le 25 juillet 1885, le jugement sui- 
vant: 

« Attendu que deux procès-verbaux régu- 
liers, en date du 4 1 février 4885, dressés par 
le surveillant des ventes publiques de meu- 
bles, constatent que l'huissier Joquenne a 
omis de porter sur ses actes douze lots qui 
auraient été adjugés; 

« Attendu qu'en vertu de ces procès- 
verbaux l'administration a décerné une con- 
trainte contre le sieur Joquenne en payement 
d'une somme principale de 797 francs; 

« Attendu que, par exploit en date du 
4 avril, ce dernier a formé opposition à la dite 
contrainte; 

« Attendu qu'il soutient et, au besoin, de- 
mande à prouver par témoins que, contrai- 
rement aux constatations des procès-verbaux, 
il n'a pas adjugé les douze lots en question; 

« Attendu que l'administration prétend 
que cetle preuve est non recevable; que ces 
procès-verbaux font foi jusqu'à inscription 
de faux; 

« Attendu qu'il importe de rechercher si 
ce soutènement est fondé; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 454 
du code d'instruction criminelle, les procès- 
verbaux dressés par les fonctionnaires compé- 



pon de M. Albéric Al lard (Btfg. jud. y 4865, p. 246- 
O.P., 1868, 111, 30). 

(3) Voy. cas»., 96 novembre 4835, relativement à 
un arrêt du conseil du 25 février 4765, sur la 
voirie. 
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tente ne font foi que jusqu'à preuve con- 
traire, à moins qu'un texte formel ne leur 
accorde le privilège d'être crus jusqu'à ins- 
cription de faux ; 

« Attendu qu'il est de principe que cet 
article ne fait qu'établir une règle générale 
applicable à tous les procès-verbaux, et no- 
tamment à ceux dressés par la régie ; 

« Attendu qu'en matière d'enregistrement, 
il n'existe aucune loi qui attribue aux procès- 
verbaux croyance jusqu'à l'inscription de 
faux; d'où il suit que la preuve sollicitée est 
recevable; 

« Attendu que c'est en vain que l'adminis- 
tration invoque l'ancienne législation, notam- 
ment l'arrêt du conseil du 26 octobre 1749 
et les lettres patentes du 5 décembre suivant, 
relative à la conservation des droits des fer- 
mes; que toutes ces lois ont été formellement 
abrogées par l'article iO de la loi du 22 plu- 
viôse an vu et l'article 73 de la loi du 22 fri- 
maire an vn; 

a Attendu que l'argument que l'admi- 
nistration tire des paroles prononcées au 
conseil d'Etat par Gambacérôs, lors de la 
discussion de l'article 154 du code d'instruc- 
tion criminelle, n'est pas davantage fondé; 
que ce dernier n'a parlé que des impôts en 
général et non des amendes en matière d'en- 
registrement; qu'au surplus, une opinion 
isolée ne peut suffire pour créer une excep- 
tion au principe de l'article 154, exception 
qui ne peut résulter que d'un texte formel et 
précis; 

« Attendu enfin qu'on ne s'explique pas la 
raison d'accorder à la régie un principe aussi 
exorbitant, alors que les procès-verbaux en 
question ne sont pas soumis à la formalité de 
l'affirmation et qu'ils sont dressés par un seul 
employé dans une matière où les erreurs 
sont faciles à commettre; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Remy, 
substitut du procureur du roi, en son avis, 
déclare l'opposition recevable quant à la 
forme, et avant de statuer au fond, autorise 
l'appelant à établir par tous moyens de droit, 
notamment par témoins, que les objets sui- 
vants n'ont pas été adjugés, etc. » (25 juil- 
let 1885. Prés. M. Leroux, président.) 

Pourvoi par l'administration. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a combattu le pourvoi en ces termes : 

« L'article 129 de la Constitution dispose 
qu'aucune loi n'est obligatoire qu'après avoir 
été publiée dans la forme déterminée par 
la loi. 

« L'invocation de cette disposition va justi- 
fier le rejet de ce recours. 

« L'arrêt du conseil qu'invoque la deman- 



deresse, de même que les lettres patentes 
qui le sanctionnent sont spéciaux à la France, 
et leur application en Belgique ne peut être 
réclamée qu'à la condition de justifier de leur 
publication dans ce pays. On n'est pas tenu 
d'obéir à une loi qu'on n'a pas été mis à 
même de connaître. Non obligat les, nisi pro- 
mulgata. 

« Est-il besoin de rappeler que les ancien- 
nes lois françaises ne sont devenues obliga- 
toires dans les neuf départements réunis que 
successivement, à mesure de leur publication. 
(Loi du 12 vendémiaire an iv, art. 11.) 

« Jusqu'à ce qu'autrement soit statué par 
« le Corps législatif (porte l'arrêté du 18 plu- 
« viôse an iv), il n'y a et il n'y aura de lois 
« françaises obligatoires dans les pays réunis 
« à la république française... que celles non 
« abrogées qui y ont été ou qui y seront 
« envoyées pour y être observées (1) » ; 

« A cette époque, il existait en France 
nombre de lois tombées en désuétude, faisant 
partie d'un régime politique complètement 
abandonné, qu'il eût été déraisonnable de 
mettre en vigueur dans nos provinces, alors 
qu'on avait cessé de les observer dans leur 
pays d'origine. L'administration eut donc 
à faire un choix de celles qu'il était nécessaire 
de publier dans la ci-devant Belgique, pour 
y être exécutées. Or, il n'est pas justifié de 
cette publication spéciale. L'administration, 
il est vrai, croit pouvoir y suppléer par l'invo- 
cation du décret des 2-5 novembre 1790, 
relatif à la promulgation des lois, aux termes 
duquel « tous les décrets, acceptés et sanc- 
« tionnés par le roi, promulgués sous les 
a divers titres de lettres patentes, proclama- 
« tions du roi, déclarations du roi, arrêts 
« du conseil, ou tous les autres, sont égale- 
« ment lois du royaume... » ; mais cette dis- 
position est également spéciale à la France 
et destituée de tout effet en Belgique à défaut 
de publication ; ce n'est donc pas assez d'ap- 
puyer un recours sur la violation d'une loi 
étrangère, si l'on n'indique en même temps 
la loi belge avec laquelle elle se combine et 
dont elle emprunte l'autorité (2). 

(1) Cass., 14 germinal su vil; une loi ne peut être 
exécutée dans un pays réuni, oii elle n'a été ni 
publiée ni enregistrée. (Dalloz, ?• Lois, n« 428.) 

(2) Ou ne saurait apporter trop de discernement 
dans l'invocation de lois étrangères à notre pays et 
▼éritier de trop près l'autorité dont elles y sont inves- 
ties, notamment pour ce décret des 2-5 novembre 
1790, car il est manifeste que le déclarer! applicable 
en Belgique, c'est du même coup y rendre immédia- 
tement exécutoires toutes les anciennes lois et les 
ordonnances des rois de France, en toute matière, y 
compris la collection du Louvre qui ne se trouve 
complète dans aucune bibliothèque. 
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a II y avait du reste, pour l'administration, 
de très bons motifs de ne pas publier dans 
la ci-devant Belgique aucun des arrêts de 
l'ancien conseil relatifs à la perception des 
droits du roi, attendu qu'ils avaient été sup- 
primés en France, notamment la gabelle, le 
droit de quart-bouillon et les droits de traite 
sur les sels, par le décret des 21-30 mars 
1790 et remplacés par tout un ordre de con- 
tributions nouvelles, régi par un système de 
perception différent. 

« Les gouvernements ont toujours besoin 
d'argent ; maïs sous le règne du grand roi et 
durant de longues années après lui, les im- 
pôts pesèrent lourdement sur la France, et 
les procédés de recouvrement mis en œuvre 
ont laissé derrière eux un souvenir d'exac- 
tion et d'impopularité qui n'est pas encore 



« Deux systèmes d'administration se par- 
tagaient alors le département des contribu- 
tions, savoir : la régie directe et la ferme, 
cette dernière comprenant les gabelles, les 
tabacs et les traites. 

« Or, pour mieux assurer leur rentrée, le 
gouvernement se montrait facile envers les 
traitants et secondait leur oppression par tout 
un système d'ordonnances et de rigueurs qui 
écrasaient le contribuable et le dépouillaient 
de tout recours sérieux. Malgré la notoriété 
de ces faits, il est utile de les rappeler, à 
l'effet d'expliquer par quelles causes la Bel- 
gique a heureusement échappé à ce joug 
odieux. 

« Montesquieu les avait stigmatisés avec 
autant de justesse que de raison . « Par la régie, 
« a-t-il dit, le prince épargne au peuple une 
« infinité de mauvaises lois qu'exige toujours 
« de lui l'avarice importune des fermiers, 
« qui montrent un avantage présent dans les 
« règlements funestes pour l'avenir. Comme 
« celui qui a l'argent est toujours maître de 
« l'autre, le traitant se rend despotique sur 
« le prince même, il n'est pas législateur, 
« mais il le force à donner des lois. » 

... « L'histoire des monarchies est pleine 
« de maux faits par les traitants. » (Esprit 
des Uns, liv. XIII, ch. XIX.) 

« Le père de l'économie politique moderne, 
Adam Smith, renouvela le même grief en ces 
termes : 

« Le fermier du revenu ne trouve jamais 
« trop de rigueur dans les lois destinées à 
« punir toute tentative faite pour échapper 
« au payement de l'impôt. Il n'a pas d'en- 
« trailles pour les contribuables. Dans les 
« moments où l'Etat a les plus grands besoins, 
« où nécessairement le souverain est le plus 
« jaloux que ses revenus soient payés avec 
« exactitude, alors le fermier ne manque pas 
« de crier, qu'à moins de quelques lois plus 



« rigoureuses que celles en vigueur, il lui sera 
« impossible de payer même le prixordi- 
« naire du bail. Dans ces instants de détresse 
« publique, il n'y a guère moyen de disputer 
« sur ce qu'il demande. En conséquence, les 
« lois de l'impôt deviennent de plus en plus 
« cruelles. C'est dans les pays où la plus 
« grande partie du revenu public est en 
« ferme, qu'on trouvera toujours les lois fis- 
« cales les plus dures et les plus sangui- 
« naires. » (De la Richesse des nations, liv. V, 
ch. H.) 

« Les traitants l'eurent donc facile de se 
faire octroyer par la couronne, selon leur 
bon plaisir, quelque bonne ordonnance pour 
la meilleure rentrée des droits du roi. Ce 
qu'on rapporte des complaisances du gouver- 
nement et du grand nombre d'arrêts du con- 
seil portés dans cette vue est à peine croya- 
ble. « Un homme très instruit, dit Perredot, 
« m'assure que les arrêts du conseil rendus 
« pendant le seul règne de Louis XIV, snr 
a les droits du roi, forment, à l'hôtel des fer- 
« mes générales, quarante-cinq volumes in- 
« folio. » (Etat civil des personnes dans la 
Gaules, 1786, t. Il, p. 208.) 

« Ces complaisances regrettables ne pri- 
rent pas fin avec la mort du grand roi, et 
l'arrêt du conseil du 26 octobre 1719, qoe le 
pourvoi invoque, n'en fut que la continuation. 
Leur effet se prolongea jusqu'à ce que la 
grande clameur de l'opinion publique irritée 
eût fait tomber ce monstrueux échafaudage 
du système des fermes. La cour des aides ne 
fut pas la dernière à lui donner le branle, 
lorsque, par l'organe de Malesherbes, son 
président, elle eut le courage de dire au roi : 
« Le fermier est le souverain législateur dans 
« les matières qui sont l'objet de son intérêt 
« personnel; abus intolérable, et qui ne se 
« serait jamais établi si ces droits étaient 
« soumis à un tribunal quel qu'il fût... Il est 
« nécessaire de venir au secours d'un peuple 
« opprimé par cette monstrueuse régie. » 
(Remontrances de 1775, Dalloz, v° Enregis- 
trement, n° 19.) 

« Ce ne fui encore là que le présage d'une 
réforme de venue inévitable. L'Assemblée cons- 
tituante eut bientôt fait de renverser de fond 
en comble tout le système administratif et 
économique de l'ancienne monarchie en 
matière d'impôts; non seulement elle les 
abolit, mais avec eux toutes les institutions 
administratives et les modes de recouvre- 
ment pratiqués jusqu'alors, la ferme et 
les ordonnances, aussi bien que les arrêts 
du conseil, pour ne conserver que les droits 
de douane, les droits d'enregistrement, de 
timbre et d'hypothèque, qui ont une nature 
à part et reçurent une réglementation nou- 
velle. (Làferrierb, Droit public et admimt- 



COUR DE CASSATION. 



209 



tralif, livre I", partie I", 4« éd. 1854, t. II, 

p. 162) (1). 

« Ainsi le département des fermes venant 
à disparaître, les règles instituées pour sa 
protection n'avaient plus de raison d'être et 
le droit commun reprenait son empire. C'est 
la pensée exprimée par Crétet, dans son rap- 
port du 21 frimaire an vii, au conseil des 
Anciens, lors de la discussion de la seconde 
loi sur l'enregistrement. « Le concours de 
« tant de mesures nouvelles n'admettait pas 
« la possibilité de procéder par voie d'addi- 
u tion aux lois anciennes, la presque totalité 
« de leurs dispositions devant être modifiée; 
a il a donc été nécessaire de leur substituer une 
t « loi générale qui va devenir le code complet 
« de la contribution du droit d'enregistre- 
« ment. » 

« L'ancien régime a cessé d'exister; les 
principes d'équité et de justice commencent 
à pénétrer dans la législation des impôts; les 
contribuables ne seront plus vinculés par des 
procès-verbaux qui les enlaçaient comme 
autant de condamnations anticipées; désor- 
mais ils pourront se défendre et y contredire. 
Et d'abord : a Toutes les lois rendues sur les 
« droits d'enregistrement, et toutes disposi- 
« lions d'autres lois y relatives, sont et de- 
if meurent abrogées pour l'avenir. » (Loi du 
22 frimaire an vu, art. 73.) 

a Formule d'abrogation si absolue », dit 
M. Laurent, a qu'il serait à désirer que toutes 
« les lois fussent rédigées avec le même soin, 
« ce qui permettrait d'abroger toute la légis- 
« lation antérieure, comme t'a fait le légis- 
« lateur de l'an vu. » (Principes de droit civil, 
XXX, n* 433.) 

« Les patentes de 1719 ont si bien cessé 
d'exister, que bientôt la loi du 22 pluviôse 
an vu, dont l'application fait l'objet de ce 
procès, par son article 8, admet expressément 
la preuve testimoniale sur les ventes faites en 
contravention à ses prescriptions, tandis que 
l'article 10 achève cette œuvre de rénovation 



(1) Décret des 21-30 mars 1790, supprimant la 
gabelle; quatre décrets des 22-24 mars 1790, suppri- 
mant divers droits sur les huiles, les savons, les fers, 
l'amidon ; décret des 5-49 décembre 1790, établissant 
l'enregistrement; des 42 décembre 4790-48 février 
4791, sur le timbre; des 48 décembre 4790 et 48 fé- 
vrier 4794, sur la contribution mobilière. 

(i) Dictionnaire des droit* d'enregistrement, par les 
rédacteurs du Journal de l'Enregistrement, Paris, 
1888,?* Vente de meubles, n° 446. € Ces procès-verbaux 
ne font pas foi de leur contenu jusqu'à inscription de 
faox. Ce caractère n'appartient qu'aux actes eipressé- 
ment désignés par la loi, et la loi du 22 pluviôse 
an vu étant muette à cet égard, on doit appliquer la 
règle générale qui veut que, à moins d'exception, la 



par l'abrogation de toutes dispositions de lois 
contraires. Aussi les arrêts du conseil invoqués 
par la demanderesse ont-ils cessé d'être appli- 
qués en France, quoique institués pour l'ad- 
ministration de ce pays (2). Et il serait, en 
vérité, fort étrange, qu'au moment où leur 
pays d'origine les répudiait comme faisant 
partie d'un régime décrié et devenu impos- 
sible, la Belgique se les fût appropriées pour 
le châtiment de ses contribuables. 

« La loi n'accorde foi à des procès-verbaux 
jusqu'à inscription de faux qu'excepiionel- 
lement et à regret, moyennant des garanties 
particulières que nous ne rencontrons même 
pas ici (3); témoin le code forestier du 20 dé* 
cembre 1854, art. 137. Mais, en matière fis- 
cale, elle croit superflu et inutile de pousser 
la rigueur à ce point, aussi la preuve contraire 
est-elle reçue. (Loi du 29 avril 1819, art. 11, 
sur les impositions communales ; loi du 21 mai 
1819, art. 41, sur les patentes; loi du 28 juin 
1822, art. 113, sur la contribution person- 
nelle; loi du 26 août 1822, art. 239, sur les 
droits d'entrée; loi du 1 er décembre 1849, 
art. 15, sur le débit de boissons distillées; 
loi du 20 décembre 1851, art. 3, sur le droit 
de débit de tabac.) 

a De ces considérations il ressort que, non 
seulement l'arrêt du conseil du 26 octobre 
1719 n'a jamais été publié en Belgique, mais 
que lors même qu'il en fût autrement, sa dis- 
position serait en opposition avec l'ensemble 
de nos lois en matière d'impositions. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : fausse 
application et violation de l'arrêt du conseil 
du 26 octobre 1719, confirmé par lettres pa- 
tentes du 5 décembre suivant ; des déclara- 
tions du roi des 29 septembre 1722, 25 mars 
1730, 8 septembre 1736; des arrêts du con- 
seil de 7 mars 1722 et 8 mai 1744 ; de l'arrêt 



preuve contraire soit admise contre les procès-ver- 
baux dressés pour constater les contraventions. » 
GàRNIER, n° 43454; cass. franc., 46 mars 4836 
(OALLOZ, v* Enreg., t. XXII, p. 576). 

(3) Denisart, v° Procès-verbal, p. 495. € L'ordon- 
nance du mois de juin 4680, titre V, des exercices 
des commis, art. 7, veut que les procès-verbaux con- 
cernant les fraudes soient signés de deux commis; 
que ces commis soient tenus de les faire signer aux 
parties intéressées, ou de /aire mention des interpel- 
lations et des refus de signer, comme aussi d'en 
laisser copie le mémo jonr et de les affirmer vérita- 
bles par-devant l'un des élus dans la quinzaine au 
pins tard... à peine de nullité, p 
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de règlement du 6 mars 1722 ; du décret des 
2-5 novembre 1790 sur la promulgation des 
lois, n° 2; des articles 71 et 73 de la loi, du 
22 frimaire an vu; des articles 8 et 10 de la 
loi du 22 pluviôse an vu, et de l'article 1 54 du 
code d'instruction criminelle : 

Considérant qu'en toute matière les pro- 
cès-verbaux dressés par les fonctionnaires 
publics compétents n'ont que l'autorité qui 
leur est attribuée par la loi; 

Qu'ils ne font pas foi jusqu'à inscription 
de faux, si ce n'est en vertu d'une disposition 
expresse ; 

Considérant que la loi du 22 pluviôse an vu, 
réglant les formalités de la vente publique et 
par enchères d'objets mobiliers, ne donne pas 
aux préposés de la régie de l'enregistrement 
le pouvoir de constater les contraventions 
jusqu'à inscription de faux; 

Considérant que, pour leur donner ce pou- 
voir, la partie demanderesse recourt vaine- 
ment aux dispositions qui en France, sous 
l'ancien régime, avaient établi comme règle 
que les procès-verbaux des commis des fer- 
mes ne pouvaient être attaqués que par la 
voie de l'inscription en faux; 

Que si, en se prévalant du préambule du 
décret des 2-5 novembre 1790, sur la pro- 
mulgation des lois, on peut soutenir que ces 
anciennes dispositions ont été d'abord main- 
tenues en France, il n'est aucunement permis 
d'induire de la loi du 22 frimaire an vu, sur 
l'enregistrement, qu'elles sont encore en vi- 
gueur; 

Que l'article 74 de cette loi dispose seule- 
ment qu'en attendant qu'il soit établi de 
nouvelles bases pour l'administration de 
l'enregistrement par une loi particulière, les 
lois qui existent sur son organisation, sa 
manutention et ses frais de régie, continue- 
ront d'être exécutées; 

Que cette disposition, ne concernant que 
la partie administrative de l'enregistrement, 
suivant le rapport fait par DuchAtel au con- 
seil desCinq-Cents, dans la séance du 6 fruc- 
tidor an vi, n'a aucun rapport avec la foi due 
aux procès-verbaux dressés par les préposés 
de l'enregistrement; 

Considérant que l'article 73 de la loi du 
22 frimaire an vu ajoute que toutes les lois 
rendues sur les droits d'enregistrement, et 
toutes dispositions d'autres lois y relatives, 
sont et demeurent abrogées pour l'avenir; 

Qu'ainsi, au lieu de contenir une disposi- 
tion qui, en se référant à la législation anté- 
rieure, autorise la partie demanderesse à 
prétendre que les arrêts du conseil et les 
déclarations du roi sur lesquels elle se fonde 
sont devenus obligatoires en Belgique, la loi 
du 22 frimaire an vu en prononce au con- 
traire formellement l'abrogation ; 



Considérant que si telle n'était pas la por- 
tée des articles 71 et 73 de la loi do II fri- 
maire an vu, cette abrogation aurait eu lien 
par la loi du 22 pluviôse an vu; 

Qu'en effet, cette loi trace, à l'article 8, des 
règles pour les procès-verbaux des préposa 
de la régie de l'enregistrement, ce qui im- 
plique déjà l'abrogation des règles antérieures 
sur cette matière, et prend, en outre, à l'ar- 
ticle 10, le soin de dire que toutes disposi- 
tions de loi contraires à la présente sont 
abrogées; 

Considérant que si, sous l'ancien régime, 
les procès-verbaux des commis des fermes 
qui avalent prêté serment faisaient foi jusqu'à 
inscription de faux, c'est que ces procès- 
verbaux étaient soumis, à peine de nullité, à 
diverses formalités destinées à en garantir la 
sincérité, notamment l'affirmation dans dd 
bref délai et la remise d'une copie aox par- 
ties intéressées, qui devaient être sommées 
de signer le procès-verbal ; 

Que la loi du 22 pluviôse an vu n'impose, ao 
contraire, aucune formalité particulière aox 
préposés de l'enregistrement pour la rédac- 
tion de leurs procès-verbaux; 

Qu'en les affranchissant ainsi des forma- 
lité auxquelles étaient soumis les procès- 
verbaux des commis des fermes, elle n'a po 
leur conserver l'autorité qui était subor- 
donnée à l'accomplissement de ces forma- 
lités; 

Considérant qu'il faut donc déduire de l'ar- 
ticle 8 de cette loi que, de même que la régie 
peut avoir recours à la preuve testimoniale 
pour suppléer aux procès-verbaux, de même 
les officiers publics poursuivis pour contra- 
vention à cette loi peuvent, par la preuve tes- 
timoniale, combattre les procès-verbaux dres- 
sés à leur charge; 

Considérant que le jugement attaqué trouve 
donc sa justification dans la loi du 22 pluviôse 
an vu, sainement interprétée; 

Qu'il ne se fonde point sur une application 
abusive de l'article 154 du code d'instruction 
criminelle, qui est étranger à la matière des 
impôts, comme l'a déclaré Cambacérès an 
conseil d'Etat, dans la séance du 28 fructidor 
an xii ; 

Que le jugement attaqué a pu rappeler cet 
article comme preuve de la règle qu'à moins 
d'une disposition expresse de la loi, qui les 
assujettit alors à des formalités plus rigou- 
reuses, les procès-verbaux ne font pas foi 
jusqu'à inscription de faux; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que, loin d'avoir contrevenu à aucune 
des dispositions invoquées à l'appui du pour- 
voi, le jugement attaqué a fait au contraire 
une juste application de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 
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Du 13 mai 1886. — 1* cb. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. de 
Paepe. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Le 
Jeune et Picard. 



2- ch. — 17 mavt 1886. 

ÉLECTIONS. — Qualité de Belge. — Lois 
spéciales. — Déclaration. 

La personnes nées avant le 8 juin 1839, sur 
le territoire de la Belgique, de parents habi- 
tant ce territoire, qui ont perdu cette qualité 
de Belge par suite des traités du 19 avril 
4839, conservent cette qualité sans être sou- 
mises à aucune déclaration, aux termes de 
Yarticle 1 er , § 2, de la loi du 4- juin 1839 
interprété par l'article 1 er de la loi du \ er juin 
4878 (1). (Traités du 19 avril 4839 ; loi du 
4 juin 1839, art. 1 er , § â; loi du 1 er juin 
1878, art. 1".) 

(HILBERT, — C. BAURET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 1 er , § 2, de la loi du 
4 juin 1839, interprété par l'article 1 er de la 
loi du 1 er juin 1878; 

Attendu qu'aux termes de ces dispositions, 
les personnes nées avant le 8 juin 1839, sur 
le territoire actuel de la Belgique, de parents 
habitant ce territoire, qui ont perdu la qua- 
lité de Belge par suite des traités du 19 avril 
1839, conservent cette qualité sans être sou- 
mises à aucune déclaration ; 

Attendu qu'il résulte des extraits d'actes 
de l'état civil produits par le défendeur pour 
obtenir la radiation du nom du demandeur 
sur les listes électorales, que celui-ci est né, 
le 20 janvier 1839, à Àrlon, d'un père domi- 
cilié en la dite ville; 

Que ce dernier était né à Schussig, 
commune de Schutrange, grand-duché de 
Luxembourg; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, pour ordon- 
ner la radiation du nom du demandeur sur 
les listes électorales, s'est fondé uniquement 
sur ce qu'il n'est pas établi « que le père du 
demandeur aurait réclamé le bénéfice des 
lois portées en faveur des sujets grand-du- 
caux pour leur faciliter la conservation ou 
l'obtention de la qualité de Belge » ; 

(1) LAURENT, Droit civil international, t. III, 
n» 243. Contra : casa., 26 mars 1878 (PASIC, 4878, 
1, 391). Mais la loi du 1« juin 1878, interpréta Ut e de 
la loi du 4 juin 1839, a renversé cette jurisprudence. 



Attendu qu'en le décidant ainsi l'arrêt a 
violé les textes cités à l'appui du pourvoi; 
Par ces motifs, casse... 

Du 1 7 mai 1886. — 2 e ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



S« CH. — 17 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Indigénat. — Présomption. — Preuve 
contraire. — Naissance en pays étran- 
ger. — Nationalité du père. 

L'inscjïjttion £un citoyen sur les listes électo- 
rales constitue en sa faveur une présomption 
d 'indigénat; il ne suffit pas, pour combattre 
cette présomption, d'établir que ce citoyen est 
né en France, il faut établir aussi que son 
père est étranger. 

(WAROUX, — C SANDRAS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le deuxième moyen de 
cassation, accusant la violation des articles 1 er , 
6, 8, 9 et 43 des lois électorales, de la pré- 
somption résultant de l'inscription du deman- 
deur sur les listes électorales et de l'arti- 
cle 10 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
a rayé le demandeur de la liste électorale par 
le seul motif que son père était né à Vieux- 
Condé, en France, en 1810: 

Attendu que l'inscription du demandeur 
sur les listes électorales de Thumaide consti- 
tuait en sa faveur une présomption d'indi- 
génat; 

Attendu qu'il incombait au défendeur, qui 
lui contestait la qualité de Belge, de fournir 
la preuve de son allégation; 

Attendu que le défendeur s'est borné à 
établir que le père du demandeur est né à 
Vieux-Condé (France), en 1810, de parents 
qui demeuraient à Vieux-Condé; 

Attendu qu'en 1810 la nationnalilé dérivait 
uniquement de la filiation et non du lieu de 
la naissance; que, par suite, le fait invoqué à 
l'appui de la demande en radiation ne prouve 
pas que le père du demandeur est étranger et 
ne suffisait pas pour priver le demandeur du 
bénéfice résultant de son inscription sur la 
liste électorale ; 

Attendu qu'en décidant le contraire l'arrêt 
attaqué a contrevenu aux dispositions légales 
invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 mai 1886. — 2 e ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl conf. M. Mélot, avocat général. 
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* CH. - 17 mal 1886. 



ÉLECTIONS. — Requête en cassation. 
— Délai. — Nullité. 

Est nul le pourvoi en cassation dont la requête 
n'a pas été déposée dans le délai fixé par la 
loi. 

(WARGNIES, — C. CAULIBR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la requête en 
cassation n'a pas été déposée dans le délai 
fixé par la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 47 mai 4886. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeerebooro, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Gond, conf. M. Méiot, avocat général. 



* ce. - 17 mai 1886. . 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Propriétaire non occupant. — Terme 
de location. — preuve. 

La loi du 22 août 4885 {art. 2) a voulu resti- 
tuer à la contribution personnelle son véri- 
table caractère d'impôt d'occupation; elle res- 
treint F attribution qui peut être faite au 
propriétaire non occupant. Le juge peut 
exiger la preuve d'une location moindre ou 
plus longue que trois mois (I). (Loi du 
22 août 4885, art. 2.) 

(X..., — C. DIVERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 1 er , 6, 8, 9, 42, 45 des 
lois électorales et 2 de la loi du 22 août 4885, 
en ce que l'arrêt attaqué n'a pas tenu compte 
de la présomption qui résultait, au profit du 
demandeur, de son inscription tant sur la 
liste électorale que sur le rôle des contribu- 
tions : 

Attendu que le demandeur était inscrit sur 
la liste et sur le rôle à raison de contribu- 
tions personnelles relatives à une maison, 
mais qu'il est constaté en fait, par l'arrêt dé- 
noncé, que cette habitation était occupée par 
un tiers : 



(1) Un grand nombre d'arrêts identiques du môme 
Jour. 



Attendu que l'article 2 de la loi du 22 août 
4885 a eu pour but de fortifier les droite 
électoraux des locataires en restituant à la 
contribution personnelle son véritable carac- 
tère d'impôt d'occupation et, par suite, en 
restreignant dans des limites rigoureuses 
l'attribution qui peut en être faite an pro- 
priétaire non occupant; 

Que, suivant son texte, le propriétaire on 
bailleur n'est jamais tenu comme débiteur 
direct de la contribution, s'il s'agit de maison 
louée par parties, que quand la location est 
consentie pour un terme moindre qu'en tri- 
mestre et, s'il s'agit de maison entière louée 
pour pareil terme, que quand le locataire 
ne Ta pas habitée pendant trois mois consé- 
cutifs; 

Attendu que l'existence de ces conditions 
ne peut, en général, être vérifiée qu'au moyen 
de conventions auxquelles les tiers sont 
étrangers et dont la justification incombe na- 
turellement à celui qui s'en prévaut; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
en ordonnant la radiation du nom du deman- 
deur sur la liste électorale, foute par loi 
d'avoir offert la preuve qu'il était le débiteur 
direct de la contribution litigieuse, n'a nulle- 
ment méconnu les textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 47 mai 4886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* ch. — 17 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription sur les listes. 
— Présomption. — Preuve contraire. - 
Chose jugée. 

On ne peut, pour combattre la présomptm 
résultant de V inscription sur la liste étedo- 
raie, s'appuyer sur la chose jugée résultait 
d'arrêts se rattachant à des listes annuelle* 
antéiieures. 

(DEWEZ, -— C FILANSIF.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique acca- 
sant la violation des articles 4", 6, 8, 9, 41 
43 des lois électorales; 4349, 4350, 1551 do 
code civil; 97 de la Constitution; Ml do 
code de procédure civile, en ce que l'arrêta 
refusé de compter au demandeur, pour 4885, 
la contribution due, à raison d'une servante. 
en se fondant uniquement sur des arrêts an- 
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teneurs et en ne donnant aucun motif nou- 
veau, relativement au cens actuel : 

Attendu que le demandeur en cassation, 
étant inscrit sur la liste électorale, se trou- 
vait protégé par la présomption résultant de 
cette inscription; que, néanmoins, il offrait 
de prouver que, dès le 1 er janvier 1883, il 
possédait la base de l'imposition qui lui est 
contestée; 

Attendu qu'à la vérité deux arrêts de la 
cour d'appel de Liège, du 16 janvier 1884 
et du 19 mars 1883, ont décidé que le de- 
mandeur n'était pas fondé à se prévaloir de 
cette contribution, mais que les listes électo- 
rales étant sujettes à une revision annuelle, 
les arrêts invoqués ne pouvaient avoir dans 
la cause l'autorité de la chose jugée; que, 
dès lors, l'arrêt dénoncé, en s'appuyant uni- 
quement sur ces décisions pour prononcer 
la radiation du nom du demandeur de la liste 
des électeurs généraux de la ville de Dison, 
a contrevenu aux dispositions citées à l'appui 
do pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 mai 1886. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CH. - 17 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Habitation commune. — 
Père. — Fils. — Principal locataire. — 
Ménages séparés. — Preuve. — Admis- 
sion. 

Le juge électoral a dû admettre le fils majeur 
habitant la même maison que son père à 
prouver qu'il en est le principal locataire et 
qu'il y a un ménage tout à fait séparé. (Loi 
du 22 août 1885, art. 1 er , litt. A.) 

(bailoux, — c. filansif.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier et deuxième 
moyen accusant la fausse application et, par 
suite, la violation des articles 1 er , 8, 9 des 
lois électorales; 1 er , littera A, de la loi du 
22 août 1885; 97 de la Constitution; 141 du 
code de procédure civile: 

Attendu que si l'article 1 er de la loi du 
22 août 1885 porte que le père de famille 
doit être tenu pour le principal occupant de 
la maison qu'il habite avec ses fils majeurs, 
il ressort néanmoins des travaux préparatoires 
de la loi que cette disposition ne doit rece- 

pas., 1886. — 1 N PARTIE. 



voir son application qu'au cas où le père vit 
avec ses enfants et ne forme avec eux qu'un 
ménage commun ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, en 
décidant que le demandeur ne peut se préva- 
loir de la contribution personnelle qui lui est 
contestée, alors même qu'il serait le principal 
locataire de la maison, et qu'il aurait un mé- 
nage tout à fait séparé de celui de son père, 
et en refusant d'avoir égard à ses offres de 
preuve, a contrevenu aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 mai 1886. — 2 e cb. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2» CH. — 17 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Acte de vente. — Trans- 
cription. — Attestation signée du con- 
servateur. — Minute. — Notaire. — 
Déuvrancb d'extraits. 

La mention signée par le conservateur des 
hypothèques, sur la minute d'un acte de vente 
transcrit et attestant la transcription même, 
suivant un usage constant, s'incorpore à cette 
minute, en devient le complément, et le no- 
taire qui en a la garde et le dépôt peut en 
délivrer des extraits conformes. (Code élect., 
art. 18, n° 5.) 

(LANNBAU, — C. AERENS ET LEVIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles 1 er , 
124, 127, 128 de la loi hypothécaire du 
16 décembre 1851 et de l'article 8 du code 
électoral, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que la transcription d'un acte de vente immo- 
bilière est légalement prouvée par l'indica- 
tion faite au pied de l'expédition de cet acte 
par le notaire qui l'a reçu: 

Attendu que, suivant un usage constant, 
l'accomplissement de la formalité de la trans- 
cription est attestée par une mention faite et 
signée par le conservateur des hypothèques 
au pied de la minute des actes translatifs de 
droits réels immobiliers ; 

Attendu que cette mention s'incorpore à 
la minute dont elle est le complément, et que 
le notaire qui en a la garde et le dépôt peut, 
en vertu de l'article 18, n° 5, du code élec- 
toral, en délivrer des extraits certifiés con- 
formes; 

U 
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Que l'arrêt dénoncé n'a donc violé aucun 
des textes invoqués ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1886. — 2 e ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Gi- 
ron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CH. - 17 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Motifs insuffisants. — 
Arrêt. — Faits invoqués. — Consé- 
quences juridiques. 

N'est pas suffisamment motivé Varrèt du juge 
électoral qui omet de discuter les faits spé- 
ciaux invoqués en conclusion et de rencon- 
trer les conséquences juridiques que les par- 
ties en déduisent. (Constitua, art. 97.) 

(daneels/— c. vanderhaegbn pour 
vandenbosschb.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation de l'article 97 de la Constitution, 
en ce que l'arrêt dénoncé a omis de statuer 
sur la question soulevée par le demandeur, 
savoir si le défendeur Yandenbossche avait 
ou non fait cession de ses biens à ses créan- 
ciers: 

Attendu que le demandeur, pour combattre 
la demande tendant à faire inscrire Yanden- 
bossche sur la liste électorale de Zulte, sou- 
tenait que des termes des propositions faites 
par ce dernier à ses créanciers, dans le but 
d'obtenir un concordat préventif de la fail- 
lite, et homologuées par le tribunal de com- 
merce de Gand, il résulte qu'il a fait cession 
de tous ses biens à ses créanciers, se réser- 
vant seulement les vêtements nécessaires à 
lui et à sa famille ainsi qu'un modeste mobi- 
lier; 

Attendu que le demandeur a reconnu ex- 
pressément dans ses conclusions que le con- 
cordat préventif de la faillite ne prive pas 
nécessairement un commerçant de ses droits 
politiques, mais qu'il ajoutait que, dans l'es- 
pèce, les énonciations du contrat intervenu 
entre Vandenbossche et ses créanciers prou- 
vent que, pour obtenir un concordat pré- 
ventif, il leur a effectivement cédé tous ses 
biens; 

Attendu que l'arrêt attaqué a repoussé les 
conclusions du demandeur en donnant pour 
unique motif que le concordat préventif est 



un contrat sui generis qui n'implique pas né- 
cessairement une cession de biens, proposi- 
tion dont l'exactitude était admise par le 
demandeur lui-même; mais qu'il a omis de 
discuter les faits spéciaux qu'invoquait ce 
dernier pour étayer son système et de ren- 
contrer les conséquences juridiques qu'il en 
déduisait ; 

Qu'il n'est donc pas motivé au vœudePar- 
ticle 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 mai 1886* — 2« ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* ch. - 17 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Administrateur de soentrts 

DE SECOURS MUTUELS. — CaPAOTAIRE. — 

Exercice des fonctions. 

La loi accorde V électoral comme capacitaire 
aux administrateurs des sociétés de secom 
mutuels en exercice, mais non à ceux qui ont 
rempli ces fonctions. En principe, la quitté 
d'électeur capacitaire ne peut être accordée 
qu'à ceux à qui la loi l'attribue en terwt 
exprès. (Loidu24 aoûtl883,art. l",n*18.) 

(VALLEZ, — C. SEGHERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation et fausse application de 
l'article 1 er de la loi du 24 août 1883 : 

Attendu que la qualité d'électeur capaci- 
taire ne peut être accordée qu'à ceux à qui la 
loi l'attribue en termes formels; 

Attendu que le n° 18 de l'article 1 er de la 
loi de 4883 la confère aux administrateurs de 
sociétés de secours mutuels se trouvant dans 
certaines conditions, mais non à ceux qui ont 
rempli ces fonctions; 

Attendu que lorsque la loi attache la capa- 
cité électorale d'une manière permanente et 
indélébile à certains emplois, charges ou 
titres, comme dans les n°* 1 er et 2 de l'article 
précité, elle le dit expressément ; 

Attendu que l'arrêt attaqué interprète erro- 
nément la partie finale du dit n° 18; que 
cette disposition exige bien que l'adminis- 
trateur dont elle s'occupe ait, au moment de 
son inscription, trois années de fonctions, 
mais ne lui accorde nullement la perpétuité 
de l'électorat du moment où il a rempli ses 
fonctions pendant ce nombre d'années; 
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Par ces motifs, casse... 

Du 47 mai 1886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S* CH. - 17 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Père occupant la maison commune. — 
Disposition légale. — effet rétroactif 
restreint. 

La disposition de la loi du 22 août 1885, qui 
attribue au père la contribution personnelle 
affectant la maison habitée avec les enfants, 
n'a d'effet rétroactif que pour l'année 4 885(1 ). 
(Loi du 22 août 1885, art. 1 er , litl. A K 
art. 9, alin. 4.) 

(van hove, — C DANEELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi tiré de la violation des articles 1 er , lit- 
tera A, et 9, § 4, de la loi du 22 août 1885, 
en ce que l'arrêt attaqué applique la première 
de ces dispositions aux années 1885 et 1884 : 

Attendu que l'arrêt attaqué ordonne la ra- 
diaiiop du demandeur parce que, non pas 
seulement en 1885, mais encore en 1883 et 
1884, ce dernier demeurait avec son père, et 
que la personnelle affectant leur maison com- 
mune, aussi bien pour ces dernières années 
que pour la première, devait être attribuée 
au père seul, par application de l'article 1 er , 
littera A, de la loi du 22 août 1885; 

Attendu que c'est en méconnaissant la 
portée et l'esprit de cet article que l'arrêt 
attaqué lui donne un effet rétroactif aussi 
étendu ; 

Que lors de l'élaboration de la loi de 1885 
la section centrale, à l'avis de laquelle le gou- 
vernement s'est rallié, a entendu restreindre 
la présomption légale établie au sujet du 
principal occupant à l'année 1885, et qu'aussi 
cette intention est manifestée nettement dans 
le troisième alinéa de l'article 9, qui ne men- 
tionne pas l'article 1 er au nombre de ceux 
qui seront appliqués sans distinction entre 
les années antérieures et l'année courante; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 mai 1886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 

général. 

(t) Cus., 5 mai 1888 {êuprà, p. 189). 



* CH. — 17 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Cession volontaire. — 
Payement des créanciers. — Interpréta- 
tion du JUGE. 

La disposition des lois électorales qui prive du 
droit d'électeur ceux qui ont fait cession de 
leurs biens aussi longtemps qu'ils n'ont pas 
payé intégralement leurs créanciers, s'ap- 
plique à la cession volontaire. (Lois élect., 
art. 19, § 5; code civ., art. 1267; loi du 
20 juin 1885, art. 24.) 

Le juge électoral interprète souverainement le 
contrat de cession volontaire. 



IN DE VILLERMONT, — C. GOUTTIER.) 
ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur l'unique moyen accu- 
sant la violation et la fausse application des 
articles 19 des lois électorales coordonnées ; 
97 de la Constitution; 4265, 4267, 1519, 
1520 du code civil; 9, 14, 12, 15 de la loi 
du 20 juin 1885, en ce qu'il résulte des 
pièces du dossier et des constatations de 
l'arrêt attaqué, d'une part, que le demandeur, 
pour obtenir un concordat préventif de la 
faillite, s'est borné à donner mandat à un 
conseil de liquidation de réaliser son avoir 
et d'en répartir le produit entre ses créan- 
ciers, et, d'autre part, qu'il a obtenu de ces 
derniers une quittance définitive et absolue : 

Considérant que le demandeur, étant com- 
merçant, n'était pas, aux termes de l'ar- 
ticle 555 de la loi du 8 avril 1851, recevable 
à demander son admission au bénéûce de la 
cession ; qu'il ne pouvait, par conséquent, se 
soustraire à la contrainte par corps en faisant 
une cession de biens judiciaire; mais que 
cette disposition ne lui interdisait pas de 
faire la cession de biens volontaire qui est 
prévue par l'article 1267 du code civil, et qui 
n'a d'effet que celui résultant des stipulations 
du contrat passé entre le débiteur et ses 
créanciers; 

Considérant qu'il résulte des constatations 
de l'arrêt attaqué que l'une des conditions 
du concordat préventif obtenu par le deman- 
deur était qu'il donnait mandat absolu et 
irrévocable aux liquidateurs du Comptoir gé- 
néral aux fins de réaliser son avoir personnel 
mobilier et immobilier; qu'il mettait, à cet 
effet, à leur disposition tous ses biens sans . 
restriction ni réserves; que la commission 
de liquidation était investie des pouvoirs les 
plus étendus pour opérer la liquidation au 
mieux des intérêts tant des créanciers que 
des débiteurs, réaliser ou employer l'avoir 
mis à sa disposition et en répartir le produit 
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entre tons les créanciers, suivant leurs droits 
respectifs; 

Considérant que l'arrêt attaqué déduit de 
ces constatations que le demandeur a, pour 
obtenir un concordat préventif de la faillite, 
consenti volontairement la cession de tous 
ses biens au profit de ses créanciers, et que 
les personnes chargées conventionnellement 
d'opérer la liquidation de son patrimoine 
étaient aussi bien les mandataires de ses 
créanciers que ses mandataires propres ; 

Considérant que cette interprétation des 
clauses du contrat intervenu entre le deman- 
deur et ses créanciers est souveraine; 

Considérant que si les créanciers ont, par 
le concordat préventif, donné au demandeur 
quittance absolue et définitive, il n'en reste 
pas moins tenu, aux termes de l'article 24 de 
la loi du 20 juin 4883, en cas de retour à 
meilleure fortune, de les payer intégralement; 

Considérant, en effet, qu'il résulte des dis- 
cussions parlementaires que la disposition de 
F article 24 est d'ordre public et que, quelles 
que soient les énonciations du concordat, le 
débiteur est tenu, en cas de meilleure for- 
tune, de payer intégralemenfses créanciers; 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué qu'il n'est pas établi que depuis la 
cession les créanciers du demandeur ont été 
payés intégralement; 

Considérant, dès lors, que les conditions 
requises pour l'application de l'article 19, 
1 3, des lois électorales coordonnées se trou- 
vent réunies, et que l'arrêt attaqué n'a pu, en 
le décidant ainsi, violer aucune des disposi- 
tions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1886. — 2 8 ch. — Pris. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Gi- 
ron. — Cond. conf. M. Hélot, avocat général. 



«•Œ. — 17 mal 1886. 

ÉLECTIONS. —Location moindre qu'un tri- 
mestre. — Contribution personnelle. — 
Propriétaire non habitant. 

La contribution personnelle des parties d'habi- 
tations ou de bâtiments louées pour un terme 
moindre qu'un trimestre est due par le pro- 
priétaire, bien que non habitant (1). (Loi du 
22 août 1885, art. 2, § 5.) 

(UTTERHOEVEN, — C KBRSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 



(1) St»/>r*,p.2l2. 



violation des articles 1319 à 1322 du code 
civil et de l'article 2,§ 5, de la loi du 22 août 
1885: 

Attendu que le demandeur dont on récla- 
mait la radiation a, dans ses premières con- 
clusions, soutenu qu'il avait le droit de se 
prévaloir d'une quotité suffisante pour attein- 
dre le cens communal dans des impôts per- 
sonnels afférents à des maisons sises à Anvers, 
bien qu'il ne les habite pas; qu'à cet effet il 
a offert de prouver que ces maisons ont été 
louées par parties directement par les pro- 
priétaires à différents locataires, et que les 
locations ont eu lieu, suivant les usages 
d'Anvers, pour un terme moindre qu'un tri- 
mestre; 

Attendu que l'arrêt attaqué, rejetant impli- 
citement l'offre de preuve, ordonne la radia- 
tion du demandeur par le motif que l'article 2 
de la loi du 22 août 1885 disposerait que les 
propriétaires non habitants imposés au lies 
et place de leurs locataires cesseront de l'être 
à l'avenir, et que, dès lors, la contribution 
personnelle des maisons dont il s'agit n'étant 
plus imposée au nom des propriétaires pour 
toute l'année 1885, cesse de compter an de- 
mandeur pour la formation du cens en vertu 
de l'article 8, § 2, des lois électorales; 

Attendu que, contrairement à ce que dit 
l'arrêt dénoncé, le § 5 de l'article 2 de la loi 
du 22 août, restreignant l'application du prin- 
cipe de cette loi, dont le but était de conso- 
lider le droit de l'occupant, exclut de la me- 
sure qu'elle prescrit les parties d'habitations 
ou de bâtiments louées pour un terme moindre 
qu'un trimestre, et dispose qu'elles seront 
considérées comme étant à l'usage des pro- 
priétaires ou bailleurs qui en devront la con- 
tribution, bien que non habitants; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué a fausse- 
ment appliqué et violé l'article cité de la loi 
du 22 août 1885; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 mai 1886. — 2 e ch. — Pr. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M.Protin. 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



*• ch. — 17 mal 1886. 

ÉLECTIONS. —Chef d'établissement d'éod- 
cation. — Redevable unique. — Coirru- 

BUTION PERSONNELLE. 

Il ne peut y avoir, pour le payement de la con- 
tribution personnelle d'établissements d'édu- 
cation, qu'un seul directeur redevable. (Loi 
du 22 août 1885, art. 1 er , lilt. £.) 
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(TRUFPAUD, — C. BINBT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1 er et 8 des lois électo- 
rales, de l'article 1", B, de la loi du 22 août 
1885 et des articles 1317 à 1319 du code 
civil ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1 er , 
liUera B, de la loi du 22 août 1885, doivent 
être tenus pour principaux occupants les 
supérieurs ou directeurs de communauté pour 
les établissements qu'ils habitent; 

Attendu qu'il a été expressément entendu, 
lors des travaux préparatoires de la loi, qu'il 
ne pouvait y avoir qu'un chef par institution; 
qu'en effet, en réponse à une question posée 
par la section centrale, le gouvernement a 
dit : a Le cas où il y aurait deux supérieurs 
égaux ne s'est pas encore présenté; il parait 
évident et l'expérience démontre qu'il ne 
peut y avoir qu'un supérieur par établisse- 
ment » ; qu'il suit de là que la contribution 
personnelle ne peut compter qu'à une seule 
personne; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que le demandeur et un sieur 
Cornille sont portés ensemble au rôle comme 
directeurs d'une communauté à Saint-Ghis- 
lain, pour une personnelle dont la moitié 
seulement est attribuée au demandeur par la 
liste électorale; 

Attendu que cette attribution de moitié est 
contraire à la loi et que, dès lors, l'inscrip- 
tion sur la liste n'emporte pas présomption; 
que le demandeur ne peut, en effet, s'attri- 
buer l'impôt s'il ne prouve qu'il est supérieur 
de l'établissement, auquel cas il aurait droit 
à la totalité, mais qu'il n'a pas rapporté cette 
preuve; 

Que de ce qui précède il suit qu'en or- 
donnant la radiation du nom du demandeur, 
l'arrêt attaqué s'est conformé à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1886.— 2« ch.— Prés. M. ?an- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Protin. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



2» CH. — 17 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Impôt personnel. —Maison 

OCCUPÉE AU 1 er JANVIER. — MAISON OCCUPÉE 
AU COURS DU PREMIER TRIMESTRE. — REDE- 
VABILITÉ. 

Uimpôt personnel est dû par toute personne 
occupant une habitation au cours du premier 
trimestre, alors même que la maison aurait été 



occupée au 1 er janvier par une autre per- 
sonne qui serait aussi de ce chef débitrice de 
l'impôt (1). (Loi du 28 juin 1832, art. 54.) 

(KERSTENS, — C. VAN IMMERSBEL.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1 er , 2, 5, 6, 8, 9, 42, 
43, 60 des lois électorales coordonnées, 6 et 
54 de la loi du 28 juin 1822, en ce qu'il 
attribue au défendeur la contribution per- 
sonnelle d'une maison qu'il n'a occupée que 
le 25 février, alors qu'elle est due par l'occu- 
pant au 1 er janvier: 

Attendu que l'article 54 de la loi du 28 juin 
1822 frappe de l'impôt personnel toute per- 
sonne occupant une habitation au cours du 
premier trimestre, alors même que la maison 
aurait été occupée au 1 er janvier par une 
autre personne, qui serait aussi, de ce chef, 
débitrice de l'impôt; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué a fiait 
uâe juste application des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i 7 mai 1 886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



*• ch. — 17 mal 1886. 

ARRÊT DE RENVOI EN COUR D'ASSISES. 
— Cassation. — Moyens prévus par 

L'ARTICLE 299 DU CODE D'INSTRUCTION CRI- 
MINELLE. — Faits imputés. — Lois invo- 
quées. 

Est non fondé le pourvoi dirigé contre Varrét 
de renvoi de la chambre des mises en accu- 
sation, dans aucun des cas prévus par Var- 
ticle 299 du code d'instruction criminelle, 
lorsque, d'ailleurs, les faits imputés ans pré- 
venus sont prévus et punis par des lois invo- 
quées dans l'arrêt (2). 

(defuisseaux et mahbu.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu les pourvois, fondés sur 
la violation et la fausse application des lois 
sur la matière et sur ce que l'écrit incriminé 
ne constitue ni crime ni délit ; 

Attendu que les demandes en nullité ne 
sont formées dans aucun des seuls cas où, 

(1) Môme arrêt du même jour en cause Kerstens, 
e. Briand. Cass., 15 mai 4882 (PASIC, 4885, 1, 380). 
(8) Cass., 44 février 4884 (Pasic, 4884, 1, 85). 
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aux termes de l'article 299 du code d'instruc- 
tion criminelle, elles pouvaient être accueil- 
lies; que les faits imputés aux demandeurs, 
tels qu'ils sont qualifiés par l'arrêt de renvoi, 
sont prévus et punis par les articles 2 et 3 
du décret du 20 juillet 4851 et de l'article 1 er 
de la loi du 6 avril 1847; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1886. — 2 e en.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



* ch. - 17 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Patentes. — Agents 

D'AFFAIRES. — DÉCLARATION. — DÉLAI. 

En matière de patente régie par Varticle 23 
des lois électorales (loi du 21 mai 1819, 
tableau XI), le patentable, comme le tiers 
qui exerce l action populaire, peut compléter 
sa déclaration en temps utile, au cours de 
l'instance (1). 

Le délai d'un mois dont fait mention le § 5 de 
l'article 9 de la loi du 22 août 1885 n'est 
pas prescrit à peine de déchéance. (Lois 
élect., art. 25; loi du 21 mai 1819, ta- 
bleau XI; loi du 22 août 1885, art. 5 et 
9, § 5.) 

(VERBRAEKEN, — C. TORFS ET VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 3, 6, 8, 9, 23 des lois 
électorales, 1517 et suiv. du code civil, et 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt atta- 
qué ordonne la radiation du demandeur, parce 
que ce dernier n'ayant produit que pendant 
l'instance électorale les indications exigées 
par l'article 23 pour les déclarations de pa- 
tentes, il aurait dû prouver qu'il possédait la 
base de la patente : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que le demandeur, qui est inscrit 6ur la 
liste électorale communale au moyen d'une 
patente d'agent d'affaires, ne s'est pas con- 
formé, lors de sa déclaration de patente, aux 
prescriptions de l'article 23 des lois coordon- 
nées, et qu'il n'a pas usé du délai d'un mois 
accordé par l'article 9 de la loi du 22 août 
4885 à ceux qui avaient négligé de remplir 
cette formalité; 

Attendu que ce nouveau délai n'étant pas 
prescrit à peine de déchéance, le droit du 
patentable reste tel qu'il était avant la loi du 
22 août 1885; 

(4) Cas»., 6 mai 1884 (PàSIC, 4884, 1, 466). 



Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires et des discussions parlementaires an 
sujet de l'article 54 de la loi de 1877, qui est 
devenu l'article 23 des lois électorales, que 
si les énonciations exigées dans la déclara- 
tion, dans le but d'en vérifier la sincérité, 
n'ont pas été fournies, le patentable, comme 
le tiers qui exerce l'action populaire, peut 
encore compléter les mentions insuffisantes 
de sa déclaration, au cours de l'instance élec- 
torale dans laquelle son droit est contesté ; 

Que, si elles sont fournies en temps utile, 
la présomption, résultant pour le patenté de 
son inscription aux rôles et sur fa liste élec- 
torale, et qui se trouvait énervée par la con- 
testation basée sur l'irrégularité constatée de 
sa cotisation, redevient entière par suite des 
justifications produites ; qu'il n'est pas besoin, 
comme le dit à tort l'arrêt attaqué, qu'il prouve 
autrement encore son droit à la patente dont 
il se prévaut; 

Et attendu que le demandeur a Je 5 janvier 
1886, pour répondre au recours formé contre 
lui, fourni une déclaration supplémentaire 
indiquant les noms, professions et adresses 
des personnes qui l'emploient et le rétri- 
buent; que cette déclaration, dont les défen- 
deurs pouvaient contrôler la sincérité, n'a pas 
été contredite; 

Que, dès lors, en refusant dans ces circons- 
tances de compter au demandeur l'impôt pa- 
tente à raison duquel il était inscrit et en 
ordonnant sa radiation, la cour d'appel de 
Bruxelles a faussement interprété et, par 
suite, violé l'article 23 des lois électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 17 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Cond. conf. M. Mélot, avocat général. 



& CH. — 18 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassatior tak- 
dif. — Déchéance. 

Est frappé de déchéance le pourvoi électoral 
formé le 28 avril contre un arrêt d* 
7 avril (2). 

(KERSTENS, — C NAGELS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt contre 
lequel le pourvoi a été dirigé a été rendu le 
7 avril 1886, et que la requête en cassation 

(2) Suprà, p. 488; case., 44 avril 4885 (Pasic, 
4885, 1, 434). 
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rîa été reçue au greffe de la cour d'appel de 
Bruxelles que le 28 avril; qu'en conséquence, 
la déchéance doit être prononcée aux termes de 
l'article 83 des lois électorales coordonnées; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886. — 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre.— ConcLconf. M. Mélot, avocat général. 



* OL - 18 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Exposé som- 
maire DES MOYENS. — TEXTES CITÉS. — 

Question indiquée au pourvoi, non réso- 
lue EN L'ARRÊT ATTAQUÉ. 

Est non recevable le pourvoi dont les textes 
cités à V appui sont sans rapport avec V ex- 
posé sommaire des moyens; il est sans base, 
si, bailleurs, l'arrêt n'a point décidé la ques- 
tion indiquée en la requête en cassation (1). 

(JACOB, — C TORFS ET VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1 er , 2, 3, 42, 45 des 
lois électorales et du tableau XI annexé à la 
loi du 21 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué 
décide qu'une patente inscrite au nom d'une 
société en nom collectif ne peut être divisée 
entre les associés : 

Attendu que les textes cités sont sans rap- 
port avec l'exposé sommaire du moyen, tel 
qu'il est formulé par la requête en cassation; 
que l'arrêt attaqué ne décide point d'ailleurs 
que des associés en nom collectif ne peuvent 
se prévaloir d'une quote-part de la patente 
imposée à la société; 

D'où il suit que le pourvoi est non receva- 
ble aux termes de l'article 83 des lois électo- 
rales et qu'il manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886. — %• ch.— PrésM. ?an- 
denpeereboom,' président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



S* CB. — 18 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Conducteur d'artillerie. 
— Militaire en activité de service. 

Le conducteur d'artillerie ne peut être assimilé 

(4) Suprà, p. 158 et 160. 

(1) Arrêt identique du même jour en cause 
Wouters, e. Torfe et Van de Paer. Casa., 14 avril 1885 



comme capacitaire aux militaires eu activité 
de service. (Loi du 26 avril 1884, art, 1* 
et 2.) 

(KERSTENS, — C. DENIS.) 
ARRÊT. 

LA COUK ; — Sur le moyen de cassation : 
violation des articles 2, 3, 42, 43 , 41 des lois 
électorales; 1 er et 2 de la loi du 36 avril 1884 ; 
1320 du code civil, en ce que l'arrêt dénoncé 
décide que la suspension du droit de vote ne 
peut priver le sous-officier du droit h V ins- 
cription, du chef d'un titre autre que celui 
de sous-officier : 

Attendu que, pour ordonner l'inscription 
du défendeur comme électeur ca paritaire et 
pour le soustraire à l'application de la loi du 
26 avril 1884, l'arrêt attaqué se fonde, non 
seulement sur le motif critiqué par le pour- 
voi, mais aussi sur ce que le défendeur est 
conducteur d'artillerie et ne peut Être assi- 
milé aux militaires en activité de service; 

Que par là se trouve suffisamment justifiée 
la décision rendue, et que le demandeur est 
sans intérêt et, dès lors, non recevable dans 
le moyen présenté; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886.— 2 a ch.— Pnb.M.Tan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* ch. — 18 mal 18BB. 
ÉLECTIONS. — Agents ADMimsTiuTtPs. 

On ne peut considérer comme fonctionnaires de 
Pordre administratif des agents tels que les 
visiteurs du matériel ou des locomotives, les 
machinistes du chemin de fer de l'Etat (arr. 
royal du 15 novembre 1877, lit. Itlj; la 
loi a entendu attacher Yélectorat capacitaire 
à la possession d'un emploi faisant présu- 
mer une instruction primaire complète (2). 
(Loidu24 août 1883, art. 2. 

(RACHEL, — C. TORFS ET VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 1 er , 2, 42, 45 des lois 

(Pasic, 1885, 1, 123). Le juge du fond apprécie sou- 
verainement la qualité de fonctionnaire da l'ordre 
administratif. 
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électorales et 1 er de la loi du 24 août 1883, 
en ce qiie l'arrêt attaqué, en décidant que le 
demandeur, visiteur du matériel au chemin 
de fer de l'Etat, n'est point un fonctionnaire 
de Tordre administratif, parce qu'il ne peut 
être présumé posséder l'instruction primaire, 
ajoute une condition à celles exigées par la 
loi: 

Attendu que l'article 1 er , n° 10, de la loi du 
24 août 1883 ne range pas dans la catégorie 
des électeurs capacitaires toutes les personnes 
employées ou attachées au service de l'Etat 
ou des autres administrations que l'article 
spécifie, mais seulement celles qui ont la 
qualité de fonctionnaires de l'ordre adminis- 
tratif; 

Attendu que, tout en tenant compte du but 
spécial et de l'esprit de cette disposition, on 
ne saurait, sans forcer le sens des mots, con- 
sidérer comme fonctionnaires de l'ordre ad- 
ministratif des agents, tels que les visiteurs 
du matériel ou des locomotives et les machi- 
nistes du chemin de fer de l'Etat, dont l'em- 
ploi consiste principalement dans un travail 
manuel ; 

Que le titre III de l'arrêté royal du 15 no- 
vembre 1877, organique de l'administration 
des chemins de fer de l'Etat, qualifie au sur- 
plus cette classe d'agents du nom d'ouvriers 
et dispose qu'ils sont payés sur les alloca- 
tions pour salaires; 

Attendu que si la loi, à la vérité, en fixant 
à 1,500 francs le minimum du traitement 
annuel dont parle l'article 1 er , n° 10, montre 
qu'il n'y a pas lieu de prendre égard au peu 
d'importance des fonctions, il n'en faut pas 
moins toutefois induire de son ensemble, et 
particulièrement de son article 2, qu'elle n'a 
entendu attacher l'électoral capacitaire qu'à 
la possession d'un emploi faisant présumer 
une instruction primaire complète; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt dénoncé, en statuant comme il l'a fait, 
n'a nullement contrevenu aux textes cités; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf» M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CH. — 18 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Fonctionnaire inamovible. 
— Résidence au 1 w août. — Enquête. 

Les dispositions qui déterminent le domicile 
réel du fonctionnaire inamovible n'inter- 
disent pas au juge électoral d'admettre une 



preuve à l'effet de déterminer sa restitua 
àladatedu i cr août(\). 

(DECAMPS, — C CLOES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur le moyen du pourvoi: 
fausse application de l'article 107 du code 
civil, violation de l'article 43 des lois élec- 
torales : 

Attendu que le domicile électoral du fonc- 
tionnaire inamovible n'est pas distinct de son 
domicile réel et se trouve dans la commune 
où il a son principal établissement à la date 
du 1 er août; 

Attendu que l'article 107 du code civil, 
qui crée un domicile de droit, et les disposi- 
tions des lois organiques, qui astreignent ie 
juge, en principe et sous des peines discipli- 
naires^ résider au lieu où il exerce ses fonc- 
tions, ne font pas obstacle à l'application de 
cette règle; 

Qu'il suit de là qu'en rejetant, sur le fon- 
dement du dit article 107, la preuve des faite 
allégués, l'arrêt dénoncé a, par une fausse 
application de cet article, contrevenu à l'arti- 
cle 43 des lois électorales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 18 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bon- 
gard.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* CH. - 18 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Assimilation de profession. 
— Patente. — Inscription. - Motifs. 

En déclarant l'affinité du stuccateur et du pto- 
fonneur et en appréciant le montant de ta 
patente, le juge électoral a motivé l'inscrip- 
tion de l'intéressé. 

(KERSTENS, — C. DABRT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation : 
violation des articles 2, 3, 6, 8, 9 des lois 
électorales, 97 de la Constitution, en ce que, 
sans en donner de motifs, l'arrêt attaqué a 
écarté la preuve que la profession de stucca- 
teur n'existe plus : 

Attendu que la cour d'appel reconnaît qu'il 
existe entre la profession de stuccateur, pour 

(\\ Çass.,47-2i janvier 4881 (PasIC, 4884, 1, 59 
et 63); ch. des rep., Doc. pari., 4830-4884, p. 174, 
art. 38. La cour de Gand, a laquelle la casse avait A4 
renvoyée, s'est ralliée Le 26 mai 4886, à la jurispru- 
dence consacrée par l'arrêt de renvoi. 
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laquelle le défendeur est cotisé, et celle de 
plafonneur une grande affinité; qu'elle ajoute 
qoe le dit défendeur a la base de cette der- 
nière patente et que les éléments de la cause 
permettent, dès à présent, de décider qu'il 
emploie plus de trois ouvriers, et qu'il a 
ainsi droit à une patente dépassant le cens 
contesté; qu'elle motive ainsi complètement 
sa décision et que le moyen manque de base; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886. — V ch.— Pris. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bou- 
gard.— Concl. conf. M. Hélot, avocat général. 



* CH. — 18 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Acte déposé au greffe. — 
Estampille du greffier. — Date cer- 
taine. — Mention dans l'arrêt. 

L'estampille du greffier de la cour d'appel ne 
peut imprimer date certaine à un acte déposé 
au greffe, dans une affaire électorale, cet 
acte eût-il été même simplement mentionné 
dans un arrêt. 

(TILLEUL, — C MAEBE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation des articles 97 de la Consti- 
tution, 1315 à 1520, 1328 du code civil: 1° en 
ce que l'arrêt dénoncé n'a donné aucun motif 
pour rejeter les conclusions du demandeur 
tendant à faire déclarer que le bail sou* seing 
privé qu'il invoque ayant été mentionné dans 
un arrêt de la cour d'appel de Gand, avait 
acquis date certaine à partir du 25 février 
1881; 2° en ce que l'arrêt a méconnu la foi 
due au même acte : 

Attendu que si l'estampille du greffier de la 
cour d'appel de Gand, apposée sur le bail 
contesté, porte la date du 25 février 1881, il 
n'est pas établi que la substance du bail ait 
été constatée dans un arrêt de la cour ou 
dans un acte dressé par un officier public; 
qu'il suit de là que l'arrêt dénoncé, en refu- 
sant de reconnaître date certaine à cet écrit, 
avant le décès du bailleur, survenu le 9 juil- 
let 1883, a rencontré implicitement les con- 
clusions du demandeur et n'a contrevenu, au 
surplus, à aucun des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886.'— 2° ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2 e CH. — 18 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Patente pour bals. — 
Cens électoral. — Patentes non an- 
nuelles. 

Les patentes dues par les entrepreneurs de 
bals, n'étant pas fixées pour Vannée, ne 
comptent pas pour le cens (I). (Lois élect., 
art. 8.) 

(SCHOOMBROODT, — C FILANS1F.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique tiré 
de la violation des articles 1 er et 8 des lois 
électorales coordonnées, 4 et 12 de la loi du 
21 mai 1819 et du tableau n° XV annexé à 
cette loi, en ce que l'arrêt a refusé d'ad- 
mettre, pour la formation du cens, un droit 
de patente dû, à raison de bals, et imposé 
aux rôles primitifs : 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 des 
lois électorales coordonnées, les patentes 
n'entrent en compte pour la formation du 
cens que lorsqu'elles sont imposées pour 
Tannée entière, en vertu de déclarations 
faites lors de l'inscription générale ou au plus 
tard le 30 juin; 

Attendu qu'il résulte de l'article 12 de la 
loi du 21 mai 1819 et du tableau n° XV an- 
nexé à cette loi, que le droit de patente dû 
par les entrepreneurs de bals n'est pas fixé 
pour l'année, mais proportionnellement au 
prix d'entrée ou de souscription pour chaque 
bal; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, loin 
d'avoir contrevenu aux textes invoqués, n'en 
a fait qu'une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886. —2 e ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



S* ch. — 18 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Part de contributions. — 
Héritier. — Succession. — Constatation 
du juge. 

Le juge électoral constate souverainement qu'un 
héritier peut se compter une part déterminée 
de contributions dans la succession de son 
auteur. 

(i) Arrêt identique du même jour. 
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(TORFS ET VAN DE PAER, — C. RAMBOUX.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation des articles 1 er , 8, 14 des 
lois électorales coordonnées, 1319, 1320 du 
code civil, 97 de la Constitution : 

Attendu que les demandeurs soutenaient, 
dans leurs conclusions, que le défendeur ne 
peut s'attribuer, comme héritier de ses père 
et mère, le cinquième d'une cote foncière de 
18 fr. 11 c, parce qu'il n'est point mentionné 
dans leur déclaration de succession ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate sou- 
verainement que les époux Michel Ramboux 
sont décédés en 1885, avant la clôture des 
listes électorales, et que le défendeur est l'un 
des cinq enfants appelés à recueillir leur suc- 
cession ; 

Que, sans indiquer les documents sur les- 
quels il s'appuie, l'arrêt déclare que le défen- 
deur a le droit, en conséquence, de se 
compter le cinquième de la contribution qui 
lui est contestée ; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'in- 
terdisait au juge du fond de puiser les élé- 
ments de son appréciation en dehors du do- 
cument invoqué par les demandeurs; qu'en 
statuant comme il Ta fait, il a repoussé impli- 
citement leurs conclusions et n'a contrevenu 
à aucun des textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886. — 2«ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* ch. — 18 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Maîtres artificiers. — 
Service non actif. — Inscription sur les 
listes. 

Les maîtres artificiers doivent être rangés 
parmi les employés de Varmée non soumis au 
service actif (loi du 26 avril 1884; circul. 
du 27 mai 1884) ; parlant, Us peuvent être 
inscrits sur les listes électorales. 

(KERSTENS, — C. BERCKMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique tiré 
de la violation des articles 2, 3, 42, 43, 44 
des lois électorales coordonnées; 2 de la loi 



du 24 août 1883; 1« de la loi du 26 avril 
1884; 1320 du code civil: 

Attendu que les maîtres artificiers doivent 
être rangés parmi les employés de l'armée 
non soumis au service actif; que cette inter- 
prétation ressort des travaux préparatoires 
de la loi du 26 avril 1884 et a été accueillie 
par la circulaire ministérielle du 17 mai delà 
même année, arrêtée entre le département 
de l'intérieur et celui de la guerre ; que, par- 
tant, ils peuvent être inscrits sur les listes 
électorales, aux termes de l'article 1 er de celte 
loi; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt dé- 
noncé, en décidant que le défendeur devait 
être maintenu sur la liste électorale d'An- 
vers, où il était domicilié au 1 er août, n'a bit 
qu'une juste application des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 8 mai 1 886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Us- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



S» ch. — 18 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Marque di 
bases. — Allégations inexactes. 

Manque de' base la requête en cassation qn 
s* appuie sur des allégations contredites par 
les documents invoqués. 

(TORFS ET VAN DE PAER, — C. GEBRUERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré 
delà violation des articles 1317, 1519,1520 
et 1322 du code civil, en ce que l'arrêt a mé- 
connu la foi due aux conclusions du défen- 
deur, ainsi qu'à l'extrait du registre de l'ad- 
ministration des contributions : 

Attendu que les allégations du demandeur 
sont contredites par les documents mêmes 
qu'il invoque et auxquels se réfère, du reste, 
l'arrêt dénoncé; que, partant, le moyen 
manque de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886. — 2<> ch. — Pris. 
M. Vandenpeereboom, président. — ftyff' 
M. Lelièvre. — ConcL conf. M Mélot, avocat 
général. 
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* ce. - 18 mal 1886. «• ch. — 18 mat 1886. 



ÉLECTIONS. — Déclaration supplémen- 
taire DE PATENTE. — COMMIS. — PATRON. 

— Base unique. — Juge du fond. 

La loi du 22 août 1885, article 5, n'impose de 
déclarations supplémentaires qu'aux paten- 
tables qui reçoivent des émoluments de tiers 
qu'ils n'étaient pas tenus d'indiquer sous 
Vempire des lois électorales, article 23. 

H appartient au juge électoral de constater que 
la patente a pour base unique le traitement 
reçu du patron. (Loi du 22 août 1885, 
art. 5; lois élect., art. 23.) 

(KRSTENS, — C. DE GEYTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1350, 1351 et 1352 du 
code civil, 1", 6, 8, 9, 23, 42, 43 et 60 des 
lois électorales, 5 et 9 de la loi du 22 août 
1885, et du tableau n° XI annexé à la loi du 
21 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué a admis 
un certificat qui n'avait pas été produit dans 
le délai de l'article 9 de la loi du 22 août 
1885, et qui n'indiquait pas que la somme 
qui a servi de base à la patente avait été payée 
parle patron déclaré: 

Attendu que l'article 5 de la loi du 22 août 
1885 n'impose de déclaration supplémentaire 
qu'aux patentables qui reçoivent des émolu- 
ments ou des gratifications de tiers qu'ils 
n'étaient pas tenus d'indiquer sous l'empire 
de l'article 23 des lois électorales ; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
fait de l'arrêt attaqué que la patente a pour 
base unique le traitement annuel reçu du pa- 
tron désigné avant la nouvelle loi ; . 

Attendu, dès lors, qu'aucune déclaration 
supplémentaire ne pouvait être exigée du 
défendeur; 

Attendu que l'arrêt constate, d'autre part, 
que c'est le patron déclaré qui a payé la 
somme qui a servi de base à la cotisation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure.— Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



1° ÉLECTIONS. — Conclusions. — Inter- 
prétation. — Juge du fond. 

2° CHEF D'ÉCOLE. — Impôt personnel. — 
Possession des bases antérieures. — Ins- 
cription. 

1° Le juge électoral interprète les conclusions 
des parties. 

2° Le chef d'une école libre ne peut bénéficier 
de l'imposition personnelle que si, déjà 
inscrit sur les listes, il est censé avoir possédé 
antérieurement la base de l'impôt. (Loi du 
22 août 1885, art. 1", litt. B; art. 9, § 2.) 

(VAN HAEL, — C. TORFS ET VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen accu- 
sant la violation des articles 1 er , 2, 3, 6, 8, 
9, 42 et 43 des lois électorales, 1 er de la loi 
du 24 août 1883, 1320, 1350 à 1352 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué décide que le 
demandeur ne sera pas inscrit sur les listes 
provinciale et communale d'Anvers comme 
capacitaire, par le motif que. dans ses 
deuxièmes conclusions, il aurait limité le dé- 
bat et se serait borné à demander son ins- 
cription, comme censitaire, sur la liste géné- 
rale: 

Attendu que l'arrêt, au vu des diverses 
conclusions prises par le demandeur au 
cours de la procédure, avait le pouvoir d'en 
interpréter la portée et qu'à cet égard sa dé- 
cision est souveraine ; 

Qu'il n'a donc pas violé l'article 1320 en 
méconnaissant la foi due aux conclusions, ni 
par suite les textes invoqués de la loi électo- 
rale, et que les autres dispositions sont sans 
rapport avec le moyen ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des articles 1 er et 9 de la loi du 22 août 1885, 
en ce que l'arrêt refuse d'inscrire le deman- 
deur comme électeur général, parce qu'il n'a 
pas figuré sur la liste de 1881 avec la contri- 
bution dont il se prévaut (1) : 

Attendu que l'arrêt constate que la contri- 
bution personnelle, que le demandeur vou- 
drait s'attribuer pour les trois années 1883 à 
1885, est relative à une école libre dont il 
serait le directeur, et qu'il est établi que 
l'inscription qu'il réclame aujourd'hui lui a 
été refusée en 1884; 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut bénéficier 
des dispositions de l'article 1 er , litt. B, et de 
l'article 9, § 2, de la loi du 22 août 1885, dont 
l'application immédiate, ainsi que cela a été 

(1) Suprà, p. 189. 
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déclaré dans les discussions, ne se fait qu'au 
profit de ceux qui, déjà inscrits sur les listes 
électorales, sont censés, par le fait de cette 
inscription, avoir possédé antérieurement la 
base de l'impôt; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en reje- 
tant la réclamation du demandeur, a fait des 
dispositions que le pourvoi invoque une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mai 1886.— 2 e ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



4" ch. — 80 mal 1886. 

ACTION CIVILE. — Prescription. — Pas- 
sage d'une législation a une autre. — 
Rétroactivité. — Appréciation souve- 
raine. — Contrat judiciaire. — Dom- 
mages-intérêts. — At'TtO EX DELICTO. 

En matière répressive, le principe de la non- 
rétroactivité des lois est atténué, en faveur 
de l'inculpé, chaque fois que la peine en 
vigueur au moment du jugement est plus 
faible que celle de la loi en vigueur au temps 
de Vin fraction. (Code civ., art. 2; décret 
du 23 juillet 1810, art. 6.) 

Il en est ainsi des lois qui régissent la près» 
cription de l'action publique (i). 

L'action civile née d'une infraction s'éteint par 
la même prescription que l'action publique (2). 
(Loi du 17 avrill 878, art. 22.) 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée de conclusions et rétendue du contrat 
judiciaire (3). 

L'action en responsabilité ex delicto se prescrit 
par le même temps que l'action publique, à la 
différence de l'action ex contractu (4). 

(DECHAINOIS, — C LA SOCIÉTÉ DU GRAND 
MAMDOURG.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 19 janvier 1884 (Pasic, 
1885, II, 319). 



(1) HAUS, Principes généraux du droit pénal, 
3* édit., t. Il, n* 1326; GOUSTURIBR, Traité de la 
prescription, n« 450; Van HOOREBEKE, Traité des 
prescriptions en matière pénale, p. 186; CLOES et BON- 
JEAN, Juri«/>. des trib., XVI, 536; MANGIN, Traité 
de l'action publique, n° 295. Contra : BERTAULD, 
Revue critique, t. III, p. 704. 

(2) Cass., 4« février 1877 (Pasic, 1877, I, 92); 
49 mai 4881 (tôirf., 4884, I, 266); 47 juillet 4884 
(ibid., 4884, 1, 275) ; 7 décembre 1885 {suprà, p. 8) ; 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation et de la bosse 
application des articles 2,2262, 2244 et 2247 
du code civil, 22 et 26 de la loi du 17 avril 
1878, en ce que l'arrêt attaqué a appliqué les 
dispositions de cette dernière loi à une action 
civile introduite sous l'empire de cette loi, 
mais basée sur des faits antérieurs à sa pro- 
mulgation, et a déclaré cette action éteinte 
par une prescription que l'assignation intro- 
ductive d'instance avait interrompue : 

Attendu que, en matière répressive, le 
principe de la non-rétroactivité des lois est 
atténué, en faveur de Fauteur de l'infraction, 
chaque fois que la peine établie par la loi en 
vigueur au temps du jugement est moins forte 
que celle qui était portée au temps de l'in- 
fraction; que cette dérogation à l'article 2 du 
code civil, justifiée par le caractère et le but 
de la peine, est formellement consacrée tant 
par l'article 6 du décret du 23 juillet 1810 
que par l'article 252 du code pénal de 1867; 

Attendu que, par une conséquence néces- 
saire, et même à plus forte raison, l'extinc- 
tion de l'action publique par la prescription 
doit aussi se régler conformément à la loi en 
vigueur lors du jugement, lorsque celle-ci, 
plus favorable au prévenu que la loi anté- 
rieure, répute la prescription acquise; 

Attendu, d'autre part, que la prescription 
de l'action civile née d'une infraction a le 
même fondement légal et se justifie par les 
mêmes motifs d'ordre public que la prescrip- 
tion de l'action publique; qu'aussi, les 
articles 3, G37, 658 et 640 du code d'instruc- 
tion criminelle de 1808, ainsi que les arti- 
cles 4, 21, 22, 23 et 25 de la loi du 17 avril 
1878 mettent sur la même ligne les deux ac- 
tions, en ce qui concerne les conditions et les 
délais de la prescription, sans distinguer en- 
tre le cas où l'action civile est intentée en 
même temps que l'action publique devant les 
tribunaux de répression et celui où elle est 
portée séparément devant les tribunaux ci- 
vils ; d'où il suit que la loi en vigueur à l'épo- 
que du jugement régit la prescription de 
l'action civile chaque fois que cette loi est 



LlMELETTB, Code de procédure pénale, 1881, p. 440, 
n» 18, et p. 149, n« 9; Jousse, 1. 1«, p. 600; Mas- 
gin, De l'action publique, n° 363. 

(3) Cass., 11 féfrier 1886 (p. 74). 

(4) LlMELETTE, Code de proc. pénale, 1881, p. 140, 
n° 23, et Revue critique de droit criminel, 1882, p. 171, 
n« 8, et 1883, p. 153, n» 7; cass. franc., 1«* férrier 
1882 (D. P., 1882, 1, 454), et 8 juillet 1883 (D. P., 
1886, 1, 104). 
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applicable à la prescription de l'action pu- 
blique ; 

Attendu que la loi du 47 avril 1878, en 
vigueur à la date de l'arrêt attaqué, comme 
au jour de rintentement de Faction du de- 
mandeur, établit pour la prescription de 
toutes les actions nées d'une infraction un 
régime plus favorable aux auteurs et aux per- 
sonnes civilement responsables que le code 
d'instruction criminelle de 1808 en vigueur 
à l'époque des faits qui ont donné naissance à 
la demande; 

Qu'en appliquant à l'espèce les articles 22 
et 26 de la dite loi du 17 avril 1878, l'arrêt 
attaqué n'a donc contrevenu ni à l'article 2 
du code civil, ni aux autres dispositions du 
même code^invoquées par le premier moyen; 

Sur les deuxième et troisième moyens dé- 
duits, le deuxième, de la violation et de la 
fausse application des articles 1135, 1160, 
1142, 1147,1784 et 2268 du code civil,etde la 
fausse application de l'article 1582 du même 
code, en ce que l'arrêt attaqué, après avoir 
constaté l'existence entre parties d'un contrat 
de louage de services, a méconnu les consé- 
quences légales de l'inexécution de ce contrat 
par la faute du patron et substitué arbitrai- 
rement à la responsabilité cQntractuelle une 
responsabilité ex delicto qui n'atténue ni ne 
supprime la première, et en ce que, partant 
de là, il a, à tort, appliqué à l'action née du 
contrat une prescription autre que celle qui 
est établie par l'article 2262 du code civil ; 
le troisième, de la fausse application des arti- 
cles 21, 22 et 26 de la loi du 17 avril 1878, 
en ce que l'arrêt attaqué applique à l'action 
née d'un contrat — le contrat de louage de 
services — des règles applicables exclusive- 
ment à l'action née d'un délit : 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Hons, en date du 10 août 1882, dont l'arrêt 
attaqué adopte les motifs, déclare que l'ac- 
tion formée par le demandeur est une action 
civile résultant d'un délit ; que l'arrêt attaqué 
lui-même porte « que le demandeur s'est 
appuyé uniquement sur le manque de précau- 
tion visé par l'article 418 du code pénal et 
sur la négligence des préposés de la défen- 
deresse pour Justifier son recours vis-à-vis 
d'elle; qu'il exposait les faits, d'après lui, 
caractéristiques de cette négligence dans sa 
requête au président du tribunal de Charle- 
roi, la visait expressément dans l'exploit in- 
troductif d'instance, l'établissait, de plus 
près, dans ses conclusions d'audience et la 
faisait proclamer par la cour dans l'arrêt in- 
terlocutoire du 12 mai 1881 » ; 

Attendu que, par celte appréciation de la 
portée des divers actes de la procédure, le 
juge du fond a souverainement fixé les con- 
ditions du contrat judiciaire lié entre parties ; 



qu'il en résulte que l'action, telle qu'elle a été 
intentée par le demandeur, constitue une ac- 
tion civile ayant pour seule cause légale la 
responsabilité de la défenderesse à raison du 
délit prévu et puni par l'article 418 du code 
pénal, et, par une conséquence ultérieure, 
que les deuxième et troisième moyens, qui 
présupposent, contrairement aux constata- 
tions de la décision attaquée, que le deman- 
deur a saisi le juge du fond d'une action ré- 
sultant de la violation du contrat de louage 
de services, manquent de base en fait; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mai 1886.— l re ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL M. Van 
Dievoet, Paul Janson, Dolez et Dequesne. 



2» CH. 



84 mai 1886. 



ÉLECTIONS. — Qualité db Belge. — 
Nationalité. — Filiation. 

La nationalité dérivant de la filiation, est Belge 
le petit-fils d'un citoyen qui a fait régulière- 
ment la déclaration prescrite qar V article 1 55 
de la Constitution. 

(kerstens pour van zuylen,' — c. TORPS 

ET VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation accusant la violation des articles 2 
et 5 des lois électorales, 1 er de la loi du 24 août 
1885, et 155 de la Constitution : 

Attendu que le grand-père d'Armand Van 
Zuylen a fait régulièrement la déclaration 
prescrite par l'article 155 de la Constitution, 
et qu'il doit, dès lors, être considéré comme 
Belge de naissance ; 

Attendu que la conséquence de cette dis- 
position est que le père d'Armand Van Zuylen 
est né d'un père belge d'origine ; qu'il est 
donc Belge lui-même et qu'il a transmis sa 
nationalité à son fils, en vertu du principe 
que la nationalité dérive de la filiation; 

Attendu qu'en décidant le contraire, l'arrêt 
attaqué a violé l'article 155 de la Constitu- 
tion; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Gi- 
ron. — Concl. conf. M. Hélot. avocat gé- 
néral. 



236 JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 

S* ce. — 84 mat 1886. * CH. - A4 mal 1886. 



ÉLECTIONS. — Possession des bases. — 
Temps légal. — Certificat du commis- 
saire d'arrondissement. — Preuve. — 
Inscription. — Devoir du juge. 

Le juge doit vérifier, en cas de contestation, la 
possession des bases pendant ta période 
légale, pour ordonner une inscription sur les 
listes. 

Un certificat du commissaire d'arrondissement 
prouve le fait de non-inscription d'un citoyen 
sur les listes. 

(maebe, — c. hantson.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 9, § 3, de la loi du 22 août 
1885, 9 des lois électorales et 1317 du code 
civil, en ce que l'arrêt dénoncé s'est fondé, 
pour rejeter le recours, sur ce que le déten- 
deur a été inscrit et maintenu sur les listes 
électorales de 1884, à raison de la contribu- 
tion personnelle dont il possédait la base en 
1883 d'après l'article 2 de la loi précitée, 
alors qu'il est aulhenliquement établi qu'il 
n'a pas été inscrit sur les listes de 1884 : 

Attendu que le recours était basé sur ce 
que le défendeur n'a pas possédé pendant les 
trois années utiles la base de l'impôt per- 
sonnel que la liste lui attribue; 

Attendu que l'arrêt attaqué écarte ce re- 
cours par le motif que le défendeur possède 
la base de la contribution personnelle affé- 
rente à la maison qu'il occupe, et qu'il a été 
inscrit et maintenu à raison de celle contri- 
bution sur la liste de 1884 ; 

Attendu qu'il résulte authentiquement d'un 
certificat délivré par le commissaire de l'ar- 
rondissement d'Audenarde, certificat qui était 
produit par le demandeur, que le défendeur 
n'a pas figuré sur la liste électorale de Kenaix 
en août 1884; 

Que, dès lors, l'arrêt attaqué, en rejetant 
le recours sans vérifier si le demandeur a 
réellement possédé la base de l'impôt per- 
sonnel pendant les trois années utiles, a con- 
trevenu aux dispositions légales invoquées à 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



ÉLECTIONS. — Domicile. — Principal 
établissement. — Décision du juge. — 
Prétendu aveu. 

Le fait de déclarer dans un acte notarié qu'on 
demeure dans une commune et qu'on e$t 
domicilié dans une autre ne constitue pas ta 
aveu dans le sens des articles 1550 et 1356 
du code civil. Il appartient au juge du fond 
^apprécier les documents et circonstance* 
qui prouvent le principal établissement (1). 

(LEFEBVRE, — C. DEVALLÉE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation accusant la violation des articles 1", 
2, 5, C et 43 des lois électorales, 102 et 105 
du code civil, en ce que l'arrêt dénoncé con- 
fond le fait d'une simple résidence avec la 
notion juridique du domicile : 

Attendu que l'arrêt constate que l'ensem- 
ble des documents produits par les deman- 
deurs eux-mêmes prouve qu'ils n'ont pas 
leur domicile à Warcoing; 

Qu'il a donc souverainement décidé en fait 
qu'ils ont leur principal établissement et leur 
domicile dans une commune autre que War- 
coing; 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation des articles 1350 et 1356 du code 
civil, en ce que l'arrêt dénoncé divise un aveu 
fait par les demandeurs : 

Attendu que l'arrêt dénoncé invoque, an 
nombre des circonstances qui sont de nature 
à déterminer le lieu où les demandeurs ont 
leur domicile, un acte notarié dans lequel ils 
ont déclaré qu'ils demeurent à Tournai et 
qu'ils sont domiciliés à Warcoing; 

Attendu que cette déclaration ne constitue 
pas un aveu dans le sens des articles 1550 et 
1336 du code civil; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 1886.— 2« ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp, H. Giron. 
—Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. - 24 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Jugement sur pièces 

VERSÉES TARDIVEMENT. 

Le juge électoral ne peut valablement statuer 
sur des pièces versées tardivement au procès 
après le second délai. * 

(1) Cau., 14 avrU 1885 (Pasic, 1885, 1, 119). 
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(DELARUELLE, — G. VALLBZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 67 des lois électorales, mo- 
difié par la loi du 22 août 4885, en ce que la 
cour d'appel a basé sa décision sur des pièces 
produites en dehors des délais légaux : 

Attendu que le défendeur Valiez a, dans 
ses premières conclusions et dans sa répli- 
que, offert de prouver que Mauclet était, à la 
date du i" août 1885, employé à l'adminis- 
tration des chemins de fer de l'Etat à Renaix, 
mais que c'est seulement à la date du 20 fé- 
vrier 4885, après l'expiration du dernier des 
délais qui lui étaient accordés pour produire 
ses pièces, qu'il a versé au dossier le docu- 
ment destiné à justifier son>llégalion ; 

Attendu qu'en décidant," sur la foi de ce 
document, que Mauclet exerçait à Renaix les 
fonctions de commis auxiliaire de l'adminis- 
tration des chemins de fer de l'Etat et qu'il 
devait, en conséquence, être inscrit sur la liste 
électorale de Renaix, l'arrêt attaqué a contre- 
venu à l'article 67 des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 mai 4886. — 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* CH. - 24 mat 1886. 
ÉLECTIONS. — Pièces non probantes dans 

LE PREMIER DÉLAI. — REJET DE PIÈCES PRO- 
DUITES TARDIVEMENT DANS LE SECOND DÉLAI. 

Le juge électoral, après avoir décidé que la 
preuve de Vindiaênat d'un citoyen n'avait 
pas été fournie dans le premier délai, a pu 
rejeter comme tardives les productions faites 
dans le second délai (4). 

(OANEELS-SCHEFFERS, — C. VANDBRHAEGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la vio- 
lation des articles 97 de la Constitution, 4347 
à 4520 du code civil, en ce que l'arrêt dé- 
noncé a omis de statuer sur les premières 
conclusions par lesquelles le demandeur sou- 
tenait avoir Justifié la nationalité de Scheffers, 
et a ainsi violé la foi due à ces conclusions : 

Attendu que le demandeur a, pour établir 
la nationalité de Scheffers, produit, dans le 
premier délai, l'acte de naissance de ce der- 

(1) Ca&a., 3 nui 4886 (fuprd, p. 166). 

(i) La remise à la poste de la lettre recommandée 



nier, et que l'arrêt attaqué, après avoir cons- 
taté qu'il n'a produit l'acte de naturalisation 
de Scheffers père que dans le délai de répli- 
que, argumente du caractère tardif de cette 
production pour décider qu'il est resté en 
défaut de fournir dans le délai légal la preuve 
que Scheffers est Belge ; 

Attendu qu'en statuant dans ces termes, il 
a implicitement décidé que la seule produc- 
tion de l'acte de naissance de Scheffers ne 
prouvait pas suffisamment sa nationalité et 
qu'il a, par conséquent, rencontré l'ensemble 
des conclusions prises sur ce point par le 
demandeur, d'où il suit que le moyen manque 
de base ; 

Sur le moyen tiré de la violation des arti- 
cles 1 er et 67 des lois électorales, en ce que 
l'arrêt attaqué a rejeté du débat des pièces 
que le demandeur avait régulièrement pro- 
duites en réponse à la contestation soulevée 
par l'intervenant quant à la nationalité de 
Scheffers : 

Attendu que la cour d'appel, ayant décidé 
que la preuve de l'indigénat n'avait pas été 
fournie dans le premier délai, a pu, sans vio- 
ler les textes cités, rejeter comme tardives 
les productions faites dans le deuxième délai ; 

Sur le moyen tiré de la fausse interpréta- 
tion de l'article 7 de la loi du 22 août 1885 : 

Attendu que le père du défendeur Schef- 
fers étant né à La Haye, ainsi que le deman- 
deur le reconnaît dans ses conclusions, l'arrêt 
attaqué n'a pu contrevenir à l'article 7 pré- 
mentionné ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 4886.— 2« ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



«• ch. — 84 mai 1886. 
ÉLECTIONS. — Signification do pourvoi 

EN CASSATION. — EXPLOIT DÉPOSÉ A LA 
POSTE. — DÉLAI UTILE. 

Est valable le pourvoi en cassation dirigé contre 
un arrêt du 6 avril, dont l'exploit de signifi- 
cation a été remis à la poste le 26 avril (2). 
(Lois élect., art. 90.) 

(BACQUELAIKE, — C. POLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et déduite de ce que l'ex- 
ploit contenant signification du pourvoi n'a 

vaut notification. Cau., 23 ami 1884 (Pasic, 4884, 
1,446). 
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été remis au défendeur par te percepteur des 
postes de SUns que le vingt et unième jour 
après l'arrêt : 

Attendu que l'arrêt est daté du 6 avril; 

Attendu que l'exploit contenant significa- 
tion du pourvoi a été remis à la poste de 
Liège le 26 avril, soit le vingtième jour après 
l'arrêt, et qu'aux termes de l'article 90 du 
code électoral, cette remise vaut notification 
à la partie signifiée ; d'où il suit que la signi- 
fication a été faite en temps utile (1) ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 1886.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



8« CH. — 24 mat 1886. 

ÉLECTIONS. — Acte de décès.— Désigna- 
tion DU LIEU DE NAISSANCE DU DÉFUNT. 

Les indications d'un acte de décès d'une per- 
sonne ne prouvent pas à suffisance de droit 
le lieu de naissance de cette personne. 

(DANBELS, — C. FREMBGEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation accusant la violation des articles 79, 
1317 à 1320 du code civil, et 1 er du code 
électoral, en ce que l'arrêt dénoncé a mé- 
connu la foi due à un acte authentique en 
décidant qu'il n'est pas établi que Jean-Joseph 
Frembgen, grand-père du défendeur, est né 
à Pforzheim (Allemagne), alors que le lieu de 
sa naissance est indiqué dans son acte de 
décès : 

Attendu que l'acte de décès doit contenir, 
autant qu'on peut le savoir, le lieu de la nais- 
sance de la personne décédée ; mais qu'en 
fournissant cette indication, dont il leur est 
impossible de constater l'exactitude par leur 
témoignage personnel, les déclarants ne lui 
impriment pas un caractère authentique; 

Attendu, dès Itfrs, que l'arrêt attaqué a pu, 
sans violer la foi due aux actes authentiques, 
décider que l'acte de décès de Jean-Joseph 
Frembgen ne prouve pas à suffisance de droit 
qu'il est né en Allemagne; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 1886. — 2« ch.— Prés. M. Van- 



Ci) Cet arrêt, après avoir écarté en ces termes une 
fln de non-recevoir opposée au pourvoi, a rejeté le 
pourvoi au fond par le motif que l'arrêt attaqué avait 
disposé en fait et souverainement sur une question 
de domicile. 



denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



* CH. — 24 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Chbf meunier de la meu- 
nerie militaire. — Fonctionnaire admi- 
nistratif. 

Le chef meunier civil employé à la meunerie 
militaire n'est pas soumis au service actif 
et doit être rangé au nombre des fonction- 
naires administratifs de l'Etat (2). 

(KERSTENS, — C. SMETS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation des articles 2 et 3 du code 
électoral, 1", n°10,de la loi du 24 août 1883, 
1320 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
reconnaît au défendeur la qualité de fonc- 
tionnaire de l'ordre administratif, alors qu'il 
est établi qu'il est militaire en activité de 
service : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que le défendeur est employé à la meune- 
rie militaire en qualité de chef meunier civil, 
au traitement annuel de 3,200 francs; 

Qu'il n'est donc pas soumis au service 
actif; 

Que rien n'établit même qu'il soit assimilé 
aux militaires gradés ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué Ta, 
à juste titre, rangé au nombre des fonction- 
naires de l'ordre administratif de l'Etat; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 1886. - 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. - 24 mat 1886. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi indiquant des 

POINTS NON RÉSOLUS PAR i/ ARRÊT. — GiUEF 
SB RAPPORTANT A UN DROIT PRIVÉ. 

Manque de base le pourvoi dirigé contre un 
arrêt qui n'a pas statué sur les points indi- 
qués dans la requête. Est non fondé le pour- 
voi dans lequel le demandeur se prévaut 
d'un droit privé auquel un bail porterait 
atteinte. 

(3) Le juge du Tond apprécie souverainement li 
qualité de fonctionnaire de Tordre administratif. 
Cass., 44 atril 4885 (Pasic, 4885, 1, 123). 
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(KERSTENS, — C. BAUDODT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1550, 1551 et 1552 du 
code civil; 1", 6, 8, 9, 25, 42, 45 et 60 des 
lois électorales; 5 et 9 de la loi du 22 août 
1885, et du tableau n° XI annexé à la loi du 
21 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué a ad- 
mis un certificat qu^n'avait pas été produit 
dans le délai de l'article 9 de la loi du 22 août 
1885 et qui ne constatait pas que le traite- 
ment, base de la patente, avait été reçu du 
patron déclaré : 

Attendu que l'arrêt n'a statué sur aucun de 
ces deux points; que le pourvoi manque donc 
de base ; 

Sur le moyen déduit de la violation de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 28 juin 1822 et 1525 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a fait 
eut d'un bail ne portant pas la mention qu'il 
avait été fait en double : 

Attendu que le demandeur ne se prévaut 
pas d'un droit privé auquel le bail porterait 
atteinte ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du 24 mai 1886.— 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. -— Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



S« CH. — ?4 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis em- 
ployé PAR PLUSIEURS PATRONS. — DÉSIGNA- 
TION DE CHACUN D'EUX ET DES RÉTRIBUTIONS. 

Le commis patentable doit désigner divisémeni 
ce qiïil gagne chez les diverses personnes qui 
l'emploient et le rétribuent. (Loi du 22 août 
1885, art. 5.) 

(LAMOT, — C. TORFS ET VAN DE PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — SuxJe moyen déduit de la 
violation des articles 1 er , 6, 8, 9, 25, 42 et 
45 des lois électorales et de l'article 5 de la 
loi du 22 août 1885, en ce que l'arrêt attaqué 
n'a pas tenu compte d'une patente par le 
motif que le demandeur n'avait pas indiqué 
divisément ce qu'il gagnait cbez chacune 
des personnes qui l'employaient et le rétri- 
buaient; 

Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la 
loi du 22 août 1885, le patentable ne peut se 
prévaloir de sa cotisation que s'il a désigné 

PA81C, 18*6. — 1*« PARTIR. 



la personne qui l'emploie et le rétribue; que 
cet article suppose que le patentable, s'il est 
employé par divers patrons, indiquera divi- 
sément ce qu'il gagne chez chacun d'eux; 
qu'en effet, une désignation globale ne répon- 
drait pas au vœu de la loi, qui a voulu favo- 
riser le .contrôle des tiers; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en 
fait, que le demandeur a indiqué globalement 
ce qu'il gagnait chez Van Sulper, chez De- 
groof et à la Société des Maisons ouvrières ; 
qu'il a donc fait une juste application de la 
loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 1886. — 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* CH. — 24 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Arrêt interlocutoire. — 
Pourvoi. 

Est non recevable le pourvoi en cassation di- 
rigé contre un arrêt interlocutoire. 

(KERSTENS, — C. GOVAERE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — . Attendu que le pourvoi est 
dirigé contre un arrêt interlocutoire; que, 
partant, il n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du2l mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 24 mat 1886. 

ÉLECTIONS. — Gérant. — Patente. — 
Associé a la firme a laquelle appartient 
l'établissement géré. 

Le. gérant d'un établissement industriel, fût-il 
associé de la firme à laquelle appartient cet 
établissement, n'est pas dispensé de prendre 
une patente personnelle. 

(TORFS ET VAN DE PAER, — C MEBtJS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassa- 
tion déduit de la violation des articles 8 et 

15 
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232,§ 4 (tableau XI), de la loi du 21 mai 1819; 
1317, 1319, 1320 et 1322 du code civil, en 
ce que l'arrêt attaqué reconnaît à Emile- 
Marie-Joseph Meeûs, associé de la firme 
Meeûs frères, une patente distincte de gérant 
d'un des établissements industriels apparte- 
nant à la dite firme : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
Emile Meeûs reçoit comme gérant un traite- 
ment annuel de 4,000 francs; 

Attendu, dès lors, que la qualité d'associé 
de la firme Meeûs frères ne le dispensait pas 
de l'obligation de prendre une patente per- 
sonnelle; 

Attendu, en effet, que l'article 8 et le ta- 
bleau XI de la loi du 21 mai 1819 ne dispen- 
sent d'une patente personnelle que l'associé 
qui trouve dans sa part de bénéfice l'unique 
rémunération de son travail, mais qu'ils ne 
s'appliquent point à celui qui reçoit un trai- 
tement spécial à raison des services qu'il 
rend comme employé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 1886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* CH. - 84 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Recours. — Absence de 
pièces. — Conclusions. — Erreur de 
l'autorité administrative. 

Lorsque aucune pièce n'est produite ni aucune 

Êreuve offerte à V appui d'un recours, lorsque 
*s conclusions sont en contradiction avec la 
demande, cette contradiction, résultât-elle 
d'une erreur de V autorité administrative, le 
juge doit rejeter te recours. 

(EERSTENS, — C VAN BEVER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation des articles 1 er , 
2, 3, 6, 8, 9, 42, 43, 60, 68 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué 
a rejeté la réclamation du demandeur, parce 
que le recours tendait à obtenir la radiation 
du défendeur et que les conclusions deman- 
daient son inscription sur les listes électo- 
rales : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'au- 
cune pièce n'a été produite à l'appui du re- 
cours et qu'aucune offre de preuve n'a été 
faite par le réclamant; que le recours a donc 
été rejeté à bon droit; 



Attendu que l'arrêt constate encore que les 
conclusions sont en contradiction avec la de- 
mande; que le pourvoi allègue que cette con- 
tradiction résulte d'une erreur de l'autorité 
administrative qui a égaré les conclusions 
de la présente cause et qui leur a substitué 
celles d'une autre instance, mais que cette 
erreur, fût-elle prouvée, ne pourrait donner 
ouverture à cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 1886. — 2« ch. — Prés. M. Va* 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CH. - «4 mat 1886. 

ÉLECTIONS.— Patente.— Sbcohdbpatests 

SUPPLÉMENTAIRE. — DÉCISION DU JOGL 

Est à Vabri de critique la décision dujujeqm 
est conforme aux mentions des râles et décide 
qu'une seconde patente n'est qu'un supplément 
de la première. 

(DE GRBZ, — C. KBRSTSNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1517 à 1322 du code 
civil : 

Attendu que, loin de violer la foi due au 
actes authentiques, l'arrêt attaqué s'est con- 
formé aux mentions des rôles ; que l'extrait 
pour 1885 porte en termes exprès que la se- 
conde patente n'est qu'un supplément de la 
première; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 1886. — 2* ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CE. — M mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Contestation sur le dob- 
cilb. — Décision sur la capacité. 

Le juge saisi d'une contestation rektm « 
domicile ne peut prononcer une radiation en 
décidant que la capacité n'était pasappvgée 
sur un titre. 
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(VAN VOOREN, — C. VALLBZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 6, 55, 67 et 71 des lois 
électorales, 1", 40 et 41 de la loi du 24 août 
1885 et 1515 à 1520 du code civil : 

Attendu qu'il résulte des termes du recours 
et des conclusions que la contestation ne por- 
tait que sur le domicile; qu'en décidant que 
la capacité était contestée et en ordonnant la 
radiation du demandeur, parce qu'il n'avait 
pas produit son titre, l'arrêt attaqué a mé- 
connu la foi due aux conclusions et a admis 
d'office un moyen qui n'est pas d'ordre pu- 
blic ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 24 mai 1886.— 2 e cb.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2» CH. — M et 25 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Bateliers. — DomdiLE 
d'origine. 

Le domicile d'origine pour les bateliers sans 
résidence effective doit s % entendre du domi- 
cile que l'intéressé a eu dès sa naissance ou 
de celui qu'il possédait lors de son émanci- 
pation ou au moment de sa majorité. (Lois 
élect., art. 44; loi du 22 août 1885, 
art. 6; loi du 26 avril 1884, art. 5.) 

Première espèce. 

(MICHIELS, — C. KERSTENS.) 
ARRÊE. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 44, § 2, des lois électo- 
rales; art. 6, alinéa 2, de la loi du 22 août 
1885, et de l'article 6, § 2, de la Constitution, 
en ce que l'arrêt attaqué décide que les bate- 
liers, n'ayant aucune résidence fixe ou n'en 
ayant une que depuis moins d'un an, sont 
inscrits sur les listes électorales du domicile 
de leurs parents, au moment de leur nais- 
sance : 

Attendu qu'aux termes de l'article 44, § 2, 
des lois électorales, c'est à leur domicile d'ori- 
gine que doivent être inscrits les bateliers 
sans résidence fixe d'au moins une année; 

Attendu que ces mots « domicile d'origine » 
n'ont pas dans la loi du 22 août 1885 une 



signification différente de celle qtte leur donné 
le langage usuel et s'entendent du domicile 
qu'un citoyen a chez ses parents au montent 
de sa naissance; 

Attendu que, d'après le rapport de la sec- 
tion centrale de la chambre des représentants 
sur l'article 65 de la loi du 9 juillet 1877, 
devenu l'article 44 de la loi électorale, le 
domicile d'origine des bateliers était celui 
qu'ils avaient au moment où ils ont embrassé 
leur profession ; mais que les travaux prépa- 
ratoires de la loi du 22 août 1885 et les dis- 
cussions parlementaires démontrent que le 
législateur a entendu disposer autrement à ce 
sujet; 

Qu'en effet, le § 5 de l'article 6 du projet 
présenté par le gouvernement, qui invoquait 
l'identité des motifs, déclarait applicable aux 
bateliers sans résidence fixe d'au moins un 
an l'article 5 de la loi du 26 avril 1884, lequel 
assigne comme domicile politique aux mem- 
bres des communautés religieuses, non le lieu 
où ils avaient leur principal établissement au 
moment où ils sont entrés au couvent, ni 
celui de la maison conventuelle où ils rési- 
dent, mais le domicile qu'ils avaient en nais- 
sant; 

Attendu que si la rédaction définitivement 
adoptée ne rappelle plus en termes exprès 
1 article 5 de la loi de 1884, il ne conste nul- 
lement des discussions que l'on ait voulu 
donner à la disposition une portée différente; 
qu'au contraire, on lit dans le rapport de la 
section centrale que « l'entrée dans une car- 
rière où l'on compte passer son existence est 
une véritable abdication du domicile d'ori- 
gine », et que le rapporteur a dit, sans ren- 
contrer aucune contradiction à cet égard, 
qu on ne pouvait admettre que les bateliers, 
qui n'ont pas en réalité de domicile fixe, 
soient domiciliés ailleurs qu'au lieu d'ori- 
gine; 

Que c'est avec cette signification précise 
et non équivoque que l'article 6, § 2, a été 
voté, et que, dès lors, l'arrêt attaqué, en sta- 
tuant en ce sens, loin d'avoir contrevenu aux 
textes invoqués, en a fait, au contraire, une 
juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

Deuxième espèce. 

(VANDENBOSSCHE, — C. KERSTENS ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 44, § 2, des lois électo- 
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raies, an. 6, alinéa 2, de la loi du 22 août 1 885, 
et de l'article 6, § 2, de la Constitution : 

Attendu que les travaux préparatoires et 
les discussions parlementaires relatifs à la loi 
du 22 août 1885 prouvent que le législateur 
a entendu assimiler les bateliers qui n'ont 
pas une résidence fixe d'au moins un an aux 
membres des communautés religieuses, quant 
au domicile électoral ; 

Que pour le batelier, comme pour le reli- 
gieux, dont le domicile politique est déter- 
miné par l'article 5 de la loi du 26 avril 1884, 
le domicile d'origine est celui qu'avaient ses 
parents au moment de sa naissance ; 

Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué a 
fait une juste application des dispositions 
invoquées; 

Par ces motifs, rejette... (1). 

Du 24 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

Troisième espèce. 

(VAN MARCHE, — C KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation des articles 44, § 2, des lois 
électorales coordonnées; 6, alinéa 2, de la 
loi du 22 août 1885; 6, § 2, de la Constitu- 
tion : 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 de la 
loi du 22 août 1885, les bateliers n'ayant 
aucune résidence fixe, ou n'en ayant qu'une 
depuis un an, doivent être inscrits à leur 
domicile d'origine; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires de la loi que les mots « domicile d'ori- 
gine », employés dans cette disposition, ont 
la même signification que celle qui leur est 
attribuée dans l'article 5 de la loi du 26 avril 
1884, concernant les membres -des commu- 
nautés religieuses, auxquels le législateur a 
entendu assimiler les bateliers; qu'ils doi- 
vent donc s'entendre du domicile que l'inté- 
ressé a eu dès sa naissance, soit de celui qu'il 
possédait lors de son émancipation ou au 
moment de sa majorité ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, qui 
a admis celte interprétation, loin d'avoir con- 
trevenu aux textes invoqués, n'en a fait qu'une 
juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le liè- 
vre.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

(1) Deux autres arrêts identiques du même jour. 



* CH. - 86 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Capacité. — Existekcb. 
— Date. — 3 septembre. 

La capacité qui supplée au cens doit exister 
à la date du 3 septembre. 

(DECAMPS, — C. FILAKS1F.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi tiré de la violation de l'article 2, g i", ? 
et 3 des lois électorales et de l'article 1°, 
n° 5, de la loi du 24 août 1885, et de la vio- 
lation et fausse application des articles 6 et 
50 des lois électorales coordonnées et 9, pa- 
ragraphe final, de la loi du 22 août 1885, en 
ce que l'arrêt attaqué décide que l'intéressé 
qui a cessé d'être contre-maître le 8 août 
1885 ne peut plus être inscrit comme capa- 
citaire : 

Attendu qu'il a été constaté souveraine- 
ment par la cour d'appel qu'à dater do 8 août 
l'intéressé avait cessé d'être contre-maître, 
qualité en laquelle son inscription était ré- 
clamée ; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide avec 
raison que la capacité, qui supplée le cens, 
doit exister à l'époque où celui-ci eût été 
exigé, c'est-à-dire à la date du 3 septembre; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. — 2« ch. —Prés. M.Vin- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



S* CH. — 25 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Contributions attribuées 
au père. — Mère devenue veuve. - 
Part. — Absence de preuve. 

Des impôts attribués au père j>our une année, 
par r avertissement-extrait du rôle, ne sau- 
raient, à défaut de justification admise, èiu 
attribués en tout ou en partie à la mèrt 
devenue veuve. 

(VAN BOGAERT, — C. KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles H et H 
des lois électorales, 1319, 1320 et 1322 du 
code civil : 
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Attendu que le demandeur réclamait son 
inscription sur la liste des électeurs pro- 
vinciaux en se prévalant des contributions 
personnelles et de patente payées par sa 
mère veuve; 

Attendu, ainsi que le constate l'arrêt atta- 
qué, que l'avertissement-extrait du rôle porte 
ces impôts, pour Tannée 4885, au nom du 
père du demandeur, et que rien n'établit le 
droit qu'aurait la mère de se prévaloir de 
tout ou partie de ces impôts ; 

Qu'à défaut par le demandeur d'avoir fait 
cette justification, l'arrêt dénoncé, en rejetant 
son recours, n'a pas méconnu la foi due aux 
rôles ni contrevenu aux dispositions invo- 
quées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. — 2 e ch. — * Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — ConcL conf. M. Mélot, avoèat 
général. 



2» CH. - 26 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Impôts. — Communauté. 
— Décès du père. — Exigibilité de la 
mère survivante. 

Les impôts inscrits au nom du mari et payés 
par lui comme chef de la communauté de- 
viennent exigibles, lors de la dissolution du 
mariage par décès, de tous ceux qui prennent 
part dans les biens communs, au regard 
même de la mère survivante, et les héritiers 
ne peuvent s'attribuer une quotité d'impôts 
supérieure à leur part dans la succession. 

(UERNEUX, — C. FILANSIF.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, accu- 
sant la violation des articles 1", 8, 9 et 14 
des lois électorales, 6, 16, 28, 12, 18 et 33 
de la loi du 28 juin 1822, et la fausse appli- 
cation et violation des articles 1409 et 1482 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué n'at- 
tribue au demandeur que le quart de la con- 
tribution personnelle que payait son auteur 
au lieu de la moitié qui lui revient, puisqu'il 
est l'unique enfant issu du mariage de son 
père défunt et de sa mère survivante : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt que les époux Lierneux étaient mariés 
sous le régime de la communauté et que, par 
contrat de mariage, ils avaient disposé au 
profit du survivant d'eux de l'usufruit de la 
moitié de leurs biens ; 



Attendu que les impôts sont des dettes de 
la communauté et que, bien qu'ils soient ins- 
crits au nom du mari et dus par lui seul parce 
qu'il est le chef de la communauté, ils de- 
viennent exigibles, lors de la dissolution du 
mariage par suite de décès, de tous ceux qui 
prennent part dans les biens communs et 
dans la proportion de cette part; 

Que, par. suite, les héritiers, au regard 
même de la mère survivante dont la copro- 
priété déjà préexistante se réalise et se con- 
solide, ne peuvent, pour la formation de leur 
cens électoral, s'attribuer dans les impôts 
payés par leur auteur une quotité supérieure 
a la part qu'ils recueillent dans sa succes- 
sion ; 

Que de ce qui précède il résulte que le de- 
mandeur, n'ayant recueilli en pleine propriété 
que le quart des biens communs et un autre 
quart en nue propriété, avait uniquement 
droit au quart de la personnelle payée par 
son père en 1883 et 1884; que, dès lors, 
l'arrêt, en lui comptant cette quotité, a fait 
une juste application des textes invoqués ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 1 er , 8, 9 et 11 des lois coordon- 
nées et de l'article 1 er , litt. A, de la loi du 
22 août 1885, en ce que l'arrêt précité n'at- 
tribue au demandeur pour 1885, année du 
décès du père, que le quart de l'impôt : 

Attendu que l'arrêt ayant décidé que pour 
l'année 1883 le demandeur n'avait qu'un cens 
de 41 fr. 60 c, le moyen présenté est dénué 
d'intérêt; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. —2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Protin. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 85 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Cens électoral constaté. 
— Contestation d'autres impôts. 

Le juge qui constate V existence d'un cens suf- 
fisant peut écarter une contestation portant 
sur d'autres bases de contributions. 

Un extrait de la liste électorale certifié par le 
commissaire d'arrondissement et joint au 
dossier peut être consulté légalement par le 
juge. 

(KEKSTENS, — C. GOUBAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation signalant la violation des articles 1", 
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2, 3, 6, 8, 9, 42, 43, 60, 68 et 69 du code 
électoral, 1520 et 1522 du code civil, en ce 
que la cour d'appel a fait état d'un extrait de 
la li«te électorale dénué de force probante et 
a soulevé d'office un moyen qu'aucune des 
parties n'avait discuté; 

Attendu que la liste électorale, dont un ex- 
trait certifié conforme par le commissaire 
d'arrondissement était joint aux pièces, fai- 
sait partie du dossier et que la cour d'appel 
avait le droit d'en prendre connaissance et 
d'en argumenter; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que, 
d'après les énonciations de cette liste, le dé- 
fendeur possède, en impositions foncières et 
personnelles, un cens assez élevé pour que la 
contestation soulevée contre lui du cbef de 
W patente ne puisse, en aucun cas, lui enle- 
ver le droit d'électoral, et qu'il rejette, en 
conséquence, la demande en radiation ; 

Attendu qu'en statuant dans ces termes, la 
cour d'appel a, non pas soulevé d'office un 
moyen nouveau, mais repoussé par un argu- 
ment tiré des documents qui lui étaient sou- 
mis, le moyen proposé par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. — 2° ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* CH. - 26 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Société. — Associé. — 
Part d'impôts. — Cens. 

V associé en nom collectif doit personnellement 
sa part d'impositions au fisc et en possède la 
base pour la formation du cens. 

(DBCAMPS, — C FILANSIF POUR FBTWE1S.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation des articles 1 er , 8, 9 des lois 
électorales coordonnées; 2 à 5, article 147 de 
la loi du 5 frimaire an vu ; 1 er et 2 <ta règle- 
ment général du 1 er décembre 1851 sur les 
contributions; 1 er et 2 de la loi du 12 novem- 
bre 1808; 18 et suivants du code de com- 
merce, titre IX, Des sociétés, loi du 18 mai 
1873: 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que l'intéressé n'est pas seule- 
ment le gérant, mats encore l'associé en nom 
collectif de la société en commandite Fetweis 
et Dufrasne, et que celle-ci est propriétaire 



de l'immeuble grevé de la contribution con- 
testée, en vertu d'un acte d'acquisition da 
12 mai 1883; que, d'autre part, l'acte cons- 
titutif de la société stipule qu'après certains 
prélèvements, les bénéfices se partageront 
par tiers entre les deux associés comman- 
dités et le commanditaire ; 

Attendu que la condition essentielle posr 
Jouir du droit électoral, c'est de posséder la 
base de l'impôt et d'en acquitter la charge; 
qu'à la vérité, la contribution est inscrite au 
rôles, au nom de la société en commandite, 
mais que l'intéressé étant, vis-à-vis do fisc, 
personnellement responsable de cette contri- 
bution, ea est, dès lor6, le véritable débi- 
teur; 

Attendu, partant, que l'arrêt dénoncé, en 
décidant que Fetweis est fondé à s'attribuer 
le tiers de l'imposition dont s'agit, c'est- 
à-dire la quotité correspondant a sa part 
d'intérêt dans la société, n'a point contrevenu 
aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

. Du 25 mai 1886. — 2« ch. — Préi. 
M. Vandenpeereboom, président — Rapp. 
M. Lelièvre. — Cond. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* GB. — 85 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi kn cassatk* 

TARDIF. 

Est nul le pourvoi formé le 6 mai cents » 
arrit prononcé le 15 avril (1). 

(PENNINCKX, — C. BOINB ET VERSTRAETER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que l'airèl attaqué a été prononcé 
le 15 avril 1886 et que le recours en cassa- 
lion a été déposé seulement le 6 mai, en 
dehors, par conséquent, du délai de vingt 
Jours accordé par l'article 85 des lois électo- 
rales; 

Par cas motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. — 2 e cb. — Prit. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapf. 
M. Bayet. — Qçncl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



(4) Même décision du même jour en cause Bij- 
pteJfer* t\ Veratraeteu,. 
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* GB. - 85 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi unique. — Deux 

CAUSES DISTINCTES. — NON-RECEVABIUTÉ. 

Est non recevabk un seul pourvoi en cassation 
contre deux arrêts se rapportant à des récla- 
mations distinctes. 

(FILANSIP POUR 6. ET H. RUHL, — C. DKCAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le demandeur 
s'est pourvu en cassation, par une seule re- 
quête, contre les arrêts rendus le 45 avril 
dernier, par la cour d'appel de Liège, dans 
les causes électorales introduites en faveur 
de Gustave Ruhl et d'Henri Rubl, contre 
Decamps; 

Attendu que chacun des arrêts concerne 
«ne réclamation distincte tendant a l'inscrip- 
tion sur la liste d'une personne différente; 

Que l'article 83 du code électoral exige 
une requête spéciale dans chaque affaire ; 
que, dès lors, le pourvoi n'est pas recevante; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. — * ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



*• ch. — 85 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Dépôt régulier de pièces. 

— Second délai. — Loi du 22 août 4885. 

— Dates. 

Celui qui a déposé ses premières conclusions te 
21 novembre a le droit <Ten déposer de nou- 
velles dans k second délai. (Lois élect., 
art. 67 combiné avec la disposition spé- 
ciale de la loi du 22 août 1885, art. 9, § 6.) 

(riLANSIF FOUR GODEFROID, — C. DECAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi accusant la violation des articles 45, 
46, 67 des lois électorales coordonnées; 46, 
17 de la loi du 24 mai 4849; 4517 et 4549 
du code civil ; 9 de la loi du 22 août 4885; 
93 de la Constitution, et 444 du code de pro- 
cédure civile : 

Sur la troisième branche : 

Attendu que, dans ses conclusions dépo- . 
sées le 21 novembre, le demandeur soute- 



nait, en invoquant des énonciations du rôle 
des contributions, que l'intéressé était fondé 
à se prévaloir, pour parfaire son cens, d'une 
patente de charcutier s'élevant à 44 fr. 30 c, 
et que dans ses conclusions de réplique re- 
mises le 25 janvier, il articulait, avec offre 
de preuve, certains faits à l'appui de sa ré- 
clamation; 

Attendu qu'il résulte des alinéas 4" et 3 
combinés de l'article 67 des lois électorales 
que le requérant, qui a déposé ses pièces et 
conclusions avant le 34 octobre écoulé, a 
droit au délai de réplique; que la loi du 
22 août 4885 n'a point modifié sur ce point 
l'article 67, mais s'est bornée seulement, 
dans son article 9, à proroger de trois se- 
maines les délais mentionnés dans cette dis- 
position; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
décidant que le demandeur n'ayant remis ses 
premières conclusions que le 24 novembre, 
avait perdu le droit d'en déposer de nou- 
velles dans le second délai, et en refusant 
d'avoir égard aux offres de preuve que celles- 
ci contiennent, a contrevenu aux dispositions 
ci-dessus invoquées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai 4886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



«• CH. — 25 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Inscription sur la liste 

GÉNÉRALE. — RADIATION DE LA LISTE DES 
CAPACITAIRBS. — CASSATION. — INTÉRÊT. 

Celui qui a été maintenu sur la liste des élec- 
teurs généraux est sans intérêt à demander 
la cassation d'une décision qui Va rayé de 
la liste des électeurs capacitaires. 

(DECAMPS, — C. FILANSIP.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué 
a maintenu le demandeur sur la liste des 
électeurs généraux de Verviers; qu'il est, dès 
lors, sans intérêt à demander la cassation de 
la partie de la décision qui Ta rayé de la liste 
des électeurs capacitaires; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 26 mai 4886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure.— Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 
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2« CH. — 26 mai 1886. 2* ch. - 85 mal 1886. 



ÉLECTIONS. — Conducteur d'artillerie. 
— Fonctionnaire de l'ordre administra- 
tif. 

L'emploi de conducteur d'artillerie constitue 
une fonction de l'ordre administratif dans le 
sens de l'article 1 er , n° 10, de la loi du 

. 24 août 1883 (1). (Loi du 24 août 1883, 
art. 1 er , n° 10; instructions et décisions 
ministérielles du 20 novembre 1833, du 
16 octobre 1872, du 17 mai 1884.) 

(magnette, — C. KERSTENS.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation de l'article 1 er , n° 10, de la loi du 
24 août 1883 et des articles 1319, 1320 et 
J322 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que le demandeur, en sa qualité de 
conducteur d'artillerie, n'est pas un fonction- 
naire de Tordre administratif : 

Attendu que l'emploi de conducteur d'ar- 
tillerie consiste à aider et suppléer le garde 
d'artillerie dans la garde, la surveillance et 
l'entretien de certaines parties du matériel 
de l'armée, à diriger les travaux des ouvriers 
préposés aux arsenaux et magasins, à consta- 
ter par des écritures l'existence, l'entrée et 
la sortie des objets dont il est comptable en- 
vers l'Etat (instructions du 20 novembre 
1833 et décision ministérielle du 16 octobre 
1872); 

Que cet emploi, bien qu'il ressortisse au 
département de la guerre, constitue une fonc- 
tion de l'ordre administratif dans le sens de 
l'article 1 er , n° 10, de la loi du 24 août 
1883; 

. Attendu que le conducteur d'artillerie ap- 
partient à la catégorie des employés de l'ar- 
mée non soumis au service actif et seulement 
assimilés aux sous-officiers (circulaire minis- 
térielle du 17 mai 1884); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt dénoncé, en décidant que le deman- 
deur, en sa qualité de conducteur d'artillerie, 
ne pouvait être inscrit comme ca paritaire sur 
les listes électorales, a violé l'article 1 er , 
n° 10, de la loi du 24 août 1883; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

(1) Arrêts identiques du même jour en cause 
Kersteos, c. Pilate, et Nevelsten, c. Kerstens ) 



ÉLECTIONS. — Patentes 'de commis. — 
Déclarations de traitement. — Lois ap- 
pliquées. 

Les articles 5 et 9 de la loi du 22 août 1885 
n'ont pas entendu innover à la législation 
préexistante en ce qui concerne les déclara- 
tions de traitements en matière de patentes 
de commis. (Loi du 22 août 1885; loi du 
9 juillet 1877, art. 54; lois coordonnées, 
art. 23.) 

(petit, — c. kerstens.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation des articles 1317, 1319, 
1320 à 1322 du code civil, 9 et 23 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
dénoncé, malgré l'offre de preuve faite par le 
demandeur dans ses conclusions, a décidé 
que celui-ci ne pouvait invoquer, pour éta- 
blir la base de sa patente de commis, les trai- 
tements et émoluments gagnés chez l'un de 
ses patrons, parce qu'il n'a pas mentionné le 
nom de celui-ci dans sa déclaration de pa- 
tente ou dans une déclaration supplémen-, 
taire : 

Attendu qu'il ressort des travaux prépara- 
toires de la loi du 9 juillet 1877 que l'arti- 
cle 54 de cette loi, modifié par l'article 23 
du code électoral, n'exige pas que les commis 
imposables, d'après le tableau n° XI annexé 
à la loi du 21 mai 1819, indiquent dans leur 
déclaration de patente le nom et l'adresse de 
leurs patrons, ni qu'ils fournissent, à ce mo- 
ment, les renseignements ou certificats pres- 
crits par ces dispositions, à peine de ne 
pouvoir se prévaloir de leur patente dans 
l'instance électorale; qu'ils sont, au contraire, 
en droit d'accomplir ces devoirs dans l'ins- 
tance dont s'agit, mais que, jusque-là, ils ne 
sauraient invoquer la présomption résultant 
de leur inscription sur la liste; 

Attendu que cette situation n'a pas été 
modifiée par les articles 5 et 9 de la loi du 
22 août 1885; qu'il conste, en effet, des dis- 
cussions qui ont eu lieu à la chambre des 
représentants que le législateur a voulu uni- 
quement, par ces dispositions, étendre aux 
patrons secondaires ce qui était la règle pour 
le patron principal, sans trancher les contro- 
verses -qui ont surgi à l'occasion de l'article23 
ci-dessus invoqué; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, en 
décidant que le défendeur n'était pas rece- 
vable dans son offre de preuve, faute d'avoir 
fait la déclaration supplémentaire prescrite 
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par la loi du 22 août 1885, a contrevenu aux 
textes cités à l'appui du pourvoi; 
Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vaudenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2« CH. - 25 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Contestation de capacité. 
— Réponse. — Dates. 

A la contestation de capacité électorale pro- 
duite, cette année, dans des conclusions du 
20 novembre, on peut répondre dans le délai 
dé Varlicle 67 des lois électorales modifiées 
par la loi du 22 août 1885. 

(BAUDHU1N, — C. BALAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1 er , 32 et 55 de la loi 
du 24 août 1883; 18, 43 et 67 des lois élec- 
torales coordonnées; 8 et 9 de la loi du 
22 août 1885; 1347 à 132*2 du code civil, et 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt atta- 
qué a maintenu le défendeur sur les listes 
électorales, bien qu'il n'ait pas produit le 
document établissant sa capacité électorale 
qui était contestée : 

Attendu que le demandeur a contesté la 
capacité électorale dans ses conclusions du 
20 novembre ; 

Attendu, dès lors, que le défendeur était 
tenu de produire son titre, non plus, il est 
vrai, dans le délai de l'article 32, mais dans 
les délais ordinaires de l'article 67 des lois 
électorales modifiées pour cette année par la 
loi du 22 août 1885; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai 1886. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure.— Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S* ch. — 25 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Nationalité. — Déclara- 
tion. — Droit personnel des enfants. 
— Qualité de Belge. 

Dans les cas prévus par la loi du 1 er avril 1879, 
régissant la nationalité des Belges, les en- 
fants et descendants de ceux qui ont omis de 
faire les déclarations prescrites peuvent, en 
vertu d'un droit personnel, faire la déclara- 



tion de naturalité pour leur propre compte. 
(Loi du 1 er avril 1879, art. 2 et 4; loi du 
4 juin 1859.) 

(WARGNIES, — C. RASKOP.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation signalant la violation des articles 1 er et 
67 du code électoral, 1 er et 4 de la loi du 
1 er avril 1879, 1 er et 4 de la loi du 6 août 
1881: 

Attendu qu'il résulte des pièces visées dans 
l'arrêt attaqué que Winand Raskop, père du 
défendeur, est né en 1808 dans la partie du 
Limbourg détachée de la Belgique par les 
traités du 19 avril 1839; 

Attendu qu'il a omis de remplir les forma- 
lités prescrites par la loi du 4 Juin 1839 pour 
conserver la qualité de Belge, mais qu'il a été 
relevé de cette déchéance par l'article 2 de la 
loi du I e ' avril 1879; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4 de 
cette loi, les enfants et descendants majeurs 
de ceux qui se trouvaient dans le cas prévu 
par l'article 2 ont été admis à réclamer la 
qualité de Belge dans le délai d'une année, à 
compter de la publication de la loi précitée; 

Attendu qu'il résulte des explications four- 
nies par le ministre de la justice, dans la 
séance de la chambre des représentants du 
11 mars 1879, que les enfants et descendants 
de ceux qui ont omis de proOter du bénéfice 
de cette disposition ont pu, en vertu d'un 
droit propre et personnel, faire la déclaration 
de naturalité pour leur propre compte; 

Attendu que le défendeur, né en 1843, a, 
comme le constatent l'arrêt et les pièces du 
dossier, fait régulièrement cette déclaration 
sous la date du 19 juin 1879 ; 

Qu'il a donc acquis la qualité de Belge et 
que l'arrêt attaqué, en le décidant ainsi, loin 
de contrevenir aux textes invoqués, en a fait 
une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



9* CH. — 25 mai 1886. 

ÉLECTIONS— Diplôme d'école d'adultes. 

— Copie. — Délivrance. — Bourgmestre. 

— Qualité. 

Unbourgmestren'a pas qualité pour délivrer une 
copie valable d'un diplôme d'école d'adultes (1 ). 

- (1) Cass., 5 mai 1886 {*uprà, p. 477). 
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(tour, — C. DBLARUELLE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 8 de la loi dn 22 août 
1885, 52 de la loi du 24 août 1885 et 4517 
du code civil : 

Attendu que le demandeur est inscrit sur 
les listes d'Orroir comme lauréat des écoles 
d'adultes, et qu'en réponse au recours dirigé 
contre lui, il s'est borné à déposer une copie 
de son diplôme certifiée conforme par le 
bourgmestre de sa commune; 

Attendu que le bourgmestre d'Orroir n'était 
pas le dépositaire légal du diplôme; qu'il n'a 
donc pu en délivrer une copie valable; 

Attendu que le défendeur a contesté la vali- 
dité du titre produit; que le moyen a donc été 
proposé devant le Juge du fond; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. — 2* cta. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



i* ch. ~ 85 mat 1886. 

ÉLECTIONS. — Preuve frostratoire. — 
Titre reconnu. 

On ne peut reprocher au juge électoral d'avoir 
refusé ^imposer à une partie V obligation de 
produire une pièce établissant un titre qui 
n'était d'ailleurs pas contesté. 

(BAUDHU1N, — C. GENOT.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1 er et 52 de la loi du 
24 août 1885; 67 des lois électorales; 1517 à 
1522 du code civil; 97 de la Constitution: 

Attendu qu'il résulte des termes du recours 
et des constatations de l'arrêt attaqué que la 
capacité n'a pas été contestée dans le recours 
même; 

Attendu, dès lors, que le défendeur n'a pas 
encouru la déchéance de l'article 52; 

Attendu que, dans ses conclusions du 
29 Janvier, le demandeur a reconnu le titre de 
Genot; qu'en effet il a offert de prouver que 
le défendeur exerçait à Mons les fonctions que 
lui attribue la liste électorale; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué a 
décidé avec raison qu'il eût été frustratoire 
d'imposer au défendeur l'obligation de pro- 



duire une pièce établissant un titra qui n'était 
pas contesté; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président — Rapp. 
M. Demeure.— Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



2* CH. — 85 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Citoyen 

NÉ SDR LE TERRITOIRE BELGE, EN 1824, D'w 
PÈRE NÉ DANS LE LlMBOURG HOLLANDAIS, 
MAIS HABITANT ALORS LE TERRITOIRE BELGE. 

Est Belge celui qui est né en 1824, sur le ter- 
ritoire actuel de la Belgique, <Cun père né 
dans le Limbourg hollandais et, à cette 
époque, habitant le territoire belge. (Loi du 
1« juin 1878, interprétative de l'article 1 er 
de la loi du 4 Juin 1839.) 

(riLANSIF, — G. DECAMP8.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 8 de la loi 
fondamentale, 1" de la loi du 4 juin 1839, 
interprétée par celle du 1 er juin 1878, et de la 
fausse application de l'article 10 du code 
civil : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
demandeur est né, en 1824, sur le territoire 
actuel de la Belgique, d'un père né dans le 
Limbourg hollandais et, à cette époque, habi- 
tant le territoire belge; 

Attendu que si, par la cession à la Hol- 
lande de la partie du Limbourg où il est né, 
le père du demandeur a pu perdre sa qualité 
de Belge, ce fait est sans influence sur la na- 
tionalité du demandeur lui-même qui, né 
dans les conditions indiquées par l'arrêt, a 
conservé la qualité de Belge; qu'ainsi dispose 
la loi du 1 er juin 1878 interprétative de l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 4 juin 1839; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que la na- 
tionalité du demandeur devait être déterminée 
d'après les principes de l'article 10 du code 
civil, et en lui déniant la qualité de Belge, la 
cour de Liège a faussement appliqué cette 
disposition et violé la loi du 4 juin 1839; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai 1 886. — 2* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 
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*• CH. — 85 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Comas. — Patente. — 
Traitement. — Déclaration supplémen- 
taire. 

Le commis qui a reçu de son patron un traite- 
ment annuel suffisant pour servir de base à 
sa patente n'est pas obligé à une déclaration 
supplémentaire. 

(KERSTENS, — C. PALSEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 4550, 1354 et 4352 du 
code civil; 4", 6, 8, 9, 23, 42, 43 et 60 des 
lois électorales coordonnées; 5 et 9 de la loi 
du 22 août 4885, et du tableau n* XI de la loi 
du 24 mai 4849, en ce que l'arrêt attaqué a 
admis un certificat qui n'avait pas été pro- 
duit dans le délai de l'article 9 de la loi du 
22 août 4885 et qui ne constatait pas que le 
traitement, base de la patente, avait été reçu 
du pairon déclaré : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate par 
une décision souveraine que depuis 4883 le 
défendeur recevait un traitement annuel suf- 
fisant pour servir de base à sa patente; 

Attendu, dès lors, que Palsen n'était pas 
obligé de se conformer aux articles 5 et 9 de 
la loi du 22 août 4885; qu'en effet la décla- 
ration supplémentaire n'est imposée qu'aux 
patentables qui toucbent des émoluments de 
tiers non désignés sous l'empire de la légis- 
lation antérieure; 

Attendu qu'en écartant la preuve offerte 
parce que les faits étaient irrelevants ou con- 
trôlés, l'arrêt dénoncé a décidé implicite- 
ment que le traitement, base de la patente, 
était reçu du patron déclaré; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 4 886. — 2" cb. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rnpp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* es. - 89 bu4 1*86. 

ÉLECTIONS. — Possession du cbiu.— Ap- 
préciation. — Juge du fond. — Pièces 
produites four la prbm1èrb pois en cas- 
SATION. 

je devoir du juge du fond est d'apprécier si le 

demandeur en inscription a établi qu'il peu- 

*<4fett(i çtmdilm du — 



Il n'appartient pas à la cour de cassation 
d'examiner les documents produits pour la 
première fois devant elle à l'appui du pourvoi. 

(DELHAYB, — C. FILANSIF.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen Mcusant la 
violation des articles 4", 8, 9, 67, 74 des 
lois électorales; 4347 à 4322 du code civil; 
97 de la Constitution, et 444 du code de pro- 
cédure civile : 

Attendu que le demandeur était inscrit sur 
les listes électorales à raison d'un impôt fon- 
cier de 48 fr. 46 c. figurant au rôle comme 
dû par lui et ses enfants ; 

Que, sur la demande en radiation formée 
par le défendeur, l'arrêt attaqué, après avoir 
constaté le défaut de concordance existant 
entre le rôle et l'inscription du demandeur 
sur les listes, décide avec raison que c'était 
n ce dernier qu'il incombait de prouver son 
droit exclusif de propriété ou de jouissance 
sur l'immeuble imposé; 

Que l'arrêt ajoute que cette preuve ne ré- 
sulte pa6 de cela seul qu'il est démontré que 
le bien dont s'agit ne provient pas de la com- 
munauté qui a existé entre le demandeur et 
sa défunte épouse; 

Attendu que le demandeur soutient vaine- 
ment que cet argument n'ayant pas été pro- 
duit par le défendeur ne pouvait être suppléé 
d'office par le juge; 

Que le devoir du juge était, en effet, de 
rechercher et d'apprécier si le demandeur 
avait, à l'appui de sa demande d'inscription, 
établi qu'il possédait la condition du cens; 

Attendu qu'il n'entre pas dans les attribu- 
tions de la cour de cassation d'eiaminer si 
les documents produits pour la première fois 
à l'appui du pourvoi justifiaient le droit ex- 
clusif du demandeur à s'attribuer la contri- 
bution litigieuse; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 4 886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



*CH. - 25 mai 1886. 

ÉLECTIONS. — Pièces produites in temps 
utile. — Décision du juge. — Pourvoi 
manquant de base. 

Ai faisant état de pièces, le juge décide mpli- 
citemeni qu'elles n'ont pm été produite* tar- 
divement. 
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Manque de base un pourvoi se fondant sur un 
grief qui ne résulte pas des dispositions de 
Varrèt attaqué. 

(BAYARD, — C. GRAVEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation signalant la violation des articles 67 
du code électoral et 9 de la loi du 22 août 
1885, en ce que les arrêts attaqués ont or- 
donné l'inscription du défendeur sur la liste 
des électeurs de Gonrieux, alors qu'il n'avait 
pas fait en temps utile, c'est-à-dire avant le 
21 novembre, la preuve de son indigénat: 

Attendu que la cour d'appel, en faisant 
état des pièces qui ont servi de base à son 
arrêt, a implicitement décidé qu'elles n'ont 
pas été produites tardivement, et que sa déci- 
sion sur ce point est souveraine; 

Sur le deuxième moyen, signalant la vio- 
lation des articles 9, 10, 1317, 1322 du code 
civil ; 2 et 3 des lois électorales; 7 et 8 de la 
loi du 22 août 1885, et 97 de la Constitution, 
en ce que les arrêts attaqués ont, pour éta- 
blir l'indigénat du défendeur, admis que le 
père de ce dernier est né en Belgique, en se 
fondant uniquement sur les énonciations de 
son acte de mariage, alors que la preuve de 
ce fait ne pourrait résulter que de la produc- 
tion d'un acte de naissance : 

Attendu que l'arrêt interlocutoire constate 
que le défendeur est né à Séloignes (Belgique) 
de parents qui s'y étaient mariés en 1815, et 
décide que cette circonstance, rapprochée du 
fait qu'il a exercé à Séloignes pendant six 
ans les fonctions de conseiller communal, 
autorise à décider qu'il est Belge, mais qu'il 
n'examine pas quel était le lieu de naissance 
du père du défendeur; 

D'où il suit que le deuxième moyen manque 
de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886.— 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* ch. — 85 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Ateliers du chemin de fer 
de l'Etat. — Contre-maître. 

Un contre-mattre dans les ateliers du chemin de 
fer de l'Etat est compris dans les dispositions 
du n° 5, article 1 er , de la loi du 24 août 

. 1883 sur les capacitaires. (Loi du 24 août 
1883, art. 1 er , n° 5.) 



(BOINE ET VERSTRAETEN, — C. MOKRKERKE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 1 er , n° 5, de la loi du 
24 août 1883, en ce que l'arrêt attaqué a 
considéré le défendeur comme un contre- 
maître dans le sens de cet article, alors qu'il 
était au service de l'Etal : 

Attendu que rien ne s'oppose, en droit, à 
ce que l'Etat ait des ateliers pour l'exploita- 
tion du chemin de fer, et que l'arrêt attaqué 
constate en fait que le défendeur est contre- 
maître à la station de Louvain ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. — 85 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription inexécutable. 
— Liste non autorisée. 

Le juge électoral n'a pu ordonner valablement 
l'inscription sur la liste supplémentaire des 
électeurs capacitaires qui n'auront pas atteint 
Vâge de 21 ans le 1 er mai 1886. 

(DECLERCK, — C. DEBAVEYE.) 
ARRET. 

LA COUR; — Sur les divers moyens du 
pourvoi, déduits : le premier, de la violation 
de l'article 480 du code de procédure civile 
n°* 3 et 4, en ce que la cour d'appel a statué 
ultra petila; le deuxième, de la violation de 
l'article 59 des lois électorales, en ce que la 
cour d'appel sort de ses pouvoirs en faisant 
autre chose que d'apprécier la régularité de 
la liste formée par l'autorité administrative 
compétente; le troisième, de la violation de 
l'article 16 de la loi électorale du 24 août 
1885, en ce que l'arrêt attaqué autorise une 
demande d'inscription formée par une per- 
sonne prétenduement capacitairé qui n'a pas 
l'âge requis pour l'électoral et ordonne son 
inscription sur une liste qui n'est pas pres- 
crite par la loi : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
réclamant est né le 3 novembre 1865; 

Attendu qu'il suit de là qu'il ne pouvait 
atteindre l'âge de 21 ans le 1 er mai 1886, 
date à partir de laquelle il devait être frit 
usage des listes (lois électorales, art. 4); 
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Attendu que, néanmoins, l'arrêt ordonne 
son inscription « sur la liste supplémentaire 
des électeurs capacilaires par examen qui 
n'auront pas atteint l'âge de 21 ans le 1 er mai 
1886»; 

Attendu qu'en statuant en ces termes, la 
cour d'appel a non seulement accordé au delà 
et autre chose que ce qui lui était demandé, 
mais a rendu une décision inexécutable, la 
liste supplémentaire dont elle suppose la for- 
mation n'étant autorisée par aucun texte et 
étant même interdite par toute l'économie de 
la loi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 25 mai 1886. —a* ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président* — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* ch. - 85 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Pièces produites tardive- 
ment. — Date du 25 février. 

Après le 25 février, toute production de pièces 
~ nouvelles, non expressément autorisée par la 
cour d'appel, est interdite. (Lois élect., 
art. 71 ; loi du 22 août 1885, art. 9.) 

(VANDERHAEGHEN, — C. DANBELS.) 
ARRÊT. 

- LA COUR; — Sur les trois moyens du 
pourvoi, déduits : le premier, de la violation 
de l'article 1030 du code de procédure civile 
et en tant que de besoin des articles 44, 46, 
58 de la loi du 22 frimaire an vu, en ce que 
la cour d'appel a considéré comme étant l'acte 
même de l'enregistrement la mention du re- 
ceveur sur l'exploit, qui n'est que la preuve 
de l'acquittement du droit; 

Le deuxième, de la violation de l'article 47 
de la loi du 22 frimaire an vu, en ce que la 
cour a prononcé l'annulation d'un exploit, 
sur lequel, s'il n'était pas régulièrement en- 
registré, aucune décision ne pouvait être 
portée; 

Le troisième, de la fausse interprétation et 
fausse application de l'article 57 de la loi du 
22 frimaire an vu et de l'article 1515 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué oblige le rece- 
veur à revêtir les exploits d'une quittance, 
alors qu'il n'a perçu aucun droit : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne donne pas 
lieu aux diverses questions que le pourvoi 
soulève ; que le dit arrêt repousse le recours 
du demandeur par le motif que la preuve de 



l'enregistrement de l'exploit introductif n'a 
pas été rapportée en temps utile, et que le 
seul point qu'il importe de résoudre est de 
savoir si, dans les circonstances de la cause, 
la cour d'appel a pu ne pas avoir égard à 
l'attestation du receveur fournie le 25 février, 
attestation qui était invoquée en vue de sup- 
pléer au défaut de toute signature sous la 
mention de l'enregistrement que le dit exploit 
portait; 

Attendu qu'à la date du 25 février, aux 
termes des articles 71 des lois électorales et 
9 de la loi du 22 août 1885, toute production 
de pièces nouvelles, non expressément auto- 
risée par la cour d'appel, -était interdite ; 

Attendu que la décision attaquée est donc 
conforme à la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. —2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2» CH. — 85 mal 1886. 
ÉLECTIONS. — Contestations fiscale et 

ÉLECTORALE JOINTES. — POURVOI EN CASSA- 
TION. — Notification. — Directeur des 

CONTRIBUTIONS. 

Dans une affaire ou les contestations fiscale et 
électorale ont été jointes, le recours en cassa- 
tion doit être notifié, dans le délai, au direc- 
teur des contributions (1). 

(DE POORTER, — C. TORFS ET VAN DB PAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que, conformément à l'article 35 
des lois électorales coordonnées, l'arrêt atta- 
qué, joignant les deux instances, statue tout 
à la fois sur les contestations fiscale et élec- 
torale soulevées par le demandeur ; 

Attendu que, néanmoins, le recours en cas- 
sation n'a pas été notifié dans les vingt jours 
du prononcé de l'arrêt au directeur des con- 
tributions en cause ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 85 des 
lois précitées, l'omission de cette formalité 
entraîne la déchéance ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mai 1886. —2 e ch. — Prés. M. Yan- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

(1) Cass., 7 mai 1884 (PàsIC, 1884, 1, 170). 
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litige au même titre que le demandeur, sous 
le contrôle du juge, non seulement au point 
de vue de la détermination du ressort, mais 
encore de la compétence(\). (Loi du 25 mars 
1876, art. 33.) 
Dès l'instant où l'une des deux évaluations 
dépare 300 francs, le juge de paix est 
incompétent. (Id., art. 3.) 

(COLMNET, — C. BERNIMOMN.) . 

13 mars 1884. — Bail par Bernimolin à 
Collinei d'une maison sise à Liège. 

6 avril 1885. — A la requête du bailleur, 
citation au locataire devant la justice de paix 
du deuxième canton de Liège, en rétablisse- 
ment des lieux, avec évaluation du litige à la 
somme de 300 francs. 

Le défendeur élève l'estimation à 500 fr. 
et conclut à l'incompétence, offrant de 
prouver : 

1° Que les modifications qu'on lui impute 
constituent des améliorations ; 

2° Qu'elles ont été autorisées par le de- 
mandeur ; 

3° Que plusieurs d'entre elles ont été effec- 
tuées avant son entrée en jouissance. 

27 avril 1885. — Sentence. — Le juge de 
paix se déclare compétent et admet Collinet 
a preuve. 

8 mai 1885. — Appel par Collinet, suivi 
d'un jugement du tribunal de première ins- 
tance de Liège, du 22 juillet suivant, ainsi 
conçu : 

« Attendu, quant à la compétence, que de- 
vant le premier juge l'intimé Bernimolin, 
alors demandeurs conclu à ce que l'appelant 
fût condamné à rétablir les lieux lui loués 
dans leur premier état, à peine de 25 francs 
de dommages-intérêts par jour de retard et a 
déclaré évaluer le litige à 300 francs; que, de 
son côté, le défendeur Collinet l'a évaluée à 
500 francs ; que s'il s'agit, dans l'espèce, de 
dégradations postérieures a l'entrée du pre- 
neur en jouissance, dont s'occupent les arti- 
cles 1752 et 1 735 du code civil, le titre n'étant 
pas réellement contesté, le juge de paix s'est 
à bon droit déclaré compétent à quelque va- 
leur que la demande pût s'élever, en vertu 
du § 3 de l'article 3 et de l'article 7 de la loi 
du 25 mars 1876; qufrs'il s'agit, au contraire, 
comme le prétend l'appelant, de dégradations 



(1) Namar, 30 décembre 4878 (Pasic, 1879, III, 
136);just. de paix de Liège, 17 mars 1885 (ibid., 
1886, III, 19) ; WABLBROECK, Comment, de la loi du 
35 man 1876, p. 306; BONTEMPS, Compèt. civile, 
t. III, p. 199. Contra : Bork ANS, Code de proc. civile, 
3* édit., n«70tf; Gistain {Belg. ;ud., XXXVI, 241 et 
1089), 



antérieures à son entrée en jouissance, le pre- 
mier juge n'aurait été incompétent ratione 
materiœ que si la valeur de la demande dé- 
passait 300 francs (art. 2); 

« Que cette somme est précisément celle à 
laquelle le demandeur primitif, aujourd'hui 
intimé, a estimé le litige; 

« Que cette estimation doit uniquement 
porter sur la demande principale, c'est-à-dire 
le rétablissement des lieux loués dans leur 
premier état ; qu'en effet, la demande de dom- 
mages-intérêts pour retard étant subsidiaire 
et indéterminée, destinée, non à tenir lieu de 
l'exécution de la demande principale, mais à 
assurer cette exécution et ayant par suite une 
cause postérieure à cette demande (art. 22), 
ne doit pas être prise en considération pour 
en déterminer le chiffre ; que c'est donc à tort 
que l'on cumulerait les valeurs de ces deux 
chefs de demande pour déterminer la compé- 
tence ; que celle-ci a été définitivement fixée 
par l'évaluation du demandeur, s'élevant, 
comme il est dit ci-dessus, à 300 francs ; 
qu'aux termes de l'article 53 de la loi du 
25 mars 1876, quand les bases légales d'ap- 
préciation font défaut, le demandeur est tenu 
d'évaluer le litige, et il le fait souverainement 
quant à la compétence; qu'en effet, le § 2 du 
dit article donne au défendeur la faculté de 
faire cette évaluation dans deux cas seule- 
ment : quand le demandeur a omis d'évaluer, 
ou quand son évaluation ne dépasse pas le 
taux du dernier ressort; que s'il fait celte 
évaluation, il détermine uniquement le rusort; 
que les termes de cette disposition sont 
clairs et précis, qu'on ne peut les étendre en 
s'étayant d'opinions individuelles, émises 
pendant les travaux préparatoires de la loi ; 
que l'article 33 ne visant pas la détermina- 
tion de la compétence, celle-ci demeure sou- 
mise à la législation antérieure qui l'attribuait 
incontestablement à l'évaluation du deman- 
deur; qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que le premier juge était compé- 
tent pour statuer sur le litige, tel qu'il était 
déterminé et évalué par la demande, nonobs- 
tant l'évaluation plus élevée du défendeur... 
(la suite sans intérêt) ; 

« Par ces motifs, le tribunal, oui M. Le- 
maire, substitut du procureur du roi, dans 
ses conclusions conformes, rejetant toutes 
conclusions contraires, reçoit l'appel, donne 
à l'appelant l'acte par lui postulé, le déclare 
non fondé en son appel et le condamne aux 
dépens. » (22 juillet 1885. Prés. M. Renson, 
vice-président.) 

Pourvoi par Collinet. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, en concluant à la cassation, s'est 
appuyé sur la discussion qui a précédé l'adop- 
tion de l'article 33 de la loi du 25 mars 1876, 
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au sein de la chambre des représentants, et 
reproduite in extenso par M. Bontemps dans 
son Commentaire approfondi, 1. 111, p. 213. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen, pris de la 
violation des articles 2, 8, 21 et 33 combinés 
de la loi du 25 mars 1876, en ce que le juge- 
ment attaqué déclare que, lorsque les bases 
légales d'évaluation de la demande font dé- 
faut, l'évaluation faite par le demandeur est 
souveraine au point de vue de la compétence : 

Attendu que le demandeur originaire a 
assigné son locataire devant la justice de paix 
en rétablissement des lieux loués dans leur 
état au moment du bail et qu'il a évalué son 
action à la somme de 300 francs ; que le dé- 
fendeur Collinet, dans ses conclusions, a con- 
testé le caractère des changements apportés 
par lui à l'immeuble donné à bail et a posé 
en fait qu'une partie d'entre eux avait été 
exécutée avant son entrée en jouissance, puis 
a soulevé un déclinatoire d'incompétence et 
attribué à l'action une valeur de 500 francs; 
que le jugement dénoncé décide que l'évalua- 
tion du demandeur originaire est souveraine 
et définitive quant à la compétence; 

Attendu que l'article 21 de la loi du 25 mars 
1876 veut que la compétence se détermine soit 
parlanature,soitparlemontantdelademande; 

Attendu que les articles suivants établissent 
diverses bases devant servir à dégager la 
valeur véritable de la demande tant au point 
de vue de la compétence que du ressort; qu'il 
doit en être de même, alors qu'à défaut de 
ces bases légales, le litige doit être évalué ; 
que, dans ce cas, c'est aussi sa valeur réelle 
qui doit déterminer la juridiction apte à en 
connaître; 

Attendu qu'en précisant les limites de la 
compétence respective des diverses juridic- 
tions, le législateur de 4876 n'a pas voulu 
permettre au demandeur d'enfreindre ces rè- 
gles d'ordre public par une évaluation pure- 
ment arbitraire de son action ; qu'il en résulte 
qu'au demandeur seul ne peut appartenir le 
droit de fixer souverainement cette valeur; 
qu'il appartient au contraire au défendeur d'y 
opposer une évaluation concurrente, sauf au 
juge saisi k décider de quel côté est la vérité 
dans ce débat contradictoire ; 

Attendu que cette faculté du défendeur 
tient au droit de la défense et est de droit 
commun; qu'aucun texte n'y porte atteinte; 
qu'elle ressort, au contraire, des discussions 
de la loi de 1876; 

Attendu que l'article 33 de cette loi, dans 
son texte primitif, plaçait sur la même ligne 
la détermination du ressort et celle de la com- 
pétence, et ne permettait au défendeur d'op- 

FAS1C, 1886. — 1" PARTIE. 



poser son évaluation à celle du demandeur 
que dans certaines hypothèses; mais que le 
ministre de la justice, dans la séance du 
27 mai 1875, a proclamé le principe qu'en 
matière de compétence, l'évaluation du litige 
était un incident qui devait se débattre libre- 
ment entre parties et être apprécié comme 
toute autre exception d'incompétence ; qu'il 
a fait, en conséquence, effacer du texte le mot 
compétence, restreignant ainsi l'application de 
l'article 33 à la seule question du ressort ; • 

Attendu que les motifs allégués à l'appui 
de cette suppression n'ont pas rencontré de 
contradicteur et, qu'admise sans contestation 
par les deux chambres, elle consacre le prin- 
cipe que l'évaluation du litige, au point de 
vue de la compétence, appartient aux deux 
parties en cause, sous le contrôle du juge; 
qu'en décidant le contraire, et en reconnais- 
sant au demander le droit d'estimer souverai- 
nement son action sans contrôle de la part de 
son adversaire, le jugement dénoncé, en in- 
terprétant faussement l'article 53, a contre- 
venu à cette disposition et à l'article 21 de la 
loi du 25 mars 1876; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 mai 1886. — 1 M ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat 
général.— PL MM. De Mot et Bilaut. 



2* ch. — 81 mal 1880. 

1° ÉLECTIONS. — Procuration. — Inter- 
prétation. — Fondé de pouvoir. — 
Recours. — Notification. 

2° INTERVENANT. — Contestation d'im- 
pôt. — Preuve. 

1° Il appartient au juge électoral, interprétant 
une procuration, de décider qu'un recours a 
été fait par fondé de pouvoir et ne devait pas 
être notifié. 

2° L'intervenant qui conteste un impôt a la 
charge d'établir le fondement de sa contesta- 
tion vis-à-vis de ceux qui demandent leur 
inscription. 

(COLLIN, — C. FASBBNDER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen pris 
de la violation de l'article 63 des lois électo- 
rales, en ce que l'arrêt interlocutoire du 
25 mars 1886 a déclaré recevableun recours 
qui n'a pas été notifié aux intéressés : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, interprétant la 
procuration déposée en même temps que le 

16 
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recours formé pour chacun des défendeurs, 
déclare que Fasbender n'a agi que comme 
fondé de pouvoir de ces derniers ; que de 
cette appréciation souveraine il conclut, avec 
raison, que le recours ne devait pas être no- 
tifié et, partant, était recevable ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation des articles 141 du code de procé- 
dure, 97 de la Constitution, et 1515 du code 
civil, en ce que l'arrêt du 25 mars a, sans 
motiver sa décision, imposé au demandeur, 
simple intervenant, la preuve qui incombait 
aux défendeurs, puisqu'ils réclamaient leur 
inscription : 

Attendu que les défendeurs, dans leurs 
premières conclusions, avaient invoqué à 
l'appui de leur demande les contributions 
payées par leurs auteurs et avaient produit 
les pièces à l'effet d'établir leur droit à s'en 
prévaloir à titre successif ; 

Attendu que le demandeur, étant intervenu 
pour contester la quotité qu'ils revendi- 
quaient, et réclamant en même temps la ra- 
diation du nom de leur frère inscrit à raison 
des mêmes impôts, c'était à lui qu'incombait 
la charge de renverser la preuve résultant, au 
profit des défendeurs, des extraits des rôles 
produits, et, qu'à cet effet, il a articulé cer- 
tains faits dont il a sollicité de rapporter la 
preuve; 

Que, dès lors, en déclarant ces faits perti- 
nents et en en autorisant la preuve, la cour 
d'appel n'avait pas à motiver autrement une 
décision justifiée par les principes et, au sur- 
plus, rendue sur les conclusions du deman- 
deur qui est mal fondé à la critiquer; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* CH. — 81 mai 1686. 

ÉLECTIONS. — Option de patrie. — Docu- 
ments fournis. — Validité. — Juge élec- 
toral. 

Le juge électoral apprécie, d? après les documents 
placés sous ses yeux, la validité d'une décla- 
ration d'option de patrie prescrite par la loi. 

(raymaekers, — c. looz (1). ) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 4, 92, 97 de la Consti- 

(1) Môme arrêt en cause de Raymaekers, e. Bars. 



tution; 1520 -dn code civil; 1* et 2 de la 
loi du 1«* avril 1879; 1* de la loi du 4 juin 
1839, et la disposition spéciale de la loi du 
6 août 1881 : 

Attendu que ce n'est pas, comme le dit le 
pourvoi, sur une simple attestation de l'ad- 
ministration communale, portant que le dé- 
fendeur a fait option de patrie, que l'arrêt 
attaqué s'appuie pour décider que ce dernier 
est Belge ; 

Que la cour d'appel, appréciant les pièces 
du dossier, parmi lesquelles la copie certi- 
fiée conforme d'un procès-verbal reçu par le 
bourgmestre d'Esschen, constate que le dé- 
fendeur, né d'un père étranger naturalisé 
Belge en 1860, a, le 26 décembre 1870, dans 
Tannée de sa majorité, fait devant le bourg- 
mestre d'Esschen, lieu de son domicile, la 
déclaration de vouloir jouir du bénéfice de la 
disposition de l'article 4 de la loi du 27 sep- 
tembre 1835; que c'est sur cette déclaration 
conçue dans les termes de la loi, et appuyée 
de documents permettant de vérifier la véra- 
cité des faits déclarés, que la décision dénon- 
cée se fonde ; d'où il suit que le moyen invo- 
qué manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf.VL. Mélot, avocat général. 



* CH. — 81 mat 1886. 
ÉLECTIONS. — Enquête. — Résultats. 

— JCGB ÉLECTORAL. 

L'appréciation des résultats d'une enquête rentre 
dans les attributions du juge électoral. 

Première espèce. 

(CANON, — C. VANDERHAEGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit 
de la violation des articles 1 er et 6 des 
lois électorales coordonnées, 1" et 4, et ta- 
bleau n* XIV, n" 362, 365 et 564 de la loi 
du 21 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué dé- 
cide que le défendeur n'a pas la base de sa 
patente de commissionnaire en marchandises, 
bien qu'il constate que Vanderhaeghe voya- 
geait à la commission pour une maison de 
vins et liqueurs, et vendait en son propre 
nom et pour son propre compte des vins et 
des liqueurs; 

Attendu que l'arrêt attaqué apprécie les 
résultats d'une enquête ordonnée par la cour; 



COUR DE CASSATION. 



247 



qu'il décide, d'après les témoignages recueil- 
lis, que le défendeur n'est pas commission- 
naire en vins et liqueurs ; 

Attendu que cette décision est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 

Deuxième espèce. 

(VAN MBLLE, — C. DANEBLS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 6 de la loi du 28 juin 
1822; 1 er et 9 de la loi du 22 août 1885; 
1 er , 2, 3, 6, 8 et 9 des lois électorales, et 
1349 à 1320 du code civil, en ce que les 
arrêts interlocutoire et définitif dénoncés 
n'ont pas eu égard à la présomption résultant 
en faveur du demandeur de son inscription 
sur la liste électorale et lui ont imposé l'obli- 
gation de prouver que son père, habitant 
avec lui, est dénué de toutes ressources ; 

Attendu que, sur la demande en radiation, 
sur les listes électorales, du nom du deman- 
deur, celui-ci a été admis, par l'arrêt inlerlo- 
cutoice, conformément à ses conclusions, à 
prouver que son père, habitant avec lui, était 
dénué de toutes ressources ; 

Que l'arrêt définitif déclare que cette 
preuve n'a pas été fournie dans l'enquête à 
laquelle il a été procédé ; 

Attendu qu'il suit de là que la cour de 
Gand, en ordonnant la radiation du nom du 
demandeur sur les listes électorales, dans les 
circonstances de la cause, n'a violé aucun des 
textes cités ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



* CH. — 81 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Domicile électoral. — 
Fonctionnaire. — Résidence. 

Le domicile électoral des fonctionnaires est au 
lieu où ils résident à l'époque de la révision, 
quelle que soit la localité où ils exercent leurs 
fonctions; l'obligation de résider imposée par 

(1) Arrêt identique en cause Wendelen, e. Daneels. 



une loi ne fait pas obstacle à l 'application de 
ce principe. 

(L. SMETS, — C. BOINE ET VERSTRAETEN 
ET G. LAMBERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens réunis dé- 
duits de la violation des articles 19, 23 et 44 
des lois électorales coordonnées ; 1 er , § 9, de 
la loi du 24 août 1883; 6, 7 et 8 de la loi du 
22 août 1885; 102 du code civil; 97 de la 
Constitution; 2 de l'arrêté royal du 12 août 
1831, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que 
le demandeur n'était pas domicilié à Louvain, 
bien qu'il y exerce les fonctions de préfet des 
études ; 

Attendu que le domicile électoral des fonc- 
tionnaires est au lieu où ils résident à l'épo- 
que de la revision annuelle, quelle que soit 
la localité où ils exercent leurs fonctions; que 
l'obligation de résider imposée par une loi 
ou par un règlement ne fait pas obstacle à 
l'application de ce principe; 

Altenduque l'arrêt attaqué constate, d'après 
l'enquête, que le demandeur réside à Wavre, 
et non point à Louvain ; que cette apprécia- 
tion est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure.— Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



2* ch. — 81 mai 1888. 

ÉLECTIONS. — Situations acquises kn 
1885. — Effet de la loi du 22 août 1885, 
articles 2 et 9. 

Les articles 2 et 9 delà loi du 22 août 1885 
n'ont pas modifié les situations de cens ou 
d'impôts acquises en 1883 (2). 

(CLBIREN, — C TORFS ET VAN DE FAER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1 er , 4,6, 8, 
42, 43 des nouvelles lois électorales coordon- 
nées; 9 de la loi du 28 juin 18-ii; 2 et 9 de 
la loi du 22 août I88.V, 1320 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué refuse au demandeur 
l'attribution, pour 1885, de la contribution 
personnelle relative à une maison louée au 

(9) Suprà, p. 459, 189 et 223. 



248 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



mois, et ce par application de la loi du 22 
août 1 885: 

Attendu que l'objet de la contestation était 
de savoir si le demandeur pouvait se préva- 
loir, pour 4883, d'une contribution person- 
nelle affectant un bâtiment qu'il louait au 
mois; 

Attendu que l'arrêt attaqué, tout en recon- 
naissant les conditions de cette location et la 
qualité de propriétaire au demandeur, lui 
refuse le bénéfice de l'imposition contestée, 
par le seul motif qu'il ne peut plus s'en pré- 
valoir sous l'empire de la loi du 22 août 
1885; 

Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 2 et 9 de cette loi, comme aussi des dis- 
cussions parlementaires auxquelles ils ont 
donné lieu, il ressort que le premier de ces 
articles n'a pas modifié une situation acquise 
en 1885 ; 

Attendu qu'en en reportant rétroactive- 
ment l'application jusqu'à cette année, l'arrêt 
attaqué prive sans fondement le demandeur 
de l'électorat et contrevient par là à l'arti- 
cle 1 er des lois électorales ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M.Bayet. 
— Concl. conf. II. Mélot, avocat général. 



* ch. — 81 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi tardif. — Cas- 
sation. 

Est tardif le pourvoi formé le 7 mai contre un 
arrêt prononcé le 16 avril. 

(MBRTKNS, — C. BOINE ET VERSTRABTEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué 
est daté du 16 avril 1886; 

Attendu que la requête en cassation n'a été 
remise au greffe de la cour d'appel que le 
7 mai, après les vingt jours du prononcé de 
l'arrêt; 

Par ces motifs, déclare le demandeur 
déchu de son pourvoi. 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
— ConcL conf. M. Mélot, avocat général. 



2* CH. — 81 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
Notification erronée. — Nullité. 

Une notification erronée de pourvoi en cassa- 
tion vicie celui-ci de nullité. 

(UYTTEBROECK, — C. BOINE ET VERSTRAETEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la requête en 
cassation émane de l'intéressé Uyttebroeck, 
mais qu'elle ne porte que la signature du ré- 
clamant Raymaekers; qu'en outre, le pourvoi 
a été signifié, à la requête de l'intéressé, à 
Uyttebroeck lui-même et non point à Ray- 
maekers, partie en cause; que, dès lors, il 
est vicié de nullité, aux termes de l'article 83 
des lois électorales coordonnées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



S* CH. — 81 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Accord de la liste et 
rôle. — Appréciation du juge. 



du 



Est souveraine l'appréciation du juge du fond 
constatant qu'il n'y a pas de contradiction 
entre la liste et les rôles au sujet d'une part 
dans une contribution foncière. 

(RAVMACKBRS, — C. BERVOBTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique accu- 
sant la violation des articles 97 de la Consti- 
tution; 3 et 8 des lois électorales coordon- 
nées; 1317, 1319, 1320 et U02 du code 
civil : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur est un des trois enfants des époux 
Guillaume Bervoets, décédés, et qu'il figure 
sur la liste des électeurs communaux de 
Berthem, au moyen de la moitié de diverses 
cotes foncières inscrites aux rôles, les unes, 
en son nom et en celui de ses cohéritiers, les 
autres, au nom de son père ; 

Attendu que la contribution foncière peut 
se partager inégalement entre les personnes 
collectivement imposées aux rôles de cette 
contribution; que, dès lors, le juge du fond, 
en décidant qu'il n'existait pas, dans lacause, 
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de contradiction entre la liste et les rôles, et 
que le défendeur était en droit de s'attribuer 
la moitié des impositions ci-dessus indiquées, 
a fait une appréciation souveraine des docu- 
ments produits et n'a contrevenu à aucun des 
textes invoqués; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



*• ch. — 81 mal 1886. 

ÉLECTIONS. — Inscription collective au 
rôle. — Part des inscrits. — Présomp- 
tion. 

L'inscription collective de plusieurs contribua- 
bles au rôle des impôts n'établit aucune 
présomption légale sur la quotité revenant 
à chacun des individus cotisés (1). 

(d. verplancke et t. verplancke.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation signalant la violation des articles 131 7, 
4318, 1319, 1320 du code civil et de la foi 
due aux mentions authentiques du rôle des 
contributions, en ce que l'arrêt attaqué re- 
fuse de considérer les deux demandeurs 
comme débiteurs chacun du quart d'une cote 
foncière inscrite collectivement au nom de 
Verplancke, Désiré, Théophile, Sidonie et 
Jeannette, alors que cette cotisation collec- 
tive doit faire légalement présumer que cha- 
cune de ces quatre personnes est débitrice 
du quart de la contribution qui figure en leur 
nom: 

Attendu que l'inscription collective de 
plusieurs contribuables au rôle des impôts 
n'établit aucune présomption légale en ce 
qui concerne la quotité qui revient à chacun 
des individus cotisés; 

Que l'arrêt attaqué n'a donc pas violé les 
textes cités en décidant que les demandeurs 
n'ont pas justifié de la quotité à laquelle cha- 
cun d'eux a droit dans l'impôt cotisé collecti- 
vement au nom des quatre enfants Ver- 
plancke ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du31 mai 1886. — 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

(1) Voy. cass., eh. réunies, 6 juillet 1883 (Pasic, 
4883, 1, 293). 
(S) Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 



*• ce. — 81 mal 1886. 

DÉLIT DE CHASSE.— Traquedrs. — Coo- 
pération DIRECTE. 

Les traqueurs sont punissables pour délit de 
chasse comme ayant exercé une coopération 
directe en fait de chasse (2). 

(PROCUREUR GÉNÉRAL A GAND, — C. SANDELÉ 
ET VANDEN BROEK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'arrêt dénoncé 
constate que lesdéfendeurs ont parcouru dans 
toute sa longueur une parcelle de terre sur 
laquelle le droit de chasse appartenait à la 
partie plaignante, et ce dans l'intention de 
faire lever et fuir le gibier dans la direction 
de trois chasseurs postés sur une partie de 
terre voisine et prêts à tirer le gibier; 

Attendu que l'arrêt reconnaît que cet acte 
constitue un fait de chasse commis par les 
auteurs principaux avec la coopération di- 
recte des traqueurs, et prononce l'acquitte- 
ment des traqueurs par le motif que la coo- 
pération directe en fait de chasse n'est pas 
punie par la loi, aux termes de l'article 100 
du code pénal ; 

Attendu que si l'article 100 du code pénal 
porte que le chapitre VU de ce code n'est pas 
applicable en règle générale aux infractions 
prévues par les lois et règlements particu- 
liers, il résulte du rapport présenté par 
M. d'Anethan. dans la séance du sénat du 
20 février 1866, que cette disposition n'em- 
pêche pas d'appliquer à toutes les infractions 
les principes de droit commun que contient 
le chapitre VU; 

Attendu que les règles les plus élémen- 
taires du droit pénal exigent que l'on 
punisse comme auteurs d'une infraction, 
quelle qu'elle soit, ceux qui l'ont exécutée ou 
qui ont coopéré directement à son exécution, 
et que ce principe de droit commun s'ap- 
plique nécessairement même aux délits pré- 
vus par des lois et règlements particuliers ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué, en 
décidant que la coopération directe en fait 
de chasse n'est pas punie par la loi et en ac- 
quittant les défendeurs par ce motif, a faus- 
sement interprété et violé l'article 100 du code 
pénal et l'article 4 de la loi du 28 février 1882; 

Par ces motifs, casse... 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 

de Gand, du 5 avril 1886 (Pasic, 4886, II, 200). 
A consulter casa., 27 juillet 4885 (Pasic, 4886, 1, 
243). 
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* CH. — 81 mal 1886. 



RÈGLEMENT DK JUGES. — Poursuites.— 
Eléments d'un même fait. — Qualifica- 
tion LÉGALE. — JlGE RÉPRESSIF. — APPEL. 

Lorsqu'il n'est pas prouvé que les infractions 
poursuivies à charge d'un prévenu ne for- 
ment que les éléments d'un même fuit, le 
juge répressif conserve le droit d'appliquer, 
même en appel, la qualification légale à ce 
fait. 

(terwagne.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tonique moyen du 
pourvoi accusant la violation des articles 182, 
191, 203, 212 du code d'instruction crimi- 
nelle, 1350 et 1351 du rode civil, en ce que 
l'arrêt a prononcé, à charge du demandeur, 
une condamnation, du chef d'un délit défini- 
tivement écarté, le jugement de première 
instance n'ayant pas été frappé d'appel dans 
cette partie de son dispositif : 

Attendu qu'une ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Marche, admettant en faveur du deman- 
deur des circonstances atténuantes, l'a ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel de cet 
arrondissement, du chef d'avoir au même 
lieu : 1° commis un viol, à l'aide de violence, 
de menaces graves, ou par ruse, sur la per- 
sonne d'une tille âgée de quatorze ans accom- 
plis; 2° publiquement outragé les mœurs par 
des actions qui blessent la pudeur; 

Attendu que le tribunal correctionnel a 
déclaré que le viol était établi, mais que 
l'outrage public aux mœurs n'était pas justiûé 
et a renvoyé le prévenu de ce chef de la pré- 
vention; que le ministère public a interjeté 
appel du jugement, mais que l'appel est uni- 
quement fondé sur l'insuffisance de la peine ; 

Attendp que l'arrêt attaqué constate que 
les actes posés par le demandeur constituent, 
non pas le crime de viol, mais le délit prévu 
par l'article 585 du code pénal; qu'il décharge 
le prévenu de la condamnation prononcée 
par les premiers juges et le condamne du 
chef d'outrage public aux mœurs aux peines 
comminées par l'article précité; 

Attendu qu'il n'est pas démontré que les 
infractions poursuivies à charge du deman- 
deur ne formaient que les éléments d'un seul 
et même fait; que, dans le silence de la cita- 
tion à cet égard, on doit admettre, au con- 
traire, que chacune de ces infractions avait 
pour base un fait essentiellement distinct ; 
que, dès lors, le juge du fond, bien que son 
pouvoir fût restreint par l'appel limité du mi- 



nistère public, conservait le droit d'apprécier 
la seule infraction qui lui était déférée et d ap- 
pliquerau faitqui la constitue sa qualification 
légale; qu'en statuant ainsi, il n'a pu contre* 
venir aux textes invoqués ; 

El attendu que la procédure est régulière 
et que la peine appliquée au fait légalement 
déclaré constant est celle de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CH. — 19 avril 1888. 

SECRET PROFESSIONNEL. — Avocat. — 
Pièces communiquées par lui a la justice 
et jointes au dossier d'une poursuite 
contre le client. — droit de la défense. 
— Appréciation de la cour de cassation. 

La communication faite à la justice, par un 
avocat, de pièces confidentielles et la jonction 
de celles-ci au dossier d'une instruction contre 
l'ancien client de cet avocat, ne constituent 
une atteinte au droit de la défense que 
lorsque ces pièces sont de nature à exercer, 
sur la décision du juge, une influence défa- 
vorable au prévenu. 

(dupleix de cadignan et dubus.) 

Les conclusions du ministère public font 
connattre les faits et les questions de cette 
affaire : 

« Dubus et Dupleix de Cadignan, condam- 
nés du chef d'escroqueries par arrêt de la 
cour de Bruxelles du 3 mars 1886, dénon- 
cent tous deux cette décision à la censure de 
la cour. 

a Le pourvoi de Dubus ne signale aucune 
violation spéciale de la loi. 

« Quant à Dupleix de Cadignan, il fonde 
son recours sur ce que l'avocat Vandersmis- 
sen, resté détenteur de certains documents 
confidentiels qui lui avaient été remis à l'oc- 
casion de poursuites antérieures, les a livrés 
au juge d'instruction saisi des dénonciations 
sur lesquelles l'arrêt a statué, et sur ce que 
ces documents ont été joints à la procédure 
en violation des droits de la défense. 

« L'accusation est assurément aussi grave 
qu'exceptionnelle. Il n'est pas nécessaire de 
rappeler ici que l'avocat ne peut se dessaisir 
des pièces confidentielles qui concernent la 
défense de son client, et qu'il n'en doit révé- 
ler le contenu à personne. C'est là un de- 
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voir élémentaire de la profession. L'avocat 
ne saurait le méconnaître sans tomber sous 
le coup de Faction disciplinaire. 11 s'expose 
même à la peine de l'emprisonnement et de 
l'amende lorsque le secret professionnel a été 
trahi par lui en dehors du cas prévu par l'ar- 
ticle 458 du code pénal. 

« Si les lettres confidentielles adressées par 
le prévenu à son conseil ne peuvent être re- 
mises au juge d'instruction, il va de sol que 
le juge n'a pas le droit de les saisir dans le 
cabinet de l'avocat. Enfin, et de quelque 
façon que la justice les possède, la jonc- 
tion de semblables pièces au dossier peut 
entraîner la nullité de l'arrêt de condamna- 
tion. 

a Tels sont, en résumé, les principes déve- 
loppés par le pourvoi. Mais si l'on ne peut en 
contester l'exactitude, il faut se garder aussi 
d'en exagérer les conséquences. 

a L'arrêt sera-t-il annulé si l'on rencontre 
dans le cahier d'information des lettres con- 
fidentielles ayant quelque rapport avec le 
procès, mais dénuées de toute importance; 
ou des lettres traitant secrètement de choses 
étrangères au procès, et sans influence possi- 
ble sur la décision? Evidemment non, car 
ces différentes lettres, tout en étant confiden- 
tielles, n'ont pu nuire au prévenu. 

a II peut arriver aussi que certaines pièces 
remises à l'avocat, et déposées par lui dans 
l'intérêt de la défense, tournent en réalité au 
profit de l'accusation. Sera-t-il question d'an- 
nuler l'arrêt dans ce cas? Pas davantage, car 
les pièces qui ont nui au prévenu n'étaient 
pas confidentielles, et, partant, le prévenu de- 
vrait imputer à son avocat, ou s'imputer à 
lui-même de n'en avoir pas mieux calculé la 
portée. 

« La régie à suivre est donc celle-ci : pour 
qu'il y ait nullité de l'arrêt de condamnation, 
il faut que les pièces abusivement jointes au 
dossier soient à la fois confidentielles et déna- 
ture à établir la culpabilité du prévenu. Dans 
ce cas, la procédure est entachée d'un vice ra- 
dical. La raison en est que semblables docu- 
ments ont le caractère de communications 
particulières faites à l'avocat sous le sceau du 
secret, et qu'on ne saurait en faire état contre 
le prévenu sans porter atteinte au droit sacré 
de la défense. 

« L'arrêt rendu le 12 mars 1886 par la cour 
de cassation de France ne repose pas sur 
d'autres principes. (Belg.judic. , 1 886, p. 427.) 
Dans l'espèce, le juge d'instruction chargé 
d'informer à raison d'un meurtre avait cru 
pouvoir joindre au dossier la copie d'une let- 
tre par laquelle l'accusé avouait à son défen- 
seur le crime qui lui était reproché; et cette 
lettre avait été soumise au jury avec les autres 
pièces du procès. 



a L'abus était flagrant. Et il conservait toute 
sa gravité quoique l'accusé eût renouvelé ses 
aveux devant le juge d'instruction. En effet, 
des reconnaissances consignées dans l'ins- 
truction écrite ne lient pas l'accusé. Celui-ci 
a le droit absolu de les rétracter en soute- 
nant, par exemple, qu'il s'est mal exprimé, 
qu'il a été mal compris, ou que les circons- 
tances l'ont amené à avouer des faits con- 
traires à la vérité. Et la défense, sur ce 
•point, ne serait pas entière s'il était permis 
d'opposer aux rétractations publiques de l'ac- 
cusé les aveux secrets et spontanés faits par 
lui à son défenseur. 

« On s'explique donc aisément qu'après 
avoir constaté le caractère confidentiel de la 
lettre, et sa relation directe avec l'accusation, 
la cour de cassation de France ait jugé que 
les droits et les intérêts de la défense avaient 
été manifestement violés dans l'espèce et 
qu'elle ait annulé l'arrêt de condamnation. 
Rendue dans les circonstances qu'elle relève, 
cette décision doit être hautement approuvée. 

« Voyons maintenant s'il existe rien de pareil 
ou de comparable dans la procédure qui vous 
est soumise. 

« Le demandeur signale comme ayant été 
illégalement livrées par l'avocat les pièces ou 
fardes inventoriées sous les n°" 121 , 122, 125 
et 124 du dossier. 

« Le n° 121 a été probablement indiqué par 
erreur; on n'y trouve que deux lettres adres- 
sées à l'avocat par le notaire De Brauwer, et 
sans relation avec les préventions relevées à 
charge du demandeur. 

« La farde n° 122 comprend trois pièces : 
1° une lettre par laquelle Gadignan remercie 
Vandersmissen d'une démarche qu'il a faite 
et le prie de venir le voir à la prison ; 2° la 
citation donnée à Cadignan aux fins de com- 
paraître le 2 août 1882 devant le tribunal 
correctionnel. Au verso, quelques arrêts de 
cours d'appel, rendus en matière d'escroque- 
rie, sont indiqués par leurs dates; 3° nou- 
velle citation à comparaître devant la cour de 
Bruxelles le 29 août 1882. Au verso de la 
pièce, quelques annotations : l'adresse de 
M. de Gadignan père, le nom d'un témoin à 
citer, une note rappelant qu'il y a lieu de de- 
mander au procureur général de faire assi- 
gner un autre témoin. 

« La farde n° 123 comprend deux pièces: le 
compte courant du demandeur à la Société 
Générale de Paris, arrêté le 21 août 1882, et 
une lettre d'envoi portant que ce compte a été 
adressé à Vandersmissen à la demande de 
Gadignan. 

a Enfin , le n° 1 24 contient deux autorisations 
données le 30 août 1882 par H. de Gadignan 
père au demandeur, aux fins de poursuivre un 
tiers du chef de diffamation. 
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« Il suffit d'analyser ces pièces pour consta- 
ter qu'elles se rattachent toutes à des faits 
qui remontent à 4882. Elles n'ont d'ailleurs 
aucun rapport avec les préventions de 4885 
retenues par l'arrêt attaqué ; et le caractère 
de communications secrètes entre le pré- 
venu et son conseil leur fait absolument 
défaut. 

« Vainement le pourvoi insiste-t-il sur la 
remise au juge d'instruction des documents 
n" 422 et 123. Les citations des 2 et 29 août' 
1882 ne sont que les copies de cédules dont 
les originaux étaient à la disposition de la 
Justice. Ces pièces-là n'avaient donc rien de 
confidentiel. 

« Rien de moins confidentiel encore que 
l'indication, au verso de la citation, d'une 
série d'arrêts favorables au système de dé- 
fense de Cadignan. Nos dossiers criminels et 
correctionnels fourmillent de notes sembla- 
bles destinées à rappeler aux juges la juris- 
prudence à consulter dans l'intérêt du pré- 
venu. Qu'elles soient le fruit des recherches 
de l'avocat ou du client, elles n'ont évidem- 
ment aucun caractère secret. 

a La copie du compte courant serait-elle 
de nature plus confidentielle? Nullement. Une 
commission rogatoire envoyée à Paris eût 
aisément procuré la même pièce au juge d'ins- 
truction. Mais pourquoi l'aurait- il réclamée? 
Elle ne prouvait rien, sinon qu'en 1882, Ca- 
dignan avait, à la Compagnie Générale de 
Paris, un compte courant balançant par un 
léger solde créditeur. Or, la prévention ne 
reprochait pas au demandeur d'avoir commis 
des escroqueries à Bruxelles en 4885, en 
invoquant faussement un crédit qu'il aurait 
eu à Paris en 1882 : la pièce était donc dé- 
pourvue de tout intérêt. 

«"Il est certain, par conséquent, que les 
documents signalés par le pourvoi n'étaient 
pas confidentiels ; et que, par eur-mêmes, ils 
n'établissaient ni les préventions relevées à 
charge du demandeur, ni un élément quel- 
conque de ces préventions. 

a Restent les commentaires ajoutés aux 
pièces. C'est le point sur lequel le pourvoi 
insiste le plus vivement. 

a La cour sait que la farde des citations 
livrées au juge d'instruction par l'avocat Van- 
dersmissen porte la mention suivante, écrite 
de sa main : « Remarquez les notes au dos 
« de la première citation. Toujours le même 
a système. Le vicomte est très fort. » — On 
lit encore sur la feuille qui enveloppe le 
compte courant : « Système analogue à celui 
« suivi en Belgique pour son compte courant à 
« la Société Générale de Bruxelles en 4885. » 

« D'après le pourvoi, l'auteur de ces ob- 
servations malveillantes a voulu représenter 
le demandeur comme un escroc habile, ayant 



eu recours à des manœuvres qui lui avaient 
déjà réussi, et connaissant à fond la jurispru- 
dence sur la matière. 

« On ne saurait méconnaître qu'en four- 
nissant ces armes, Vandersmissen ait eu l'in- 
tention d'apprendre aux juges le parti qu'on 
en pouvait tirer contre son ancien client. 
Mais si condamnables que soient de pareils 
agissements, leurs conséquences varient sui- 
vant la façon dont on les envisage. 

« Au point de vue disciplinaire, et en prin- 
cipe, il n'y avait pas lieu de vérifier si les 
armes livrées étaient bonnes ou mauvaises : 
le manquement aux devoirs professionnels 
était évident. L'importance ou l'insignifiance 
des pièces, comme le degré de méchanceté 
des commentaires qui les accompagnaient, 
ne pouvaient être pris en considération que 
pour proportionner équitablement la peine 
à l'infraction. Et c'est sans doute ainsi que la 
question eût été comprise si, eu égard aux 
circonstances visées dans sa sentence, le con- 
seil de discipline n'avait jugé que, dans l'es- 
pèce, l'avocat n'avait manqué à aucun de ses 
devoirs. 

« 11 en est autrement au point de vue du 
pourvoi. Le rôle prépondérant appartient ici 
aux pièces livrées; l'intention qui a présidé 
à leur remise importe peu, car quelque mau- 
vaise qu'on la suppose, et si manifestement 
qu'elle se trahisse, cette intention est impuis- 
sante à donner aux pièces le caractère et 
l'importance qu'elles n'ont point. 

« En d'autres termes, lorsque, comme dans 
l'espèce, les documents joints au dossier ne 
sont pas à la fois confidentiels et de nature à 
nuire; que, d'autre part, les commentaires 
qui les accompagnent ne sont pas empruntés 
aux communications secrètes qui s'échangent 
entre un prévenu et son conseil, les droits et 
les intérêts de la défense n'ont pas été mé- 
connus dans la procédure, et, partant, il n'y 
a pas lieu à cassation. 

« Par ces considérations, les peines ayant 
d'ailleurs été légalement appliquées aux faits 
reconnus constants à charge des deux deman- 
deurs, nous concluons au rejet avec dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pourvois ; sur le 
moyen proposé par Dupleix de Cadignan, 
accusant la violation des droits de la défense, 
la violation et la fausse interprétation des 
articles 57, 87, 88 et 89 du code d'instruction 
criminelle, combinés avec les articles 209 du 
même code et 458 du code pénal : 

Attendu que le moyen est fondé sur ce que, 
au cours de l'instruction dirigée contre le 
demandeur à raison des faits pour lesquels 
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il a été condamné, an avocat a communiqué 
au juge d'instruction des documents d'un ca- 
ractère confidentiel, qu'il avait reçus en qua- 
lité de défenseur, et qui sont restés joints à 
la procédure tant en première instance qu'en 
appel; 

Attendu que la communication de pièces 
confidentielles et leur jonction à la procé- 
dure, dans les conditions relevées au pour- 
voi, ne constituent une atteinte au droit de 
la défense que lorsque ces pièces sont de na- 
ture à exercer, sur la décision du juge, une 
influence défavorable au prévenu; 

Attendu que les documents auxquels le 
demandeur attribue une telle portée dans 
l'espèce ne révélaient aucun indice de culpa- 
bilité à sa charge; 

Qu'il en est ainsi de ceux particulièrement 
signalés par le pourvoi et cotés n" 122 et 
125; que la pièce n° 122 consiste dans la 
citation à comparaître devant le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles, le 2 août 1882, re- 
mise à cette époque à son conseil par le 
demandeur et au dos de laquelle il avait indi- 
qué des arrêts qui pouvaient être invoqués 
dans sa cause ; 

Que la pièce n° 125 ne contient pas autre 
chose que le compte du demandeur à la So- 
ciété Générale de Paris et la lettre par laquelle 
ce compte a été, le 22 août 1882, sur sa de- 
mande, transmis à son avocat ; 

Que ces documents, soit qu'on les consi- 
dère isolément, soit qu'on les mette en rap- 
port avec les faits qui ont amené les pour- 
suites ou même les observations dont l'auteur 
de la communication les accompagnait, ne 
renfermaient ni un aveu, ni la preuve des 
intentions frauduleuses ou des manœuvres 
reprochées au prévenu ; 

Attendu qu'il suit de là que le moyen n'est 
pas fondé ; 

Attendu, au surplus, tant en ce qui con- 
cerne Dupleix de Cadignan que Dubus, que 
la procédure est régulière et que les peines 
ont été justement appliquées aux faits tels 
qu'ils sont déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers.— Cane. conf. M. Mélot, avocat général. 
— PL M. De Mot. 



(1) Conf. NAMOB, Code de commerce revisé, t. II, 
n* 984; GUILLEHY, Des sociétés comm. y t. II, n* 849; 
VàVàssECR, Des sociétés civiles et commerc, 2« édit., 
t. 1 er , n" 376 et suit. ; cass. franc., 49 février 1879 
(D. P., 4879, 1,281); trib. de comm. de Bruxelles, 
4 septembre 4878 (PASIC, 1878, 111, 78 j. Contra : 



1" CH. — 4 Juin 1886. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Commandite 
par actions. — Augmentation du capital. 
— Souscription intégrale. 

En cas d'augmentation du capital d'une com- 
mandite par actions, conformément à une 
résolution de l'assemblée générale, la condi- 
tion de Vintégralité de la souscription n'est 
pas essentielle, et les souscripteurs sont défi- 
nitivement engagés, s'il n'y a stipulation 
contraire (1). (Loi du 18 mai 1875, art. 29 
et 35.) 

(druwé et hendrickx,— c. la commandite 

EN LIQUIDATION JULES VANDER LAET ET C".) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 2 juin 1885 (Pasic, 1885, II, 
540). 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet et dit en substance : 

« La cour n'attend pas de nous que nous 
lui proposions la censure d'un arrêt qui s'ap- 
puie sur les motifs les plus sérieux. Quand 
il n'y aurait au procès que ces deux circons- 
tances de fait spéciales à la cause, savoir : 

« 1° Que la souscription à l'émission nou- 
velle n'a été consentie que sous la réserve du 
droit de réduction, prévu et inséré dans les 
bulletins ; 

« 2° La ratification donnée par les deman- 
deurs en connaissance de cause, par le ver- 
sement librement consenti des fonds appelés 
sur chacune de leurs actions; c'en serait 
assez, croyons- nous, pour écarter leur re- 
cours. 

« Mais lors même que ces deux fins de 
non-recevoir ne viendraient pas faire obsta- 
cle à leur demande, en serait-elle plus fon- 
dée? 

« Si le juge du fond avait reconnu, dans 
le fait de ce doublement du capital, une no- 
vation, la dissolution de la première société 
et la formation d'un établissement nouveau, 
pour lors il faudrait se montrer rigoureux et, 
écartant la disposition de l'article 55.de la loi 
de 1875, exiger la souscription intégrale du 
capital (art. 29). 

« Mais il n'en est pas ainsi, et l'arrêt nous 
révèle que cette souscription, dont les de- 
mandeurs cherchent vainement à se dégager, 



LYON-CAEN, Précis de droit comm., t. I**, p. 214, 
n« 418; ROUSSEAU, Soc. comm., n° 4877; cass. 
franc., 27 jantier 1873 (D. P., 1873, 1, 331), et 5 no- 
vembre 1879 {ibid., 1880, 1, 126). Voy. BEUDANT, 
Bévue critique, t. XXXVI, p. 121. 
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n'a pas en pour objet la constitution du capi- 
tal social, ind^pensable à tout établissement 
de celte espèce, mais l'augmentation du capi- 
tal existant, ce qui est tout autre chose. 

« A l'origine de toute société commerciale, 
comme il s'agit de tirer du néant un être de 
raison, capable de droits et sujet à des obli- 
gations, la loi se montre exigeante et n'auto- 
rise son avènement que moyennant des garan- 
ties certaines de vitalité; ce n'est donc pas 
assez qu'il naisse vivant, il faut encore qu'il 
soit viable; il importe, en conséquence, d'as- 
surer son exigence pour la durée probable 
de sa carrière; de là l'obligation d'une sous- 
cription intégrale du capital fixé par les sta- 
tuts, attendu que, à défaut de cet élément, il 
n'y aura pas de société (art. 31). 

o Mais la même rigueur n'a plus de raison 
d'être, lorsque, au cours de l'exercice de la 
société, les actionnaires jugent à propos de 
lui imprimer une vitalité plus grande et une 
plus large extension ; dans ce cas, l'augmen- 
tation du capital n'est plus que de pure fa- 
culté, et si elle ne vient pas à se réaliser 
selon les espérances qu'on en avait conçues, 
l'établissement n'en continuera pas moins à 
fonctionner dans l'étendue des ressources 
qui lui avaient été attribuées à son origine, 
sous la même firme, la même direction avec 
le même objet et le même siège social. 

« Aussi l'article 33 se contente-t-il, quand 
il ne s'agit plus que d'une émission d'actions 
nouvelles, de cette seule condition : que les 
souscriptions soient faites en double, avec les 
énonciations indiquées en l'article 34; et 
cette différence de rédaction d'avec l'arti- 
cle 29, qui fait de la souscription intégrale 
du capital primitif, témoigne, à n'en pas dou- 
ter, que la loi a pris soin de ne pas confondre 
deux ordres de choses aussi distincts. 

« Il n'y a donc pas lieu de s'étonner que, 
dans son rapport au nom de la section cen- 
trale, l'honorable M. Pirmez ait déclaré que 
« la société étant alors constituée, il n'est 
plus question de convoquer la réunion dont 
parle l'article 30 du projet » (art. 32 de la 
loi). 

« Il se voit ainsi que, dans la pensée des 
auteurs de la loi, la souscription intégrale 
est sans influence aucune sur l'existence de 
la société, qui n'en continuera pas moins 
de subsister, quoi qu'il arrive, et que les 
tiers ne peuvent être déçus dans leur attente. 

« A ces considérations suffisamment pé- 
remptoires par elles-mêmes, nous n'avons 
besoin d'ajouter que celle-ci, empruntée à 
l'état de la jurisprudence contraire qui, dans 
ces dernières années, a consacré l'opinion 
soutenue par le pourvoi. 

« Personne ici n'ignore que, dans les pre- 
miers temps qui suivirent la promulgation < 



des lois françaises de 1856 et 1867, les cours 
d'appel de France partageaient généralement 
le sentiment adopté par la cour de Bruxelles 
dans l'arrêt attaqué, et que ce n'est qu'au 
mois de janvier 1873 seulement que la cour 
de cassation de France a commencé à suivre 
la thèse favorable aux demandeurs. Ce revi- 
rement d'opinions, dont il existe plus d'un 
exemple, est postérieur de trois années au 
vote de notre loi de 1873, par la chambre des 
représentants, lequel remonte au mois d'avril 
4870 ; de celte observation il ressort que, du- 
rant la discussion devant cette assemblée, on 
était d'avis presque unanime en France que, 
lorsque la totalité des actions composant 
l'augmentation du capital social n'avait pas 
été souscrite, les nouveaux actionnaires n'a- 
vaient pas le droit de demander la nullité de 
leurs souscriptions. On n'eut donc pas à dis- 
cuter, au sein de notre législature, une ques- 
tion de pure théorie, et on s'est abstenu avec 
raison de soulever une controverse qui n'était 
pas même née dans le pays dont on se pro- 
posait d'adopter le nouveau régime écono- 
mique en matière de sociétés commerciales. 
« Conclusions au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 4, 
42, 76, 33, 34, 32 et 29 combinés de la loi du 
48 mai 4873, des articles 6 et '4 4 33 du code 
civil, de la fausse application et de la viola- 
tion de l'article 4134 du même code, en ce 
que l'arrêt attaqué, après avoir constaté qu'à 
aucun moment, soit avant, soit après l'expi- 
ration du délai de trois mois depuis la sous- 
cription k vingt-cinq actions nouvelles faite 
par les demandeurs, le capital émis n'a été 
intégralement souscrit, et décide néanmoins 
que les vendeurs sont valablement et définiti- 
vement liés par leur souscription, tout au 
moins à raison de l'approbation par eux don- 
née à la souscription partielle du capital et 
les déboute de leur action : 

Attendu que l'article 33 de la loi du 18 mai 
4873 est la seule disposition légale qui traite 
des conditions de validité et du mode d'émis- 
sion des actions que les sociétés anonymes 
et les commandites peuvent émettre après 
leur fondation, pour augmenter le capital qui 
leur avait été constitué à l'époque où elles 
ont commencé leurs opérations ; 

Attendu que cet article se borne à prescrire 
que les souscriptions devront être faites en 
double et contenir les énonciations indiquées 
à l'article 34 ; 

Attendu que l'article 34, qui est relatif aux 
formalités de l'un des modes reconnus par la 
loi pour la fondation des sociétés, à savoir la 
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souscription publique par bulletins portant 
adhésion à un acte de société précédemment 
publié à titre de projet, ne porte point que 
les bulletins doivent indiquer comme une des 
conditions de la validité de la souscription 
que toutes les actions offertes au public de- 
vront être souscrites ; 

Attendu que si, dans le cas de fondation 
d'uno société par actions, il e.-t requis. à peine 
de nullité, que le capital soit entièrement 
souscrit, ce n'est pas à l'article 31 que la loi 
prescrit cette condition de la validité de 
l'acte, mais à l'article 29, auquel l'article 33 
ne renvoie pas ; 

Attendu que le dit article 29, prescrivant 
une formalité sous peine de nullité, est de 
stricte interprétation et ne peut être appliqué 
à un cas qui n'est pas expressément men- 
tionné dans son texte ; 

Attendu que le législateur n'a pas imposé 
à la souscription des actions nouvelles émises 
pour augmenter le capital toutes les condi- 
tions qu'il a exigées pour la validité des ac- 
tions de fondation : la distinction qu'il fait 
entre les unes et les autres s'explique par le 
motif que les sociétés qui existent, qui ont 
vécu et fonctionné, offrent plus de sécurité 
que celles qui sont en projet ; que les sous- 
cripteurs peuvent, pour s'assurer de la soli- 
dité des sociétés existantes, consulter les 
bilans et les états de situation publiés en exé- 
cution de l'article 41 de la loi; 

Attendu qu'il résulte de là que les sous- 
cripteurs aux émissions d'actions nouvelles, 
par cela seul qu'ils ont signé le bulletin con- 
tenant les énonciations indiquées à l'arti- 
cle 31, sont valablement et définitivement 
obligés à verser l'import des actions qu'ils 
ont déclaré prendre, même quand toutes les 
actions de l'émission n'ont pas trouvé pre- 
neur, à moins que l'assemblée des action- 
naires, qui a réglé les conditions de l'émis- 
sion, n'ait fait de la souscription intégrale 
du capital émis une condition de la validité 
de l'opération, ce qui, d'après les constata- 
tions de l'arrêt dénoncé, n'est pas le cas de 
l'espèce; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que la cour d'appel de Bruxelles, en débou- 
tant les demandeurs de leur action en resti- 
tution des sommes par eux versées sur les 
actions qu'ils avaient prises dans la souscrip- 
tion ouverte pour augmenter le capital de la 
société demanderesse, bien que toutes les 
actions émises n'eussent pas été souscrites, 
n'a point violé les dispositions légales invo- 
quées, mais en a fait, au contraire, une juste 
application; 

Par ces motifs, rejette... 

DU 4 Juin 1886. — 1™ ch. — Prés. M. De 



Longé, premier président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Conti. conf. M. Me«*dach de ter 
Kiele, premier avocat général.— PL MM. Du- 
vivier, Vanden Broeck, De Decker et Olin. 



if ch. — 4 Juin 1886. 
CONTRAT. — Inexécution. — Condition 

RÉSOLUTOIRE TACITE. — APPRÉCIATION SOU- 
VERAINE. 

Le juge du fond apprécie souverainement le 
fuit de l'inexécution d'un contrat. (Code 
civil, art. 1484.) 

Le débiteur d'une obligation ne peut être forcé 
à ^exécution de la convention, lorsque son 
cocontractant est en demeure de s' acquitter. 

(CUMM1NGS, — C VAN DER TALEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 2 juin 1885 (Pasic, 1885, 
II, 359). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première branche du 
premier moyen et sur le deuxième moyen 
accusant la fausse application et la violation 
des articles 1108, 1109, 1134, 1135, 1138, 
1146 à 1151, 1156, 1158, 1160, 1168, 1172, 
1183, 1184, 1243,1246, 1582, 1583, 1585, 
1589 du code civil, en ce que l'arrêt dénoncé, 
après avoir constaté que les parties étaient 
d'accord sur la chose et sur le prix, mécon- 
naît la loi du contrat en se fondant sur un 
fait ultérieur complètement étranger à sa va- 
lidité; sur ce qu'il donne à l'allégation résul- 
tant d'une erreur la force de réagir sur la 
validité du contrat et sur ce qu'il confond les 
conditions auxquelles est subordonnée l'exis- 
tence de celui-ci avec les conséquences de 
l'inexécution, faisant rétroagir les faits ulté- 
rieurs alors qu'ils ne s'appliquent ni à une 
condition résolutoire explicite, ni à une con- 
dition résolutoire implicite, ni à une condi- 
tion suspensive : 

Attendu qu'il s'agit au procès d'une vente 
portant sur un chargement de grains à expé- 
dier de Philadelphie par steamer à désigner; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que la 
désignation du navire est, dans les marchés 
de l'espèce, une condition essentielle du con- 
trat, et que cette désignation, qui a pour objet 
de spécialiser la marchandise, ne peut plus 
être modifiée par le vendeur; 
f Attendu que l'arrêt constate en fait que, par 
suite d'une faute commise par l'agent du de- 
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mandeur, faute que renvoi d'une dépêche 
équivoque fait remonter au vendeur lui- 
même, le navire Oslrich a été désigné par 
erreur ; 

Qu'il déduit ensuite des considérations 
qu'il invoque que celte désignation erronée, 
imaginaire, impossible même, n'en doit pas 
moins être considérée comme sérieuse au 
regard du défendeur ; 

Attendu que, dans cet état des faits, il est 
constant que le demandeur n'a point rempli 
l'engagement qui lui incombait, et qu'en droit 
l'arrêt décide avec raison, aux termes de l'ar- 
ticle 1184 du code civil, que le défendeur ne 
peut être contraint a remplir les siens; 

Attendu que le dispositif de l'arrêt étant 
ainsi justifié, il n'y a pas lieu de s'arrêter aux 
autres articles indiqués ci-dessus, ces arti- 
cles étant sans application à la cause ; 

Sur la deuxième et la troisième branche 
du premier moyen présentées en ordre sub- 
sidiaire et accusant la violation des mêmes 
dispositions légales et des articles 97 de la 
Constitution et 141 du code de procédure 
civile, en ce que le procès n'étant engagé 
que sur la question de savoir à qui incombait 
la responsabilité du dommage causé par la 
diminution du prix des grains, l'arrêt dé- 
noncé (en supposant que Cummings fût res- 
ponsable de l'erreur) a condamné à des 
dommages-intérêts qui n'en étaient pas la 
conséquence immédiate et directe, qui étaient, 
au contraire, le résultat de la force majeure; 
en ce qu'il a fait supporter le dommage par 
un vendeur qui n'a pas été mis en demeure, 
et en ce qu'il a contrevenu aux articles 97 de 
la Constitution et 141 du code de procédure 
civile, en ne justifiant pas la condamnation 
à la réparation du dommage : 

Attendu que l'arrêt dénoncé n'a point 
alloué de dommages-intérêts au défendeur; 
que la cour d'appel n'avait donc pas à moti- 
ver une décision qu'elle n'a pas rendue; que, 
partant, les dispositions légales citées à l'ap- 
pui de la deuxième et de la troisième branche 
du premier moyen n'ont pas été violées; 

Sur le troisième et le quatrième moyen 
déduits de la fausse application et de la viola- 
tion des articles cités à l'appui des deux 
moyens précédents, spécialement des arti- 
cles 1108 à 1110 du code civil, ainsi que des 
articles 1984, 1985, 1987 à 1989, 2005, 
2008, 2009 du même code, en ce que l'arrêt 
dénoncé a déclaré et prononcé, virtuellement 
tout au moins, la nullité de la convention dont 
s'agit, alors que l'erreur invoquée à l'appui 
de cette nullité n'émane pas du vendeur et, 
d'ailleurs, ne porte pas sur la substance de 
la chose, en ce qu'il a, d'un autre côté, donné 
force juridique à une allégation résultant 
d'une erreur, à la désignation d'un navire qui 



n'a jamais existé; en ce qu'il a considéré 
comme mandataire un courtier, simple 
intermédiaire à mandat restreint par cela 
seul qu'il recevait des ordres et alors qu'il 
sortait des pouvoirs dont il était investi 
en commettant une faute et une erreur mani- 
festes et l'a considéré comme obligeant le 
mandant; 

Attendu que si la cour d'appel ne déclare 
point que l'erreur sur laquelle elle fonde son 
arrêt émane du vendeur, elle décide que 
celte erreur lui est imputable non seulement 
en sa qualité de mandant, mais encore à rai- 
son de certains faits qui lui sont personnels, 
notamment parce qu'il a transmis au courtier 
Lefèvre une dépêche équivoque, que celui-ci 
pouvait comprendre comme la désignation du 
navire VOstrich pour le transport du grain 
vendu ; 

Attendu que ces faits personnels, consta- 
tés souverainement par la cour et déclarés 
imputables au demandeur, suffiraient pour 
motiver la décision qu'elle a rendue, même 
si le dit demandeur pouvait, comme le pré- 
tend le pourvoi, décliner la responsabilité des 
actes de son mandataire ; 

Attendu, enfin, que pour débouter le de- 
mandeur de son action en payement du prix 
de la vente, l'arrêt attaqué ne se fonde pas 
non plus sur une erreur relative à la subs- 
tance de la chose vendue, mais uniquement 
sur ce que le vendeur s'est trouvé dans l'im- 
possibilité de remplir ses obligations, par 
suite d'une indication erronée donnée à l'ache- 
teur par le courtier Lefévre.et sur ce que cette 
impossibilité confère au dit acheteur le droit 
d'opposer à la demande Yexceptio non adxm- 
pleti contractûs; 

Qu'il résulte de là que le troisième et le 
quatrième moyen manquent de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 juin 1886. — 1* ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Du- 
mont. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. Le 
Jeune, G. Leclercq, Guillery , Duvivier et Bara. 



2« CH. - 7 Juin 1886. 

ÉCRIT CONTRAIRE AUX BONNES MOEURS. 

— Exposition, vente ou distribution. — 
Point de départ de là prescription. 

L'auteur d'un écrit contraire aux bonnes mœurs 
ne devient passible de pénalités qu'à dater de 
V exposition de la vente ou de la distribution 
de cet écrit; c'est à partir de l'exposition, de 
la vente ou de la distribution que peut courir 
la prescription du délit. 
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(douce.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du 
pourvoi déduit de la violation et la fausse 
application de l'article 22 de la loi du 
47 avril 1878 (Titre préliminaire du code de 
procédure pénale), en ce que l'arrêt attaqué 
prononce la condamnation de la demande- 
resse, alors que les délils qui lui étaient im- 
putés étaient prescrits : 

Attendu qu'aux termes de l'article invoqué 
l'action publique résultant d'un délit est 
prescrite après trois années; 

Attendu que du rapprochement des arti- 
cles 383 et 384 du code pénal, il résulte que 
l'imprimeur d'un écrit contraire aux bonnes 
mœurs ne devient passible de pénalités qu'à 
dater de l'exposition, de la vente ou de la 
distribution de cet écrit; 

Attendu que la déclaration du jury, qui 
sert de base à la condamnation prononcée 
par l'arrêt attaqué, constate que les ouvrages 
édités par la demanderesse n'ont été exposés, 
vendus ou distribués que moins de trois ans 
avant les poursuites ; 

Attendu qu'il suit de là que le moyen 
manque de base ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière ; que les formalités essentielles et 
prescrites à peine de nullité ont été observées 
et que la peine appliquée est celle de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 Juin 4886. — 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M.Bayet. 
— Gond. conf. M. Mélot, avocat général. 



renvoyé devant le tribunal correctionnel le 
nommé Caremans, Louis-Corneille, sous la 
prévention d'avoir involontairement causé la 
mort de son oncle Caremans, Louis ; 

Que la même ordonnance énonçait, en 
outre, qu'il n'y avait pas lieu de suivre à 
charge du dit Caremans, du chef d'avoir, par 
des coups volontaires, mais sans intention 
de donner la mort, causé pourtant la mort 
de son dit oncle Caremans, Louis ; 

Attendu que, par jugement en date du 
é novembre 1885, le tribunal correctionnel 
s'est déclaré incompétent, l'instruction faite 
à l'audience ayant démontré, à la suite de 
charges nouvelles, que la mort de Caremans, 
Louis, ne pouvait être attribuée à un fait in- 
volontaire, mais était le résultat de coups 
volontaires portés sans intention de donner 
la mort ; 

Attendu que ce fait constituait le crime 
prévu par l'article 404 du code pénal, et que, 
dès lors, le tribunal correctionnel était sans 
qualité pour en connaître ; 

Attendu que l'ordonnance et le jugement 
prérappelés ont acquis l'autorité de la chose 
jugée, et que leur contrariété meta l'exercice 
de l'action publique un obstacle qui ne peut 
être levé que par un règlement de juges ; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
s'arrêter à l'ordonnance de la chambre, du 
conseil, en date du 40 juillet 1885, laquelle 
est déclarée nulle et non avenue, renvoie la 
procédure devant la chambre des mises en 
accusation de la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 7 juin 1886.— 2 e ch. — Prés. M.Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— tond. conf. M. Mélot, avocat général. 



S* CH. — 7 Juin 1888. i 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Délit. — 
Instruction d'audience. — Crime. 

Il y a lieu à règlement déjuges lorsque le fait i 
paraissant être un délit a été renvoyé au 
tribunal corredionnd, et que ce dernier s % est 
déclaré incompétent, le fait ayant pris le 
caractère de crime à la suite de l'instruction 
£ audience. 

(PROCUREUR DU ROI D'ANVERS,— C CAREMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges, formée par le procureur du 
roi près le tribunal de première instance 
séant à Anvers ; 

Attendu que, par ordonnance en date du 
10 juillet 4885, la chambre du conseil du 
tribunal de première instance d'Anvers a 



»• CH. — 7 juin 1888. 

ÉLECTIONS. — Arrêt préparatoire. — 
Pourvoi en cassation. — Non-receva- 
bilité. 

Est non recevable un pourvoi en cassation 
dirigé contre un arrêt d'instruction qui n'a 
statué que sur une opposition à V audition de 
certains témoins : un tel pourvoi n'est ouvert 
qu'après la décision définitive. 

(SICARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la décision 
attaquée statue sur l'opposition du deman- 
deur à l'audition de certains témoins; 

Attendu que le pourvoi est donc dirigé 
contre un arrêt d'instruction ; 
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Attendu que le recours en cassation contre 
un arrêt de cette espèce n'est ouvert qu'après 
la décision qui met fin à la poursuite ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 488G. — 2 e ch.— Prés. M.Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
nérai. 



2« CH. — 7 juin 1888. 

ÉLECTIONS. —Testament non invoqué par 
l'héritier. — Tiers sans mandat. 

// n'appartient pas à celui qui n'a pas reçu 
mandai à cet effet de poursuivre VexécutUm 
d'un testament que Chérilier lui-même n'in- 
voque pas. 

(DANEELS POUR CORNÉUS, — C VANDER- 
HAEGHEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation signalant la violation des arti- 
cles 1 er et 8 du code électoral, la fausse inter- 
prétation et la violation des articles 971, 
1517, 1319, 10U, 1035, 1006, 1007 et 
1784 du code civil, 22 de la loi du 25 ven- 
tôse an x, en ce que l'arrêt attaqué a mé- 
connu la force probante d'un testament pu- 
blic, exigé, pour qu'il puisse produire effet, 
qu'il soit déposé et suivi d'un envoi en pos- 
session et refusé d'attribuer à Emmanuel 
Cornélis la part d'impôts afférente aux biens 
par lui recueillis dans la succession de sa 
défunte épouse : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt que Emmanuel Cornélis ne pourrait 
parfaire le cens général qu'en s'atlrlbuant les 
contributions foncières afférentes à certains 
biens que sa défunte femme lui a légués par 
testament public ; 

Attendu qu'il en résulte également que 
Cornélis s'est abstenu, depuis 1861 Jus- 
qu'aujourd'hui, de se prévaloir de ce testa- 
ment ; qu'il n'a point demandé aux héritiers 
réservataires la délivrance des immeubles 
compris dans son legs et qu'il n'en a jamais 
eu la possession ou la jouissance ; 

Attendu qu'il n'appartient pas au deman- 
deur, qui n'a pas reçu mandat à cet effet, de 
poursuivre au nom de Cornélis l'exécution 
d'un testament que ce dernier n'invoque pas 
lui-même ; 

Attendu que ces considérations justifient 
pleinement le dispositif de l'arrêt attaqué ; 

Par ces motifs, rejette... 



Du 7 juin 1886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



1« CH. — 10 juin 1886. 

ACTION PAULIENNE. — Chose juger. 

Les créanciers attaquant en leur nom personnel 
les actes faits par leur débiteur en fraude de 
leurs droits ne représentent pas la personne 
de ce dernier. (Code civ., art. 1167.) 

(V*TACK ET LA C ie D'ASSURANCES « SECURITAS ».) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 24 avril 1885. (Pasic.,1886, 
II, 195.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première et la 
deuxième branche du moyen, accusant la 
violation des articles 1519,1350, n° 3°, 1351, 
1166 et 1984 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué méconnaît la foi due aux actes de 
procédure, l'autorité des décisions judi- 
ciaires qui constatent que Deceuleneer était 
en cause, par les représentants de ses créan- 
ciers et par ses mandataires, dans l'instance 
qui a donné lieu à la sentence arbitrale du 
13 février 1850, et la foi due à l'acte passé, 
devant le notaire Boulanger, le 24 mars 1825, 
entre Deceuleneer et ses créanciers : 

Considérant que l'arrêt attaqué ne contre- 
dit aucune énonciation des actes produits à 
l'appui du pouvoir; qu'il se borne à consta- 
ter, et qu'il est d'ailleurs reconnu par les 
parties : que Deceuleneer, père de la deman- 
deresse, a, le 24 mars 1825, abandonné ses 
biens à ses créanciers, en se réservant le do- 
maine d'Herkenrode partiellement détruit par 
un incendie, et a consenti à ce que l'indem- 
nité due par la Compagnie &curi/a# fût reçue 
par ta masse de Dubois, en diminution de ses 
créances hypothéquées sur le dit domaine; 
qu'après avoir d'abord plaidé conjointement 
avec les administrateurs de ses biens et les 
liquidateurs de la masse Dubois contre la 
Compagnie Securitas, Deceuleneer signifia à 
celte compagnie, le 5 décembre 1833, son dé- 
sistement de Faction et son adhésion à l'ex- 
pertise qu'il avait jusque-là contestée; que la 
force obligatoire de cet acte ayant été atta- 
quée, la compagnie et Deceuleneer avec elle 
ont conclu à sa validité, tandis que leurs ad- 
versaires ont demandé et obtenu que le dit 
acte fût déclaré nul et inopérant vis-à-vis 
d'eux; qu'ensuite une nouvelle instance a été 
introduite pour arriver à la fixation de l'in- 
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délimité due par% compagnie, instance dans 
laquelle est intervenue la sentence arbitrale 
du 13 février 4850, et que Deceuleneer n'a 
pris aucune part à cette procédure; 

Considérant qu'il résulte de ces faits que 
Deceuleneer n'était pas en cause dans les dé- 
cisions judiciaires qui ont prononcé définitive- 
ment la condamnation de la Compagnie Secu- 
ritas, et que, par conséquent, la demanderesse 
est sans qualité pour poursuivre l'exécution 
de cette condamnaiton; qu'en effet, pour agir 
conformément à l'article 4466 du code civil, 
les administrateurs des biens de Deceuleneer 
et les liquidateurs de la masse Dubois ont eu 
d'abord à faire tomber l'acte du 5 décembre 
1833, en vertu de l'article 4467 du code ci- 
vil; et que l'acte, n'ayant été annulé que 
vis-à-vis d'eux, a conservé toute sa valeur à 
l'égard de Deceuleneer; que, d'un autre côté, 
cet acte, tel qu'il est apprécié par l'arrêt, 
n'était pas un simple désistement de procé- 
dure, mais constituait une véritable renon- 
ciation k critiquer encore l'expertise, objet 
du procès; que, dans cesconditions, les admi- 
nistrateurs des biens de Deceuleneer et les 
liquidateurs de la masse Dubois n'ont pas 
exercé pour Deceuleneer lui-même la créance 
de ce dernier contre la compagnie; et que, 
dès lors, l'action suivie par eux ne peut être 
invoquée par l'héritière de Deceuleneer, ni 
en vertu de l'article 4466 du code civil, 
ni par application des principes en matière 
de mandat; 

Sur la troisième branche, accusant la vio- 
lation de l'article 2244 du code civil, en ce 
que l'arrêt annule les commandements signi- 
fiés à la requête de la demanderesse : 

Considérant que l'arrêt ne s'est pas pro- 
noncé sur le moyen de prescription; d'où il 
suit qu'il n'a pu violer l'article 2244 du code 
civil; 

Par ces motifs, rejette... 

43 juin 1886. — \ n ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Cor- 
Ci) MARTOD, t. IV, n« 4029 ? Dalloz, ▼• Prtv. et 
hyp., n°» 2965 et suiv ; Dictionnaire des droits d en- 
registrement par les rédacteurs du Journal de l'Enre- 
gistrement (Paris , 4883, t. III, ▼• Hypothèque, p. 570, 
n« 430). Instruction de l'administration de l'enregis- 
trement en France, n° 52824, $4. « En thèse générale, 
le conservateur remplit un rôle passif. Il n'a ni le 
droit, ni la faculté de discuter les motifs de la réqui- 
sition, et son refus l'exposerait aux peines pronon- 
cées par l'article 9197 du code civil. » 

N° 132. • Un conservateur engage sa responsabilité 
lorsque, sortant de son rôle de transcripteur, il pro- 
cède lui-même a un travail d'élimination dont la loi 
ne Ta pas chargé et que personne ne peut, dès lors, 
requérir de lui. (Solution du 16 mai 1878; 



nil. — Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général. — P/. MM. Le Jeune, 
L. André, De Becker et Y. Jacobs. 



4« CH. - 17 Juin 1886. 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — 

Responsabilité. — Inscription radiée. — 
Renouvellement abusif. 

Le conservateur des hypothèques, lorsqu'il est 
requis d'opérer une inscription ou son renou- 
vellement, ne peut refuser de déférer aux 
réquisitions qui lui sont faites conformément 
aux lois (i). (Loi du 16 décembre 1851, 
art. 150.) 

Aucune loi ne défend de requérir le renouvelle- 
ment d'une inscription radiée. 

Ce droit peut résulter d'un acte ou d'un juge- 
ment postérieur à la radiation. 

(de burbure, van damme et consorts, 
— c. de meester.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 23 juillet 1885. (Pasic, 
1886, II, 73.) 

Par acte du 24 mars 1868, les époux De 
Meesler avaient vendu à la Compagnie fon- 
cière du Quartier royal de Koekelberg sept 
parcelles de terre. 

Cette société consentit des hypothèques 
sur ces parcelles et sur d'autres immeubles 
qui lui appartenaient. 

Une première inscription fut prise, le 
1 er octobre 1869, au profit de Boitelle. Elle 
était prise pour sûreté et garantie d'un capi- 
tal de 9 millions, formant l'objet d'un emprunt 
à faire par la société au moyen de la création 
de 50,000 obligations de 500 francs (2>. Elle 
frappait exclusivement les immeubles acquis 
des époux De Meester. 



franc., 6 décembre 1864, D. P., 1865, 1, m.) 
« S'il est ?rai que la transcription n'est obligatoire 
que pour les actes emportant mutation de propriété 
immobilière, il n'est pas moins certain que, lorsque 
les parties, qui pourraient ne pas requérir la trans- 
cription, croient de leur intérêt de soumettre un acte 
à cette formalité et le préseutent à cet effet au conser- 
vateur, il doit se rendre à la réquisition qui lui est 
faite, sans se permettre d'en apprécier les motifs ou 
l'utilité. » 

... < Le conservateur ne peut hésiter à déférer à 
une pareille réquisition. » 

(2) Le contrat du 12 juillet 1869, entre Boitelle et 
la Société est reproduit dans la Pasicrisik, 1881, 
III, 146. 
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Une deuxième inscription fut prise le 5 juil- 
let 1870, au profit de Boilelle et de ses ayants 
cause, comme porteurs d'obligations légalement 
subrogés à ses droits. Elle frappait à la fois les 
immeubles acquis des époux De Meester et 
d'autres immeubles, et elle était prise aussi 
à concurrence de 9 millions de francs, mon- 
tant des 30,000 obligations. 

Elles portent, Tune et l'autre, en marge, à 
la date du 45 février 1879, que Van Damme 
a forméune demande tendantà voir dire que, 
Jusqu'à concurrence del'import de neuf obli- 
gations delà compagnie, il est cessionnaire de 
Boitelle de ta créance (2,700 francs) créée au 
profit de celui-ci par actes authentiques du 
12 juillet 1869, 18 juillet 1869 et du 30 juin 
1870, et cessionnaire dans la même propor- 
tion de la créance objet de ces inscriptions. 

La compagnie ayant été déclarée en fail- 
lite, la résolution de la vente faite à cette 
compagnie par les époux De Meester, qui 
n'avaient reçu qu'une partie du prix, fut pro- 
noncée par un jugement du tribunal civil de 
Bruxelles du 12 février 1878, confirmé par 
arrêt du 20 juillet 1878. Ce jugement donne 
acte aux demandeurs de leur déclaration 
d'être prêts à restituer au curateur à la fail- 
lite, contre lequel était intentée la demande 
en résolution, les sommes reçues par eux sur 
le prix de vente. Il porte, dans ses motifs, 
que ces sommes à restituer par le vendeur, à 
la suite de la reprise de son bien, doivent, 
aux termes de l'article 28, § 4, de la loi hypo- 
thécaire, être affectées au payement des 
créances hypothécaires qui perdent ce carac- 
tère par suite de l'action en résolution. 

Gomme il vient d'être dit, l'action des ven- 
deurs n'avait été dirigée que contre M. Hans- 
sens, curateur à la faillite de la compagnie. 

Ce jugement lui fut signifié le 19 octobre 
1878. Aucun pourvoi n'ayant été déposé 
dans le délai de trois mois à partir de cette 
signification, les deux inscriptions furent 
rayées le 21 février 1879, en tant qu'elles 
grevaient les parcelles acquises des époux 
De Meester. 

Les registres portent, en marge de ces deux 
inscriptions, la mention suivante : 

« Radié partiellement l'inscription ci-con- 
tre, en vertu du jugement... confirmé par 
arrêt du..., ce en tant qu elle grève les biens 
que la Compagnie foncière du Quartier royal 
de Koekelberg avait acquis des époux De 
Meester. » 

Boitelle ayant consenti mainlevée des 
mêmes inscriptions par un acte du 24 février 
1882, il est mentionné encore en marge des 
mêmes inscriptions, sous la date du 3 avril 
1882, ce qui suit : 

« Radiation partielle. L'inscription ci- 
contre est radiée en vertu d'un acte passé 



devant le notaire Vermeuten, le 24 février 
1882, sauf réserve en ce qu'elle profite à 
Emile Van Damme jusqu'à concurrence de 
neuf obligations, de 300 francs chacune, de la 
Compagnie du Quartier royal de Koekelberg, 
dans quelles limites elle continuera de sub- 
sister. » 

En marge des mêmes inscriptions est men- 
tionné aussi, à la date du 1 er septembre 1880, 
un jugement du tribunal de Bruxelles qui dé- 
clare que Van Damme est cessionnaire de Boi- 
telle jusqu'à concurrence de ces neuf obliga- 
tions de 300 francs; jugement qui été frappé 
d'appel le 19 août. 

11 avait été mentionné encore, à la date du 
15 février 1879, que Van Damme a formé 
devant le tribunal de première instance de 
Bruxelles une demande pour voir dire qu'il 
est cessionnaire de Boitelle à concurrence de 
l'import de neuf obligations de la Compagnie 
du Quartier royal et que Boilelle était sans 
titre ni qualité pour donner mainlevée des 
hypothèques consenties. 

Les deux inscriptions dont il s'agit ont été 
renouvelées le 23 juillet 1884, sur présenta- 
tion de bordereaux non signés. 

Comme le portent ces bordereaux, l'ins- 
cription de 1869 est renouvelée pour sûreté 
et garantie, mais à concurrence seulement d'une 
somme de 300,000 francs, du capital de 
9 millions; et celle de 1870, pour sûreté et 
garantie d'une somme de 3 millions seulement 
en principal. 

Ces renouvellements avaient été opérés sur 
la réquisition de M e Paul Janson, mandataire 
des sieurs Van Damme, J. Dubois, E. Dubois, 
Renard et Ruffelet, qui, par exploit du 
31 juillet 1884, ont, comme porteurs d'obli- 
gations de la Compagnie du Quartier royal 
faisant partie des 30,000 obligations créées 
par elle, intenté, comme il vient d'être dit, 
un procès pour faire déclarer nul et de nul 
effet l'acte de mainlevée consenti par l'acte 
du notaire Vermeulen du 24 février 1882, et 
la radiation opérée en vertu de cet acte dont 
il a été précédemment parlé. Leur demande 
a été mentionnée en marge des inscriptions 
dont il s'agit. 

Les défendeurs ont sommé le conservateur 
des hypothèques De Burbure d'avoir à opé- 
rer la radiation des renouvellements du 
23 juillet 1884, et, après une citation en ré- 
féré du 15 novembre 1884, suivie d'une in- 
tervention de Van Damme et consorts en 
référé par exploit du 24 novembre, les dé- 
fendeurs en cassation ont fait assigner De 
Burbure devant le tribunal de première ins- 
tance de Bruxelles, par exploit du 23 décem- 
bre 1884, « pour voir dire, le défendeur, qu'il 
sera tenu, dans les huit jours de la significa- 
tion du jugement à intervenir, d'opérer la 
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radiation des inscriptions renouvelées le 
25 juillet 1884 sur les immeubles ci-dessus 
décrits, et de délivrer aux demandeurs au prin- 
cipal un certificat constatant les dites radia- 
tions, et ce sous peine de 100 francs de dom- 
mages-intérêts par jour de retard ; s'enten- 
dre condamner k payer aux demandeurs la 
somme de 100,000 francs à titre de dom- 
mages-intérêts, avec les intérêts judiciaires 
et les dépens. » 

Le 1 2 janvier 1885, De Burbure appela 
en garantie Emile Yan Damme et consorts, 
auteurs des bordereaux de renouvellement. 
Ceux-ci ont déclaré n'avoir pas d'objection à 
soulever contre l'appel en garantie et ont 
conclu tant contre De Burbure que contre 
MM. De Meester, qui n'ont pas conclu contre 
eux. 

Le tribunal, par jugement du 29 'avril 
1885, rejeta la fin de non- recevoir du défen- 
deur, basée sur ce que la radiation ne pou- 
vait être poursuivie valablement que contre 
ceux qui avaient requis les renouvellements ; 
et statuant au fond, il déboutâtes demandeurs 
de leur action. (Voir le dispositif dans les 
qualités de l'arrêt.) 

Les défendeurs en cassation De Meester 
ont interjeté appel de ce jugement. De Bur- 
bure a appelé incidemment en ce qui toucbe 
la fin de non-recevoir abjugée. Il assigna en 
intervention les appelés en garantie, qui ont 
aussi interjeté appel incident quant à cette 
fin de non-recevoir, et ont demandé très 
subsidiairemenl que les appelants soient tout 
au moins déclarés non fondés à cause de Tir- 
régularité du payement fait par eux au cura- 
teur, M e Hanssens, sans l'intervention des 
créanciers inscrits sur les immeubles dont la 
vente avait été résolue. Et la cour a rendu, le 
25 juillet 1885, l'arrêt contre lequel le pour- 
voi était dirigé. (Pasic, 1886, 11, 75.) 

De Burbure s'est pourvu en cassation con- 
tre cet arrêt, et les appelés en garantie ont 
déclaré se joindre à lui. 

Trois moyens de cassation étaient pro- 
posés. 

Premier moyen. — Première branche. — 
Violation et fausse application des arti- 
cles 85, 84, §§ I e ' et 5, 90, 92, § l ep , 95, 
94, 150 de la loi du 16 décembre 1851 ; 
548 du code de procédure civile; 1154, 
1517, 1519, 1582 et 1585 du code civil, 
en ce que l'arrêt dénoncé a admis la rece- 
vabilité d'une action en radiation de renou- 
vellements d'inscriptions hypothécaires et en 
dommages - intérêts dirigée exclusivement 
contre le demandeur en cassation du chef 
de ce renouvellement, alors que le conser- 
vateur, à ce dûment requis, s'est borné à 
inscrire sur ses registres des renouvelle- 
ments d'inscriptions hypothécaires conformes 

pas., 1886. — !*• PARTIE. 



à des bordereaux réguliers qui lui étaient 
présentés. 

Les demandeurs dirent en substance : 

Les inscriptions avaient été radiées par- 
tiellement. Le but du renouvellement était 
d'empêcher la péremption de ce qui pouvait 
valablement subsister de l'inscription, et de 
conserver ainsi le droit de toutes les parties 
intéressées de discuter ultérieurement, si 
elles le jugeaient à propos, la validité des 
mentions marginales de radiation et la vali- 
dité des actes en vertu desquels les radia- 
tions avaient été faites. 

L'arrêt ne conteste pas que la demande 
de renouvellement fût régulière en la forme. 
Le jugement dont appel avait déclaré mal 
fondés les griefs articulés contre la forme des 
bordereaux de renouvellement. Les motifs de 
sa décision quant à leur régularité sont con- 
formes à la doctrine, et, sur ce point, le juge- 
ment n'a pas été réformé. 

La seule question est donc de savoir si le 
conservateur des hypothèques devait recevoir 
ces bordereaux réguliers et opérer le renou- 
vellement dans les termes de ces bordereaux, 
sans avoir à contrôler et à apprécier la situa- 
tion de l'inscription primitive et les annota- 
tions marginales. 

En matière de renouvellement, le rôle du 
conservateur est purement passif lorsque la 
réquisition est régulière en la forme. Il en 
eût étg ainsi alors même que les inscriptions 
primitives eussent été radiées totalement, ce 
qui n'est pas le cas dans l'espèce. Il ne pour- 
rait refuser le renouvellement sans se faire 
juge du droitet de l'intérêt du requérant. Où 
puiserait-il le droit de décider à lui seul que 
celui-ci n'a ni droit ni intérêt ? L'intérêt du 
requérant, lorsqu'une décision judiciaire a 
ordonné la radiation, peut consister dans le 
recours possible contre cette décision. De là 
la nécessité de veiller à ce que l'inscription 
ne soit pas périmée. 

Dans l'espèce, la tierce opposition restait 
et reste ouverte aux requérants contre les 
décisions judiciaires en vertu desquelles les 
inscriptions avaient été radiées, décisions 
auxquelles ils ne sont pas intervenus. 

Pareillement, le conservateur ne pourrait 
se refuser à radier une inscription même ra- 
diée complètement, en vertu d'un acte authen- 
tique. L'inscription peut revivre, si une ins- 
cription en faux contre cet acte vient k 
aboutir. 

La rapidité même avec laquelle la loi lui 
enjoint d'obéir aux réquisitions qui lui sont 
adressées suffit à elle seule pour prouver qu'il 
n'a pas à examiner le fondement du droit 
hypothécaire. 

Les demandeurs invoquaient, quant à la 
nature du ministère du conservateur, Paris, 

17 
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20 janvier 4872 (D. P., 1872, 2, 421); tri- 
bunal de la Seine, 41 juin 4868 (D. P., 4808, 
5, W}; Angers, 45 août 4875 (ibid., 4875, 
2, 44); tribunal de Liège, 27 novembre 1847 
{Bdtj. jud., 4849, p. 444) et l'arrêt de la cour 
rie H ruelles du 22 octobre 4855 (Pasic, 
4856, II, 41) ; Landouzy, Resjxmsab. des 
conservateurs, n° 49; Martou, n° 4610. 

Us ajoutaient que la loi n'exige plus, comme 
l'article 54 de la loi du 42 brumaire an vu, 
que les inscriptions soient requises confor- 
mément aux lois, pour limiter la mission du 
conservateur à l'inspection de la régularité 
matérielle des bordereaux. 

C'est surtout, disaient-ils, en matière de 
renouvellement que l'intervention du conser- 
vateur a un caractère tout àfait passif, puisque 
le renouvellement n'est qu'une mesure con- 
servatoire qui n'augmente ni ne modifie les 
droits qui existent antérieurement. Les au- 
teurs sont d'accord pour reconnaître que, 
pour requérir un renouvellement, la produc- 
tion d'un litre ne peut être exigée. (Pont, 
Prî* et %p., n 0i 4051, 4052; Paris, 27 dé- 
cembre 1HSI.) L'article 90 n'exige que l'in- 
dication précise de l'inscription renouvelée. 
Comment le conservateur aurait-il l'obliga- 
tion d'interpréter des actes, des titres, des 
décisions qui ne lui sont pas produits et dont 
it ne peut exiger la production? S'il ouvre 
&on registre, il voit si l'inscription primitive 
a été radiée en tout ou en partie. Mais en 
quoi cet examen l'éclairera-t-il sur le droit du 
requérant '.' La loi ne dit pas que Ton n'a pas 
le droit de requérir le renouvellement d'une 
inscription radiée. Le requérant peut avoir 
intérêt à le demander, et son droit peut résul- 
ter d T ades ou de jugements postérieurs à la 
radiât intu comme l'a fait remarquer M. le 
conseiller Tardif, dans son rapport sur le 
pourvoi dirigé contre un arrêt de la cour de 
Lyon du 8 mai 1875. (D. P., 4874, 4, 294.) 
12 «et de jurisprudence en France qu'aucune 
loi n'oblige Le conservateur à mentionner dans 
le renouvellement la radiation partielle de 
l'inscription primitive. (Dijon, 9 juillet 4868, 
IL P M 1 H 74, 4, 92; Lyon, 8 mai 4873 (pré- 
cité), D. P., 4874, 4,293.) 

Personne, disaient les demandeurs, ne con- 
teste la recevabilité d'une action en responsa- 
bilité dirigée contre le conservateur et basée 
sur une faute qu'il a commise. Ce que le 
pourvoi combat, c'est la recevabilité d'une 
action en responsabilité basée uniquement 
hur le fait que le conservateur, ayant été re- 
quis régulièrement d'avoir à renouveler une 
inscription, a déféré à celte réquisition sans 
contrôler le fondement des droits que sup- 
posaient les bordereaux. C'est cette action 
que l'arrêt attaqué déclare recevable, en con- 
sidérant comme une faute ce qui n'a été, de 



la part du conservateur, que l'accomplisse- 
ment d'un devoir. 

Les défendeurs répondirent, en résumé : 

Sur la premièrebrancke du premier moyen.— 
Le moyen n'est pas recevable. L'arrêt attaqué 
constate souverainement, d'après les éléments 
de la cause, qu'il y a eu faute de la part du 
conservateur. 11 rappelle que la résolution de 
la vente a été prononcée et les inscriptions 
radiées, et, lorsque plus aucune charge ne 
grevait les biens des défendeurs, De Burbure 
a, sur ces mêmes biens, opéré le renouvelle- 
ment de ces mêmes inscriptions sur la réqui- 
sition de personnes qui n'ont jamais été ins- 
crites sur les immeubles des défendeurs et 
qui se sont fait connaître au conservateur par 
acte séparé et postérieur au renouvellement. 
La cour décide que ces constatations de tait 
constituent en faute le défendeur, et qu'il n'a 
pas été dûment requis, comme le prétend le 
pourvoi. C'est parce que le renouvellement ne 
crée rien, comme le disent les demandeurs, 
que la condition essentielle de la régularité, 
c'est l'existence d'une inscription primi- 
tive. 

Pour échapper aux conséquences des cons- 
tatations de fait de l'arrêt, le pourvoi doit 
ériger en thèse absolue l'irresponsabilité du 
conservateur en matière de renouvellement 
d'inscription. En cela le moyen est non fondé. 
Il ne tend à rien moins qu'à rendre la radia- 
tion complètement inefficace. La thèse des 
demandeurs suppose des bordereaux non 
signés, présentés par n'importe qui, sans 
aucune justification de qualité. Elle aboutit à 
permettre de se faire justice par une vérita- 
ble voie de fait. Le conservateur devrait faire 
droit, sans examen, aux réquisitions des dé- 
tenteurs des 30,000 obligations au porteur, 
qui peuvent se transmettre à l'infini, et cha- 
que fois le propriétaire devrait, pour obtenir 
la liberté de ses biens, intenter une action en 
radiation. 

Le conservateur n'est pas un instrument 
passif. Il faut distinguer entre le fond du 
droit et les formalités établies par la loi. 
Quand il s'agit de renouvellement, la forma- 
lité de la représentation du titre donnant 
naissance à l'hypothèque n'est pas néces- 
saire, parce que le titre du renouvellement, 
c'est l'inscription première, dont il doit véri- 
fier l'existence. Exiger qu'il s'assure de 
l'existence de l'inscription à renouveler, ce 
n'est pas le constituer juge du fondement du 
droit. 

Dans le système du pourvoi, lorsque des 
décisions de justice contre lesquelles il n'a 
été exercé aucun recours ont ordonné les 
radiations qui ont été opérées, le conserva- 
teur peut les mettre au néant si un inconnu 
se présente avec un bordereau pour deman- 
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der le refcuvellement, sous prétexte que cet 
inconnu peut avoir intérêt au renouvelle- 
ment. Un intérêt ne peut jamais suppléer au 
droit. Si les requérants avaient un recours à 
exercer contre les décisions de 4878, pour- 
quoi ne l'ont-ils pas exercé ? 

Si, par sa nature, le renouvellement ne peut 
avoir pour objet juridique d'anéantir les 
mentions marginales de radiation en ce qui 
concerne certains biens, le renouvellement 
intégral fait réapparaître en fait ces mêmes 
biens comme grevés d'inscriptions, il en a été 
ainsi pour les biens des défendeurs : l'arrêt 
le constate souverainement. 

Nous supprimons tout le reste du pourvoi 
auquel la cour ne s'est pas arrêtée, par suite 
de l'admission de la première branche du 
premier moyen. 

H. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, en concluant à la cassation, dit : 

a Nous vous proposons le rejet de la fin 
de non-recevoir opposée à la première bran- 
che du premier moyen. Si, en règle générale, 
la constatation d'une faute gît en fait, c'est à 
cause de sa nature même, telle que la définit 
l'article 4382 du code civil. Quand la loi su- 
bordonne la responsabilité de l'homme à un 
fait dommageable, la recherche de cette 
source d'obligation et son établissement 
n'impliquent aucune question de droit. Que 
l'acte imputé consiste en commission ou en 
omission, il y aura toujours à vérifier les cir- 
constances dans lesquelles il s'est accompli ; 
ces considérations sont particulières à chaque 
espèce individuelle, et leur influence ne 
s'étend pas au delà du procès en discus- 
sion. 

« 11 n'en est pas de même lorsque, comme 
dans le cas actuel, le dommage est imputé k 
un fonctionnaire public, à raison de ses fonc- 
tions; pour lors, il est nécessaire de se fixer 
au préalable sur l'étendue de ses obligations ' 
professionnelles, et cette détermination s'ap- 
puie nécessairement sur la loi. C'est le cas de 
notre espèce ; les demandeurs originaires, 
sieurs De Meester, reprochent à un conserva- 
teur des hypothèques d'avoir abusivement 
renouvelé des inscriptions radiées par l'effet 
de décisions judiciaires; et l'arrêt attaqué, en 
accueillant leur demande, décide : « Que le con- 
te servateur ne peut opérer une inscription 
a sans se faire produire l'expédition authen- 



(4) Caas., 24 avril 4840, JurUp. de Belg., 1840,1, 
375. « Le code civil, traitant exclusif ement de l'intérêt 
privé et du droit civil des citoyens, les dispositions de 
ce code ne peuvent concerner que les personnes régies 
par le droit civil, et les actes appartenant par leur 
nature et leurs effets à la vie civile. > 

Toutes les fois qu'il s'agit de l'accomplissement 



a tique de l'acte qui donne naissance à l'hy- 
« pothèque. » 

a 11 se fonde sur l'article 83 de la loi de 
1854, et en déduit qu'il ne peut renouve- 
ler des inscriptions radiées ensuite de déci- 
sions judiciaires, puis continue en détermi- 
nant tour à tour ce qui lui est imposé et ce 
qui lui est interdit. 

« Ceci se rapporte à des considérations 
d'un ordre plus élevé et met la loi en cause ; 
la proposition n'est pas particulière à l'es- 
pèce, elle tire k conséquence pour d'autres 
cas semblables; vraie ou fausse, elle étend 
son influence sur tous autres de même na- 
ture. Ce n'est pas seulement la cause du con- 
servateur de Bruxelles qui s'agite devant 
vous, c'est aussi celle de tous les conserva- 
teurs sans exception,car tous se sententatteints 
par la décision attaquée. Il en résulte qu'elle 
tombe sous votre censure et que rien ne s'op- 
pose plus à la discussion du fond. 

« La première branche du premier moyen 
soumet à votre appréciation la principale, et, 
à vrai dire, la seule question du procès. La 
responsabilité du conservateur se trou ve-t-elle 
engagée? Requis de rétablir une inscription, 
est-il en son pouvoir de s'y refuser, et de se 
retrancher derrière une décision de justice ? 

« Cette question a besoin d'être examinée 
sous un double aspect. D'abord, à un point de 
vue général, en théorie pure; en second lieu, 
en regard des circonstances particulières à 
l'espèce présente. 

« A ne la considérer que sous le premier 
rapport, il semble difficile de n'en pas trou- 
ver la solution exacte, si l'on veut bien se 
pénétrer des principes qui la régissent. 

« Toute responsabilité encourue suppose 
nécessairement l'existence d'une faute ; dans 
le cas actuel, ce n'est pas du délit civil 
prévu par l'article 4382 qu'il s'agit, mais 
d'un manquement à un ordre de devoirs dé- 
terminé; c'est d'une faute que le commun des 
hommes n'est pas en situation de commettre, 
spéciale à des fonctionnaires et encore à une 
seule catégorie seulement. L'article 4382 ne 
trouve donc pas ici sa place et doit être tenu 
à l'écart. Le fondement légal des dommages- 
intérêts, s'il en est dû, gît dans l'article 432 
de la loi de 4854 (4). 

« Dès lors, nous sommes assurés que 
leurs devoirs sont tracés par la loi et revêtent 



d'un service administratif, c'est au droit public qu'il 
faut recourir, à l'effet de vérifier si elles ont été trans- 
gressées; et ce n'est qu'après avoir reconnu qu'il y a 
eu excès de pouvoir ou forfaiture, que le droit com- 
mun devient applicable; pour lors, l'acte cesse d'être 
administratif et l'administration est la première à le 
réprouver» 
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un caractère rigoureux. Ils sont tenus d'ac- 
complir tout ce que la loi exige d'eux, mais 
rien au delà. 

« Dans cet ordre d'idées, lorsqu'on par- 
court l'ensemble des obligations imposées à 
cette classe de fonctionnaires, on ne peut 
s'empêcher de constater qu'autant elles sont 
rigoureuses et précises quand il s'agit des 
hypothèques à radier, autant elles le sont peu 
en ce qui concerne leur inscription. 11 est à 
peine besoin d'en indiquer la raison; c'est 
qu'au premier cas, le préjudice causé est 
souvent définitif et irrémédiable, dans le se- 
cond il est facile à réparer, si tant est qu'il 
existe. 

« Nous croyons superflu d'entrer dans le 
détail de ces diverses précautions (art. 92 et 
93), mais il est manifeste que toutes les fois 
qu'une radiation est demandée, le conserva- 
teur ne saurait apporter trop d'attention dans 
la vérification tant des conditions de validité 
extrinsèques que de la capacité du requé- 
rant (1). C'est là le côté vraiment difficile et 
délicat de son ministère, attendu que d'un 
trait de plume les intérêts les plus considé- 
rables peuvent se trouver irrévocablement sa- 
crifiés. 

« Remarquez, au contraire, lorsqu'une 
inscription est requise, combien la loi se 
contente de peu ; une expédition authentique 
du titre, accompagnée de deux bordereaux 
contenant les spécifications, et voilà tout (2). 
Encore le titre n'est-il exigé que pour la ga- 
rantie du conservateur, les défendeurs en 
font l'aveu. 

« Pour un renouvellement ! moins encore, 
un simple bordereau qui peut même n'être 
pas si^né; l'observation en fut faite au sénat. 
(50 mai 1851; Deuebe.cqw, Commentaire de la 
loi, n° 420.) 

« Assurément, la facilité est grande, même 
pour le premier venu, de s'immiscer dans des 
intérêts auxquels il est complètement étran- 
ger, de susciter des difficultés, d'entretenir 
des inscriptions dont peut-être le créancier 
lui-même n'a aucun souci. Mais, ces inconvé- 
nients, il ne faut pas les exagérer, la pratique, 
croyons-nous, en offre peu d'exemples, et si 
l'on songe que chaque renouvellement donne 
ouverture à la perception d'un droit propor- 
tionnel (5), de plus, que les renouvellements 
ne profitent jamais qu'au créancier inscrit 
ou à ses ayants cause, on se sent immédiate- 



(4) Dalloz, ?° Prit, et hyp. y n° 2698. « Le conser- 
vateur n'est pas juge des questions de droit ou du 
fond; il doit se borner à vérifier si les actes présentent 
les conditions d'authenticité, de consentement ou 
«l'autorisation exigées par la loi. » 

(2) Aux termes d'un a? is du comité de législation 



ment rassuré et Ton se convainc qu'un in- 
térêt très sérieux ou apparemment très 
fondé peut seul dicter une mesure de cette 
espèce. 

« Il se présente donc là un ensemble de 
garanties jugées suffisantes par la loi pour 
autoriser quiconque a de justes motifs de se 
croire aux droits du créancier, son manda- 
taire, ne fût-il même que son negoliorum 
gestor, de requérir, dans l'état d'incertitude 
où il verse, le maintien du statu quo,ei d'em- 
pêcher le dépérissement de son droit par 
une échéance fatale. 

« Appelé par la nature de ses fonctions et 
par le nom même qu'il porte à maintenir les 
positions acquises, le conservateur doit s'in- 
terdire de pénétrer dans l'examen des droits 
du requérant, d y apporter un œil vigilant ou 
scrutateur; il n'entre pas en discussion avec 
les parties, ce n'est pas sa chose ; il n'envi- 
sage que le bordereau dans sa forme exté- 
rieure et sa relation avec l'inscription exis- 
tante, sans rien garantir et sans se commettre 
dans un intérêt qui n'est pas le sien. Il fai 
acte de juridiction gracieuse et ne statue pas 
au contentieux. Est magis imperii quamjuris- 
diclionis. C'est un acte de puissance qu'il ac- 
complit et non de judicalure; il ne rend pas 
de sentence, il délivre des certificats de ce 
qui s'est opéré sous ses yeux, de sorte qu'il 
n'est jamais que témoin. Non seulement il 
n'exerce pas le noble office de juge, mais 
devant lui les parties ne procèdent pas, ne 
soulèvent aucun débat, pas de litis conleslatio; 
il se borne, et en cela consiste la vraie na- 
ture de son office, à attacher le bénéfice de la 
sanction publique à une déclaration unilaté- 
rale, en conséquence de ce dont les parties 
sont convenues entre elles. Sa religion n'a 
pas besoin d'être éclairée; il ne procède pas 
en connaissance de cause; il peut prendre 
pour base de sa résolution les faits articulés 
par le requérant; en un mot, il se borne à 
lui donner acte de sa réquisition, si elle 
est régulière, en l'inscrivant dans ses re- 
gistres. 

« Sa médiation ne va pas au delà; l'entraî- 
ner dans la voie que lui impose la cour de 
Bruxelles, c'est créer d'inextricables difficul- 
tés et substituer à une responsabilité pure- 
ment morale une responsabilité légale, dont 
on chercherait inutilement dans la loi le fon- 
dement. Il a donc le devoir de déférer à une 



du conseil d'État en France, du 6 octobre 4821, les 
bordereaux ne doivent pas être signés par ceux qui 
requièrent inscription. 

(3) Dans l'espèce, les deux renouvellements ont été 
accompagnés du payement d'un droit : 4» de 893 fr. 
pour le premier et 2° de 3,905 francs pour le second. 
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réquisition régulière, sans qu'il lui soit per- 
mis d'en restreindre la portée. 

« Dans ces conditions, les inscriptions et 
leurs renouvellements ne sont jamais accor- 
dées que 8alvo jure tertii, les tiers sont reçus 
à y contredire; mais ce débat n'intéresse pas 
plus le conservateur des hypothèques, qu'une 
déclaration devant l'officier de l'état civii 
n'engagerait ce dernier. Leur office est com- 
plètement désintéressé, et leur responsabilité 
ne court de risque qu'à la condition de justi- 
fier d'un abus, d'un manquement à un devoir 
professionnel. Le vrai contradicteur du pro- 
priétaire du fonds grevé devient ainsi celui à 
qui l'inscription profite, c'est à lui qu'il faut 
demander s'il entend s'en prévaloir et de quel 
chef elle a été prise; c'est contre lui que la 
radiation, s'il y a lieu, doit être poursui- 
vie (1). 

« L'arrêt attaqué suit une voie tout oppo- 
sée lorsqu'il impose au conservateur un cer- 
tain contrôle : l'obligation de vérifier l'exis- 
tence de l'inscription qu'il rend nouvelle. Le 
bordereau n'est que la formule des exigences 
du requérant; il est contraire à sa nature et à 
son essence de présenter au conservateur 
aucun problème dont la solution exige le rap- 
prochement des différentes clauses du titre 
sur lequel il s'appuie, et moins encore de 
documents antérieurs à interpréter et com- 
biner avec ce dernier. 

« Ctci nous amène à discuter les circons- 
tances spéciales à la cause qui ont déterminé 
la cour de Bruxelles à engager la responsabi- 
lité du demandeur principal. 

« La décision attaquée constate qu'en 
vertu de l'arrêt du 20 juillet 1878, le conser- 
vateur a effectué, en 1879, la radiation des 
deux inscriptions de 1869 et 1870, au profit 
de Boitelle, en tant qu'elles grevaient les biens 
de De Meester. Elle constate encore qu'à la 
même date les certificats de libération ont 
été délivrés en conséquence. Voilà donc les 
biens des sieurs De Meester définitivement 
affranchis le 21 février 1879. 

a Qu'était-ce que cet arrêt, dans quelles 
conditions fût-il rendu et entre quelles per- 
sonnes ? 

« C'est encore la décision attaquée qui 
nous le révêle: les sieurs De Meester avaient, 
en 1868, vendu à la Compagnie de Koekel- 
berg divers immeubles, d'une contenance de 
plus de U hectares; ils avaient touché un 
acompte sur le prix; mais n'ayant pu obtenir 
le payement du solde et la compagnie étant 
tombée en faillite, ils obtinrent par le dit 
arrêt (du 20 juillet 1878) vis-à-vis du cura- 



(I ) c La responsabilité du conservateur n'est réelle- 
ment engagée qu'autant qu'on ne saurait reprocher 



leur la résolution de la dite vente, sous ré- 
serve de la déclaration faite par eux d'être 
prêts à restituer au dit curateur le montant 
des sommes reçues à compte du prix. 

« Cet arrêt fut signifié au curateur le 
19 octobre 1878, et aucun recours n'ayant 
été formé à l'encontre, les deux inscriptions 
de 1869 et 1870 au profit de Boitelle furent 
radiées partiellement le 21 février 1879, en 
tant qu'elles portaient sur les biens De 
Meester. 

« En droit, l'arrêt attaqué fait un repro- 
che au conservateur de n'avoir pas tenu 
compte de cette radiation et d'avoir, en 1884, 
consenti le renouvellement intégral de ces 
deux inscriptions. 

« Cependant, peu de jours avant la radia- 
tion et le 15 février 1879, Van Damme avait 
eu soin de se faire inscrire sur ces mêmes 
biens pour neuf obligations comme étant 
aux droits de Boitelle; mais, dit l'an et at- 
taqué, a il n'a pu acquérir sur ces biens des 
« droits que Boitelle avait perdus par suite 
« de la résolution de la vente ». 

« Le conservateur aurait donc dû ne pas 
se contenter de vérifier la régularité appa- 
rente de la réquisition dont il était l'objet, 
mais pénétrer dans l'examen du fond, discu- 
ter avec le requérant le fondement de son 
droit, se poser en contradicteur vis-à-vis de 
lui, voire, même de juge, et rejeter ce qu'il 
croyait n'être pas suffisamment justifié. 

« U semble donc à la cour de Bruxelles 
que c'est chose aisée pour un conservateur 
de discerner ce qu'il y a de légitime et de 
juridique dans une réquisition de cette es- 
pèce d'avec ce qu'elle renferme d'excessif? 
Mais s'il en est ainsi, ce travail de sélection 
ne sera-t-il pas plus facile encore pour les 
tiers qui peuvent s'y livrer à loisir? 

« Où est-il dit dans la loi que le conserva- 
teur est tenu, à peine de responsabilité, de se 
livrer à ce travail de dissection, de séparer 
l'ivraie du bon grain, d'égrener chaque bor- 
dereau, d'en éliminer les parties mortes ou 
stériles pour ne conserver que celles qui, 
dans son estimation, peuvent encore venir à 
fruit? C'est donc, en définitive, à lui qu'in- 
combe le soin de reviser les bordereaux, de 
les remanier, pour les accommoder à la réa- 
lité de la situation, au risque de faire autre 
chose que ce dont il est requis et de tromper 
l'attente de celui qui met son action en mou- 
vement. 

« Cette proposition, on peut le dire avec 
certitude, crée un système tout nouveau, 
plein de dangers, et complètement en dehors 



aucune faute à la partie requérante.» (Verdier, De la 
transcription hypothécaire, Paris, 1865, U, n- 473.) 
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de la loi dont il renverse toute l'économie (1). 
C'est le caractère propre des officiers pu- 
blics de ne prendre aucun intérêt dans les 
actes de leur ministère. 

«Tout au contraire, a dans aucun cas », dit 
l'article 150 de la loi de 4851, « les conser- 
i valeurs ne peuvent refuser ni retarder les 
l transcriptions ou inscriptions, sous peine 
« de dommages-intérêts ». Cette disposition 
résume tous leur» devoirs; prévoir tous les 
cas pour les soumettre à une défense unique 
et uniforme, c'est n'en excepter aucun, quel- 
que raison qu'on puisse invoquer à rencon- 
tre; la Loi est impmtive et commande l'obéis- 
sance : lez imper at f non suadet. 

(i En ce point, la décision attaquée con- 
trevient au dit article 450, en créant une 
exception et en interdisant en principe la fa- 
culté de rétablir des inscriptions radiées en- 
suite de jugements. 

« La prescription de la loi est infiniment 
sape, car c'est d'inscriptions qu'il s'agit, me- 
sure conservatoire qui ne préjuge rien, sus- 
ceptible de biffure immédiate si elle a été 
prise témérairement, bien que la radiation en 
ait été ordonnée par justice, que de foisn'ar- 
rivera-l-il pas que, sous des apparences 
de résolutions définitives et irrévocables 
même, ces jugements ne soient cependant su- 
jets à réformation par voie de cassation, de 
tierce opposition ou autrement. L'expira- 
tion des délais pour ces divers recours ne 
sera pas toujours une garantie suffisante, par 
exemple, s'il appert dans la suite de quelque 
nullité dans la signification, de manière à. 
empêcher ces mêmes délais de courir. 

u Toutes ces objections et bien d'autres 
encore peuvent surgir, et c'est assez de leur 
éventualité pour interdire rigoureusement au 
conservateur d'apporter aucun obstacle à 
l'exercice de droils dont le requérant est seul 
juge en définitive. 

« Puis, pour peu que la situation hypo- 
thécaire se trouve confuse et chargée d'inci- 
dents, il faudra un juriste très expert, très 
rompu à ces sortes d'affaires, pour démêler 
avec certitude ce c h assé-croisé d'inscriptions, 
de radiations, de renouvellements et de ré- 
serves, où les plus exercés sont souvent très 
excusables de ne pas toujours se reconnaître. 

« Âpres tout, le requérant n'est pas tenu 
de faire part au conservateur de ses appré- 
hensions, des événements qui se sont accom- 
plis depuis la radiation et qui lui font une 



(1) BAUDOT, Trnitt de» formalités hypothécaires. 
(Paria, ifcJS, 3< Mit., t. l« r , n« 61). « Le caractère 
public dont les conservateurs sont revêtus, l'intérêt 
intime de leur responsabilité et la nécessité de préte- 
uir jusqu'au soupçon d'une préférence quelconque de 



obligation de ressaisir une position perdue. 
Or, dans leur acte d'intervention du 24 no- 
vembre 1884, les sieurs Van Damme et con- 
sorts posaient en fait que « des termes 
« mêmes des actes de radiation, du 21 fé- 
« vrier 1879, il résulte que les inscriptions 
« sont encore partiellement maintenues; que 
« ce maintien est d'ailleurs absolument jun- 
te dique, puisqu'il a pour but de leur garantir 
<( la restitution de la partie du prix payé à 
a compte, conformément à l'article 28 de la 
u loi de 1851; restitution, ajoutaient-ils, qui 
a n'a pas jusqu'ores été effectuée. 

« Les renouvellements pris le 23 juillet 
« 1884, ajoutaient-ils, n'ont d'autre but que 
u de nous garantir de ce chef ». 

u N'est-ce pas assez qu'une prétention 
semblable surgisse pour autoriser les me- 
sures conservatoires requises par les intéres- 
sés, sauf, en cas de contestation^ en vérifier 
ultérieurement le fondement en justice ? 

« Et l'arrêt attaqué ne nous révèle-t-ll pas 
que la résolution de la vente n'a été pronon- 
cée que sous le bénéfice de la déclaration par 
les vendeurs d'être prêts à restituer au cura- 
teur à la faillite le montant des sommes re- 
çues à compte du prix de vente ? 

« Ne nous révèle-t-il pas encore que cet 
engagement a été loyalement exécuté et que 
les sommes perçues de ce chef ont été par le 
curateur versées, le 1 er mars 1879, à la 
caisse des consignations, aux fins de répar- 
tition entre les ayants droit, mais quV//e* 
en ont été retirées par lui le 23 décembre 
1881. 

« Et s'il était vérifié, ce dont le juge du 
fond seul peut connaître, qu'aucune satisfac- 
tion n'a été donnée de ce chef aux appelés 
en garantie, le paragraphe final de l'article 28 
de la loi de 1851 ne suffirait-il pas k leur 
justification ? 

« L'affirmation du sieur Van Damme se 
fortifie encore par cette considération que 
l'inscription du 1 er octobre 1869, vol. 1207, 
n° 289, au profit du sieur Boitelle, a été 
rayée en vertu d'un acte devant M e Vermeuten, 
notaire, du 24 février 1882, « sous la réserve 
« qu'elle profite à Emile Van Damme, jusqu'à 
« concurrence de l'import de neuf obliga- 
« tions de 300 francs chacune, etc., dans 
a quelles limites elle continuera à subsis- 
a ter. » (Le conservateur, Schlim.) 

« Et la cession de Boitelle à Van Damme des 
dites obligations résultait d'un jugement du 



leur part en faveur des parties pour lesquelles ils 
auraient agi, s'opposent à ce qu'ils dressent, ou 
laissent dresser par leurs commis, des bordereaux 
d'inscription. » (Dec. du ministre des finances de 
France, du 41 août 1828, Instr. n« 4253.) 
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tribunal de Bruxelles du 12 juillet 1880, ins- 
crit aux registres des hypothèques le 1 er sep- 
tembre suivant. 

« Et c'est dans cet inextricable fouillis de 
prétentions réciproques et de droits contes- 
tés, qu'on impose àun officier public, qui n'y 
a ni part ni intérêt, de se prononcer sur 
l'heure, de prendre parti et de dire droit. 

« Nous nous refusons à croire que vous 
donnerez votre sanction à une décision qui 
contrarie la loi si ouvertement, et telle est 
notre confiance dans le fondement de ce 
moyen, qu'il est superflu de discuter ceux qui 
ne viennent ensuite qu'en ordre subsidiaire. 

« La cassation nous parait ainsi difficile a 
éviter; mais dans quelle mesure doit-elle être 
prononcée ? 

« Tout indique qu'elle doit atteindre l'ar- 
rêt dans toutes ses parties, aussi bien en tant 
qu'il ordonne la radiation de l'inscription re- 
nouvelée, qu'en ce qui concerne la déclara- 
tion de responsabilité. Telle est, en effet, 
l'étendue et la portée de la demande intro- 
ductive; la radiation, de l'aveu des sieurs De 
Meester, est réclamée à titre de réparation et 
comme un rétablissement dans leur situation 
primitive. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation et fausse application des articles 83, 
84, §§ t* ^ 3, 90, 92, § 1 er , 93, 94 et \ 30 de 
la loi du 16 décembre 1851; 548 du code de 
procédure civile; 1134, 1517, 1319, 1382 et 
1383 du code civil, en ce que l'arrêt dénoncé 
a admis la recevabilité d'une action en radia- 
tion de renouvellement d'inscriptions hypo- 
thécaires et en dommages- intérêts dirigée 
exclusivement contre le demandeur en Cassa- 
tion du chef de ce renouvellement, alors que 
le conservateur à ce dûment requis s'est borné 
à inscrire sur les registres des renouvelle- 
ments d'inscriptions hypothécaires conformes 
à des bordereaux réguliers qui lui étaient 
soumis : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt dénoncé 
que l'action intentée contre le demandeur par 
les défendeurs, qui n'ont conclu que contre 
lui, a pour objet d'obtenir qu'il soit con- 
damné à radier les inscriptions renouvelées 
le 23 juillet 1884, en tant qu'elles portent 
sur leurs immeubles, et à des dommages- 
intérêts ; 

Que cette action est basée sur ce que le 
conservateur, en opérant ces renouvelle- 
ments, a commis une faute et doit réparer le 
dommage causé ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté par l'arrêt 
que les bordereaux présentés au demandeur 



à On de renouvellement des inscriptions du 
1 er octobre 1869 et du 5 juillet 1870 étaient 
réguliers en la forme ; 

Attendu qu'il résulte de l'article 130 de la 
loi du 16 décembre 1851 que le conservateur 
des hypothèques, lorsqu'il est requis d'opé- 
rer une inscription hypothécaire ou le renou- 
vellement d'une inscription, ne peut refuser 
de déférer aux réquisitions qui lui sont faites 
conformément aux lois ; 

Attendu qu'aucune loi ne défend de requé- 
rir le renouvellement d'une inscription radiée. 

Que ledroit de demander ce renouvellement 
peut résulter d'un acte ou d'un jugement 
postérieur à la radiation ; 

Que le demandeur n'avait ni l'obligation 
ni le droit de se constituer juge du fonde- 
ment du droit hypothécaire et de l'intérêt de 
ceux qui requéraient les renouvellements; 

Que si, par un arrêt du 20 juillet 1878, 
qui n'a été rendu qu'entre les défendeurs et 
le curateur à la faillite de la Compagnie du 
Quartier royal de Koekelberg, la résolution 
de la vente faite à cette compagnie a été pro- 
noncée pour défaut de payement du prix, il 
n'appartenait pas au demandeur de décider 
qu'aucune voie de recours ne restait ouverte 
contre cette décision ; 

Que, d'ailleurs, l'arrêt dénoncé ne décide 
pas que les appelés en garantie, qui ont de- 
mandé les renouvellements, étaient non rece- 
vables ou non fondés à se pourvoir contre 
l'arrêt du 20 juillet 1878 ou a contester la 
validité des radiations opérées ; 

Que la cour se borne à déclarer que, s'ils 
entendaient critiquer cet arrêt et ces radia- 
tions, c'est par la voie d'action principale 
qu'ils auraient dû se pourvoir; 

Attendu, d'autre part, qu'aucune disposi- 
tion légale ne confère au conservateur des 
hypothèques la mission de rectifier, à l'aide 
des mentions de ses registres, les bordereaux 
de renouvellement qui lui sont soumis, en ne 
déférant, en cas de radiation partielle, à la 
réquisition qui lui est faite que pour la par- 
tie non radiée et en refusant de renouveler 
l'inscription pour le surplus; 

Attendu que de ce qui précède il suit qu'en 
opérant les renouvellements requis, le con- 
servateur n'a fait que remplir le devoir que 
ses fonctions lui imposent; 

Qu'en déduisant des faits constatés que le 
demandeur est en faute et en appréciant 
l'étendue de ses attributions l'arrêt dénoncé 
a statué, non seulement en fait, mais en 
droit; 

Qu'il a faussement appliqué l'article 1382 
du code civil et l'article 83 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, et, par suite, contrevenu à ces 
dispositions, ainsi qu'à l'article 130 de la 
même loi; 



ses 
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Parce* motifs, casse... 

Du 17 juin 1886.— i n en. — Prés. M. De 
Longe, premier président. — Rapp. M. Ca- 
sier,— ConvL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général.— PI. MM. Duvivier, 
Victor Jaoobs, Paul Janson, Bilaut et De 
Loebt 



*• c&. - 14 juin 1886. 
ÉLECTIONS, — Cheval mixte. — Notaire. 

Vn çk&ûi dont un notaire fait même principa- 
lement usage pour l'exercice de sa profession 
ne peut Un légalement considéré comme un 
chevttt mixte. 

(claeys.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation et de la fausse ap- 
plication des n™ i et 2 de l'article 45 de la 
lui du ÎS août 1883 sur la contribution per- 
sonnelle, eu ce que l'arrêt attaqué ne com- 
prend pas au nombre des chevaux mixtes un 
cheval tenu pour l'exercice de la profession 
de notaire et dont le détenteur ne fait qu'ac- 
cessoirement un usage de luxe : 

Attendu que le cheval dont un notaire fait 
im* me habituellement et principalement usage 
uottf l'exen-ii e de sa profession ne peut être 
légalement cOBiidéré comme un cheval mixte; 
que Les discussions qui ont précédé l'adop- 
tion de ta hn du 25 aoilt 1885 ne permettent 
aucun doute a cet égard; qu'en effet, le pro- 
jet de reue toi concédait nominativement aux 
notaires ri aux juges de paix la taxe réduite 
applicable aux chevaux mixtes, mais que sur 
l'observât km de la section centrale, et avec 
ralenti me ni du ministre des finances, cette 
faveur leur a êiê formellement retirée comme 
n'a van l plus sa raison d'être; 

Attendu que c'est avec cette modification 
apportée au texte primitif que la loi a été sou- 
mise au vole de la chambre et adoptée par 
elle; 

Par Des motifs, rejette... 

Du M juin 1886. — 2 e ch.— Prés. M. Van- 
dïnpeoreboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
- CcneL conf. M. Mélot, avocat général." 



S* CH. — 14 Juin 1886. 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — 
Tardiveté. 

En matière de milice, est tardif le recours en 
cassation formé le M mai contre un arrêt du 
2*2 avril qui désigne un individu pour le ser- 
vice (1). (Loi sur la milice, art. 58, n° 3.) 

(BEINAERTS, — C. DE W1NTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que ce recours est formé contre 
un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles qui 
désigne le demandeur pour le service; 

Attendu qu'aux termes du n° 3° de l'arti- 
cle 58 de la loi sur la milice, le recours en 
cassation de l'intéressé contre une décision 
qui le désigne pour le service doit être formé 
dans les quinze jours de la décision ; 

Attendu que, dans la cause, l'arrêt a été 
prononcé le 22 avril et le recours formé seu- 
lement le 17 mai, par conséquent, après l'ex- 
piration du délai légal ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du H juin 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2* CH. — 14 juin 1886. 

ÉLECTIONS. — Impôts inscrits. - Récla- 
mation tardive. 

Une réclamation contre un impôt inscrit sur les 
listes, à l'égard duquel le réclamant avait 
d'abord gardé le silence, ne saurait être 
accueillie. 

(MEERSCHAUT, — C. VANDERHAEGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 1 er et 6 des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'ar- 
rêt attaqué méconnaît la présomption résul- 
tant pour l'électeur de son inscription sur la 
liste électorale : 

Attendu que le nom du demandeur en cas- 
sation était porté sur la liste des électeurs 
généraux avec mention des impositions sui- 

(1) Cass., 27 juillet 1888 (Pasic, 4885, 1, 240). 
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prîtes : foncière, 20 fr. 7 c. ; personnelle, 

l.fr. 55 c; patente, 3 fr. 31 c. ; en tout, 

[r. 73 c. ; 
|endu que le défendeur, dans ses pre- 

; conclusions, portant la date du 20 no- 

v6^A1885, comme déjà dans sa réclama- 
liol^Bmit élevé de critiques au sujet des 
imp^Hu demandeur que relativement à la 
valeaf^Bative et au mobilier ; d'où il résul- 
tait qH^Bmpêt foncier, soit 20 fr. 7 c, lui 
restait l^Bs par la présomption qui s'atta- 
chait àl^Bription (1); 

Attend^Ae l'arrêt interlocutoire rendu 
conforméi^^bux conclusions du réclamant 
demandait^™ aux experts la seule estima- 
tion de la v^^k locative et du mobilier; 

Attendu <I^B&t seulement après l'accom- 
plissement de^B devoirs d'instruction, qui 
ne conflrmèrei^Bfi les termes de la réclama- 
tion, et, à la ds^Bp 11 mai seulement, que, 
pour la premièr^Hs, le réclamant a contesté 
1 import de l'imp^Bncier; 

Attendu que ^B conclusions nouvelles 
étaient tardives, e^Ben y ayant égard pour 
refuser au deman^B en cassation le cens 
auquel son inscript^» la présomption qui 
y était attachée lui^Bpaient droit, l'arrêt 
attaqué a contrevenil^B'arlicle 1 er des lois 
électorales: 

Par ces motifs, cas 



Du 14 juin 1886.—! 
denpeereboom, présida 
— Concl. conf. M. Méld 



■ Prés. M. Van- 
Rapp. M. Bayet. 
tocat général. 



2« ch. - 14 Jn 
ROUTES. — Bandes deI 

ET ASPÉRITÉS INT 

La défense d'employer des 
mant pour les bandes des^ 
en vue d'assurer la consens 
le juge doit punir ceux qui\ 
clous rivés à plat lorsqu'ils \ 
plus d'un centimètre. La loi 
que le pavé ou V empierrerai 
broyé ou émielté par lei 
offrant de fortes aspéritt 
1806, art. 18 6129.]' 



986. 

ES. -: 

Ves. 



Clous 



tête de dia- 

s a été faite 

des routes, et 

employé des 

ent saillie de 

ulu empêcher 

des routes soit 

ntact de roues 

écretdu23juin 



QREUR DU ROIJMAMUR, — C. MART1NOS 
DNSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
procureur du roi près le tribunal de Namur, 

(1) Cass., 19 mai 1884 (Pasic, 1884, l t 196). 



accusant la violation des articles 18 et 29 du 
décret du 23 juin 1806; 

Attendu qu'il est constaté par le procès- 
verbal du 20 août 1885 et par le jugement 
attaqué que les bandes des roues de la loco- 
motive routière que les défendeurs ont fait 
circuler sur la route d'Eghezée à Bierwart 
étaient munies de plaques en métal de seize 
millimètres d'épaisseur et constituant des 
espèces d'engrenages; 

Attendu que le jugement a renvoyé les pré- 
venus de la poursuite dirigée contre eux par 
le double motif que les dites plaques ne sont 
pas de nature à occasionner aux routes les 
dégradations que le législateur a eu en vue 
de prévenir, et que l'article 18 du décret de 
1806 ne vise que les clous à tête de dia- 
mant; 

Attendu que l'article 18 du dit décret, con- 
cernant la police du roulage, porte : a Les 
défenses d'employer dès clous à tête de dia- 
mant sont renouvelées; tout clou des bandes 
sera rivé à plat et ne pourra, lorsqu'il aura 
été posé à neuf, former une saillie de plus 
d'un centimètre » ; 

Attendu que cette disposition a été prise 
dans le but d'assurer la conservation et le 
bon état des routes; 

Attendu qu'il n'est pas permis au juge de 
refuser l'application de l'article 29 du même 
décret, qui punit les infractions prévues à 
l'article 18 par le motif que l'emploi des 
bandes de roue dont l'usage est défendu ne 
serait pas nuisible aux routes; 

Attendu que le dit article 18 interdit non 
seulement l'usage des clous à tête de diamant, 
mais aussi celui des clous rivés à plat, lors- 
qu'ils forment saillie de plus d'un centi- 
mètre; 

Attendu que les plaques dont l'emploi est 
constaté par le jugement sont comprises dans 
cette prohibition comme le seraient des clous 
à tête plate de plus d'un centimètre d'épais- 
seur qu'on aurait juxtaposés de manière à 
former plaque; 

Que la loi, en effet, a voulu empêcher que 
le pavé ou l'empierrement des routes ne soit 
broyé ou émietté par le contact de roues 
offrant de fortes aspérités; • 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
jugement attaqué, en statuant comme il l'a 
fait, a violé les textes cités à l'appui du pour- 
voi; 

Par ces motifs, casse... 

Du U juin 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 
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2» CH. — 14 Juin 1886. 

TRIIHNÀUX DE RÉPRESSION. — Conclu- 
sions. — Partie civile. — Forme. — 
moyek démenti par les pièces. 

àacUMl forme n'est prescrite pour les conclu- 
&um$ à prendre devant les tribunaux de ré- 
pression, spécialement pour celles de la partie 
ïinh\ 

Im amr ne peut s'arrêter à un moyen fondé sur 
dt>* allégations démenties par les pièces de la 
prttrédure. 

{JUH1EU, — C. DUGNIOLLE (PARTIE CIVILE) .) 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le premier moyen déduit 
de la violation des articles 4 et 5 du code 
civil, 180, n° 3, 1028,n° 5,et 473 du code de 
procédure civile, en ce que l'arrêt attaqué a 
statué utlrà pelita en accordant à la partie 
civile des dommages-intérêts, alors que ses 
conclusions ne visaient que la question de 
compétence soulevée par le demandeur, tout 
au moins en ce que, à défaut de conclusions 
au fond, la cause n'était pas en état : 

Attendu qu'aucune forme n'étant prescrite 
pour les conclusions à prendre devant les 
tribunaux de répression, l'arrêt, en disant 
dans ses motifs que la somme de dix francs 
réclamée par la partie civile constitue une 
indemnité équitable, prouve qu'il a été conclu 
à la réparation du dommage résultant du 
délit poursuivi; 

Que ce moyen manque donc de base; 

Sur le deuxième moyen fondé sur ce que 
le demandeur aurait refusé de défendre autre- 
ment que sur la question de compétence et 
que le ministère public lui-même n'aurait pas 
requis au fond; 

Attendu que la première de ces allégations 
est indifférente et, d'ailleurs, démentie, comme 
la seconde, par les pièces de la procédure; 

Par ces motifs, rejette... 

Du H juin 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. PrûUn. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 

général. 



2« CH. — 21 juin 1886. 

REGLEMENT DE JUGES. — Crime correc- 
tif nnalisé. — Circonstances atténuantes. 

V ordonnance de la chambre du conseil qui cor- 
rect ionnalise un fait qualifié crime ne peut se 
borner à viser d'une façon générale les cir- 



constances atténuantes. (Loi du 4 octobre 
1867, art. 4.) 

(procureur du roi d'anvers, — c. vos.) 

arrêt. 

LA COUR ; —Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi près 
le tribunal de première instance d'Anvers; 

Vu l'ordonnance du il août 1885, rendue 
a l'unanimité par la ebambre du conseil du 
même tribunal, laquelle, visant d'une façon 
générale des circonstances atténuantes, ren- 
voie devant le tribunal correctionnel d'An- 
vers la nommée Mathilde Vos, épouse Bog- 
man, du chef d'usage de faux; 

Attendu que la chambre du conseil ne pou- 
vait renvoyer devant la juridiction correc- 
tionnelle un fait qualifié crime par la loi qu'à 
la condition d'exprimer les circonstances at- 
ténuantes dont elle constatait l'existence, 
ainsi que le prescrit l'article 4 de la loi du 
A octobre 1867; 

Attendu que l'omission de cette formalité 
essentielle enlevait à l'ordonnance toute va- 
leur légale et ne permettait pas au tribunal 
d'Anvers de connaître de la prévention ; que 
c'est donc avec raison que, par son jugement 
du 5 janvier 1886, il s'est déclaré incompé- 
tent pour statuer sur cette infraction et, par 
suite, sur celle de recel relevée par la même 
ordonnance à charge de Rosalie Van Puy- 
velde, épouse Ghyselinckx, qu'il déclare con- 
nexe au crime ci-dessus repris ; 

Attendu qu'il résulte de ces deux décisions 
passées en force de chose jugée un conflit de 
juridiction qui doit être vidé par un règle- 
ment de juges ; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
avoir égard à l'ordonnance de la chambre du 
conseil du 1 1 août 1 885, laquelle est déclarée 
non avenue, renvoie la cause et les deux pré- 
venues devant la cour d'appel de Bruxelles, 
chambre des mises en accusation, pour y être 
procédé conformément à la loi. 

Du 21 juin 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. —Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 21 Jutn 1886. 

ÉLECTIONS. — Bases du cens. — Enquêtes. 
— Constatation. — Juge électoral. 

Est valable la radiation prononcée après enquête 
et appréciation des faits par le juge électoral 
et après avoir constaté que P intéressé ne pos- 
sède pas le cens. 
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(SCHNEIDER, — C. DECAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 6 et 25 des 
lois électorales coordonnées, 1549 et sui- 
vants du code civil, et 1 er , 45, 17 et 252 de 
la loi du 28 juin 1822, en ce que l'arrêt atta- 
qué ne tient pas compte au demandeur de la 
déclaration d'impôts qu'il a faite et de la pré- 
somption résultant pour lui de l'inscription 
aux rôles des contributions et à la liste élec- 
torale : 

Attendu que le demandeur était inscrit au 
rôle et sur la liste, en raison d'une patente 
de secrétaire de société au traitement de 
5,600 francs; 

Attendu que l'arrêt ne méconnaît nulle- 
ment la présomption qui s'attachait à cette 
inscription ; qu'il cesse d'y avoir égard seu- 
lement parce que la preuve contraire est ac- 
quise; qu'il est établi par les enquêtes solli- 
citées par le défendeur que ie demandeur ne 
possède pas en totalité la base de l'impôt 
qu'il s'attribue; que son traitement n'est pas 
de 5,600 francs, et ne s'élève qu'à un chiffre 
inférieur à celui voulu pour lui conférer le 
cens; 

Attendu que la radiation ordonnée en con- 
sidération de ces faits souverainement cons- 
tatés, loin de donner matière aux critiques 
du pourvoi, est pleinement justifiée ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juin 1886.- 2* ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* CH. - 81 Juin 1886. 

MATIÈRE PÉNALE. — Prévenu. —Commu- 
nication de pièces. — Instruction supplé- 
mentaire. 

En matière pénale, le prévenu ne peut être coti- 
damné sans avoir reçu communication des 
pièces se rapportant à un supplément d'ins- 
truction faite après la mise en délibéré. 
(Code d'inst. crim., art. 502 et 505.) 

(coffers.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de ia 
violation des droits de la défense, en ce que 
le ministère public a communiqué à la cour, 
pendant son délibéré, les pièces d'une instruc- 
tion à laquelle le parquet a procédé après la 



clôture des débats et dont le prévenu n'a pas 
reçu communication : 

Attendu que la cause a été tenue en délibéré 
à l'audience du 10 avril 1886; 

Attendu que le lendemain le ministère pu- 
blic a demandé des renseignements au par- 
quet de Tongres, qui lui a transmis divers 
documents relatifs à la poursuite; 

Attendu que ces documents ont été mis au 
dossier et figurent sous le n° 25 de l'inven- 
taire dressé par le greffier ; 

Attendu que l'arrêt a été rendu le 22 avril, 
sans qu'il soit constaté par le procès-verbal 
de l'audience que la cour a ordonné la réou- 
verture des débats; 

Attendu que les articles 502 et 505 du code 
d'instruction criminelle tracent une règle 
générale applicable aux matières correction- 
nelles comme aux matières criminelles; que 
la cour de Liège a violé ces articles en jugeant 
le prévenu sur une procédure qui ne lui avait 
pas été complètement communiquée ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 21 juin 1886. — 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



«• CH. — 21 Juin 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Exploit. — Parlant 
a... — Forme. — Appréciation du juge. 
— Défense du prévenu. — Fin de non- 
recevoir. — Gardes compris dans un même 
jugement. — Frais. — Solidarité. — 
Infraction distincte. 

Dans un exploit, la mention du parlant à... ne 
doit pas être faite en termes sacramentels, et 
le juge du fond peut apprécier Us termes du 
document. 

Le prévenu qui s'est borné, pour sa défense, à 
soulever sans réserves une fin de non-rece- 
voir ne peut pas se plaindre de n'avoir pas 
pu se défendre. 

Le juge peut comprendre dans un même juge- 
ment des gardes poursuivis pour avoir man- 
qué le même jour à l'appel. 

Des prévenus ne peuvent être condamnés soli- 
dairement aux frais que pour la même 
infraction (1). 

( DEL ANGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles 61 et 68 du 

(1) Cass., 4 février 1884 (Pasic., 1884, 1, 53). 
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code de procédure civile et de la fausse ap- 
plication des articles 145 et suivants du code 
d'instruction criminelle, en ce que le juge- 
ment attaqué a admis comme valable un ex- 
ploit contenant la mention que copie avait été 
laissée à la fille Irma, oU le cité demeure : 

Attendu que le pourvoi n'invoque pas la 
violation de la foi due aux actes authenti- 
ques; 

Attendu que la mention du « parlant à » ne 
doit pas être faite en termes sacramentels ; 
qu'il appartenait donc au juge du fond d'in- 
terpréter les mentions de l'exploit et de déci- 
der qu'elles signifiaient que la copie avait été 
remise à Irma Boyaert, qui remplissait l'of- 
fice de fille de service là où demeurait l'as- 
signé ; 

Attendu que cette interprétation est sou- 
veraine et que, dès lors, l'assignation doit 
être tenue pour régulière ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'article 153, § 5, et de l'article 6 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le juge- 
ment attaqué a statué à toutes fins sans met- 
tre le prévenu en mesure de plaider au fond: 

Attendu que l'instruction faite à l'audience 
a porté sur Je fond même de la poursuite; que 
la décision attaquée constate, en effet, que les 
procès-verbaux ont été lus par le greffier, et 
que l'officier rapporteur a requis l'application 
de la peine; 

Attendu que le prévenu était libre de ne 
présenter aucune observation pour sa dé- 
fense; qu'en se bornant à soulever une fin de 
non-recevoir, sans réserver ses droits quant 
au fond, il a manifesté l'intention de n'oppo- 
ser qu'un moyen de forme à l'action de la 
partie publique; 

Attendu que, dans ces conditions, le conseil 
de discipline a pu condamner le demandeur 
sans violer les droits de la défense ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 226 et 227 du code d'instruc- 
tion criminelle, et en tant que de besoin de 
l'article 97 de la Constitution, en ce que le 
conseil a statué, sans indiquer aucun motif 
de connexité, sur plusieurs infractions dis- 
tinctes par un seul et même jugement : 

Attendu que le demandeur ne s'est pas op- 
posé à la jonction devant le conseil de disci- 
plinent qu'aucune loi n'interdit au conseil de 
discipline de comprendre dans un même juge- 
ment des gardes poursuivis pour avoir man- 
qué le même jour à l'appel; 

Sur le quatrième moyen déduit de la vio- 
lation de l'article 50 du code pénal, en ce que 
le jugement attaqué a condamné solidaire- 
ment aux frais des prévenus déclarés coupa- 
bles de contraventions distinctes : 

Attendu que les prévenus ne sont tenus 
solidairement des frais que s'ils sont condam- 



nés pour la même infraction ; qu'en pronon- 
çant la solidarité, la décision attaquée a donc 
violé l'article 50 du code pénal ; 

Par ces motifs, casse la décision rendue en 
cause en tant seulement qu'elle a décidé que 
le demandeur était tenu solidairement des 
frais; rejette le pourvoi pour le surplus (1). 

Du 21 juin 1886. — 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. - Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2« CH. - 21 juin 1886. 

ÉLECTIONS. — Maison occupée par trois 
personnes. — Contribution personnelle 
partagée par tiers. — fait. 

Le juge électoral peut constater que trois per- 
sonnes qui ont occupé une maison depuis le 
commencement [et pendant le premier tri- 
mestre d'une année, et pendant les deux an- 
nées suivantes, ont, chacune, te droit de s'at- 
tribuer un tiers de la contribution personnelle 
de cette maison. 

(FILANSIF, — C OECAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUK; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
141 du code de procédure civile, et 54 de la 
loi du 28 juin 1822: 

Attendu que l'arrêt attaqué constate sou- 
verainement que les défendeurs Bauterdael et 
Dalle sont avec Peteau, depuis le commence- 
ment de l'année 1885, et ont été depuis le 
premier trimestre de celte année, ainsi que 
pendant les années 1884 et 1885, les princi- 
paux occupants de la maison, sise à Verviers, 
rue de la Montagne, n° 11, et déclare, en 
conséquence, qu'ils ont chacun le droit de 
s'attribuer un tiers de la contribution per- 
sonnelle afférente à cette maison; 

Attendu que le pourvoi soutient à tort que 
les défendeurs n'avaient point le droit de se 
prévaloir de la dite contribution pour 1885, 
par le motif que Peteau était seul occupant 
au 1 er janvier de cette année et seul débiteur 
vis-à-vis du fisc ; 

Que leur droit reposait, en effet, sur la 
possession des bases de l'impôt et sur l'obli- 
gation d'en supporter la charge, qui avaient 
commencé dans le courant du premier tri- 
mestre de 1885; 

(1) Arrêt identique le même jour. 
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Attendu que le demandeur n'énonce pas en 
quoi les articles 97 de la Constitution et 141 
du code de procédure civile auraient été 
violés; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juin 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



S» CH. — 21 Juin 1886. 
RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Bais et 

CONCERTS PUBLICS. — AUTORISATION PRÉA- 
LABLE. — Légalité. — Interprétation 
du juge. — Qualification. 

Les règlements de police peuvent, sans violer les 
lois et sans entraver l 'exercice des profes- 
sions patentées, défendre, dans les limites 
tracées par des dispositions de ces règle- 
ments, les bals et les concerts publics dans 
les cabarets et débits de boissons, sans au- 
torisation préalable du bourgmestre (1). 

Les règlements n'ayant pas défini ce qui cons- 
titue l'organisation d'un concert ou d'un bal 
public* il appartient au juge de les qualifier 
dans le sens que ces mots reçoivent dans le 
langage usuel, et ce dernier a pu considéra' 
comme concert public rentrant dans les 
ternies des règlements un concert composé 
de chant et de musique instrumentale donné 
dans un cabaret. (Rêgl. d'Alost du 4 juillet 
1885 et 15 décembre 1873.) 

(BYL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation,- accusant la violation des lois 20, 
122, 1 55, § 1 er , du Digeste, livre L, 
titre XVII, De regulis juris, la fausse applica- 
tion des articles 4, 5, 6 et 11 de l'ordon- 
nance de police de la ville d'Alost, en date 
du 4 juillet 1885, et la violation de l'article 9 
de la Constitution, en ce que le jugement 
attaqué a appliqué une peine au demandeur 
pour avoir donné un concert public sans 
autorisation, alors que l'ordonnance précitée 
ne renferme aucune disposition générale dé- 
fendant aux cabaretiers de donner des con- 
certs publics sans autorisation préalable, ou 
que, tout au moins, cette défense n'y est pas 
clairement exprimée : 

Considérant que l'ordonnance de la ville 
d'Alost, du 4 juillet 1885, après avoir visé 
dans son préambule l'ordonnance du 15 dé- 
fi) Cass., 18 juin 1883 (Pasic, 1883, 1, 279). 



cembre 1875, aux termes de laquelle il est 
expressément défendu à tous les cabaretiers 
et débitants de boissons de donner dans leurs 
établissements des bals ou des concerts pu- 
blics sans l'autorisation du bourgmestre, ap- 
porte à cette règle un double tempérament; 

Que, d'une part, en effet, elle dispose, 
article 4, que, moyennant d'en faire la décla- 
ration préalable au bureau de police, il est 
loisible d'organiser des parties de danse ou 
des concerts publics sans autorisation préa- 
lable les cinq premiers jours de la kermesse, 
le dimanche et le lundi suivants, les trois 
jours du carnaval, le dimanche suivant et le 
jour de la fête de saint Martin; 

Que, d'autre part, elle dispose, article 5, 
qu'en dehors des jours désignés. à l'article 
précédent, le bourgmestre a le droit de don- 
ner des autorisations spéciales et particu- 
lières lors des kermesses de quartier et dans 
les limites de chaque quartier, ainsi que les 
jours de réjouissance extraordinaire; 

Considérant, en outre, que si l'ordonnance 
du 4 juillet 1885 abroge, par son article 12, 
les règlements antérieurs sur la matière, c'est 
en tant seulement qu'ils contiennent des dis- 
positions contraires aux dispositions nou- 
velles qu'elle édicté; 

Considérant que toute l'économie de cette 
ordonnance démontre à l'évidence que la 
prohibition générale visée dans son préam- 
bule subsiste, à part la restriction qu'y ap- 
porte l'article 4, et que le jugement attaqué 
n'a pu, en adoptant cette interprétation, violer . 
aucun des textes de loi cités à l'appui du 
premier moyen de cassation; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 19 de la Constitution; 5, 
n° 5, du titre XI de la loi des 16-24 août 
1790; 7 de la loi des 2-17 mars 1791 ; 1 er , 2. 
4 de la loi du 21 mai 1819, ainsi que du 
tableau XV, § 1 er , annexé à cette loi, et de 
l'article 107 de la Constitution, en ce que le 
jugement attaqué a fait application d'un 
règlement par lequel le conseil communal 
d'Alost, mettant au service de sa conception 
particulière des lois de la morale le droit de 
police qui lui a été confié pour le maintien 
de l'ordre, a interdit d'une façon absolue 
l'organisation des concerts publics pendant 
la plus grande partie de l'année, et entravé 
ainsi l'exercice d'une profession patentée : 

Considérant que les autorités communales 
sont chargées par la loi des 16-24 août 1790, 
litre XI, article 5, n° 5, de maintenir le bon 
ordre dans les lieux publics et spécialement 
dans les cafés et cabarets; 

Considérant que les concerts publics qui 
ont lieu dans les cabarets peuvent être une 
occasion de désordres, et que, par suite, les 
autorités communales ont le pouvoir de les 
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soumettre à une autorisation préalable et de 
subordonner IViroi de ces autorisations à 
certaines conditions de temps et de lieu; 

Considérant que l'ordonnance de police 
d Âlost ne pruhihe pas l'exercice de la pro- 
fession d'entrepreneur de concerts publics, 
mais qu'elle se borne à défendre aux caba- 
retiers et aux débitants de boissons d'orga- 
niser des parties de danse et des concerts 
publics sans la permission du bourgmestre, 
et à lîxer les périodes de l'année pendant 
lesquelles ces divertissements sont autorisés 
de plein droit on peuvent être autorisés par 
décisions spéciale; 

Considérant que ces mesures réglemen- 
taires constituent essentiellement l'exercice 
du droit de police imparti aux autorités com- 
munales, et qu'elles ne violent ni l'article 19 
de ta Constitution ni les autres dispositions 
légales invoquée* par le demandeur; 

Sur le troisième moyen déduit de la fausse 
application et de la violation des articles 4, 
5, li, il de L'ordonnance de la ville d'Âlost 
en date du 1 juillet 1885 et de l'article 9 de 
la Constitution, en ce que le jugement attaqué 
décide erronémeni que les faits imputés au 
demandeur constituent l'organisation d'un 
concert public : 

Considérant que l'ordonnance précitée 
n'indique pas quelles sont les circonstances 
dont la réunion constitue l'organisation d'un 
concert public, et que les faits dont le juge- 
ment attaqué a relevé l'existence ne sont pas 
en contradiction avec le sens que les mots 
concert public reçoivent dans le langage 
usuel; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

Sur le quatrième moyen, accusant la viola- 
tion des articles i €r et 2 du décret du 16 octo- 
bre 1830 et des articles 14 et 107 de la 
Constitution, en ce que le jugement attaqué 
a fait application des dispositions d'une or- 
donnance de police qui impose à ceux qui 
exécutent publiquement de la musique vocale 
I autorisation préalable du bourgmestre, alors 
que la musique vocale n'est qu'un mode de 
manifestation des sentiments, des idées et 
des opinions : 

Considérant qu'il est constaté par le juge- 
ment attaqué que le demandeur a donné pu- 
bliquement dans son cabaret un concert com- 
posé de chant et de musique instrumentale; 

D'où il suit que le quatrième moyen manque 
de base en fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juin 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Coud. conf. M. Mélot, avocat 

général. 

Arrêt identique du même jour sur les 



deux premiers moyens, en cause de Van 
Styvendael. 



2* CH. — 21 Juin 1886. 

MILICE. — Article 29 de la loi. — Enga- 
gés VOLONTAIRES. 

L'article 29 de la loi sur la milice ne s'applique 
pas aux engagés volontaires (1). 

(GOUVERNEUR D' ANVERS, — G. GLAESSENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 29 de la loi 
sur la milice, en ce que l'arrêt attaqué a fait 
application de cet article à un milicien qui 
avait contracté un engagement volontaire: 

Attendu que le texte de l'article 29 et les 
travaux préparatoires démontrent que cette 
disposition ne s'applique pas aux volon- 
taires; 

Attendu que le défendeur a contracté un 
engagement le 30 juin 1884; qu'il n'avait 
donc pas droit à la dispense qui lui a été 
accordée; 

Par ces motifs, casse... 

Du 21 juin 1886. — 2 e ch. - Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure.— Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* CH. — 81 Juin 1886. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Commis. — 
Cotisation. — Traitement. 

Le patentable doit la patente pour tannée en- 
tière s'il entreprend sa profession dans le 
cours du premier trimestre; le commis est 
cotisé à raison du traitement annuel dont il 
a joui pendant l'année qui précède celle de 
sa cotisation. 

(TORFS ET VAN DE PAER, — C. WYCKART.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 2 et du ta- 
bleau no XI de la loi du 21 mai 1819, et des 
articles 1319, 1320, 1322 et 1323 du code 
civil : 

Attendu que les demandeurs soutiennent 

(1) Cass., 9 novembre 1885 (Pasic, 1888, 1, 275). 



COUR DE CASSATION. 



275 



que le défendeur n'ayant été employé en 1883 
qu'à partir du mois de février, sa patente 
pour 1884 ne pouvait se calculer que sur les 
11/12 de son" traitement, soit sur 3,208 fr. 
33 c. ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait 
que le défendeur n'était pas commis en 1882, 
qu'il Test devenu au mois de février 1883 et 
qu'il a reçu depuis cette date un traitement 
annuel de 3,500 francs; 

Attendu que le patentable doit la patente 
pour Tannée entière s'il entreprend sa pro- 
fession dans le cours du 1 er trimestre et qu'il 
est cotisé par le tableau n° XI, à raison du 
traitement annuel dont il a joui pendant 
l'année qui précède immédiatement celle de 
sa cotisation ; 

Attendu que c'est donc à raison d'un trai- 
tement annuel de 3,500 francs que le défen- 
deur devait être cotisé en 1884, abstraction 
faite du point de savoir si la somme due pour 
l'année avait été intégralement payée par le 
patron ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juin 1886.— 2 e ch. —Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



i" CH. — 24 Juin 1886- 

1° APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Che- 
min DE DÉCHARGE. 

2° CHEMIN VICINAL. — Droits privés. 

1° Le juge du fond constate souverainement 
l'existence d'un chemin de décharge. 

2° L'existence d'un sentier vicinal n'est pas 
exclusive de certains droits privés, notam- 
ment de la coexistence d'un chemin de dé- 
charge pour la culture. 

(commune de rhode-sainte-genèse, — 
c. wets.) 

De temps ancien existe sur le territoire de 
Rbode un chemin privé de décharge pour la 
culture de diverses parcelles de terre appar- 
tenant à différents propriétaires. 

Jusqu'en 1865, une section de ce chemin 
formait double emploi avec le sentier public 
situé non loin de là dans la même direction ; 
il en était résulté qu'une pièce de terre ap- 
partenant au sieur Wets, auteur des défen- 
deurs, était desservie, sans utilité aucune, 
par deux chemins parallèles, au nord le sen- 
tier public, au sud l'ancien chemin de dé- 
charge; c'était évidemment trop d'un; en 



conséquence, et sur la proposition de Wets, 
le conseil communal, après enquête et de 
l'avis de la députation permanente, autorisa 
la suppression de la partie du sentier recon- 
nue superflue et reporta celle-ci au sud sur le 
chemin de décharge, toutefois sans suppri- 
mer ce dernier. Par suite de ce nouvel état 
de choses, la voie ainsi aménagée répondit à 
une double destination : 1° comme sentier 
public, elle était affectée à l'usage des pié- 
tons seulement; 2° comme chemin de dé- 
charge, elle continuait à servir à l'exploi- 
tation de quelques propriétés riveraines et 
comportait la circulation que nécessite toute 
culture, à savoir le transport avec chevaux et 
chariots des récoltes, des engrais, des instru- 
ments de labour, etc., etc. 

Cette situation se maintint jusqu'en 1883, 
époque à laquelle l'administration commu- 
nale, perdant quelque peu de vue la teneur 
de la convention de 1865, songea à contester 
aux sieurs Wets le droit de circuler sur cette 
voie autrement qu'à pied, et pour mieux affir- 
mer sa prétention, elle fit placer des entraves 
au milieu du sentier, de manière à en inter- 
dire l'usage aux chevaux ; en même temps 
elle fit poursuivre les défendeurs devant le 
tribunal de police du chef de contravention 
au règlement provincial de 1861 sur la police 
des chemins vicinaux. 

Les sieurs Wets, de leur côté, répondirent 
à cette citation par une assignation donnée à 
la commune devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, aux fins « de voir dire 
que les demandeurs sont en droit de passer, 
comme ils l'ont toujours fait, par le chemin 
de décharge qui se trouve sur leur propriété, 
à l'endroit dit Hof ten berg, ayant d'une part 
la veuve Van Keerbergen, d'autre part De 
Munter et Swalens, chemin de décharge avec 
lequel est venu se confondre depuis 1865, 
dans une partie de son parcours, le sentier 
qui, antérieurement, y était abusivement ré- 
clamé à un autre endroit ». 

Le tribunal rendit, le 7 février 1885, le 
jugement suivant : 

« Attendu que, tout au moins depuis 1789, 
il existe du point A au point G du plan joint 
au procès-vèrbal de la délibération du conseil 
communal deRhode,en date du 17 août 1865, 
un chemin de décharge ou fosweg; 

« Attendu que l'existence de ce chemin de 
décharge était connue du conseil communal 
lorsque, le 22 juillet 1865, Wets sollicita de 
pouvoir changer la direction du sentier n° 84 
de l'atlas des chemins vicinaux, pour l'éta- 
blir dans la direction A f G, H, E du plan ; 

« Attendu que, par délibération du 17 août 
suivant, le conseil communal autorisa le 
transfert du sentier ; 
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« Attendu que la question est de savoir si le 
transfert qui a eu pour effet de placer le sen- 
tier sur l'ancien chemin de décharge, a fait 
disparaître celui-ci pour ne plus laisser exis- 
ter que le nouveau sentier, ou si le chemin 
de décharge, bien que grevé d'un sentier, 
n'en a pas moins conservé son ancienne des- 
tination ; 

« Attendu que la commune, si elle voulait 
supprimer l'ancien chemin de décharge, en 
accordant à Wets l'objet de sa requête, eût 
dû le déclarer nettement; et d'autant plus 
que le but poursuivi par Wets était évidem- 
ment de faire coexister les deux chemins sur 
le même terrain et de gagner ainsi le sol de 
l'un d'eux ; 

« Que non seulement la commune n'a fait 
aucune restriction à son octroi, mais qu'à ce 
moment elle considérait la coexistence d'un 
chemin de décharge et d'un sentier comme 
chose licite ; 

« Qu'ainsi, notamment, le conseil rejette 
l'opposition faite à la demande de Wets par 
certains réclamants, en se basant sur ce que 
leurs terres aboutissent dans toute leur lar- 
geur à la partie non à supprimer du sentier 
n° 84, par laquelle voie de communication 
ces terres ont été exploitées depuis plusieurs 
années déjà ; 

a Attendu que, dès lors, rien n'indique 
l'intention du conseil de porter atteinte aux 
droits de Wets en supprimant son ancien 
chemin de décharge ; 

ft Attendu que légalement un sentier vici- 
nal peut se trouver sur un chemin de dé- 
charge servant à l'exploitation des fonds 
qu'il parcourt; 

« Attendu que Wets ne justiûe pas sa de- 
mande de dommages-intérêts ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Corbisier de Méaultsart, juge 
suppléant faisant fonctions de procureur du 
roi, rejette toute demande non admise, et dit 
pour droit que les demandeurs Wets peuvent 
user de la partie A, G, E 9 F du sentier n° 84 
comme d'un chemin de décharge ; 

« Les déboute de leur demande pour le 
surplus et condamne la défenderesse aux 
dépens. » (7 février 1885. — Prés. M. Ro- 
byns.) 

Pourvoi par la commune. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ■ Sur le moyen unique de vio- 
lation des articles 5, titre XI, de la loi des 
16-24 août 1790; 557, 558, 1517, 1519, 
1520, 2226 du code civil; 25, 27, 50, 92, 97 
de la Constitution; 75 de la loi du 50 mars 
1856; 1 er , 9, 10, 12, 27 et 28 de la loi du 
10 avril 1841 ; 40, 75 du règlement de police 



de la commune de Rhode-Sainte-Genèse, du 
27 juin 1861 : 

Quant au tronçon A, G, E du chemin de dé- 
charge réclamé par la partie défenderesse : 

Considérant que, dans son premier motif, 
le jugement attaqué constate que, tout au 
moins depuis 1789, il existe du point A au 
point G du plan joint au proeès-verbai de la 
délibération du conseil communal de Rhode- 
Sainie-Gen&e, en date du 17 août 1865, un 
chemin de décharge ou loswcg; 

Que les autres motifs de ce jugement im- 
pliquent qu'à la date de cette délibération, un 
•chemin de décharge existait également du 
point G au point E du plan; 

Considérant que ces constatations, non 
contredites par les pièces produites, sont 
souveraines; 

Considérant que le jugement attaqué dé- 
cide que le transfert du sentier n° 84 de fat- 
las des chemins vicinaux sur le prédit chemin 
de décharge, dans la direction A, G, H, E du 
plan, n'a pas eu pour conséquence la sup- 
pression de ce chemin sur ce parcours; que 
telle n'a été l'intention ni de celui qui a sol- 
licité ce transfert ni du conseil communal 
qui y a consenti ; 

Considérant que celte conséquence n'est 
pas écrite dans les actes qui ont transféré le 
sentier vicinal sur le chemin de décharge; 

Que, partant, en décidant qu'elle est con- 
traire à l'intention commune des parties con- 
tractantes, le jugement attaqué ne méconnaît 
pas la foi due à ces actes; 

Considérant que cette décision ne viole pas 
non plus la loi, dont aucune disposition 
n'empêche d'établir un sentier vicinal, à 
l'usage du public, sur un chemin de décharge 
qui continue à être réservé aux riverains; 

Quant au tronçon E, F du chemin de dé- 
charge réclamée par la partie défenderesse : 

Considérant que les actes relatifs au dépla- 
cement du sentier vicinal sur une partie du 
chemin de décharge sont étrangers au tron- 
çon E, F; 

Que l'existence n'en a pas été contestée 
devant le juge du fond; 

Qu'en ce qui le concerne, le pourvoi n'est 
donc pas recevable ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'il n'y a contravention à aucune des dispo- 
sitions invoquées par la partie demande- 
resse ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juin 1886. — i n ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. de 
Paepe. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— PL MM. Du- 
vivier, Bilaut, Paul et Corneille de Smeth. 
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Ire ch. — «4 Juin 1886. 

TAXES COMMUNALES INDIRECTES. — 

Egouts. — Trottoirs. — Recouvrement. 
— Prescription. 

Une taxe communale sur les égouts et les trot- 
toirs est, de sa nature, indirecte (1). 

Toute action en recouvrement d'impositions 
communales se prescrit par cinq ans. (Loi 
du 29 avril 1819, art. 7.) 

A défaut de détermination spéciale, la près- 
cription commence à courir du jour oh le fait 
juridique qui donne naissance à la créance 
est accompli, 

La députalion permanente est sans pouvoir à 
l'effet de déclarer exécutoire un rôle dressé 
par une administration communale pour le 
recouvrement d'impositions indirectes (2). 
(Résolu par le ministère public.) 

(VILLB D'ANVERS, — C. JANSSENS.) 

Le conseil communal d'Anvers a porté, le 
26 juin 1874, un règlement dont nous ex- 
trayons les dispositions suivantes : 

« Article l fr . Lorsque la ville fera cons- 
truire un égout dans une rue qui en est dé- 
pourvue, il sera payé par les propriétaires 
riverains une taxe de 12 francs par mètre 
courant, pour l'étendue à front de rue de 
leurs propriétés bâtjgs ou non bâties. » 

« Taxe sur le pavage. Article 3. Lorsque 
dans les rues légales et non conventionnelles, 
la ville construira ou complétera les trottoirs, 
il sera payé par les propriétaires riverains 
une taxe de 10 francs par mètre carré de trot- 
toir, sur toute l'étendue à front de rue de 
leur propriété. » 

« Dispositions générales. Article 5. Les di- 
verse taxes prémentionnées frappent la pro- 
priété riveraine et sont dues par les proprié- 
taires riverains à la date où le rôle aura été 
rendu exécutoire par la députation perma- 
nente du conseil provincial, ou par ceux qui 
en deviendront propriétaires après cette date, 
si le payement de la taxe n'a pas encore eu 
lieu. 

« Elles seront perceptibles et en une fois; 
immédiatement après l'achèvement des tra- 
vaux (3). » 

Nonobstant le caractère incontestablement 
indirect de cette taxe, l'administration com- 
munale d'Anvers l'envisagea comme de ré- 
partition et en dressa un rôle arrêté, en 
séance du conseil communal du 9 janvier 



(4) Giron, Droit adm., t. II, n«720 ; eau., 31 jan- 
vier 4878 (PASIC, 4878, 1, 406). 
(2) Cass., 20 novembre 4884 (Pasic, 4885, 1, 5). 
pasic. 1886. — !*• PARTIE. 



1880, provisoirement. Déposé pendant quinze 
jours à l'inspection du public sans réclama- 
tion, il fut arrêté en séance du conseil du 
24 janvier suivant à la somme de 22,463 fr. 
et, sous la date du 6 février 1880, approuvé 
et déclaré exécutoire par la députation per- 
manente. 

Un temps considérable s'écoula ultérieu- 
rement, sans qu'il apparaisse d'un seul acte 
de diligence pour en assurer le recouvre- 
ment. Cette trêve fut interrompue par une 
contrainte décernée, le 5 février 1883, à 
charge du sieur Janssens, pour une somme 
totale de 692 francs, tant pour l'égout que 
pour le trottoir; mais, par jugement du 6 juil- 
let 1883, elle fut mise à néant et déclarée 
atteinte de la prescription annale (art. 7 de 
la loi du 29 avril 1819). 

La poursuite ne fut reprise qu'un an plus 
tard, le 5 juillet 1884, sous forme d'assigna- 
tion, à la requête de la ville, au sieur Jans- 
sens devant le tribunal de première instance, 
aux fins de s'y entendre condamner à payer 
la somme de 692 francs, montant de sa part 
contributive dans les frais de travaux de pa- 
vage et d'égout exécutés par la ville dans la 
rue Saint-Job, taxe (est-il dit) pour laquelle 
le second rôle de Tannée 1879 a été rendu 
exécutoire par la députation permanente le 
3 février 1880. 

Cette demande fut repoussée par le juge- 
ment suivant du tribunal de première ins- 
tance d'Anvers (23 janvier 4885) : 

a Attendu qu'aux termes de l'article 7 de 
la loi du 29 avril 1819', toute action en recou- 
vrement d'impositions communales, soit di- 
rectes, soit indirectes, se prescrit par un délai 
je cinq ans, à dater du jour où elles sont de- 
venues exigibles; 

« Attendu que, d'accord sur ce point de 
droit et reconnaissant ainsi que la somme 
dont question au procès constitue un impôt 
indirect, les parties ne se divisent que pour 
déterminer l'époque à laquelle cet impôt est 
devenu exigible; 

« Attendu que toutes deux admettent ce- 
pendant qu'il s'agit de taxes à percevoir en 
exécution du règlement communal du 26 juin 
1874, du chef de travaux de voirie effectués 
entre le mois d'août 1877 et le 23 février 
1878; que les demandeurs, pour réclamer le 
payement de ces taxes, et le défendeur, pour 
soutenir que l'action est éteinte par prescrip- 
tion, invoquent également l'article 5 du rè- 
glement précité; 

« Attendu, toutefois, que les demandeurs 



(3) Cass., 29 mars 4878 (Pasic, 4878, 1, 499); 
DESPBISSES, III, p. 294, n* 32; Bollie, p. 466. 
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prétendent trouver la solution dans la pre- 
mière disposition de l'article, et le défendeur 
dans le paragraphe final ; 

i \mji tu que la première disposition porte 
que ta diverses taxes établies ou conservées 
par le rétament, à raison de la construction 
dégoûts, de pavages et de trottoirs, frappent 
la propriété riveraine et sont dues, soit par 
ceux qui la possèdent au moment où le rôle 
est déclaré exécutoire, soit par ceux à qui 
elle passe après cette date, avant que les 
taxes soient payées ; 

« Que si Le texte français, dans sa rédac- 
tion embarrassée, pouvait donner lieu à un 
doute, ce doute serait complètement levé par 
Le texte flamand ; 

a Attendu que, en d'autres termes, d'après 
cette disposition, dès qu'une taxe de voirie 
frappe un immeuble, les demandeurs peuvent 
la réclamer de tous ceux qui successivement 
deviennent propriétaires de cet immeuble 
avant que la taxe soit payée ; 

« Attendu que l'article 5 en question com- 
mence ainsi par déterminer pourquoi et par 
qui les taxes sont dues et ne parle qu'à ce 
seul point de vue du rôle à approuver par la 
députation permanente; 

« Attendu qu'à ce sujet aucune discussion 
notant soulevée, il est absolument inutile 
d'examiner si, pour des impôts indirects, la 
confection d'un rôle est ordonnée ou permise 
et quelle influence le rôle, dressé en cause, 
pourrait pur suite exercer; 

a Attendu que le défendeur fait donc obser- 
ver, a bon droit, que ce n'est pas dans cette 
première disposition de l'article 5 qu'il faut 
chercher quand les taxes deviennent exigi- 
bles ; que les raisons tirées du texte de cette 
disposition sont, du reste, confirmées de la 
manière la plus catégorique par le paragra- 
phe filial portant : « Elles (les taxes) seront 
i perceptibles en une fois, immédiatement 
« après l'achèvement des travaux »; 

t! Attendu que cette disposition n'a été et 
ne peut avoir d'autre portée que de fixer la 
date ii partir de laquelle les taxes deviennent 
exigibles; 

m Qu'on pourrait se demander, il est 
vrai, si par l'ajoute des mots en une fois, le 
conseil communal a entendu que les taxes 
soient exigibles simultanément de tous les 
propriétaires riverains, ou pour les trois ca- 
tégories d'ouvrages, égout, pavage, trottoirs; 
mais que tout doute ici encore disparaît, 
quand on consulte le texte flamand, aux 
termes duquel les taxes sont exigibles inté- 
gralement et non par tantièmes successifs; 

n Attendu que, d'après les demandeurs 
eux-mêmes, les travaux dont question au 
procès cru été achevés le 23 février 1878; 
que, dès lors, les taxes de remboursement de 



ces travaux sont devenues perceptibles en 
leur entier et la prescription quinquennale a 
été acquise le 24 février 1885, longtemps 
avant la demande, qui n'a été introduite que 
le 5 juillet 1 884; 

« Attendu qu'un acte nul ne pouvant pro- 
duire aucun effet, la poursuite par voie de 
contrainte, commencée le 3 février 1883 et 
annulée par un jugement passé en force de 
chose jugée, ne peut avoir opéré une inter- 
ruption de la prescription; 

« Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. de Nieulant, substitut du procureur du 
roi, accueillant l'exception de prescription, 
déboute les demandeurs de leur action. » 
(23 janvier 1885. — Prés. M. Smekens, pré- 
sident.) 

Pourvoi par la ville. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele, après avoir fait ressortir le mérite 
de l'interprétation donnée au règlement com- 
munal par le jugement attaqué, a combattu 
l'intervention de la députation permanente, 
aussi bien dans le recouvrement des taxes 
indirectes que dans le jugement des contes- 
tations qu'elles font naître, li a relevé ce fait 
que d'autres députât ion s permanentes, et no- 
tamment celle du Brabant. s'étaient immis- 
cées dans un intérêt de même nature par un 
véritable excès de pouvoir, mais que, par une 
résolution récente, celle-ci avait décidé qu'à 
l'avenir elle s'en abstiendrait. 

Par circulaire du 20 février 1886, M. le 
gouverneur du Brabant en a donné avis à 
MM. les commissaires d'arrondissement et 
aux administrations communales de la pro- 
vince, en ces termes : 

« Messieurs, 

« Dans une de ses dernières séances, la dé- 
putation permanente a décidé qu'à l'avenir 
elle n'apposera plus son visa exécutoire sur 
les rôles des taxes communales indirectes. 

« Ces impôts sont ceux qui se perçoivent à 
raison d'un fait accidentel et passager. Tels 
sont les droits de bâtisses et d'embranche- 
ments d'égouts, les taxes sur les trottoirs, sur 
le pavage, sur les ouvertures de tranchées, sur 
la fabrication des briques, sur l'extraction du 
sable et des pierres et l'exploitation des car- 
rières, sur les constructions et les reconstruc- 
tions, sur le placement de pierres sépul- 
crales dans les murs des cimetières, sur les 
inhumations d'étrangers, sur les divertisse- 
ments publics, les droits d'abattoir, de min- 
que, de stationnement sur la voie publique, 
de quai, de pesage, de mesurage, etc.. 

« Les taxes de ce genre ne doivent point 
faire l'objet d'un rôle. Elles sont payées au 
fur et à mesure que se produit le fait qui y 
donne lieu. 
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« En cas de refus de payement, le recou- 
vrement en est poursuivi par voie de con- 
trainte, comme le prescrit la loi du 29 avril 
1849. 

«... Les administrations communales sont 
donc dispensées désormais de me transmettre 
des rôles relatifs aux impositions de cette 
nature, à l'effet de les faire rendre exécu- 
toires par la députation permanente. 

. « Le gouverneur, 
« Aug. Vergote. » 

(Revue communale, par MM. Hellebaut et 
Somerhausen, 4886, p. 433.) 

En exprimant le désir que cette instruction 
fût généralement observée, M. l'avocat géné- 
ral conclut au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion des articles 5, § 1 er , et 7 du règlement du 
26 juin 1874, et des articles 3 et 7 de la loi 
du 29 avril 4849, combinés, en ce que le 
jugement attaqué a fait courir la prescription 
de la taxe réclamée du jour de l'achèvement 
des travaux imposés, et non du jour où le rôle 
a été déclaré exécutoire : 

Attendu que les taxes auxquelles le règle- 
ment de la ville d'Anvers, en date du 26 juin 
1874, soumet les propriétaires riverains, à 
raison des travaux de voirie exécutés par la 
ville, constituent des impositions communales 
indirectes dont le recouvrement continue, 
aux termes de l'article 438, § 2, de la loi com- 
munale, à être poursuivi conformément aux 
dispositions de la loi du 29 avril 4849 ; 

Attendu que cette dernière loi ne fait pas 
de la confection d'un rôle rendu exécutoire 
par la députation permanente une condition 
de la mise en recouvrement des impositions 
communales indirectes et statue, d'une ma- 
nière générale, dans son article 7, que toute 
action en recouvrement d'impositions com- 
munales se prescrit par cinq ans ; 

Attendu que cette disposition, ne détermi- 
nant pas spécialement le point de départ de 
la prescription, il faut, conformément aux 
principes du droit commun, le fixer au jour 
où le fait juridique qui donne naissance à la 
créance et à l'action de la commune est ac- 
compli; 

Que l'imposition dont il s'agit dans l'espèce 
étant établie à raison de travaux de voirie 
exécutés par la commune, la créance de la 
ville d'Anvers est devenue exigible et son ac- 
tion prescriptible dès l'acbèvement des tra- 
vaux; 

Attendu que, si, en dehors des prévisions 
de la loi du 29 avril 4849, le règlement de la 



ville d'Anvers, en date du 26 juin 1874, pré- 
suppose qu'il sera établi, pour le recouvre- 
ment des taxes, un rôle rendu exécutoire par 
la députation permanente, il ne subordonne 
pas, à l'accomplissement de cette formalité, 
le droit de la ville d'agir contre les riverains 
en payement des taxes dont ils sont débi- 
teurs; 

Qu'en effet, l'article 5, § 2, du règlement 
déclare formellement que les taxes sont per- 
ceptibles en une fois, immédiatement après 
l'acbèvement des travaux; 

Attendu qu'il n'y a aucune antinomie entre 
le § 2 de l'article 5 et le § 1 er du même article; 
que l'objet de ces deux parties de la disposi- 
tion est tout différent, le § 1 er ayant pour but 
de déterminer quels sont les débiteurs des 
taxes, et statuant qu'elles sont dues non seu- 
lement par ceux qui sont propriétaires des 
parcelles riveraines, à la date où le rôle est 
rendu exécutoire, mais encore par ceux qui 
en deviennent propriétaires après cette date, 
le § 2 déclarant, d'autre part, que les taxes 
sont exigibles des divers débiteurs dès l'achè- 
vement des travaux ; 

Attendu que, des considérations qui pré- 
cèdent et de la constatation, en fait, par le 
juge du fond que les travaux de voirie dont 
il s'agit ont été achevés dès le 23 février 4 878, 
il suit qu'en déclarant prescrite, aux termes 
de l'article 7 de la loi du 29 avril 4849, l'ac- 
tion intentée par les demandeurs contre le dé- 
fendeur, à la date du 5 juillet 4884, le juge- 
ment attaqué a fait une juste application de 
la dite disposition et n'a contrevenu à aucune 
des autres dispositions légales invoquées à 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juin 4886. — i n ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Van 
Berchem. — Conci. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. De 
Mot, Gilbert et Woeste. 



* CH. — 28 juin 1886. 

LOTERIE NON AUTORISÉE. — Etablisse- 
ment, ORGANISATION ET TIRAGE EN BEL- 
GIQUE. — Lots a l'étranger. 

Est punissable celui qui a établi et organisé 
sans autorisation en Belgique une loterie qui 
avait pour objet la distribution par la voie 
du sort de maisons situées à V étranger, et 
dont le tirage devait avoir lieu en Belgique* 
(Code pénal, art. 302.) 



IHfl JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 

(PHOCL-BEUH m ROI, — C. LKK ET BRIDGER.) | 2» CH. — 28 Juin 1886. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sûr le moyen du pourvoi 
déduit de la violation des articles 301 et 302 
du code pénal ; 

Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît que 
Les défendeurs ont été en Belgique les entre- 
preneurs et les administrateurs d'une loterie 
non autorisée qui avait pour objet la distri- 
bution par la voie du sort de sept maisons 
situées à Brîghton (Angleterre); qu'ils avaient 
institua en Belgique un bureau où étaient 
tenus les registres contenant les numéros des 
billets ci les noms des preneurs, et qu'ils ont 
fait annoncer que ce serait aussi en Belgique 
que le tirage aurait lieu; 

Attendu que dans ces diverses constata- 
tions se retrouvent les éléments du délit 
prévu par l'article 502 du code pénal, lequel 
punît les auteurs, entrepreneurs et adminis- 
trateurs de toutes loteries non autorisées lé- 
galement; 

Attendu que si I arrêt dénoncé n'applique 
pas cette disposition, c'est parce qu'il sup- 
pose qu'elle donne protection aux Belges 
seuls ; qu'il n'est pas démontré que la loterie 
organisée par les détendeurs ait été offerte 
par eux au public belge; qu'ils n'avaient pas 
cherché à la faire connaître en Belgique par 
ahV.hes, par annonces ou par l'envoi direct 
des billets aux particuliers, et que tous les 
billets» imprimés a l'étranger, avaient été ex- 
pédiés de Dieppe et de Bruxelles directement 
en Angleterre ; 

Attendu qu'aucune de ces considérations 
n'est de nature à justifier l'acquittement des 
détendeurs; que la Loi est générale et abso- 
lue; que rien dans son texte ne donne lieu de 
croire qu elle protège exclusivement le public 
belpe; que l'article 502 précité est trans- 
gressé par l'organisateur d'une loterie, n'eût- 
it concouru ni à en faire connaître l'existence 
ni k la distribution des billets; qu'enfin l'éta- 
bl iw iiifiii d'une loterie sans autorisation lé- 
gale constitue à lui seul un acte suspect de 
fraude, que le législateur a dû empêcher et 
punir du moment où le sol belge était em- 
prunté pour y placer le siège de l'entre- 
prise ; 
Parées motifs, casse... 

Ihi lift juin ISStî. — 2 e ch.— Prés. M. Van- 

ilenpeerebmmi, président.— Rapp. M. Bayet. 

— ConcL cm/. M. Mélot, avocat général. 



ÉLECTIONS. — Déclaration de patente. 
— Date. — 20 juin. 

La date fixée pour la déclaration de patente 
(20 juin) doit comprendre la journée sans 
détermination d'heure. (Lois coord.,art. 8.) 

(TORFS ET VAN DE PAER, — C. COI.L1N.) 
ARRET. 

LÀ COUR ; — Sur le seul moyen du pourvoi 
accusant la violation des articles 8 des lois 
coordonnées, 1319, 1320 et 1322 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué décide que la 
déclaration de patente faite le 30 juin, après 
l'heure réglementaire de la fermeture des bu- 
reau du receveur des contributions, est régu- 
lière : 

Attendu que l'article 8 précité exige uni- 
quement que la déclaration de patente soit 
faite le 30 juin au plus tard, mais ne fixe pas 
l'heure à laquelle elle doit être faite; 

Que s'il est vrai que le receveur des con- 
tributions n'est pas tenu de recevoir les décla- 
rations des patentables en dehors des heures 
réglementaires de l'ouverture des bureaux, 
aucune disposition légale ne lui interdit de le 
faire, ni ne déclare tardives celles faites dans 
ces conditions; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué en déci- 
dant que la déclaration de patente faite par 
le défendeur, le 30 juin 1883, quinze minutes 
après l'heure de la fermeture des bureaux du 
receveur d'Anvers, est régulière, n'a pas con- 
trevenu aux dispositions invoquées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1886.— 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président.— Rapp. M. Protin. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



* CH. - 28 Juin 1886. 

ÉLECTIONS. — Capacitaire. — Contre- 
maître. — Fonctions. — Revision. 

Les contremaîtres d'usines ne sont admis à 
l'électorat qu'autant qu'Us sont en fonctions 
depuis deux ans au moins, au moment où 
s'opère la revision des listes, quand même ils 
se seraient trouvés, à une époque antérieure, 
dans les conditions exigées par la loi pour 
être électeur (t). (Loi du 24 août 1885, 
art. 1 er , n° 5.) 

(1) Suprà, p. 214 et 233. 
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(DUPUISSON ET RUYSCHABRT,, — G. GRCLOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation accusant la violation des articles 1 er , 
n° 5, de la loi du 24 août 1883, 1351 du code 
civil et 6 du code électoral, en ce que les 
arrêts dénoncés décident que les demandeurs 
ne réunissent pas les conditions voulues pour 
être inscrits sur la liste des électeurs capaci- 
taires d'Avelghem, alors que le titre capaci- 
taire profite indéfiniment à celui qui Ta léga- 
lement acquis, et qu'un arrêt de la cour de 
Liège, en date du 12 juillet 1884, a jugé 
qu'ils réunissaient, à cette époque, les con- 
ditions requises par la loi pour être inscrits 
sur la liste des électeurs capacitaires d'Avel- 
ghem en qualité de contremaîtres dans une 
fabrique employant au moins vingt-cinq ou- 
vriers : 

Attendu que, quand le législateur a voulu 
attacher la capacité électorale pour un temps 
indéfini à l'exercice présent ou passé d'une 
fonction ou d'un emploi, il s'en est expliqué 
clairement; 

Qu'il a rangé notamment au nombre des 
capacitaires les magistrats actuels ou éméri- 
tes, les juges consulaires en activité de ser- 
vice ou ayant rempli un mandai de deux ans 
au moins, les officiers de la garde civique en 
activité de service ou ayant au moins trois ans 
de grade, etc, ; 

Attendu que les contremaîtres des usines 
employant au moins vingt-cinq ouvriers ne 
sont, d'après le texte de l'article 1 er , n° 5, de 
la loi du 24 août 1883, admis à l'électorat 
qu'autant qu'ils sont en fonctions depuis deux 
ans au moins, et que cette rédaction exclut 
nécessairement ceux qui n'étaient pas en 
fonctions depuis deux ans au moins, au mo- 
ment où s'opère la révision de listes, quand 
même ils se seraient trouvés à une époque 
antérieure dans les conditions de fait exigées 
par la loi pour être électeurs; 

Attendu qu'en statuant dans ce sens, les 
arrêts dénoncés n'ont pas contrevenu aux 
textes cités par les demandeurs et qu'ils n'ont 
pu violer l'autorité de la chose jugée en 1884 
par la cour d'appel de Liège; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1886. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* CH. — 28 Juin 1886. 
GARDE CIVIQUE. — Obligation d'aller 

PRENDRE LES ARMES FOURNIES PAR L'ETAT. 

Les lois sur la garde civique ne font pas men- 
tion de l'obligation pour le garde d'aller 
prendre les armes que fournit l'Etat; il 
échappe de ce chef à toute répression, jus- 
qu'au moment où il se présente sans arme 
pour un service auquel il est convoqué. 

(brugrman.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 87 de la loi 
sur la garde civique, en ce que la décision 
attaquée a condamné le demandeur pour 
ne s'être pas présenté pour prendre ses 
armes, bien que légalement convoqué à 
celte fin ; 

Attendu que les articles 78 et suivants de 
la loi sur la garde civique déterminent ce qui 
constitue le service des gardes; qu'ils ne font 
point mention de l'obligation d'aller prendre 
les armes que fournit l'Etat ; qu'en s'abste- 
nantde répondre à la convocation qu'il avait 
reçue, le demandeur ne s'est donc pas rendu 
coupable d'un refus de service dans le sens 
de la loi; 

Attendu que l'article 63 démontre que l'ar- 
ticle 87 ne s'applique pas aux mesures préa- 
lables au service, telles que l'habillement et 
l'équipement; qu'il punit, en effet, d'une 
peine spéciale le garde qui néglige de s'ha- 
biller, ce qui eût été inutile si la loi avait 
atteint ce fait par sa disposition générale; 
qu'il faut en conclure que le garde qui ne va 
pas chercher ses armes échappe à toute ré- 
pression jusqu'au moment où il se présente 
sans arme à un service auquel il a été con- 
voqué; 

Attendu que l'article 93 punit les contra- 
ventions aux dispositions des titres précédents 
et aux règlements de service arrêtés par le 
chef de la garde et approuvés par la députa- 
tion permanente; que c'est là son unique 
objet et qu'il est impossible de l'étendre aux 
instructions données en vertu de la loi par 
les diverses administrations et autorités, 
comme le fait erronément la décision atta- 
quée; qu'il ne s'applique pas notamment a 
l'article 14 de l'arrêté royal du 20 décembre 
1848 qu'invoque à tort le conseil de disci- 
pline ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 juin 1886. — 2« ch.— Prés. M. Van- 
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denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



*• CH. — 28 juin 1886. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Sifflet 
d'alaeub. — Usine ou fabrique. — 

Usage. 

Un règlement communal peut défendre aux 
fabricants de faire usage du sifflet d'alarme 
de* chaudières ou de tout autre signal de 
nature à troubler la- tranquillité publique. 
(Loi du U décembre 1789, art. 50; règlem. 
de Hamme du 5 octobre 1885.) 

Le patenté doit se conformer pour son indus- 
trie aux règlements de police; il n'en est pas 
dispensé par les arrêtés d'autorisation de sa 
fabrique. 

Spécialement, V obligation de munir la machine 
à vapeur d'un sifflet d'alarme n'autorise pas 
à user de ce sifflet pour convoquer ou congé- 
dier tes ouvriers. 

(van damme.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de l'article 107 
de la Constitution et de l'article 78 de la loi 
communale du 50 mars 1836, et de la fausse 
application de l'article 50 du décret du 14 dé- 
cembre 1789 et de l'article 5, n oi 1 et 2, du 
titre M de la loi des 16-24 août 1790, en ce 
que le jugement attaqué a admis la légalité 
d'un règlement communal qui défendait aux 
fabricants de faire usage du sifflet d'alarme 
des chaudières ou de tout autre signal de na- 
ture à troubler la tranquillité ou à incommo- 
der; 

Attendu qu'aux termes de l'article 50 du 
décret du 14 décembre 1789 les fonctions 
propres au pouvoir municipal sont de faire 
Jouir les habitants des avantages d'une bonne 
police , et notamment de la sûreté et de la 
tranquillité dans les rues; que l'article 5, 
n* 3* titre XI, de la loi des 16-24 août 1790 
confie a la vigilance et à l'autorité des corps 
municipaux le soin de réprimer et punir les 
délits contre la tranquillité publique; 

Attendu que les administrations commu- 
nales puisent dans ces dispositions le droit 
de faire des règlements de police pour assu- 
rer le repos des habitants; 

Attendu que le règlement appliqué cons- 
tate, dans son préambule, qu'il a été pris dans 



le but de protéger la tranquillité publique 
fréquemment troublée, ainsi que l'attestaient 
de nombreuses plaintes adressées au collège; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
votant le règlement du 5 octobre 1885, le 
conseil communal de Hamme s'est maintenu 
dans les limites de ses attributions; 

Attendu que le demandeur objecte à tort 
que sa patente lui donne le droit d'exercer 
son industrie et qu'il n'a fait usage d'un sifflet 
que pour le service de sa fabrique; 

Attendu, en effet, que le patenté doit se 
conformer, dans l'exercice de son industrie, 
aux règlements de police générale et locale; 

Attendu que le demandeur n'est pas mieux 
fondé à invoquer les arrêtés royaux du 29 jan- 
vier 1865, du 4 février 1875 et du 28 mai 
1884 pour prétendre que l'emploi des engins 
et des appareils industriels dangereux ou in- 
commodes, lorsqu'il a été permis par l'auto- 
rité compétente, se trouve soustrait au pou- 
voir réglementaire des conseils communaux ; 

Attendu que la portée des autorisations 
délivrées en vertu des arrêtés précités doit 
être limitée à leur objet; 

^ Que l'autorisation exigée pour l'installation 
d'une machine à vapeur a pour but unique 
de garantir la sécurité publique contre l'em- 
ploi de matériaux ou appareils défectueux ou 
contre une mise en œuvre contraire aux règles 
de l'art; qu'elle n'implique pas, pour celui qui 
l'a obtenue, le droit de faire servir sa machine à 
un usage que l'exercice de l'industrie ne com- 
porte pas nécessairement, lorsque cet usage 
est interdit par un règlement communal; 

Que, notamment, l'obligation de munir sa 
machine d'un sifflet d'alarme n'a pas pour 
conséquence la faculté illimitée d'user de ce 
sifflet pour convoquer ou congédier les ou- 
vriers; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — - Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



*• CH. — 28 juin 1886. 

POLICE DES COURS D'EAU. — Construc- 
tions ILLÉGALES. — SUPPRESSION. 

En condamnant à V amende du chef de cons- 
tructions élevées en violation du règlement de 
police et de navigation de V Escaut, le juge 
doit, en vertu du principe général de l'ar- 
ticle 161 du code d'instruction criminelle, 
ordonner la suppression des ouvrages illéga- 
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kment édifiés. (Arrêté royal du 2 août 1847, 
art. 4.) 
Quoique non réclamée par une partie civile, la 
démolition de pareils ouvrages peut aussi 
être ordonnée en vertu des dispositions qui 
régissent la grande voirie. (Loi du 1 er fé- 
vrier 1844, art. 14 ; loi du 29 floréal an x, 
art. l w .) (Résolu par le ministère public.) 

(JEANNE SMITS, VEOVE JANSSENS.) 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
par les motifs suivants : 

« La demanderesse a été traduite devant 
le tribunal de police de Tamise pour avoir, 
sans autorisation, construit un aqueduc à 
travers la digue de l'Escaut, contravention 
prévue par l'article 4 de l'arrêté royal du 
2 août 1847. 

a Le tribunal de police, et, après lui, le 
tribunal correctionnel de Termonde, statuant 
comme juge d'appel, ont déclaré la préven- 
tion établie. 

a La demanderesse soutient donc vaine- 
ment ici qu'elle n'avait fait que se conformer 
à l'article 7 de l'arrêté royal précité, c'est-à- 
dire à entretenir en bon état un aqueduc 
existant. 

« Le premier juge avait déjà rencontré 
cette prétention en décidant que les travaux 
exécutés avaient notablement dépassé les 
obligations de réparation ou d'entretien vi- 
sées par l'article invoqué. Le jugement atta- 
qué est encore plus catégorique : après avoir 
rappelé que l'aqueduc ancien, construit en 
maçonnerie du côté de la propriété de la de- 
manderesse, était établi en bois dans la par- 
tie joignant l'Escaut, le tribunal de Termonde 
constate que le remplacement de cette der- 
nière partie de l'aqueduc par un ouvrage en 
maçonnerie constitue une réfection complète, 
sans qu'il ait été jusliûé d'aucune autorisa- 
tion soit pour l'ouvrage nouveau, soit pour 
l'ouvrage ancien. 

« Le pourvoi soutient tout aussi vaine- 
ment que l'ouvrage a été établi à une certaine 
distance du fleuve. Le jugement constate, au 
contraire, que l'aqueduc nouvellement cons- 
truit en maçonnerie est régulièrement cou- 
vert par la marée haute sur une étendue de 
dix mètres, et qu'il s'engage ensuite sous la 
digue pour s'embrancher sur l'ouvrage en 
maçonnerie préexistant. Destiné à alimenter 
an étang appartenant à la demanderesse, 
l'aqueduc a donc été élevé en partie dans le 
lit même de l'Escaut. Et le tribunal dit avec 
raison que cette circonstance, qu'il relève, ne 
fait qu'aggraver le caractère de la contra- 
vention. 

« Les allégations du pourvoi se trouvant 
ainsi renversées, il reste à examiner si le 



tribunal de Termonde a pu condamner la 
demanderesse à démolir les ouvrages illéga- 
lement élevés. 

« D'après le pourvoi, cette partie du juge- 
ment sérail contraire à la loi à délaut d'avoir 
été rendue sur des conclusions prises à fins 
civiles par l'administration. 

o Nous pensons, au contraire, que la dis- 
position critiquée était le corollaire obligé 
de la condamnation. 

« 1. L'article 14 de la loi du 1 er février 
1844, au titre De la grande voirie, porte que 
les articles 10, il, 12 et 13, relatifs à la dé- 
molition des ouvrages illégalement exécutés 
le long de la voirie urbaine, sont communs 
aux contraventions en matière de grande 
voirie. D'autre part, l'article 1 er de la loi du 
29 floréal an x classe parmi les contraven- 
tions de grande voirie les infractions à la 
police des fleuves et rivières navigables. 11 
suit de là que le juge doit ordonner la sup- 
pression des ouvrages exécutés sans autori- 
sation sur les berges d'un fleuve ou dans le 
lit d'un fleuve, aussi bien que s'ils étaient 
illégalement élevés le long du sol ou sur le 
sol de la voirie urbaine ou des grandes 
routes. 

« La demanderesse croit échapper à l'ap- 
plication de cette règle générale en faisant 
remarquer que la police et la navigation de 
l'Escaut constituent une matière spéciale, et 
que l'arrêté royal du 2 août 1847 qui la ré- 
git ne cite même pas la loi de 1844 parmi les 
nombreuses dispositions législatives visées 
dans son préambule; d'où il faudrait con- 
clure que les contraventions prévues par le 
dit arrêté ne peuvent être punies que confor- 
mément à son article 35, c'est-à-dire de 
peines comminées par l'article 1 er de la loi 
du 6 mars 1818. 

« L'objection n'est pas fondée. 

« L'article 9 de la loi du 1 er février 1844, 
qui frappe d'une amende de 16 à 200 francs 
les contraventions relatives à la voirie ur- 
baine, ne figure pas au nombre des disposi- 
tions que l'article 14 rend communes aux 
contraventions de grande voirie; dès lors, 
s'il n'était pas indispensable, il était au 
moins utile que l'arrêté royal de 1847 sur la 
police de l'Escaut fixât l'amende applicable 
aux contraventions qu'il prévoyait ; et c'est 
dans ce but que son article 35 renvoie à la 
loi générale du 6 mars 1818. Mais il ne faut 
pas oublier que les nombreuses contraven- 
tions énumérées dans l'arrêté royal sont de 
la nature la plus diverse et qu'il ne pouvait, 
être question de porter atteinte aux disposi- 
tions législatives qui atteindraient déjà, à 
raison de leur gravité, l'une ou l'autre de ces 
infractions. Aussi l'article 55 a-t-il été pru- 
demment rédigé; il porte : « Pour autant 
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« que les lois n'aient pas déterminé de 
« peines qui y soient spécialement applica- 
« blés, les contraventions aux dispositions 
« du présent règlement seront punies des 
« peines comminées par l'article 1 er de la loi 
« du 6 mars 4818. » 

« 11 faut donc distinguer. Le juge est-il 
saisi, par exemple, de quelque contravention 
aux devoirs imposés aux bateliers par le 
titre H : Police de la navigation, et dont au- 
cune loi ne s'occupe, l'amende commlnée 
par la loi de 1818 sera seule applicable. 
S'agit-il au contraire, comme dans l'espèce, 
d'entreprises condamnées au titre I er : Police 
des bords et du lit de la rivière, la contraven- 
tion reste soumise à l'article 44 de la loi de 
4844, qui prévoit ces sortes d'illégalités, et, 
partant, tout en condamnant le délinquant à 
l'amende de la loi de 4818, le juge doit or- 
donner la suppression des ouvrages élevés au 
mépris delà loi. 

« Il n'y a donc pas à argumenter de ce que 
l'arrêté royal de 4847 ne fait aucune allusion 
aux démolitions. La vérité est qu'il n'avait à 
s'en occuper ni pour les ordonner ni pour les 
interdire, la matière étant traitée par une loi 
qu'il ne pouvait modifier. 

« Le pourvoi critique à un autre point de 
vue l'argumentation du jugement attaqué; il 
soutient que le législateur de 4844 n'a pas en- 
tendu assimiler les fleuves aux grandes routes, 
et il cherche la preuve de son assertion dans 
le rapport de la section centrale qui a pré- 
cédé l'adoption de la loi. 

« Il est à remarquer d'abord que la loi du 
4 er février 1844 n'a pas eu pour objet de dé- 
finir la grande voirie, ou d'exclure de ces 
termes certaines voies de communication qui 
y étaient comprises auparavant ; partant, la 
loi du 29 floréal an x, qui range les infrac- 
tions à la police des fleuves parmi les con- 
traventions de grande voirie, a conservé toute 
son autorité. 

« Quant aux énonciations relevées dans le 
rapport de la section centrale, il est aisé de 
les expliquer. Lorsque le gouvernement a 
déposé le projet qui est devenu la loi du 
4* r février 4844, il avait sous les yeux l'ar- 
ticle 33 de la loi du 10 avril 1844 sur les che- 
mins vicinaux, aux termes duquel le juge doit 
prononcer, outre la pénalité, la réparation 
des contraventions prévues par la loi. La sec- 
tion centrale, d'accord avec le gouvernement, 
a voulu étendre le principe aux contraven- 
tions en matière de voirie urbaine et de 
grande voirie. Ce point résulte à la fois de 
l'Exposé des motifs de la loi de 48i4 et du 
rapport de la section centrale. La disposition 
présentée en termes généraux a passé de 
même dans le texte du § I er de l'article 44 de 
la loi; aucune observation n'a été faite, 



nulle distinction n'a été proposée dans les 
discussions. 

« Le rapport nous apprend seulement que, 
« à cette occasion, un membre de la section 
« centrale a proposé d'appliquer spéciale- 
« ment les mesures dont il s'agit aux contra- 
« ventions prévues par l'arrêté du 29 février 
« 4 836 sur l'alignement des grandes routes. » 
(Pasin., 4844, p. 54, note 4.) 

« On a satisfait à cette demande en intro- 
duisant dans la loi le § 2 de l'article 44, le- 
quel assure, en outre, certaines garanties 
au riverain pour le cas où une partie de 
sa propriété serait incorporée à la voie pu- 
blique. 

« Mais quel argument peut-on tirer de là? 
L'application du principe, faite spécialement 
à une matière déterminée par le § 2 de l'ar- 
ticle 14, n'a évidemment pas enlevé au § 1 er de 
l'article le caractère de généralité que lui im- 
priment son texte, l'Exposé des motifs et le 
rapport de la section centrale. 

« Qu'importe après cela que la section 
centrale ait émis l'opinion qu'on pourrait 
conférer à l'administration des ponts et 
chaussées la poursuite pour la répression et 
la réparation des contraventions en matière 
de grande voirie? Ce n'est là qu'un avis donné 
en passant sur la qualité des fonctionnaires 
qu'il conviendrait d'appeler à exercer l'action 
publique au nom du pouvoir central. L'ob- 
servation n'a pas d'autre portée; la preuve 
en est que le rapport ajoute immédiatement : 
« En tous cas, il ne paraît pas qu'on doive, 
« en cette matière, exiger l'intervention 
« d'une partie civile pour prononcer sur la 
« réparation. Les motifs développés ci-des- 
« sus s'y appliquent également. » (Pasin., 
1844, p. 32, à la fin de la note.) 

« Ainsi, c'est à raison d'une identité de 
motifs que les dispositions des articles 10 et 
suivants sur la voirie urbaine ont été ren- 
dues communes aux contraventions de grande 
voirie ; et, pour le surplus, que la poursuite 
soit confiée à l'administration des ponts et 
chaussées ou à d'autres, l'action civile n'est 
pas nécessaire pour la réparation. 

« Loin de rencontrer un appui dans le 
rapport de la section centrale, la thèse du 
pourvoi n'y trouve donc que sa condamna- 
tion. 

« II. Le jugement attaqué se justifie d'ail- 
leurs par d'autres considérations. 

« Lors de la discussion de la loi du 1 er fé- 
vrier 4844, la chambre n'était pas fixée sur 
le point de savoir si l'article 464 du code 
d'instruction criminelle autorisait le juge de 
police à ordonner la réparation de la contra- 
vention dans le cas où cette condamnation 
spéciale n'était pas réclamée par une partie 
civile. La cour de cassation de France affîr- 
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mait le pouvoir du juge, la cour de Belgique 
le niait. La section centrale a constaté celte 
divergence, et, comme le gouvernement, elle 
a voulu trancher la difficulté. « On peut, dit- 
« elle, considérer les réparations comme une 
u conséquence de la peine. » Voilà dans 
quelles circonstances et pour quelles raisons 
le principe de la loi de 1841 a été introduit 
dans la loi de 1844. 

a Le législateur se serait probablement 
abstenu de s'occuper de la question si le pro- 
jet de loi lui avait été soumis quelques années 
plus tard. En effet, d'accord avec Chauveau 
(n° 4127) et avec la jurisprudence française, 
le ministère public près votre cour avait tou- 
jours soutenu que l'obligation de détruire ce 
qui a été construit au mépris des règlements 
de police est une conséquence nécessaire de 
l'obligation de se conformer à ces règlements; 
et que, dans le cas où la matière intéresse 
Tordre public, le juge a pour devoir de faire 
cesser la contravention qu'il réprime. Votre 
arrêt du 20 juillet <846 a accueilli ces con- 
clusions (Pasic., 1846, 1,465); et de nou- 
velles décisions du 25 avril 1864 (Pasic, 
1864, 1, 227) et du 24 novembre 1873 
(Pasic, 1874, 1, 16) ont confirmé votre juris- 
prudence. 

« Or, dans l'espèce, il est constaté que des 
constructions ont été illégalement élevées sur 
la digue et dans le lit même de l'Escaut, de 
sorte que le travail a constitue un empiète- 
a ment ou une usurpation sur le domaine 
« public » : ce sont les expressions du juge- 
ment attaqué. Dès lors, et en admettant qu'au- 
cune loi spéciale n'eût prescrit la démolition 
de ces ouvrages, le tribunal devait encore 
l'ordonner en vertu des principes généraux 
du droit consacrés par l'article 161 du code 
d'instruction criminelle. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 4, 7 et 55 
de l'arrêté royal du 2 août 1847; 2 du code 
pénal; 1 er et 161 du code d'instruction cri- 
minelle; 97 de la Constitution, et de la fausse 
application des articles 1 er à 14 de la loi du 
1 er février 1844, en ce que le jugement atta- 
qué a ordonné la démolition de l'aqueduc 
construit par la demanderesse, sans qu'il y 
ait eu constitution de partie civile, et alors 



(1) Grenier, Du *#>., t. I», n« 142. « Après 
l'inscription, et toutes les fois que l'hypothèque est 
exercée sur l'immeuble, personne ne peut en jouir au 
préjudice des créanciers. Les fruits deviennent, 
comme le fonds même, l'objet de l'hypothèque et le 
gage de la créance. » 



que l'arrêté royal susvisé ne prononçait pas 
cette démolition : 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que la demanderesse a commis une contra- 
vention à l'article 4 de l'arrêté royal du 
2 août 1847; qu'il ajoute que le nouvel ou- 
vrage constitue une réfection complète de 
l'ouvrage ancien et que la demanderesse n'a 
obtenu d'autorisation ni pour la construc- 
tion ancienne, ni pour la construction nou- 
velle; 

Attendu qu'il est donc souverainement 
jugé qu'il n'y a pas eu, dans l'espèce, répara- 
tion d'un ouvrage légalement autorisé; que, 
dès lors, l'amende a été justement appli- 
quée; 

Attendu qu'en condamnant à l'amende le 
juge devait ordonner la démolition de l'aque- 
duc, dans le silence même de l'arrêté royal 
du 2 août 1847; que la disposition générale 
de l'article 161 du code d'instruction crimi- 
nelle exigeait la suppression de l'ouvrage 
illégalement établi; que la répression n'eût 
pas été complète si le juge avait maintenu 
un étal de choses qui perpétuait la contra- 
vention; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



4" ch — 1" juillet 1886. 

HYPOTHÈQUE. — Fruits civils. — Saisie. 
— Immobilisation. — Loyer. — Cession 
akt1cipat1ve. 

L'hypothèque acquise s'étend à tous les fruits, 
tant civils que naturels, produits par l'im- 
meuble grevé. (Loi du 16 décembre 1851, 
art. 45.) 

Les fruits non échus sont immobilisés, au profil 
des créanciers inscrits, par le fait de leur 
saisie. (Loi du 15 août 1854, art. 23 et 26.) 

La cession, par le débiteur à un tiers, de ces 
fruits est inopérante à l'égard des créan- 
ciers inscrits antérieurement (1). (Codeciv., 
art. 2091.) 



Marcadé, an. 2091, n° 111; Martoo, 1. l«, p . 65 ; 
CLOES, Ù9ê priv. et hyp., n° 80. « Le débiteur n'a pu 
par son fait anéantir ou paralyser le droit des créan- 
ciers inscrits antérieurement. » 

AOBRY et Rau, A* édit., t. III, p. 431, note 21 ; 
cass. franc., 11 juillet 1855 (D. P., 1856, 1, 10). 
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(DESTEXRË-UÉGE01S, — C. DAVID ET AUVRAY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 6 août 1885. (Pasic, 1885, II, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
de la f;i lisse application et de la violation des 
articles 546, 547, 586, 1150, 1134, 1598, 
NiSG, H.90, 1275 du code civil; 26 de la loi 
du 15 août 1854; 1 er , 5 et 45 de la loi du 
l(j décembre 1851 : 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Liè^e, du 17 janvier 1885, auquel l'arrêt dé- 
noncé se réfère, constate en fait que le dé- 
fendeur Auvray a pris sur les immeubles 
dont il s'agit diverses inscriptions hypothé- 
caires dont la dernière est du 21 septembre 
1 878 ; que la cession faite des fermages futurs 
est du éi septembre 1883, qu'elle est donc 
postérieur* à l'inscription prise; 

AtLemlu que si l'inscription hypothécaire 
laisse au propriétaire la jouissance de son 
immeuble, son droit est néanmoins limité par 
Je dm il réel inscrit sur ce bien, en ce sens 
ifuïl ne peut, par son fait, diminuer la valeur 
du page immobilier qu'il a concédé à son 
créancier; 

Attendu que ce gage immobilier s'étend, 
d'après L'article 45 de la loi du 16 décembre 
!&;>! , ,i tous les accessoires réputés immobi- 
liers . notamment à tous les fruits tant qu'ils 
sont attachés au sol et, par suite, à tous ceux 
que U m meuble doit produire à l'avenir; qu'il 
en ïfotl être de même des fruits civils qui 
hé i>r'-srritent les fruits naturels, ainsi que cela 
résulte des articles 25 et 26 de la loi du 
1 3 aoûl 1854 et 547 du code civil; 

Attend u qu'en faisant une cession des 
fruits futurs de l'immeuble, le propriétaire 
paralyse les effets légaux attachés à l'exercice 
du droit hypothécaire et amoindrit la valeur 
du gage; qu'il ne peut donc conférer au ces- 
siuTinairc un droit réel sur ces fruits au dé- 
tri mm i le l'hypothèque; que de cette cession 
il n'a [m naître au profit de ce cessionnaire 
qu un droit personnel contrele cédant, lequel 
droit est sans force lorsqu'il se trouve en 
conflit avec le droit réel d'hypothèque; 

Attendu, de plus, qu'aux termes des arti- 
cles t il es plus haut de la loi de 1854, les 
iruits non échus de l'immeuble ont été, par 
là saisie du 5 janvier 1884, immobilisés au 
bénéfice du créancier inscrit et soustraits 
ainsi définitivement à toute disposition pos- 
sible an profit des tiers; 

Attendu que l'article 2091 du code civil 
vient encore consacrer cette force légale de 
l'hypothèque en refusant même à l'antichré- 



slste le pouvoir de faire valoir ses droits aux 
fruits contre le créancier hypothécaire anté- 
rieur; d'où suit qu'en déclarant la cession du 
24 septembre 1883 inopérante, et en ordon- 
nant au tiers saisi de verser ses fermages aux 
mains du créancier inscrit, l'arrêt n'a con- 
trevenu à aucune des dispositions invoquées 
parle pourvoi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du I e * juillet 1886. — l ro ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. — PL MM. Lejeune, Neujean (du bar- 
reau de Liège) et Woeste. 



1» ch. — 1" Juillet 1886. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dernier 
ressort. — Congé. — Fin de bail. — 
évaluation tardive. — commune. — au- 
TORISATION spéciale. — Appel. — Rece- 
vabilité. — Ordre public. 

La valeur d'une demande en résiliation de bail 
avant l'expiration du terme se détermine en 
cumulant les loyers à échoir. (Loi du 

25 mars 1876, art. 26.) 

Quand le bail est expiré, la valeur de faction 
en déguerpissement est subordonnée à l'éva- 
luation des parties. (Même loi, art. 33.) 

L'évaluation du litige par une commune, sans 
autorisation spéciale de la députation perma- 
nente, est inopérante (1). (Art. 35.) 

La fin de non-recevoir opposée à un appel, du 
chef de défaut d'évaluation d'une action qui 
en était susceptible, est d'ordre publie et 
peut être opposée pour la première fois en 
cassation (2). 

(BATAILLE, — C. LA COMMUNE D'AVELGHEM.) 

20 septembre 1810. — Bail consenti par 
l'auteur du demandeur au profit de la com- 
mune d'Avelghem, représentée par le maire, 
assisté de son premier adjoint, d'un terrain 
destiné au pesage public des denrées appor- 
tées au marché, moyennant un loyer d'un 
franc par trimestre. 

26 février 1885. — Délibération du con- 
seil communal autorisant le collège échevinal 



(1) Cass., 20 octobre 1881 (Pasic, 1881, 1, 387); 
cour de Liège, 26 juillet 1882 (iWd., 1882, 11,403); 
BONTEMPS, Compét. ci»., t, lit, p. 271. 

(2) Cass., 20 octobre 1881 (Pasic, 1881, 1, 387); 
$uprà % p. 99. 
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à poursuivre contre Bataille, soit en deman- 
dant, soit en défendant, les droits de pro- 
priété de la commune sur ce terrain. 

16 mai 1885. — A la requête de Bataille, 
signification de congé à la commune, pour le 
30 juin suivant. 

30 juillet 1885. — Même requête que des- 
sus, citation donnée à la commune, devant 
la justice de paix d'Avelghem, aux fins de 
déguerpissement. 

Conclusions au nom de la commune. — « La 
défenderesse déclare évaluer le litige, en ce 
qui concerne : 1° la propriété de l'immeuble, 
à la somme de 368 francs, et 2° la jouissance 
ou location, à celle de 300 francs (soit 75 an- 
nées à raison de 4 francs). » 

Elle ajoute qu'elle conteste : 1° le droit de 
propriété du demandeur; 2° la validité du 
bail, attendu que Bataille, n'étant pas pro- 
priétaire, n'a pu consentir de location, et 
que, de plus, cet acte est entaché de nullité 
pour n'avoir pas été consenti par le conseil 
municipal. 

5 août 1885. — Sentence du juge de paix 
qui décide : 1° que la délibération du 26 fé- 
vrier, approuvée par la députation perma- 
nente, autorise la commune à ester en jus- 
tice, pour répondre à l'action; 2° qu'il n'y a 
pas lieu à évaluation du litige par les parties 
(loi du 25 mars 1876, art. 3, n° 1) ; 3" que la 
commune n'est pas propriétaire de l'im- 
meuble; 4° que le congé donné par Bataille, 
le 16 mai, est valable ej, doit sortir ses effets ; 
enfin, 5° que la présente sentence est rendue 
en dernier ressort. 

La députation permanente autorise la 
commune : 1° à interjeter appel; 2° à faire 
l'évaluation du litige. 

11 août 1885. — Appel par la commune. 
Devant le tribunal de première instance de 
Courtrai, l'intimé fait valoir que la demande 
a pour objet une expulsion par suite de 
congé, et que le loyer annuel ne dépassant 
pas 4 francs, le jugement à quo est en dernier 
ressort, aux termes de l'article 3, §§ 1 er et 2, 
de la loi de 1876. 

La commune, de son côté, reconnaît que 
Bataille conclut à la non-recevabililé de l'ap- 
pel, vu l'article 3; mais elle rappelle que, 
devant le premier juge, elle a contesté à son 
adversaire : 1° la qualité de propriétaire ; 
2° celle de bailleur; que, dès ce moment, 
l'article 3 est sans application et la cause su- 
jette à appel, d'après l'article 32, la valeur 
cadastrale du fonds excédant 360 francs. 

28 novembre 1885. — Jugement du tribunal 
de première instance de Courtrai, en ces 
termes : 

« Attendu que la demande dont l'intimé a 
saisi le premier juge tend à faire condamner 



la commune d'Avelghem à mettre à sa dispo- 
sition un immeuble qu'il prétend lui appar- 
tenir..., et dont la dite commune a depuis de 
longues années la jouissance et la libre occu- 
pation; 

« Que, pour justifier cette demande, l'in- 
timé se fonde sur ce que le bail, primitive- 
ment contracté au prix d'un franc par 
trimestre, s'est prolongé pendant de longues 
années de son consentement tacite, mais qu'il 
a le droit d'y mettre fin en tout temps et 
que, malgré le congé lui signifié pour le 
30 juin 1885, par exploit du 16 mai dernier, 
la commune persiste à occuper le dit im- 
meuble; 

« Attendu que le premier juge a adjugé à 
l'intimé les conclusions de son exploit intro- 
ductif d'instance, mais que la commune a in- 
terjeté appel de ce jugement, quoiqu'il soit 
qualifié en dernier ressort et qu'elle a été 
autorisée à cet effet par arrêté de la députa- 
tion permanente, avec autorisation de faire 
l'évaluation du litige; 

« En ce qui concerne la recevabilité de 
l'appel : 

« Attendu que l'appelante a le droit d'éva- 
luer le litige comme elle l'a fait devant le 
premier juge ; 

« Qu'en effet, aucune évaluation n'étant 
faite par la loi, lorsqu'il s'agit de la validité 
d'un congé et de l'existence d'un bail qui 
sont contestées, cette évaluation doit être 
faite par les parties, conformément à l'arti- 
cle 55 de la loi du 25 mars 1876, sous peine 
de voir le juge saisi statuer en dernier ressort. 
(Bormans, n" 626 et 627; Gand, 12 mars 
1881,Pasic, 1881,11,155); 

« Attendu que l'appelante soutient et a 
soutenu devant le premier juge que le bail 
invoqué par l'intimé est radicalement nul, les 
formalités administratives n'ayant pas été ob- 
servées, et qu'elle est propriétaire de l'im- 
meuble dont il s'agit, de sorte qu'elle ne peut 
en être locataire; 

« Attendu qu'il en résulte qu'en évaluant 
le litige, en ce qui concerne la jouissance ou 
location, à 500 francs, l'appelante ne paraît 
pas avoir fait une évaluation en vue d'éluder 
la loi qui fixe le taux du dernier ressort, d'où 
suit qu'aux termes de l'article 3, n° 1 , de la 
loi du 25 mars 1876, le premier juge n'a sta- 
tué sur la demande qu'en premier ressort; 

« Au fond : 

« Attendu qu en 1810 le sieur Ignace Lan- 
neau, maire d'Avelghem, avec l'intervention 
de son premier adjoint, a contracté pour et 
au nom de la dite commune avec le sieur 
P. Bataille, auteur de l'intimé, un bail verbal 
pour un terme de trois mois, sauf à recom- 
mencer un nouveau terme de trois mois de 
trimestre en trimestre, jusqu'au dédit ou 
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eon^é qu'il sera libre aux parties de notifier 
à telle époque qui leur plaira; 

i Attendu que ce bail est radicalement nul 
au regard de l'appelante qui n'y a pas été lé- 
galement représentée, puisque, aux termes 
de l'article 15 de la loi du 28 pluviôse an vm, 
1h conseil municipal devait délibérer à ce 
sujet, ce qui n'a pas eu lieu, de sorte que le 
dit lia il n'a pu être renouvelé par tacite recon- 
duction; 

h Attendu que vainement on objecte que 
l'action en nullité a été prescrite au bout de 
dix ans d'après l'article 1304 du code civil, 
puisque la commune ne doit pas demander la 
nullité d'un bail qui, pour elle, n'a aucune 
existence légale (Liège, 25 février 1875, 
Pasic, 1876, 11, 398; Courtrai, 14 août 
1880, ttid., 1881,111,164); 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que Le congé de bail signifié par l'intimé à 
l'appelante, le 16 mai 1885, ne peut être 
validé; 

i Par ces motifs, met le jugement dont 
appel à néant ; déclare l'intimé non receva- 
ble ni fondé dans sa demande. » (Prés. M. Mo- 
lltor, président.) 

Pourvoi par Bataille, fondé, entre autres, 
sur la violation de l'article 3, n° 1, de la loi 
du 25 mars 1876, combiné, en tant que de 
besoin, avec l'article 26 de la même loi; tout 
au moins, violation des articles 21, 53 et 34 
de la même loi ; au besoin, de l'article 148 de 
la loi du 30 mars 1856, en ce que le tribunal 
a admis l'appel contre un jugement en der- 
nier ressort, sans qu'il y eût matière à éva- 
luation parles parties. 

Lors même que l'action eût pu être éva- 
luée, aucune évaluation en due forme n'a eu 
lieu avant le jugement, et l'autorisation d'éva- 
luer, donnée à la commune par la députalion 
permanente, ne pouvait rétroagir. 

M . le premier avocat général Mesdach de 
1er Kiele conclut à la cassation sur la seconde 
branche de ce moyen et dit : 

6 L'action a pour objet la mise à la dispo- 
sition du demandeur d'un fonds de terre, 
n'mis par lui à bail et pour lequel congé a 
été signifié par exploit régulier. C'est donc 
une demande d'expulsion pour cause d'expi- 
ration de bail. 

a Le demandeur s'est dispensé d'en faire 

! . v -duation, par le motif que, dans sa pensée, 

elle résultait virtuellement de la loi, le cas 

étant prévu par l'article 3, §§ 1 er et 2. Ce fut 

aent le sentiment du juge de paix. 

« Cependant, il est bien certain que cet 
article, en ce qui concerne les congés, n'est 
applicable qu'aux contestations sur la rési- 
liation d'un bail avant terme et, pour lors, la 
valeur du litige se détermine en cumulant les 



loyers à échoir, ainsi que le prescrit l'arti- 
cle 26. Mais quand le bail est expiré et que le 
locataire refuse de déguerpir, il ne reste plus 
de loyers à échoir et la base d'évaluation in- 
diquée par la loi fait défaut. Or, « lorsque 
« les bases indiquées ci-dessus font défaut, » 
dit l'article 33, naît le droit pour les parties 
de donner leur estimation. 

« L'observation en fut faite par ia commis- 
sion du gouvernement chargée de la revision 
du code de procédure civile. « Quand le bail 
« existe », dit le rapport de M. Albéric 
Allard, v et que le débat porte seulement sur 
« sa validité ou sur sa résolution, il est na- 
« turel de consulter, au premier cas, le mon- 
« tant de tous les loyers ; au second, le mon- 
te tant des loyers encore à échoir. Mais si 
« l'existence même du bail est mise en doute, 
« cette base fait complètement défaut, et 
« c'est le cas d'appliquer l'article 33 ci-des- 
« sous. 

u Même solution, s'il s'agit d'expulsion 
u pour cause d'expiration du bail... ; le bail 
« étant expiré, on ne conçoit pas l'influence 
« que pourrait avoir la question des loyers; 
« tout ce qui est échu et payé est évidera- 
« ment hors de cause. » (Waelbroeck, 
Comm. de la loi de 1876, p. 241.) 

« Le rapport de la section centrale à la 
chambre des représentants s'est approprié 
cette observation. « Cette évaluation », y 
est-il dit, « devrait se faire encore, s'il s'agis- 
« sait d'une expulsion pour cause d'expira- 
« lion du bail (I). » (lbid. 9 p. 244.) 

« Le demandeur ayant omis de faire l'éva- 
luation, la commune a donné la sienne 
(art. 33). 

« U en ressort que les articles 3, n° I , 
et 26 de la loi ne sont pas en situation, et 
qu'en déclarant l'appel recevable, le jugement 
attaqué n'a pu contrevenir à leur disposition. 

u Mais le demandeur invoque la violation 
des articles 21, 33 et 34 de la loi, en ce que 
aucune évaluation en due forme n'a eu lieu 
avant la sentence du juge de paix. 

« A cet égard, il importe de remarquer 
qu'il résulte de la dite sentence : « Que, par 
u délibération du 26 février 1885, le conseil 
« communal d'Avelghem a décidé : qu'il y a 
« lieu de poursuivre soit en demandant, soit 
« en défendant, la revendication de la pro- 
« priété du dit bâtiment, contre les préten- 
« tions du sieur Bataille; 

« Qu'il résulte des pièces versées au procès 
« que la demanderesse a été régulièrement 
« autorisée à cette fin ; 

(1) BORMANS, 4" édit., t. 1", n* 406; BONTE V PS, 
1. 1", p. 204, n°48; cour de Gand,2i novembre 1879 
(Pastc, 1880, II, 134), et 11 août 1881 (fM&, 1888, 
II, 133). 
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« Que la délibération et l'autorisation rap- 
« pelée ci-dessus comprend évidemment la 
<( présente action qui tend au même but; que 
« la commune défenderesse autorisée à re- 
« vendiquer la propriété du bâtiment contre 
« le demandeur est, à fortiori, autorisée à se 
« défendre contre une demande en expulsion 
« du même bâtiment, formulée par le même 
o demandeur; 

« Attendu qu'il s'ensuit que la commune 
« est légalement autorisée à ester en justice 
« et qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'ex- 
« ception dilatoire opposée par la susdite 
« commune. » 

« D'autre part, il appert du jugement atta- 
qué que la commune a été autorisée par la 
députation permanente, non seulement à en 
interjeter appel, mais encore à faire l'évalua- 
tion du litige. 

« Cette dernière autorisation est posté- 
rieure à la sentence du juge de paix, quoique 
l'article 35 impose au défendeur l'obligation 
de faire son évaluation dans les premières 
conclusions qu'il prendra sur le fond du procès. 

« Le demandeur se prévaut avec raison de 
ces constatations, pour en conclure à la vio- 
lation de l'article 33, en ce que l'évaluation 
a été faite par la commune, en justice de 
paix, sans y être autorisée par la députation 
permanente, contrairement à l'arrêt de cette 
cour, du 20 octobre 1881. (Pasic, 1881, 1, 
387; BoNTEMPS,t. 111, p. 271 ; cour de Liège, 
26 juillet 188*, Pasic, 1882, II, 405.) 

« A quoi la commune répond : 1° que le 
moyen est nouveau, pour n'avoir pas été pré- 
senté devant le juge du fond. Mais cette ob- 
jection cède à cette considération, que les 
questions de ressort touchent à la compétence 
d'attribution et sont d'ordre public; elles 
peuvent donc être soulevées d'office par le 
juge et, de plus, être présentées pour la pre- 
mière fois en cassation (Pasic, 1881, 1, 387 
elsuprà, p. 9i>); 

« 2° Que la contestation a porté, d'une 
part, sur la validité du bail et, d'autre part, 
sur la propriété de l'immeuble. 

« Ici, la défenderesse s'écarte des consta- 
tations de fait du jugement attaqué; ce qui a 
été contesté, c'est la validité du congé, ainsi 
que l'existence du bail; quant à la validité 
du bail de 1810, la commune n'a pas cessé 
de prétendre, comme elle le fait encore à 
cette audience, non pas qu'il est entaché de 
nullité, mais qu'il est inexistant. 

« 3° La défenderesse excipe enfin de ce 
qu'elle aurait contesté le droit de propriété à 
son adversaire. 

« Mais, lors même qu'elle l'eût fait, une 
contestation de cette nature est sans influence 
sur le taux du ressort; elle a pour unique 
résultat de décliner la compétence du juge 



de paix, quand la valeur de la demande dé- 
passe 300 francs (art. 7). 

« De ces observations il ressort que l'es- 
pèce actuelle échappe à l'application des 
articles 3 et 26 de la loi, et que, par contre, 
elle trouve sa règle dans l'article 33; mais 
cet article n'a égard à l'évaluation du défen- 
deur qu'à la condition de se produire dans 
les premières conclusions qu'il prendra sur 
le fond du procès. Mais, les incapables et, de 
ce nombre, les communes sont tenues de se 
pourvoir d'une autorisation spéciale à cet 
effet (cass., 20 octobre 1881, Pasic, 1881, 
I, 387) et, dans l'espèce, le fait est constant, 
cette autorisation n'a été donnée a la com- 
mune par la députation permanente que pos- 
térieurement à la sentence du juge de paix ; 
il s'ensuit qu'elle est inopérante, et que la 
dite sentence ayant porté sur une demande 
d'une valeur indéterminée est en dernier 
ressort. 

« Ainsi la cassation devient inévitable, et 
il est sans objet, comme sans utilité, de ren- 
voyer la cause devant un autre juge d'appel, 
vu qu'elle a acquis force de chose jugée. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la deuxième branche du 
premier moyen, violation des articles 21, 33 
et 34 de la loi du 25 mars 1876 combinés 
entre eux et avec l'article 148 de la loi du 
30 mars 1836, en ce que le tribunal de Cour- 
trai a admis rappel contre un jugement qui 
était en dernier ressort, l'action devant être 
évaluée par les parties, aucune évaluation en 
due forme n'ayant eu lieu avant le jugement, 
et l'autorisation d'évaluer donnée à la com- 
mune postérieurement à ce jugement ne pou- 
vant ni rétroagir ni régulariser une évaluation 
antérieure : 

Attendu que l'action intentée par Bataille 
à la commune d'Avelghem avait pour objet 
de faire condamner la dite commune pour 
cause d'expiration de bail à mettre à la dis- 
position du demandeur un immeuble que 
celui-ci lui avait donné en location; 

Attendu que si la loi détermine les bases 
de l'évaluation d'une action en validité ou en 
résiliation de bail prescrivant de cumuler 
pour l'action en validité les loyers pour toute 
la durée de la location et, pour la résiliation, 
les loyers à échoir, elle ne donne aucune 
base d'estimation pour les demandes en vali- 
dité de congé ou en déguerpissement; 

Que, pour ces demandes, les parties doi- 
vent donc fixer elles-mêmes la valeur de l'ac- 
tion, conformément à l'article 33 de la loi du 
25 mars 1876; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé que le demandeur n'a estimé la valeur 
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de ta demande ni dans son exploit introduc- 
lii d'instance, ni dans aucun autre écrit pro- 
iluir i «ours du procès; que la commune 
défenderesse a seule évalué le litige dans son 
premier tferit de conclusions, mais que l'au- 
torisai ion de présenter cette évaluation ne 
lui a été accordée que le 25 août 4885, après 
le jugement prononcé sur la contestation a 
laquelle elle se rapporte; 

Qu au moment où l'évaluation a été faite, 
c'est-à-dire à la date des premières conclu- 
sions de la commune défenderesse, celle-ci 
n'était donc pas autorisée à la faire; que, 
parlant, cette évaluation est inopérante et 
qu T a défaut d'une autorisation valable, le ju- 
gement du juge de paix est en dernier res- 
sort, d'après le prescrit de l'article 55 précité; 

Attendu que si, devant le tribunal de Cour- 
irai, Uataille, alors intimé, n'a point opposé 
à Tappcl la fin de non-recevoir déduite de ce 
que le litige n>vait pas été valablement éva- 
lué au début de l'instance devant le juge de 
paix, cette fin de non-recevoir peut cepen- 
dant i'lre invoquée pour la première fois de- 
vant la cour de cassation par le motif que son 
admission constitue l'application d'une loi 
dVirdre- public, d'une disposition légale rela- 
tive à la compétence d'attribution des cours 
et tribunaux; 

Attendu que l'article 52 de la loi du 
23 murs 1876 est sans application dans l'es- 
pèce, Ip juge de paix n'ayant pas été saisi 
d'une contestation sur la propriété; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que le jugement dénoncé a contrevenu aux 
articles cités à l'appui du moyen en admet- 
tant L'appel de la commune d'Avelghem; 

Par c£s motifs, casse le jugement rendu 
dans la cause par le tribunal de première 
Instance de Courtrai jugeant en degré d'ap- 
pel, et attendu que le jugement du tribunal 
de paix du canton d'Avelgem est en dernier 
report, dit qu'il n'y a pas lieu à renvoi. 

fhi I* juillet 1886. — l re ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Immont. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM, Orls et Woeste. 



2« CH. — 6 Juillet 1886. 

DROITS DE LA DÉFENSE. — Jugements 

CORRECTIONNELS. — RÉPLIQUE. 

PûrU atteinte aux droits de îa défense et doit 
être annulé l'arrêt qui, en matière cotrec- 
1 tonnelle, refuse au prévenu le droit de répli- 



quer en déclarant la cause suffisamment 

entendue ({). 

(PHILIPPART ET DE VILLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé contre 
l'arrêt de la cour d'appel de Liège qui con- 
firme le jugement portant condamnation 
contre les demandeurs du chef de délit de 
chasse; 

Attendu qu'il conste du procès-verbal de 
l'audience à laquelle a été jugée, par la cour 
de Liège, la prévention suivie à charge des 
demandeurs et des actes donnés : i° que leur 
conseil ayant eu la parole à deux audiences 
successives à l'effet de présenter leur défense, 
a demandé à être entendu à nouveau pour 
répliquer au ministère public et à la partie 
civile qui avaient parlé après lui, et que la 
parole lui a été refusée par le motif que la 
cour jugeait la cause suffisamment entendue; 
2° qu'il a été demandé acte de ce refus avant 
le prononcé de l'arrêt qui a statué sur la 
poursuite ; 

Attendu que l'article 190 du code d'ins- 
truction criminelle, que l'article 210 rend 
applicable aux jugements correctionnels sur 
rappel, après avoir exposé les formes de 
l'audience, dit que le prévenu et les per- 
sonnes civilement responsables du délit pour- 
ront répliquer; 

Attendu que le droit de répliquer, c'est- 
à-dire de répondre aux charges de la pré- 
vention et aux arguments qui l'appuient, 
constitue, dans les matières correctionnelles 
comme dans celles du grand criminel, une 
partie essentielle de la défense, et ne peut, 
dès lors, être refusé au prévenu s'il en ré- 
clame l'exercice ; 

Attendu que la décision rendue au mépris 
de cette disposition est frappée de nullité, 
bien que l'article 190 ne commine pas cette 
peine en termes exprès; qu'il s'agit, en effet, 
d'une formalité substantielle puisqu'elle tou- 
che aux droits de la défense; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 juillet 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



(1) En matière correctionnelle, il n'est pas néces- 
saire que la feuille d'audience constate que le pré- 
venu a eu la parole le dernier ; mais s'il la réclame, 
elle doit lui être accordée à peine de nullité. Cass. 
franc,., 28 août 4841 (Journ. du pal., à sa date); 
cass. franc., 21 juin 1831 (i6W„ 1851, 2, 148) ; FADS- 
TIN HÉLIE, Traité de l'instr criminelle^. IH,n» 3828; 
MOHIN, Bép. de droit criminel, ▼• De fente, n° 18. 
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2« CH. — 5 Juillet 1886. 

RENVOI D'UN TRIBUNAL A UN AUTRE.— 
Défaut de comparution des défendeurs. 

// est statué définitivement sur la demande de 
renvoi d'un tribunal à un autre lorsque, con- 
formément aux prescriptions d'un précédent 
arrêt, le demandeur a fait assigner les défen- 
deurs, et que ceux-ci ne comparaissent pas. 

(VAN HAL, — C. BOONE ET CONSORTS.) 

Voy. suprà, p. 50, l'arrêt du 18 janvier 
1886 ordonnant l'assignation préalable. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêt rendu en cause 
d'entre parties le 18 janvier dernier; 

Attendu qu'au prescrit de cet arrêt, le de- 
mandeur a fait assigner les défendeurs à 
comparaître à cette audience pour s'expli- 
quer sur la demande de renvoi d'un tribunal 
à un autre qu'il a formée par sa requête du 
22 décembre 1885; 

Attendu qu'aucun des défendeurs ne com- 
parait pour s'opposer à cette demande et que, 
par les motifs déduits en la dite requête, il 
échet de l'accueillir; 

Par ces motifs, déclare que le tribunal de 
Turnhout est dessaisi de l'affaire que le de- 
mandeur avait reportée devant lui par exploits, 
enregistrés, des 20 et 22 juin 1885 ; désigne, 
pour connaître de la cause, le tribunal de 
Matines devant lequel le demandeur est auto- 
risé à la ramener... 

Du 5 juillet 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
11. Protin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* CH. — 6 Juillet 1886. 

MILICE. — Appel. — Nullité. 

L'appel formé contre les décisions des conseils 
de milice doit être adressé au gouverneur, 
à peine de nullité. (Loi du 18 septembre 
1873, art. -49.) 

La circonstance que le gouverneur préside la 
députation permanente du conseil provincial 
ne couvre pas ^irrégularité d'un acte d'appel 
adressé aux membres de la députation. 

(pots et temmerman, — c. SCHOUPPE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de cassa- 
lion déduit de la violation de l'article 49 de 



la loi sur la milice, en ce que l'arrêt attaqué 
a déclaré recevable l'appel interjeté par le 
défendeur sans observer les formalités pres- 
crites par cet article : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
l'appel formé par le défendeur contre la dé- 
cision du conseil de milice du 59 e canton a 
été adressé, non au gouverneur, mais aux 
membres de la députation permanente de la 
Flandre orientale; 

Attendu que les lois du 18 septembre 1873 
et du 31 juillet 1881 ont enlevé aux députa- 
tions leurs attributions en matière de milice 
pour les conférer, suivant les cas, aux con- 
seils de revision et aux cours d'appel; qu'en 
adressant son acte d'appel à la députation, le 
défendeur a donc soumis son recours à une 
autorité incompétente; qu'il eût dû, au pres- 
crit de l'article 49, l'adresser au gouverneur, 
fonctionnaire de l'ordre administratif, chargé 
par la loi de soumettre la cause à la juridic- 
tion appelée à en connaître; 

Attendu que cette formalité, comme toutes 
celles indiquées en l'article 49, doit être ob- 
servée à peine de nullité ; 

Attendu qu'en présence de cette disposition 
impérative, la circonstance que le gouverneur 
préside la députation ne saurait couvrir l'ir- 
régularité de l'acte d'appel, pas plus que si 
cet acte était adressé à tout autre corps dont 
le gouverneur ferait partie; 

Que, de ce qui précède, il suit que l'arrêt 
attaqué a contrevenu à l'article 49 invoqué 
par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 juillet 1886. — 2* ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



«•CH. - 6 juillet 1886. 

CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. 
— Texte de la loi. — Erreur matérielle. 
— Pouvoir du président de la cour d'as- 
sises. — Vol. 

En renvoyant un accusé devant la cour d'assises 
du chef de l'attentai prévu par l'article 125 
du code pénal, la chambre des mises en ac- 
cusation donne nécessairement à l'article, 
dont elle reproduit exactement les termes, 
le sens légal qui doit lui être assigné. 

L'attentat qualifié par V article 125 doit avoir 
pour but la dévastation, le massacre et le 
pillage. La disjonctive ou, qui figure dans 
le texte, est le résultat d'une erreur maté- 
rielle. 
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Le président de la cour d'assises peut la corri- 
ger dans la question à soumettre au jury. 
Le mot vol implique l'intention frauduleuse. 

(WAGENEER ET RUTTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux branches du 
m m en déduit de la violation des articles 299 
du rode d'instruction criminelle, 125, 461 
pl £71 du code pénal : 4° en ce que les faits 
repris dans l'arrêt dénoncé ne sont pas qua- 
lifiés crimes par la loi, le dit arrêt imputant 
aux demandeurs un attentat dont le but était 
la dévastation, le massacreou le pillage, alors 
que l'attentat prévu par l'article 125 du code 
pénal doit avoir pour but la dévastation, le 
massacre et le pillage ; 2° en ce que le même 
arrêt renvoie les demandeurs comme auteurs 
de vol sans relever l'intention frauduleuse 
dans leur chef; 

Attendu que l'arrêt dénoncé donne au fait 
incriminé une double qualification ; que, 
d'abord, il le considère comme un attentat 
dont le but a été de porter la dévastation, le 
massacre ou le pillage, et ensuite, d'une ma- 
nière subsidiaire, comme une provocation au 
vol avec circonstances aggravantes; 

Attendu que la première de ces qualifica- 
tions est conforme au texte de la loi, mais 
que la conjonctive et doit y remplacer la dis- 
jnnrtive ou, le législateur <ie 1867 ayant ma- 
nifesté là volonté de reproduire les termes 
de irticle 91 du code pénal de 1810 sans y 
appnrter de changement; 

AMendu qu'en renvoyant les demandeurs 
devant la cour d'assises à raison du crime 
prtWu par l'article 125 du code pénal, l'arrêt 
attaqué a nécessairement donné au texte de 
cette disposition le sens légal qui doit lui 
être assigné, et qu'il appartient au président 
de ta cour d'assises de corriger dans la ques- 
tion à soumettre au jury Terreur matérielle 
qui s'est glissée dans le texte de la loi ; 

Attendu que la seconde qualification que la 
cour d'appel donne au fait est absolument 



(i) Voy. DALLOZ, Répert., v» Cateation, n° 4192, 
et la réponse de MM. d'Anelhan, ministre de la jus- 
'ji-r . «'i Fallon à M. Castiau, lors de la discussion de 
l'article 46 de la loi du 30 mai 4845 (Pastn., 4845, 
noie sous l'article 16 précité). 

(2, 3 et 4) Voy., quant a l'interprétation de l'arti- 
cle I00 de la Constitution, la délibération de la cour 
de cassation du 25 avril 4851 sur le projet de loi rela- 
tif à la discipline judiciaire soumis à son avis (voyez 
les procès-verbaux de cette cour); le projet de loi 
sur r organisation judiciaire présenté par M. Raikem 
le i 9 septembre 4831 ; DALLOZ, ?• Discipline, n° 130, 



légale; que le mot vol implique par lui-même 
l'intention frauduleuse; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué ne présente pas l'irrégularité 
que prévoit le n° 1° de l'article 299 du code 
d'instruction criminelle; 

Attendu, au surplus, que le même arrêt a 
été prononcé, le ministère public entendu, 
par le nombre de juges fixé par la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juillet 4886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Mélot, avocat 
général. 



CE. RÉUNIES — 7 Juillet 1886. 

DISCIPLINE JUDICIAIRE. — Cour de cas- 
sation. — Pouvoir disciplinaire. — Ina- 
movibilité des juges. — Connaissance du 
fond des affaires. — action disciplinaire. 
— Indépendance. — Juge de paix con- 
damné a une peine correctionnelle. — 
Déchéance. 

Si ï article 59 de la loi du 20 avril 18! est 
abrogé en tant qu'il accorde au ministre de 
la justice le droit de présider la cour de cas- 
sation, cette abrogation n'a pu enlever à 
cette cour le pouvoir disciplinaire qui lui est 
attribué par cette disposition (i). 

L'article 100 de la Constitution, qui porte 
qu'aucun juge ne peut être privé de sa place 
ou suspendu que par un jugement, doit être 
entendu en ce sens que les juges ne peuvent 
être destitués ou suspendus que par un acte 
du pouvoir judiciaire (2). 

Dans cette disposition, le mol jugement est 
employé sans restriction, jmr opposition aux 
actes du pouvoir exécutif et du pouvoir légis- 
latif, et s'applique à toute décision rendue 
par une juridiction légalement constituée (3). 

// ne peut être limité aux jugements rendus en 
matière répressive (4). 



et les autorités qu'il cite; GlRON, Droit public de 
la Belgique, n° 464; les discussions parlementaires 
relatives à la mise à la retraite des magistrats : 
4° dans la session de 4848-1849, lors de la dis- 
cussion de l'article 9 du projet de loi proposé à 
cette époque, qui fut rejeté; 2» dans la session 
de 4867. Voy. notamment dans la PASlNOMie, 
année 4869, p. 961 et 263, le rapport de M. Bar- 
banson et la note de la minorité de la commission 
de justice du sénat. Voy. encore la dissertation 
insérée dans la Belgique judiciaire, année 4886, 
p. 273 et 737. 



COUR DE CASSATION. 



293 



L'article 95 de la Constitution, qui dispose 
que, sauf le jugement des ministres, la cour 
de cassation ne connaît pas du fond des 
affaires, n'est applicable qu'à la juridiction 
conlentieuse (1). 

Il ne met pas obstacle au pouvoir disciplinaire 
de la cour de cassation. 

L'action publique et l'action disciplinaire sont 
indépendantes l'une de l'autre (2). 

Lorsqu'un juge de paix a été condamné à une 
peine correctionnelle et qu'il a été déclaré 
interdit pendant cinq ans, par l'arrH de con- 
damnation, du droit de remplir des fonctions, 
emplois ou offices publics, la cour de cassa- 
tion peut, sur la poursuite disciplinaire 
exercée contre ce magistrat, le déclarer 
déchu de ses fonctions, par application de 
l'article 59 de la loi du 20 avril 1810. 

(le procureur général près la cour de 
cassation en cause de lambotte.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 15 de la loi du 4 août 1832, la cour 
de cassation prononce, généralement, sur 
toutes les matières qui lui sont attribuées 
par les lois; 

Attendu que l'article 59 delà loi du 20 avril 
1810 porte que tout jugement de condamna- 
tion rendu contre un juge, même de simple 
police, sera transmis au grand juge ministre 
de la justice qui, après en avoir fait l'examen, 
dénoncera à la cour de cassation, s'il y a lieu, 
le magistrat condamné et, sous la présidence 
du ministre, le dit magistrat pourra être dé- 
chu ou suspendu de ses fonctions, suivant la 
gravité des faits ; 

Que si cette disposition est abrogée en 
tant qu'elle accorde au ministre de la justice 
le droit de présider la cour de cassation, 
cette abrogation n'a pu enlever à cette cour 
le pouvoir disciplinaire qui lui est attribué; 
que la loi n'a pas fait de la présidence du 
ministre de la justice une condition essen- 
tielle de l'exercice de ce pouvoir; 

Attendu qu'aux termes de l'article 100 de 
la Constitution, les juges sont nommés à vie; 



(1) Voy. Tavis précité de la cour de cassation du 
25 avril 1851 ; SCHEYVEN, Traité des pourvois, 2« édi- 
tion, n« 123-128, et la Belgique judiciaire, année 1886, 
p. 705 et suiT. 

(2) Voy. spécialement, quant aux poursuites disci- 
plinaires exercées contre des juges condamnés, les 
réquisitoires de Merlin, rapportés Que* t. de droit, 
y Non bis in idem, $ 2, et v° Suspension. Yoy. aussi, 
quant à l'indépendance de Faction disciplinaire, 
FAUSTIN HÉLIE, Instruct. crim., édit. belge, t. 1", 

pasic, 1826. — l w PARTIE. 



aucun juge ne peut être privé de sa place ou 
suspendu que par un jugement ; 

Que, dans celte disposition, le mot juge- 
ment doit être entendu dans le sens le plus 
large et s'applique à toute décision rendue 
par une juridiction légalement constituée; 

Qu'il est employé sans restriction, par op- 
position aux actes du pouvoir législatif et du 
pouvoir exécutif, pour exprimer que les juges 
ne peuvent être privés de leur place ou sus- 
pendus que par un acte du pouvoir judi- 
ciaire ; 

Que le Congrès n'ayant indiqué ni dans le 
texte de l'article 100, ni dans les discussions 
qui ont précédé son adoption, quel est le 
jugement qu'il exige pour qu'un juge puisse 
être destitué ou suspendu, il faut nécessaire- 
ment en induire qu'il a abandonné au légis- 
lateur la mission de déterminer la forme et 
les conditions de la décision judiciaire qui 
doit intervenir ; 

Que c'est en ce sens que l'article 100 a été 
entendu par M.Raikem, qui avait été, au sein 
du Congrès, le rapporteur de la section cen- 
trale sur le chapitre III de la Constitution ; 

Que, dans le projet de loi d'organisation 
judiciaire qu'il a présenté au mois de sep- 
tembre 1831, il proposait de conférera la 
cour de cassation le pouvoir de suspendre 
ou de destituer tout juge, dans les cas. 
prévus par les articles 76 et 102 de ce projet 
de loi ; 

Que, pour justifier ces dispositions, il dé- 
clarait, dans l'Exposé des motifs, que la Cons- 
titution ne regarde pas l'inamovibilité du juge 
comme indéfinie et qu'il y a nécessité de pro- 
téger la société contre le juge qui oublie les 
devoirs de son état ; 

Qu'il est inadmissible que les auteurs de 
la Constitution n'aient eu en vue, dans l'ar- 
ticle 100, que les jugements rendus en ma- 
tière répressive; qu'ils n'ont pu vouloir qu'un 
juge ne puisse être privé de sa place ou sus- 
pendu, quelle que soit la gravité des faits 
constatés à sa charge, que si ces faits tom- 
bent sous l'application de la loi pénale ; 

Que cette interprétation est encore confir- 
mée par les lois du 20 mai 1845 et du 5 juil- 
let 1867 ; 



n° 1268, et la note de M. Nypels, ibid. ; les arrêts cités 
par Dalloz, t° Chose jugée, n°» 521 et suiv. ; MORlN, 
Discipline des cours et tribunaux, t. II, p. 223 et suiT., 
et spécialement, quant au cas de condamnation, le 
n«68t, p. 234 et suiT. Voy. aussi l'article 251 du 
projet de loi sur l'organisation judiciaire présenté 
par M. Tesch, le 17 novembre 1864, qui porte que 
l'action publique et l'action disciplinaire sont réci- 
proquement indépendantes. 
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Que, lors de la discussion de cette der- 
nière lnï, il a été admis sans contestation 
que l'article 10 de la loi du 20 mai 1845 est 
constitutionnel; que s'il a été soutenu que la 
mise à la retraite des juges à raison de leur 
iUei'st incompatible avec le principe de l'ina- 
movibiliié, il a été formellement reconnu que 
ce principe doit fléchir, lorsqu'un juge est 
incip.ihli' ou indigne de continuer à remplir 
ses fonctions; 

Au m il que l'article 95 de la Constitution, 
qui dispose que, sauf le jugement des minis- 
tres, ta cour de cassation ne connaît pas du 
fond des affaires, n'est applicable qu'à la ju- 
ridiction comentieuse ; 

\ } j ngère aux actes de haute adminis- 
tration de la justice qui lui sont attribués par 
)i"s articles 15, n°* 2, 5 et *, de la loi du \ août 
1 8 ~rl et 19, n° 2, de la loi du 25 mars 1870, 
cette disposition ne peut mettre obstacle au 
pouvoir disciplinaire de la cour de cassation; 

Sur La recevabilité de l'action : 

Attendu que l'action publique et l'action 
disciplinaire, qui sont essentiellement dis- 
tinctes par leur but et par leur objet, sont in- 
dépendantes l'une de l'autre; 

Que 1 indépendance de ces actions a été 
consacrée par les arrêtés du 15 frimaire an îx 
et du 2 nivôse an xu et par le décret du k juin 
1815, et qu'elle résulte aussi de l'article 59 
de la loi du 20 avril 1810; 

Quelle avait été reconnueen termes exprès 
dans l'article 251 du projet de loi sur l'or- 
ganisât ion judiciaire, présenté le 17 novem- 
bre IStU par le ministre de la justice, 
M. Tesch; 

Que la condamnation à l'interdiction de 
certains droits politiques et civils est une 
peine du droit commun applicable à tout 
prévenu qui s'est rendu coupable du délit 
prévu par l'article 385 du code pénal ; qu'elle 
s'étend k toute fonction, à tout emploi ou 
office public; 

Que 1 action disciplinaire exercée, dans 



peine nou- 



l'i s pri v, contre le juge de paix Lambolte ne 
tend pas à l'application d une 
vellc ; 

Qu'appréciant les faits au point de vue de 
la fonction spéciale dont il est revêtu et des 
devoirs qu'elle lui impose, la poursuite se 
fonde sur la condamnation prononcée publi- 
quement contre lui et sur la nature des faits 
constatés à sa charge, pour en conclure qu'il 
s'est rendu indigne d'exercer les fonctions de 
juge; 

Au fond : 

Vu l'article 59 de la loi du 20 avril 1810 ; 

Vu l'arrêt de la cour d'appel de Liège du 
17 décembre 1885, qui déclare l'inculpé cou- 
pable d'outrage public aux mœurs par des 
actions qui blessent |a pudeur, le condamne 



de ce chef à un emprisonnement de trois mois 
et à une amende de 26 francs, et déclare qu'il 
sera interdit pendant cinq ans des droits in- 
diqués aux n Lt 1, 3, A et 5 de l'article 51 du 
code pénal ; 

Attendu qu'il résulte de cet arrêt de con- 
damnation et de la gravité de l'acte honteux 
qui l'a motivé, que le juge de paix Lambolte 
ne peut plus être reconnu digne de concourir 
à l'administration de la justice; 

Par ces motifs, déclare Edmond Lambotte 
déchu de ses fonctions de juge de paix du 
canton de Nassogne et le condamne aux dé- 
pens. 

Du 7 juillet 1886. — Chambres réunies en 
chambre du conseil et prononçant l'arrêt en 
audience publique. — Prés. M. De Longé, 
premier président. — Rapp. M. Casier. — 
Requérant M. Faider, procureur général. 



CH. RÉUNIES. — 7 Juillet 1886. 

ÉLECTIONS. — Contremaîtres employés à 
l'étranger. — Cap acit aires. — Listes 
électorales. 

Les contremaîtres employés dans les usines, 
fabriques ou ateliers situés en dehors du ter- 
ritoire belge ne peuvent être portés comme 
capacilaircs sur les listes électorales (1). 
(Loi du 24 août 1883, art. 3, n° 5.) 

(ARENS, — C VAN DYCK-DUBOIS POUR CARLIER.) 

Dans celte affaire, M. le procureur général 
Faider a pris les conclusions suivantes : 

« Messieurs, je puis être bref. Je considère 
l'arrêt de votre seconde chambre du 40 mai 
passé comme irréprochable. Cet arrêt est 
dune concision et d'une précision remar- 
quables. Devait-on croire que la solution 
qu'il a admise offrirait les difficultés qui se 
présentent? Voici que les cours d'appel de 
Bruxelles et de Liège sont en désaccord avec 
la cour de cassation. Antérieurement, la cour 
de Bruxelles, par arrêt du 5 mars 1885, et 
la cour de Liège par plusieurs arrêts, notam- 
ment par un arrêt du 19 mars 1884, s'étaient 
prononcées en sens opposé sur la question qui 
vous est soumise. 11 y a donc un désaccord 
sérieux, et il est bon que vos chambres réu- 
nies donnent une solution définitive. Qu'a 
dit votre seconde chambre? Pour être inscrit 
comme capacitaire, le contremaître doit 



(1) Voy. le preimor arrêt de cassation rendu dans 
celte cause, ci-dessus, à la date du 10 mai 1886, p. SOI . 
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exercer ses fonctions, le temps voulu, en 
Belgique. Elle s'est exprimée comme suit : 
a L'ensemble des dispositions de l'article 1 er 
« de la loi du 24 août 1885 démontre claire- 
« ment que le litre qui donne la capacité 
o électorale doit avoir été acquis en Bel- 
o gique. » Si je vous démontre que ce prin- 
cipe est le seul vrai, le seul conforme à l'es- 
prit comme au texte de la loi, j'aurai du 
même coup réfuté l'interprétation contraire 
et l'arrêt attaqué qui me paraît devoir être 
cassé. 

o Voyons d'abord l'ensemble de l'article 5 
de la loi. Où sont pris les capacitaires?Dans 
des catégories de citoyens qui ont exercé ou 
qui exercent des fonctions ou des emplois ou 
qui occupent des positions donnant la certi- 
tude qu'on peut leur confier la mission élec- 
torale sans condition du cens, le cens demeu- 
rant pour d'autres catégories la condition 
nécessaire et constitutionnelle de l'électorat. 
Je signale comme capaciiaires les positions 
dans la politique, dans le parlement et les 
corps représentatifs, dans la magistrature à 
tous les degrés, dans la diplomatie à tous les 
degrés, dans le professorat des diverses ca- 
tégories, dans l'armée, dans le clergé salarié 
par l'Etat, dans les diplômés, les lauréats, 
les fonctionnaires, les employés et commis 
d'un certain degré, les travailleurs d'une cer- 
taine importance, en un mot, sans répéter la 
loi même, tout ce qui signale l'instruction, 
la culture d'esprit, l'exercice de l'intelligence 
et l'application de connaissances acquises : 
là sont les capaciiaires belges. Tout cela doit- 
il avoir été acquis en Belgique? Vous avez dit 
oui, et vous avez eu raison. 

a Lisons d'abord sur l'ensemble, sur la 
conception morale et politique de la loi, le 
remarquable Exposé des motifs qui l'an- 
nonce : a L'article 4 cr de la loi, dit-il, devait 
« revêtir forcément le caractère d'une no- 
« menclature... Sauf pour certaines catégo- 
« ries, où la capacité pourrait être excep- 
« tionnellement suppléée par des qualités 
a éminentes d'un autre ordre, toutes les 
« classes de personnes énumérées à l'arti- 
u de 1 er possèdent en général une instruc- 
« tion supérieure ou moyenne. La première 
a offre par elle-même de suffisantes garan- 
ce ties pour que l'enseignement privé soit 
« admis ici à concourir sur un pied d'égalité 
« avec l'enseignement public; la seconde 
a comporte et impose des limites plus 
a étroites. Mais il ne saurait exister de 
a doute, quant au principe fondamental de 
« l'article 1 er . » Ce prneipe, c'est l'instruc- 
tion k tous les degrés, c'est l'examen orga- 
nisé. Mais, dans l'énumération générale, on 
ne rencontre qu'instruction belge, diplômes 
belges, institutions belges, lois organiques 



ou administratives belges, concours belges. 

Mais, disent nos contradicteurs, pour ce 
qui caractérise l'instruction que suppose la 
profession de contremaître, il n'e&t plus 
question d'établissements industriels bejges ; 
l'étranger peut donc ici entrer en concur- 
rence. Ceci est, suivant moi, absolument 
inexact. 

« Je crois trouver la démonstration de mon 
opinion dans certains passages de la discus- 
sion du n° 5 de l'article l tr (Scheyven, p. 196 
et 107 du t. V); il en résulte que l'admi- 
nistration des mines de Belgique parlait, 
pour l'organisation hiérarchique des char- 
bonnages, uniquement de ce qui se passe 
dans notre pays quant aux portons connus 
sous ce nom dans le Haiuaut, nommés gou- 
verneurs en France, Steiger en Allemagne : 
il s'agit donc bien de portons employés en 
Belgique; et pourtant la disposition de la loi 
ne mentionne pas plus cette circonstance 
pour les portons que pour les contremaîtres, 
les chefs-magasiniers, les surveillants, les mar- 
queurs, irait-on jusqu'à dire qu'il iaul distin- 
guer la condition capacitaire du porion de 
celle des autres? Quoi, il s'agirait, d'un côté, 
des porions belges qui ne pourraient pas 
faire valoir leurs droits s'ils étaient à l'étran- 
ger comme gouverneurs ou Steigers, de l'autre 
côté d'agents compris dans la même phrase 
de la loi, qui offriraient des conditions diffé- 
rentes et qui pourraient invoquer d'autres 
conditions résultant de la même expression 
du législateur? En présence du rapport de 
l'administration des mines, on peut, on doit 
affirmer qu'il s'agit dans la loi de porions 
exerçant en Belgique; qui oserait le contes- 
ter? Soutenir un sens différent pour les 
contremaîtres serait simplement une faute de 
logique et de raisonnement, une interpréta- 
tion qui rendrait l'auteur de la loi absurde. 
Vitanda est interpretaiw quœ absurdos faceret 
législatures. Dans le n° 5, paragraphe final, 
de l'article 1 er , il s'agit donc, ceci est cer- 
tain, de porions employés en Belgique, comme 
de surveillants et marqueurs de charbonnages 
belges soumis à notre administration des 
mines; de même, a dans les mêmes condi- 
« tions, dit le texte, les contremaîtres et les 
a chefs-magasiniers dans des usines, fabri- 
« ques ou ateliers employant au moins vingt- 
o cinq ouvriers ». 

« Mais je veux pousser plus loin celte re- 
cherche. Pour les « chefs-magasiniers » que 
M. Houtart a introduits dans la loi, il ne par- 
lait pas de nos verreries, de nos faïenceries, 
de nos forges belges. 

« Et, spécialement pour les contremaîtres, 
que disait, d'autre part, M. De Bruyn? 11 de- 
mandait ce qu'on entend par contremaître 
(en Belgique, évidemment), et il craignait les 
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abus. M. FrAre-Orhan, ministre des finances, 
répondait que la justice veillerait, et pour 
terminer, M. Bara t ministre de la justice, 
disait : « Le mot «mtremailre se trouve dans 
« La loi des prud'lmmmes (4). » Or, tout cela 
n'est-il pas essentiellement belge? M. De 
Bruyn parle des usines, des usages, des abus 
belles; Le ministre des finances dit qu'il 
s'agit d une question de fait; le ministre de 
la justice rappelle le contremaître de la loi 
beige des prud'hommes. Peut-on appliquer 
tout cela à léiranger? au contremaître qui 
exerce a l'étranger ï C'est véritablement im- 
possible. 

« Voilà pour l'intention du législateur qui 
ne sïsi intéressé, qui n'a dû s'intéresser qu'à 
ce qui se passe en Belgique. Mais voyons la 
partie pratique de la disposition. On doit 
pouvoir s'assurer, en cas de doute, de la ca- 
pacité du contre maure, de sa situation vraie, 
de l'état de l'usine qui doit employer vingt- 
cinq ouvriers. Le juge électoral, en cas de 
contestation, ordonnera une enquête. Celte 
enquête pourra-t-elle être poursuivie hors de 
la Belgique, pour des usines situées dans des 
pays lointains, d'usages et de mœurs tous 
différema des noires ? Il s'agira d'aller faire 
exécuter à l'étranger des jugements interlo- 
cutoires belges, de faire des enquêtes, des 
vérifications a l' étranger. Cela est-il possi- 
ble? Cela est-il pratique? Cela est-il entré 
dans l'intention du Législateur? Cela peut-il 
enirer dans votre esprit? On peut poser les 
mêmes questions pour les certificats des chefs 
d'usines, que nos cours électorales ont par- 
fois réclamés pour bien établir la situation 
des contremaîtres, Quelle pourrait bien être 
la valeur probante, la valeur morale ou réelle 
des certificats étrangers délivrés sans con- 
trôle? Les certificats belges émanent de per- 
sonnes connues, ils peuvent être contrôlés 
par nos bourgmestres, le juge peut en appré- 
cier la valeur sûrement et souverainement. 
Cela est-il possible pour les contremaîtres 
exerçant à l'étranger? 

« Autre considération : Ne doit-on pas se 
mettre aussi au point de vue de l'action, de 
l'intervention populaires si soigneusement, si 
largement organisées par nos lois électorales? 
Placez le contremaître vis-à-vis de l'action 
populaire, vous ne rencontrez que difficultés, 
parfois même qu'impossibilités dans le sys- 
tème que je combats. Au contraire, dans le 
système admis par votre seconde chambre, 
tout a sa marche ordinaire : les attestations, 
tes preuves, les enquêtes restent faciles. La 



(1) Loi du 7 Eârrïcr 1859, art. 4 et 5. 

(2) Yoj. DiUS, n° Ç&4, 2« édit.; DELfcBECQUE, 
D*U3; HEGKfillS, p. là] SCBEYVEN, t. I er , p. 36; 



surveillance, la vérification, le contrôle pu- 
blics des citoyens peuvent s'exercer sur la 
capacité présumée et prouvée des contre- 
maîtres, comme sur la capacité de toutes les 
nombreuses catégories comprises dans la loi 
de 1883. 

« On peut encore considérer la question à 
un autre point de vue. Si la capacité ne peut 
se puiser à l'étranger, l'incapacité ne peut 
non plus être encourue à l'étranger. N'est-il 
pas de principe que l'électeur failli à l'étran- 
ger n'est pas électeur capacitaire en Bel- 
gique? 11 en est de même pour le milicien 
belge condamné à l'étranger. L'électeur belge 
condamné à l'étranger n'est pas incapable en 
Belgique. Le condamné à l'étranger n'est pas 
récidiviste en Belgique. Tout cela est de 
principe, reconnu par nos auteurs : Haus, 
Delebecque, Beckers, Scheyven; tout cela est 
consacré par la jurisprudence (2). Pourquoi 
ces principes sont-ils reconnus? Parce que 
ce qui se produit, ce qui se passe à l'étran- 
ger ne peut avoir une influence sur la capa- 
cité de nos nationaux. Si tout doit rester 
belge quand il s'agit d'incapacités, pourquoi 
tout ne doit-il pas rester belge quand il 
s'agit, au contraire, de capacité? Tout, sans 
exception, est textuellement belge dans les 
éléments de la capacité reconnus et vérifiés 
par notre loi de 1883, et le législateur a suffi- 
samment déclaré qu'il ne saurait être fait 
exception pour les porions, contremaîtres, 
chefs-magasiniers, etc. ; c'est ainsi que tout 
est en harmonie; la substance de la capacité 
est belge, les éléments de l'incapacité sont 
belges. Quoi de plus rationnel et de plus 
digne d'une nation indépendante? 

« Enfin, messieurs, ne peut-on pas, au 
point de vue politique de la loi, s'élever à des 
considérations plus hautes? Tout ce qui est 
politique est essentiellement national; en 
conférant le droit électoral aux capacitaires, 
la loi a eu en vue des intérêts d'ordre et de 
patriotisme belges, d'aptitudes acquises sur 
la terre nationale, dans nos institutions, dans 
notre service public, dans notre instruction 
organisée, dans nos établissements indus- 
triels et dans nos exploitations belges. Au- 
cune influence étrangère ne peut pénétrer ici ; 
les citoyens belges ne sont pas admis à offrir 
à la Belgique une capacité électorale acquise 
à l'étranger, hors de l'influence, de l'esprit, 
de l'instruction, du patriotisme belges. La loi 
a-t-elle pu confier le droit électoral à des 
Belges qui, faisant leur éducation ou exerçant 
leur capacité à l'étranger, y auraient puisé 



are. cass. belge, 27 septembre 1874; cass. franc., 
14 avril 1868, cité par Scheyven. 
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des notions, des doctrines, des préjugés in- 
compatibles avec les nécessités pratiques et 
les besoins sociaux de la Belgique? Cela est 
doctrînalement impossible, cela est législati- 
vement jugé dans le sens de ce que j'appel- 
lerais volontiers une concentration belge en 
toutes choses. Je conclus donc à la cassation 
avec dépens, dans les termes de l'article 2 de 
la loi du 7 juillet 4865. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que Van Dyck- 
Dubois, employé à Wavre,a présenté requête 
à la cour d'appel de Bruxelles à l'effet de 
faire inscrire sur la liste des électeurs pro- 
vinciaux de Sart-Dames-A vélines le nom de 
Ernest Carlier ; 

Considérant qu'un arrêt de cette cour, en 
date du 23 mars 4886, a constaté que Carlier 
réunit les conditions d'âge, de domicile et 
d'indigénat exigées paria loi et a ordonné 
son inscription sur la liste des électeurs pro- 
vinciaux et communaux capacitaires de Sart- 
Dames-Avelines, en se fondant sur ce qu'il 
exerce depuis plus de deux ans les fonctions 
de contremaître à Soissons (France), chez 
lngehans, entrepreneur de travaux publics, 
qui emploie plus de vingt-cinq ouvriers; 

Considérant que cette décision a été cassée 
par arrêt du 40 mai 4886, pour contraven- 
tion à l'article 1 er , n° 5, de la loi du U août 
1883; 

Considérant que la cause ayant été ren- 
voyée devant la cour d'appel de Liège, cette 
cour a, par l'arrêt dénoncé, ordonné itérati- 
vement l'inscription du nom de Carlier sur 
la liste des électeurs provinciaux de Sart- 
Daraes-À vélines, par le motif que l'électorat 
conféré aux contremaîtres par l'article 1 er , 
n° 5, de la loi du 24 août 4883 est la consé- 
quence d'une pure situation de fait, de l'exer- 
cice d'une profession qui, sous certaines 
conditions d'importance et de durée, dénote 
l'intelligence nécessaire à l'exercice des droits 
politiques, et que la présomption de capacité 
qui se dégage de cette situation de fait est 
absolument indépendante du lieu où ce fait a 
été consommé ; 

Considérant que cette décision est atta- 
quée par le même moyen que Ta été la déci- 
sion rendue par la cour de Bruxelles, et que, 
dès lors, conformément à l'article 1 er de la 
loi du 7 juillet 1865, la cour est appelée à 
statuer chambres réunies ; 

Au fond : 

Considérant que la loi du 24 août 1883 a 
eu pour objet, ainsi que le dit l'Exposé des 
motifs, de faire, dans l'exercice du droit élec- 
toral, une part notable à la capacité intellec- 
tuelle et qu'elle a pris pour mesure de cette 



capacité l'instruction, là où elle est attestée 
par un signe certain, constant, indéniable et 
susceptible d'être légalement constaté ; 

Considérant que la loi a admis comme cri- 
térium de capacité, d'une part, le diplôme, 
et, d'autre part, l'exercice de certaines 
fonctions publiques et de certains emplois 
privés ; 

Considérant que les fonctions publiques 
énumérées à l'article 4 er ne dispensent de là 
condition du cens qu'autant qu'elles s'exer- 
cent en Belgique ou qu'elles sont à la colla- 
tion du gouvernement belge, et que les di- 
plômes scientifiques ne valent comme titres 
capacitaires que s'ils ont été conférés par des 
jurys belges ou par des établissements natio- 
naux d'instruction publics ou privés; 

Considérant que le même principe doit 
être suivi lorsqu'il s'agit d'apprécier la capa- 
cité des contremaîtres et chefs-magasiniers 
des usines, fabriques ou ateliers employant 
au moins vingt-cinq ouvriers ; 

Considérant, en effet, qu'il résulte du rap- 
port présenté par M. Paternoster au nom de 
la commission spéciale de la chambre des 
représentants, que les maîtres-ouvriers ou 
porions des charbonnag.es, que l'article 4", 
n° 3, de la loi a en vue, sont en nombre li- 
mité ; que leur position a une grande noto- 
riété et que leur organisation hiérarchique 
est connue de l'administration des mines ; 

Considérant que ces expressions excluent 
les maîtres-ouvriers et porions des charbon- 
nages étrangers ; 

Considérant que la même exclusion doit 
être appliquée aux contremaîtres et chefs- 
magasiniers des usines et fabriques étran- 
gères, puisque les capacitaires de cette caté- 
gorie ne sont, d'après le texte de la loi, 
admis à l'électorat que dans les mêmes con- 
ditions que les maîtres-ouvriers et porions 
des charbonnages ; 

Considérant, en outre, que, d'après l'Ex- 
posé des motifs de la loi, le diplôme et la 
fonction ne sont admis comme signes de la 
capacité électorale que sous la réserve d'un 
contrôle possible par les pouvoirs publics ; 

Considérant que les autorités administra- 
tives et judiciaires chargées d'opérer la revi- 
sion des listes électorales ne sont que diffi- 
cilement en mesure de vérifier si les 
contremaîtres des usines ou fabriques situées 
à l'étranger se trouvent dans les conditions 
de fait requises par la loi pour être élec- 
teurs ; 

Considérant, en effet, que les collèges 
échevinaux ne sont pas armés du droit de 
procéder à des informations administratives 
en pays étranger, et que les citoyens qui in- 
tentent l'action populaire n'ont pas le pou- 
voir de contraindre les témoins étrangers à 
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venir déposer devant les tribunaux belges; 

Considérant, dès lors, qu'il n'a pu entrer 
dan» ta pensée du législateur d'admettre 
Texercire des fonctions de contremaître dans 
une usine ou fabrique située en dehors du 
territoire belfre comme un signe de capacité 
certain, indéniable et susceptible d'être faci- 
lement contrôlé par les pouvoirs publics; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que. l'arrêt dénoncé, en décidant que la capa- 
cité de» < m i aaîlres d'usines et de fabriques 
est absolument indépendante du lieu où ils 
exercent leurs fonctions, a faussement inter- 
prété et violé l'article 1 er , n° 5, de la loi du 
24 août 1883; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 juillet 1886. — Chambres réunies. 
— Prés. M. De Longé, premier président.— 
Bapp. M, Giron. — Concl. conf. M. Faider, 
procureur général. 



% I* CH. — 8 Juillet 1886. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Juge- 
ment. — Chose jugée. 

L'autorité de fa chose jugée ne fait pas obstacle 
an droit pour le juge, en cas de contestation, 
d'interpréter une première décision (1). 
(Art 1550 et 4551.) 

(JEANTY, — C. MERJAY.) 

Le tribunal de première instance d'Arlon 
rendit, le 18 mars 4880, entre parties, le ju- 
gement suivant : 

ft f ». Atiendu que, dans la convention ver- 
bale du I* août 1861, les enfants Merjay, 
majeurs à cette époque, ont garanti solidai- 
rement, entre eux et leur mère, le payement 
des avances faites jusque-là à celte dernière 
par te défendeur; que, dès lors, en vertu 
de Tacte Itedhig (de 1871), les demandeurs, 
cesMonnaïres de leurs frères et sœurs ma- 
jeurs, sont tenus à la même garantie; 

<* Auendu que l'acte de 1864 ne contient 
aucun eriM^'inenl solidaire, de la part des 
contractants^* garantir le payement de prêts 
ou avances qui pourraient leur être faits dans 
Ta venir, et qu'il n'est justifié d'aucun enga- 
gement pareil pris postérieurement soit par 



(I } Principe tain, du moment que, sous prétexte 
ri'uitr i-j.i iHation, les tribunaux ne modifient i*as des 
décîsious payées en force de chose jugée. Cass. 
franc., 34 novembre 1876 (Sib., 1877, 1, 411), et 
3 août 1881 (ftïd., 1882, 1,31). 



les cédants, soit par lescessionnairesde 4871; 
qu'il s'ensuit que les demandeurs ne sont 
tenus d'aucune obligation de ce chef, ni en 
leur nom personnel, ni comme étant aux 
droits de leurs frères et sœurs; que, dès lors, 
les avances qui auraient pu être faites à la 
veuve Merjay, postérieurement à ce 4 er août 
4861, doivent rester à la charge personnelle 
de celle-ci; 

« Par ces motifs, dit pour droit : 

« A. Que les demandeurs et l'intervenante 
veuve Merjay sont tenus solidairement : 

« 1° Des payements faits par Jeanty à Re- 
quin, Matheu, Gofflot, etc.; 

« 2° De rengagement que le défendeur a 
pris de payer les créances Thiroux et Ren- 
son; 

« 3° Des avances qu'il justifierait avoir 
faites à la veuve Merjay, antérieurement an 
4 W août 4864; 

« En conséquence, dit que ces sommes 
seront imputées sur la masse générale active, 
à charge par Jeanty, en ce qui concerne les 
créances Thiroux et Renson, de justifier de 
la libération des débiteurs originaires ; 

«B. Que les avances faites par Jeanty à la 
veuve Merjay, postérieurement au 4 e * août 
4861, seront imputées sur le produit net de 
la part revenant à la dite veuve. » 

Appel par les sieurs Merjay, qui conclurent 
à ce qu'il plût à la cour dire pour droit : 

« A. Qu'ils ne sont tenus ni solidairement 
ni autrement : 

a 4° Des payements faits par Jeanty à Re- 
quin, etc. ; 

«2°DesprêtsfaitsparJeanlyà leur mère, ni 
avant ni après le 1 er août 1861 ; 

a B. Que c'est à tort que le jugement a or- 
donné que les sommes ci-dessus, sauf les 
frais postérieurs au 4" août 1861, seraient 
imputées sur la masse générale active. » 

Cet appel fut rejeté par la cour de Liège, 
le 1 3 janvier 4881 , et la cause renvoyée devant 
le tribunal d'Arlon, pour être statué au fond. 

Le 2 mai 4883, les enfants Merjay, ces- 
sionnaires des droits de leurs frères et sœurs 
aînés, réclamèrent à charge du notaire Jeantv, 
par requête, en termes de liquidation de 
compte, le payement de la somme de 48,685 
francs. 

Jeanty prétendit ne devoir que 4, 4 43 francs, 
s'appuyant sur les termes du jugement de 
4880, confirmé en appel. 

Sur ce, jugement du tribunal d'Arlon, du 
22 novembre 1883, ainsi conçu : 

« Les parties sont aujourd'hui d'accord 
sur tous les chiffres du compte à rendre... 

« La seule difficulté qui divise encore les 
parties est relative à la manière de dresser le 
compte, au procédé à suivre dans l'établis- 
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sèment de celui-ci, difficulté importante, 
puisque le choix de l'un ou l'autre des pro- 
cédés adopté par les parties conduit à une 
différence de plus de 14,000 francs. 

« Cette difficulté trouve sa solution dans 
l'interprétation du jugement du 48 mars 1880 
et des conventions des 1 er août 1 861 et 8 oc- 
tobre 1871, qui servent de fondement au dit 
jugement. 

(Après interprétation.) « II résulte de là 
que la garantie solidaire donnée par les ma- 
jeurs dans l'acte de 1861 et par les deman- 
deurs actuels dans l'acte de 1871, ne devait 
avoir d'effet qu'éventuellement, c'est-à-dire 
dans le cas où les parts de la mère et des ma- 
jeurs ne suffiraient pas pour couvrir le no- 
taire de tous les payements et avances prévus 
en 1861. 

« C'est bien ainsi que le jugement du 
18 mars 1880 a interprété les actes précités.» 
(C'est ainsi que s'est formé le contrat judi- 
ciaire, les demandeurs soutenant que, malgré 
l'existence de ces actes, il y avait lieu de re- 
jeter du compte toutes les dettes et avances 
postérieures au décès du père.Jeanty, au con- 
traire, prétendant qu'il n'y avait plus lieu de 
rechercher l'origine ni la date des différentes 
dettes, tout étant confondu en une même 
masse active et passive.) 

o Le tribunal (18 mars 1880) a repoussé 
cette confusion, a ordonné d'établir séparé- 
ment la situation active et passive de la mère 
et de chacun des héritiers, et décidé que les 
mineurs n'étaient tenus des dettes person- 
nelles des majeurs qu'à concurrence du pro- 
duit net de leurs parts héréditaires. 

« Ces diverses décisions révèlent bien l'in- 
tention du tribunal de restreindre l'engage- 
ment des mineurs aux seules obligations pro- 
cédant de la convention de 1861, et en même 
temps de ne les déclarer obligés qu'éventuel- 
lement, c'est-à-dire dans l'hypothèse où les 
parts de la mère et de leurs cédants ne suffi- 
raient pas à couvrir le notaire. 

« ... Le système du défendeur aurait, d'ail- 
leurs, pour résultat de faire payer par les 
demandeurs les dettes personnelles de leurs 
cédants au delà de la part héréditaire de 
ceux-ci, ce qui est absolument contraire au 
jugement de 1880. 

« H résulte des pièces versées, et il est au- 
jourd'hui constant en fait, que les parts de la 
mère et des cédants suffisent pour garantir 
complètement le défendeur de tous les paye- 
ments et avances prévus par l'acte de 1861. 

« ... Le dispositif doit s'interpréter d'après 
les motifs, desquels il résulte clairement que 
le tribunal n'a entendu condamner les deman- 
deurs qu'à exécuter l'obligation solidaire 
contractée par les majeurs dans la convention 
de 1871, de la manière que les majeurs au- 



raient dû l'exécuter, si la convention de 4871 
n'était pas intervenue; dès l'instant où la 
partie de l'actif, qui, à cette époque, devait 
principalement garantir l'exécution de cette 
obligation, est suffisante à cet effet, tout re- 
cours de la part des cessionnaires devient 
impossible... 

« Par ces motifs, dit pour droit que le dé- 
fendeur redoit aux demandeurs, à la date du 
1 er mai 1879, la somme de 18,683 francs. » 

Sur appel par Jeanty, arrêt confirmatif de la 
cour de Liège, du 22 janvier 1885, en ces 
termes : 

« Attendu qu'en déclarant, dans le juge- 
ment du 1 8 mars 1 880, que les intimés actuels 
et leur mère étaient tenus solidairement des 
payements faits à leur décharge par l'appe- 
lant et de certaines dettes spécifiées, les pre- 
miers juges ont voulu nettement déterminer 
la situation des parties, mais n'ont nullement 
entendu dire que les dits intimés étaient obli- 
gés personnellement au même titre que leurs 
aînés, qui, seuls avec leur mère, avaient con- 
tracté envers l'appelant en 1861 ; 

« Qu'une interprétation contraire de cette 
décision serait en opposition avec tous les 
faits reconnus et admis dans le dit jugement 
et avec les documents sur lesquels celui-ci 
est fondé; ' 

a Que, dans le jugement dont est appel, les 
premiers juges ont donc pu, avec raison, reje- 
ter les moyens présentés par l'appelant et dé- 
cider, sans contrevenir à la chose jugée, que 
la solidarité dont il s'agit n'était qu'une ga- 
rantie éventuelle donnée à l'appelant, et que, 
cette garantie étant devenue inutile en fait, 
on ne pouvait imposer aux intimés des obli- 
gations plus étendues que celles qui résultent 
pour eux de la convention de 4871 ; 

a Par ces motifs et ceux des premiers 
Juges, confirme... » 

Pourvoi par Jeanty. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 1350 et 1351 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a admis, 
en violation de la chose jugée par un juge- 
ment du tribunal d'Arlon du 18 mars 1880 
et un arrêt de la cour de Liège du 13 janvier 
1881, les conclusions prises devant lui par 
les défendeurs en cassation, relativement au 
règlement de comptes à dresser entre par- 
ties; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et 
du jugement du tribunal d'Arlon, dont cet 
arrêt adopte les motifs, que la difficulté qui 
divise encore les parties quant au règlement 
définitif du compte de succession et de corn- 
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Tiuinaulé, (3« ,ni la reddition a été ordonnée au 
demandeur par des décisions judiciaires an- 
térieures, consiste dans le mode de dresser 
ce compte, Le demandeur soutenant que les 
défendeurs sont tenus solidairement du rem- 
boursement de certains des payements qu'il 
h faits en leur nom, tandis que les défendeurs, 
Èiéniïers Merjay, prétendent que ces dettes 
ne doivent s'impuier que sur les parts de 
ceux do&coparlii^eantsqui les ont contractées; 

Attendu qu'un jugement du même tribunal 
du l H mars 1SSO r confirmé en appel le 13 jan- 
vier 1H81, a interprété deux conventions, la 
première, conclue en 1861, par laquelle la 
veuve Merjay et ceux de ses enfants alors 
majeurs ont chargé Le notaire Jeanly d'admi- 
nistrer et de liquider leur avoir commun ; la 
seconde, datée de 1871, par laquelle les hé- 
ritiers majeurs ont cédé à leurs frères et 
sœurs encore mineurs en 1861, et qui avaient 
aiteiiit depuis Leur majorité (les défendeurs 
en cassation), tous leurs droits dans les suc- 
cession et communauté à liquider, à charge 
par les cession naires de soutenir, à leurs ris- 
ques et périls* les contestations qui pour- 
raient s'élever ultérieurement au sujet de 
celle liquidation; 

Que ce jugement a déclaré, par son dispo- 
sitif, les défendeurs solidairement tenus des 
payements dont s'agit; et que l'arrêt attaqué 
et le jugement de 1883 qu'il confirme admet- 
tent a l'appui des condamnations qu'ils por- 
tent à charge du demandeur les conclusions 
des défendeurs qui contestaient cette soli- 
darité; 

attendu que les décisions attaquées sont 
exclusivement motivées à cet égard, sur l'in- 
terprétât ion des faits, des conventions pré- 
citées de 4861 et 1871, qui ont donné nais- 
sance au compte â faire entre parties, et des 
motifs du jugement de 1880 mis en rapport 
avec son dispositif; 

Que de celte interprétation elles induisent 
que La garantie solidaire donnée par les dé- 
fendeurs par la convention de 1871 et recon- 
nue, par le jugement et l'arrêt de 1880-1881, . 
n'était qu'éventuelle et pour le cas seulement 
où les parts de la veuve Merjay, débitrice 
principale, et de ceux de ses enfants qui se 
sont engagés si >li< lai rement avec elle en 1861 
et ont cédé leurs droits aux défendeurs en 
1871* auraienL été insuffisantes pour payer 
les sommes auxquelles le demandeur serait 
reconnu avoir droit; 

Attendu que le jugement du 22 novembre 
188:> constate, en outre, qu'il résulte des 
pièces versées, et qu'il est aujourd'hui cons- 
tant en luit, que la part de la mère et des cé- 
dants de 1871 suffisent pour garantir complè- 
tement le demandeur de tous les payements 
et avances prévus par la convention de 1861; 



et que, par suite, la garantie solidaire éven- 
tuelle a laquelle les défendeurs se sont enga- 
gés vient à tomber, l'hypothèse pour laquelle 
elle avait été donnée ne se réalisant pas ; 

Que l'arrêt attaqué, par les motifs spéciaux 
qu'il ajoute à ceux du premier juge, constate, 
à son tour, qu'une interprétation contraire 
du jugement de 1880 serait en opposition 
avec tous les faits reconnus et avec les docu- 
ments sur lesquels celui-ci est fondé; que la 
garantie solidaire éventuelle donnée au de- 
mandeur étant devenue inutile en fait, on ne 
peut imposer aux défendeurs des obligations 
plus étendues que celles qui résultent pour 
eux de la convention de 1871 ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt atta- 
qué et le jugement qu'il confirme, loin de se 
mettre en contradiction avec les jugement et 
arrêt de 1880-1881 , en maintiennent, au con- 
traire, le dispositif, en précisent la portée, et 
en font l'application aux comptes des parties, 
d'après des circonstances nouvelles, surve- 
nues depuis l'époque où ces premières déci- 
sions ont été rendues; 

Que cette interprétation et ces diverses 
constatations sont souveraines et ne contien- 
nent, d'ailleurs, aucune contravention aux 
textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 juillet 1886. — 1* ch.- Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. — PL MM. 
Woeste, Lejeune et L. André. 



1" ch. - 8 Juillet 1886. 

LOUAGE D'OUVRAGE. — Vice de cons- 
truction. — Responsabilité. — Acqué- 
reur. — Action directe. 

L'action en responsabilité contre l'entrepreneur 
d'un bâtiment, du chef de vice de construc- 
tion, passe de plein droit à V acquéreur et 
peut être directement intentée par ce dernier, 
sans l'intermédiaire de son vendeur (1). 
(Code civ., art. 1122,et 1792.) 

(HELIN, — C. BOURGOGNIE.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce d'Ostende, du 23 juillet 1885, 
ainsi conçu : 

« Attendu que l'action tend à ce que le 

(4) Trib. de 1™ instance de Gand, 31 janvier 1849, 
contrairement aux conclusions de M. le substitut de 
Vij\ge{Belg.jud., Vil, p. 306), FRÊMT LlGNEVlLLE, 
Législation des bâtiments, t. I er , n° 164, p. 151. 



COUR DE CASSATION. 



501 



défendeur soit condamné à effectuer des ré- 
parations et restaurations à un bâtiment cons- 
truit par lui en 1881 et dépendant de l'hôtel 
Saint-Sébastien, à Ostende, le dit hôtel ap- 
partenant actuellement au demandeur ; 

« Attendu que le défendeur, reconnaissant 
avoir élevé, en 1881, à la demande et pour 
compte d'un sieur Passchyn, à Ostende, la 
construction dont question an présent pro- 
cès, oppose deux fins de non-recevoir à l'ac- 
tion, soutenant, quant à la première tin de 
non-recevoir, que le demandeur, qui a, pos- 
térieurement à Tannée 1881, acquis l'hôtel 
Saint-Sébastien, avec ses ap- et dépendances, 
du sieur Passchyn, n'a aucun droit, aucune 
action à exercer contre le défendeur du chef 
du contrat conclu entre ce dernier et le sieur 
Passchyn ; quant à la seconde fin de non-re- 
cevoir, que le sieur Passchyn, ayant reçu et 
agréé les travaux* et matériaux, ayant ap- 
prouvé la construction en la payant et en la 
vendant, n'est plus recevable à faire des ré- 
clamations au défendeur du chef de vice de 
construction, et que le demandeur n'a, à cet 
égard, pas plus de droit à faire valoir que 
son vendeur lui-même ; 

« Quant à la première fin de non-rece- 
voir : 

« Attendu que le demandeur étaye la pré- 
sente action sur l'article 1792 du code civil; 

« Que cet article fait partie de la section III 
du chapitre III, titre VIII, livre III, du dit 
code; le chapitre III dont s'agit traitant du 
louage d'ouvrage et d'industrie ; 

« Attendu que l'action dérivant de l'arti- 
cle 1792 est une action personnelle née d'un 
contrat entre personnes déterminées, le maî- 
tre du bâtiment, d'une part, l'entrepreneur 
de la construction, de l'autre; que cette ac- 
tion, quoique ayant un immeuble pour objet, 
ne présente pas un caractère immobilier; 
qu'elle ne peut donc ventiler qu'entre parties 
contractantes ; 

« Attendu que le défendeur ne conteste 
pas que la construction litigieuse a été élevée 
à forfait; 

o Attendu qu'il n'appert pas et qu'il n'a 
pas même été allégué que lors de la vente de 
l'hôtel Saint-Sébastien avec ses ap- et dépen- 
dances, vente qui transmettait au -demandeur 
la propriété des bâtiments avec les servitudes 
actives et passives y attachées, il ait été sti- 
pulé que le vendeur subrogeait son acheteur 
dans les droits et obligations résultant des 
contrats par lui conclus et qui n'étaient pas 
inhérents au droit de propriété, ou n'en for- 
maient pas des démembrements ou dépen- 
dances ; 

« Attendu, dès lors, qu'admettre le deman- 
deur à se prévaloir, du chef de vices de 
construction, contre le défendeur tiers qui 



n'a nullement traité avec la partie demande- 
resse, serait aller à rencontre de la disposi- 
tion expresse de l'article 1165 du code civil, 
portant que les conventions n'ont d'effet 
qu'entre les parties contractantes ; 

« Attendu, au surplus, qu'il peut être dé- 
rogé à l'article 1 792 du code civil, et que rien 
n'empêche les parties contractantes, — d'une 
part, le maître du sol et du bâtiment, de l'au- 
tre, l'entrepreneur de la construction, — - de 
convenir que ce dernier ne sera pas respon- 
sable pendant dix ans; que, dans de telles 
circonstances, il ne pourrait être sérieuse- 
ment soutenu que l'entrepreneur puisse être 
responsable vis-à-vis du tiers acquéreur de 
l'immeuble, ce qui démontre suffisamment 
que la convention entre le propriétaire du sol 
et l'entrepreneur de la construction n'engen- 
dre qu'une obligation purement personnelle; 

« Attendu qu'on objecterait en vain que 
cette interprétation est de nature à rendre 
illusoire la disposition de l'article 1792; que 
du moment que la construction viendrait à 
être aliénée, la responsabilité de l'entrepre- 
neur cesserait, contrairement au texte et à 
l'esprit de l'article 1792 précité; 

« Attendu que la vente d'un bâtiment en- 
déans les dix ans fixés par l'article 1792 
comme période de responsabilité pour l'en- 
trepreneur n'est pas de nature à exonérer ce 
dernier; qu'en effet, aux termes de l'arti- 
cle 1643 du code civil, le vendeur est tenu 
des vices cachés de la chose vendue, quand 
même il ne les aurait pas connus; que, dès 
lors, le devoir de l'acquéreur est de s'adres- 
ser à son vendeur, en vertu de l'article 1643, 
s'il a à se plaindre d'un vice de construction 
de la chose vendue, libre au vendeur de pren- 
dre son recours, par voie d'appel en garan- 
tie, ou toute autre voie, contre l'entrepreneur, 
et cette fois en vertu de l'article 1 792 ; 

« Attendu que c'est à tort que le deman- 
deur soutient subsidiairement puiser ses 
droits dans les articles 1382 et 1383 du code 
civil ; 

« Attendu que ces articles font partie du 
titre IV, livre III, du code civil; que ce titre 
traite des engagements qui se forment sans 
convention ; 

« Attendu que l'obligation de l'entrepre- 
neur tire sa source de l'article 1792 et trouve 
sa base dans une convention synallagmatique 
de louage d'ouvrage et d'industrie ; que, dès 
lors, les articles 1382 et 1383 ne peuvent 
être invoqués dans l'espèce ; 

« Qu'il suit de ces considérations que le 
défendeur est fondé dans sa première fin de 
non-recevoir; 

« Que, dans ces circonstances, il n'y a pas 
lieu pour le tribunal d'examiner le fondement 
de la seconde fin de non-recevoir ; 






503 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



« Par rea rnntlfs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, déclare le de- 
mandeur non rcrevable en son action contre 
la partie défenderesse, l'en déboute.» (23 juil- 
let 1885. — Prés. M. Dutremei, président.) 

Pourvoi par Hélin. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele a présenté à l'appui du pourvoi les 
considérations suivantes : 

a Fin principe général, les conventions 
n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes 
et ne profitent aux tiers que dans des cas tout 
à fait exceptionnels (code civ., art. 4165). 

« Au nombre de ces exceptions se trouve 
l'action en garantie du chef d'éviction, accor- 
dée au sous-acquéreur directement contre le 
vendeur primitif fart. 4626), bien qu'il n'existe 
entre eux aucune convention ; mais cette ac- 
tion s'identifie si bien avec la chose, qu'elle 
en est un accessoire et accompagne celle-ci 
en quelques mains qu'elle passe. Le défen- 
deur ne le méconnaît pas. 

(t Demolombe (XXV, n° 135> cite fort à 
propos plusieurs autres exemples, dans les- 
quels certains créanciers ont action directe 
contre le débiteur de leur auteur, sans devoir 
mettre ce dernier en cause, notamment : 

« 4° Le bailleur contre le sous-locataire 
(art. 1755); 

■■ 2° Les ouvriers qui ont travaillé à la 
construction d'un bâtiment (art. 1798) ; 

« 5° Le mandant, contre la personne que 
son mandataire s'est substituée (art. 4994); 

■■ 4° La distraction des dépens au proflt 
de l'avoué, qui affirme en avoir fait l'avance 
(code de proe. civ., art. 455); 

<a 5 M Les sous-traitants, du chef de travaux 
publics exécutés pour compte de l'Etat (dé- 
cret du 12 décembre 1806, art. 5). 

« À ces divers exemples vient s'ajouter le 
droit du porteur de warrant sur l'indemnité 
d'assurance due h raison de la marchandise 
(loi du 18 novembre 1862, art- 20); principe 
étendu depuis lors à la matière générale des 
assurances par l'article 50 de la loi du 44 juin 
1874(1); 

i La raison en est exprimée dans le rap- 
port de M. Van Humbéeik, au nom de la 
sert ion centrale de la chambre des représen- 
tants, où il est dit : « Le vendeur est désor- 
u mais désintéressé dans le sinistre qui peut 
v survenir; l'assureur qui a reçu le prix du 
« risque ne peut, sans prétendre s'enrichir 



(1) Loi du 11 juin Î874, art. 30. « En cas d'aliéna- 
tion de la chose assurée, l'assurance profile de plein 
droit, sauf ^onvent ion contraire, au nouveau proprié- 
taire, à raison de loua les risques pour lesquels la 
primo t été payée au moment de l'aliénation. » 



<( aux dépens d'autrui, décliner une respon- 
« sabilité qui lui a été payée. » 

a L'action née de l'article 1 792 (code civ.) 
présente une grande analogie avec celle du 
chef d'éviction ; que l'acquéreur ait le regret 
de voir son bâtiment périr par vice de cons- 
truction, ou réclamé par la juste revendica- 
tion d'un tiers, dans un cas comme dans l'au- 
tre, il en ressent la privation, son droit se 
trouve ébranlé et miné; dès lors, il est con- 
séquent de lui accorder les mêmes moyens 
de parer le coup qui le menace. Si, en cas 
d'éviction, il parait naturel et licite de sup- 
primer un circuit d'actions et d'inutiles com- 
plications de procédure, il ne l'est pas moins 
d'arriver au même résultat, du moment où la 
responsabilité de l'entrepreneur est engagée. 

« Eh ! comment songerait-il à s'en plain- 
dre? Que le recours soit exercé contre lui 
directement ou par une voie détournée, que 
lui importe? sa responsabilité s'en trouvera- 
t-elle accrue? 

« La garantie instituée par la loi au profit 
du maître du bâtiment ne l'a pas été seule- 
ment à son profit personnel et pour le seul 
temps qu'il en resterait propriétaire; elle l'a 
été à tous effets pour le bâtiment même, par 
conséquent, au profit de ceux à qui il viendra 
à échoir (code civ., art. liai). 

« Ce que le demandeur a acquis, c'est un 
bâtiment cum omni suâ causa, avec la garantie 
de l'entrepreneur; l'entrepreneur doit au 
bâtiment; cela est si vrai, que s'il venait à 
périr, non par suite de malfaçon, mais par 
une autre cause, par cas fortuit, par exemple, 
il en serait libéré. C'est pourquoi l'action est 
inhérente au bâtiment dans lequel elle s'in- 
cruste, comme le nom du constructeur dans 
une pierre du soubassement, et quiconque 
possède le bâtiment a, par cela même, l'exer- 
cice de l'action en responsabilité. 

« Quant au vendeur, il s'est, par le fait de 
la vente, dépouillé de tout intérêt, et son in- 
tervention n'aurait plus d'autre raison d'être 
que celle d'agent de transmission à l'effet 
d'atteindre l'entrepreneur. 

« L'indemnité est au vice dont la construc- 
tion est infectée comme le remède à la plaie; 
elle le suit comme une ombre; il importe 
donc peu que l'action soit personnelle de sa 
nature, dès là qu'elle tire son origine d'un 
immeuble et n'existe que pour lui, pour sa 
protection et sa conservation. 

« Elle a une importance si réelle, si effec- ' 
tive, elle répond si bien aux nécessités de la 
situation, que sa valeur, facile à déterminer, 
est entrée dès l'origine dans le prix stipulé 
par le constructeur, de même que, dans la 
suite, elle a passé dans le prix de vente payé 
par l'acquéreur. Elle est ainsi entrée dans le 
domaine de ce dernier, par l'énergie de ses 
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stipulations, en même temps qu'elle cessait 
d'appartenir au vendeur et, dès lors, il trouve 
en lui-même et dans les effets Juridiques de 
son contrat d'acquisition le droit de la faire 
valoir et de la mettre en œuvre, sans aucun 
intermédiaire, omisso medio. 

« Lorsque je vends une chose à quelqu'un, 
« dit Pothier, je suis censé lui vendre et 
a transporter tous les droits et actions qui 
« tendent à faire avoir cette chose et, par 
« conséquent, Faction es emto, que j'ai con- 
« tre mon vendeur, ut prœstet rem habere 
a ïicere; cela paraît renfermé dans l'obliga- 
« tion que je contracte moi-même envers lui, 
« prœstandi ex rem habere licere. » (De la vente, 
n° 149.) 

« Sans doute, il n'en serait pas de même 
d'une stipulation personnelle relative à l'im- 
meuble, négociée par le premier acquéreur, 
et dont la transmission au sous-acquéreur 
n'opérerait pas sans une cession formelle sui- 
vie de notification au débiteur; mais, au cas 
actuel, c'est la loi qui engendre l'obligation 
pour une durée déterminée et qui, de sa main 
toute-puissante, l'inscrit au fronton du bâti- 
ment, in rem scripta, pour valoir à son pos- 
sesseur ce que de droit. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 1792, 1582, 1615, 1625, 
1135, 1122 et 1166 du code civil combinés, 
en ce que le jugement attaqué n'accorde pas 
à l'acquéreur d'une maison une action directe 
contre l'entrepreneur, lorsque l'édifice, cons- 
truit, à prix fait, par l'entrepreneur pour le 
vendeur, vient à périr, en tout ou en partie, 
par le vice de la construction : 

Considérant qu'aux termes de l'article 1 122 
du code civil, on est censé avoir stipulé pour 
soi et pour ses héritiers et ayants cause, a 
moins que le contraire ne soit exprimé ou ne 
résulte de l'acte; 

Considérant que l'acheteur est l'ayant 
cause du vendeur pour tous les droits qui 
sont attachés à l'immeuble vendu, qui en 
constituent des accessoires ; qu'il lui succède 
dans toutes les actions, même mobilières, 
qui ont pour objet la poursuite de ces 
droits; 

Considérant que telle est l'action que l'ar- 
ticle 1792 du code civil accorde contre les 
architecte et entrepreneur, si l'édifice cons- 
truit à prix fait péril en tout ou en partie par 
le vice de la construction, même par le vice 
du sol; 

Que cette action passe de plein droit du 
vendeur a l'acheteur, indépendamment de 
toute cession faite par le premier au second ; 



Considérant qu'il suit de là qu'en refusant, 
dans l'espèce, une action directe à l'acheteur 
contre l'entrepreneur, parce que celui-ci ne 
s'est obligé qu'envers le vendeur, qui n'a pas 
cédé à l'acheteur ses droits contre l'entrepre- 
neur, le jugement attaqué a contrevenu aux 
articles 1122 et 1792 du code civil; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 juillet 1886. — 1* ch. — Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De 
Paepe. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général.— PI. MM. De 
Mot et Picard. 



2« CH. - 1S Juillet 1886. 

POURVOI EN CASSATION. — Arrêt 
d'instruction. — Non-recevabilité. 

Est non recevable le pourvoi formé contre Parrél 
qui statue sur l'opposition faite à Vordon- 
nance d'un juge d'instruction, lorsque V or- 
donnance, rendue par le juge compétent, 
porte sur un objet qui rentre dans ses attri- 
butions. (Code d'inst. cri m., art. 416.) 

(CAPELLB ET DE HAENE.) 

Au cours d'une poursuite dirigée contre 
l'ancien notaire Jean Capelle, du chef de dé- 
tournements frauduleux et de banqueroute 
frauduleuse et simple, le juge d'instruction 
de Fumes ordonna la saisie des comptes et 
livres de commerce du prévenu, ainsi que des 
reconnaissances de dettes, déposés dans le 
cabinet de M 6 De Haene, avocat-avoué à 
Furnes. 

Celui-ci forma opposition à l'ordonnance, 
tant au nom de son client qu'en son nom per- 
sonnel, opposition fondée sur le secret pro- 
fessionnel et les droits de la défense. 

Les deux recours ont été déclarés non re- 
cevables par arrêt de la chambre des mises 
en accusation de la cour de Gand du 22 mai 
1886. 

Pourvoi formé par le prévenu et par son 
avocat. 

En'concluant au rejet, M. l'avocat général 
Mélot a dit, en résumé : 

a Aux termes de l'article 559 du code d'ins- 
truction criminelle, l'ordonnance du juge 
d'instruction peut être attaquée par la voie 
de l'appel, et éventuellement par un recours 
en cassation dans le cas où la compétence du 
juge a été contestée. Cette disposition ne fait 
que reproduire la règle de l'article 416 du 
même code, suivant laquelle le recours en 
cassation contre les arrêts préparatoires ou 
d'instruction n'est ouvert qu'après l'arrêt dé- 
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flnitif, h moins que la décision n'ait été ren- 
due sur b compétence. 

i Dans l'espèce, tes demandeurs ne soute- 
naient pas que l'ordonnance émanât d'un juge 
d'instruction qui n'était ni celui du lieu du 
crime, ni celui de la résidence du prévenu, 
ni celui du lieu où il avait été trouvé. En sta- 
tuant sur l'opposition, l'arrêt attaqué n'a donc 
pas statué sur h compétence, et, partant, il 
ne saurait être l'objet d'un recours qu'après 
l'iirnM définitif, 

« Vainement les demandeurs essayent-ils 
d'assimiler k L'incompétence l'excès de pou- 
voir qu'ils reprochent au juge d'instruction. 

« il y a incompétence lorsque le juge usurpe 
les pouvoirs d'un autre juge; excès de pou- 
voir, lorsque, dans l'exercice de ses attribu- 
tions, il procède a un acte contraire à la loi. 
Dans les deux cas, il y a violation du droit. 
La violation est exceptionnellement grave 
dans le premier cas, car l'œuvre entreprise 
est radicalement nulle; son importance est 
relative dans le second cas, puisque l'acte 
isolé excédant Le pouvoir du juge devrait seul 
être annulé (1), 

« Ces différences essentiellesexpliquent que 
la voie du recours en cassation, ouverte contre 
l'incompétence, reste fermée jusqu'à l'arrêt 
définitif quand il s'agit d'excès de pouvoir. 

"■ La règle est sa^e. Il saute aux yeux que 
l'information deviendrait presque impossible 
s'il était permis de déférer immédiatement 
les actes d'instruction à la censure de la cour 
de cassation. Sous prétexte d'excès de pou- 
voir, on verrait attaquer toutes les ordon- 
nances, non seulement celles qui portent sur 
une saisie de pièces, mais encore celles qui 
prescrivent une visite de lieux, une expertise, 
une citation à témoin; et comme le pourvoi 
est suspensif en matière répressive, l'instruc- 
tion serait arrêtée h chaque pas. 

ii Le principe déposé dans l'article 416 du 
code d'instruction criminelle, et votre juris- 
prudence, qui en a toujours assuré le respect, 
ont heureusement fait obstacle à de pareils 
abus. » 

ARRÊT. 

LA COUU; — Attendu qu'en déclarant non 
recevabïe l'appel formé par M e De Haene, tant 
en nom personnel qu'au nom de son client, 
la cour de Gand a statué sur un incident de 
la poursuite dirigée contre Jean Capelle; 

Attendu que La décision attaquée constitue 
donc un arre-ï préparatoire et d'instruction; 
qu'aux termes du & i" de l'article 416 du 
code d'instruction criminelle, le recours con- 

(I) 11 EN MON DE PANS&r, De l'autorité judiciaire, 
chai». XXX1LL: M. le pwwnier avocat général Dele- 
hecque, 29 novembre 1845 (Jtir. <fe£0ty.,4846,l,53j; 



tre un arrêt de cette espèce ne sera ouvert 
qu'après l'arrêt définitif, c'est-à-dire après 
l'arrêt qui mettra fin à la poursuite ; 

Attendu que les demandeurs ne peuvent 
pas soutenir qu'il s'agit d'une décision sur la 
compétence contre laquelle le pourvoi est 
autorisé aux termes du § 2 de l'article 416 
précité; 

Attendu, en effet, que la saisie des objets 
qui seront jugés utiles à la manifestation de 
la vérité est un acte qui rentre dans les attri- 
butions légales du juge d'instruction; que la 
compétence du magistrat instructeur n'a pas 
même été contestée par les appelants, qui 
n'ont invoqué contre la saisie que les droits 
de la défense et les secrets professionnels ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 Juillet 1886.— 2 e ch.— Prés. M. Bec- 
kers. — Rapp. M. Demeure. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



4" CH. - 16 Juillet 1886. 
HYPOTHÈQUE. — Saisie réelle. — Tiers 

DÉTENTEUR. — IMPENSES. — RÉPÉTITION. 

En matière hypothécaire, Vexpression tiers 
détenteur s'entend du propriétaire ou pos- 
sesseur animo domini. (Loi du 16 décem- 
bre 1851, art. 103.) 

L'aliénation d'un immeuble hypothéqué, par le 
débiteur, après la transcription de (a saisie, 
ne transfère pas la propriété (2). (Loi du 

15 août 1854, art. 27.) 

Le simple possesseur d'un immeuble n'a pas 
droit au remboursement des impenses qu'il y 
a faites, vis-à-vis des créanciers hypothé- 
caires, en cas de délaissement; il n'a de 
recours que contre le débiteur saisi. (Loi du 

16 décembre 185i, art. 105.) 

(L'UNION INDUSTRIELLE DES DEUX-LUXEMBOURG, 
— C. HERMANS ET CONSORTS.) 

13 septembre 1879. — Vente par Augustin 
Hermans père, au profit de Funck, du do- 
maine de ter Helst, à Du (Tel, pour le prix de 
900,000 francs, dont 400,000 payés comptant. 

27 novembre 1880. — A la requête d'Her- 
mans, saisie de l'immeuble, à défaut de paye- 
ment du solde. 

10 décembre 4880. — Transcription de la 
saisie. 

28 décembre 1880. — A la requête d'Her- 
mans, assignation à Funck en validité de 
saisie. 

Pasic, 4873, 1, 336; casa., 44 novembre 4881 (Belg. 

jud., XXXIX,4459); MERLIN, Rép., s* Divorce,?. 176. 

(â) Cass., 23 décembre 4880 (Pasic, 4881, 1, 29). 
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2 mai 1881. — Apport, par Funck, de 
l'immeuble saisi à la Société industrielle des 
Deux-Luxembourg. 

7 mai 1881. — Transcription de cet ap- 
port au nom de la dite société. 

29 mai 1881. — Acte notarié constatant 
l'acceptation du dit apport par l'assemblée 
générale des actionnaires. 

20 juin 4881. — Transcription du précé- 
dent. 

En conséquence, la société prend posses- 
sion de l'immeuble, l'exploite et y construit 
des fours et bâtiments importants, en vue d'y 
établir une briqueterie modèle. 

La procédure en expropriation, à la re- 
quête d'Hermans, un moment interrompue 
par un procès en nullité de la vente, du cbef 
de dol, intenté par Funck, reprend ensuite 
du désistement de ce dernier (17 décembre 
1881), et, le 4 septembre 1882, le domaine 
est adjugé aux sieurs Louis et Auguste Her- 
mans, fils du saisissant, pour la somme de 
500,000 francs. La Société industrielle inter- 
vint alors et prélendit avoir fait sur le dit 
immeuble des travaux importants pour une 
somme de 530,000 francs, lesquels, d'après 
expertise, ont procuré à l'immeuble une plus- 
value de 800,000 francs. De ce chef, elle fit 
pratiquer une saisie-arrêt entre les mains 
des adjudicataires contre tous les préten- 
dants droit au prix d'adjudication, et notam- 
ment contre Hermans père, privilégié comme 
vendeur, la Caisse hypothécaire, le Comp- 
toir d'escompte de la Banque Nationale à 
Malines, créanciers hypothécaires, enfin con- 
tre Funck, débiteur saisi ; elle fondait sa pré- 
tention sur les articles 103 de la lof du 
16 décembre 1851 et 555 du code civil. 

Le tribunal de Bruxelles, par jugement du 
6 août 1884 (Pasic, 1884, 111, 326), débouta 
la demanderesse de son action avec main- 
levée de sa saisie-arrêt. 

Appel par l'Union industrielle. 

5;tti» 1885. —Arrêt conflrmatif de la cour 
de Bruxelles. (Pasic, 1885, H, 552.) 

Pourvoi par l'Union. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut au rejet en ces termes : 

a Nous avons peu de chose à ajouter aux 
observations que viennent de vous présenter 
les défendeurs. 

« Sous l'empire de la législation qui a pré- 
cédé la promulgation du code civil, un pro- 
cès de cette nature n'aurait pu naître ; l'ex- 
pression tiers détenteur, en matière de droits 
réels, avait un sens si rigoureux, si nettement 
défini, qu'elle rendait toute contestation im- 
possible; aussi ne relève-t-on aucune con- 
troverse en doctrine, non plus qu'aucun 
arrêt de parlement dans le sens de l'inter- 



prétation extensive que lui donne la deman- 
deresse. 

« Dans l'ancien droit français, en effet, 
cette expression se liait si intimement à celle 
de propriétaire, qu'elle en était devenue insé- 
parable. « Les détempteurs et propriétaires 
« d'héritages chargés et redevables de cens, 
« rentes ou autres charges réelles et an- 
« nuelles (disait la coutume de Paris), sont 
« tenus personnellement payer et acquitter 
« icelles charges à celui ou à ceux que dues 
« sont et les arrérages échus de leur temps, 
« tant et si longuement que des dits héri- 
« tages, ou partie et portion d'iceux, ils se- 
« ront détempteurs et propriétaires (art. 99). » 

« Expression si exacte que Loyseau ne 
pouvait s'empêcher de la recommander, 
comme étant « de tout le droit français, le 
« passage le plus pertinent, pour cette ac- 
« tion personnelle écrite in rem ». (Traité 
du déguerpissement, liv. Il, chap. Il, p. 42.) 

« La raison en est simple; il n'y a, en effet, 
que les personnes de cette condition, ayant 
la propriété ou la possession civile du fonds, 
qui puissent être appelées à répondre à une 
action en revendication ou en délaissement 
et qui aient la capacité requise pour y con- 
sentir valablement, ou contracter en justice, 
relativement à cet objet; avec tout autre 
qu'elles, tel, par exemple, qu'un simple pre- 
neur, un locataire qui n'a pas la disposition 
du tonds, l'action ne saurait aboutir; on ne 
traite pas de droits réels avec celui qui n'a 
sur la chose qu'un simple droit personnel. 
Pour abandonner, pour abdiquer la pro- 
priété d'un héritage, il faut en être investi 
[vest et devest) ; pour se le faire adjuger, le 
saisissant est obligé de rechercher celui en 
qui réside, sinon le domaine de propriété, 
au moins la possession qui en tient lieu. La 
loi romaine lui en faisait déjà une obligation 
impérieuse : a In vindicatione pignoris quae- 
« ritur, an rem de quâ actum est, possideai 
« is, cum quo actum est. » (Dig. XX, lit. I er , 
fr. 16, § 5.) 

Qui ne peut aliéner ne peut déguerpir; il 
faut que la propriété réside en sa personne. 
Ainsi, l'usufruitier ne déguerpit que relative- 
ment à sa jouissance qui fait retour à la pro- 
priété et, pour lors, c'est au propriétaire à 
consommer la dessaisine, s'il ne veut prendre 
pour lui la charge de la rente (1). 



(4) « Déguerpir est dérivé du mot allemand Werp 
ou Werpiro\i G uerpir, qui signifie ensaisiaer et met- 
tre en possession, et déguerpir, qui est son con- 
traire, signifie délaisser la possession. » (DespeissEs, 
Des droite seigneuriaux, t. 111, p. 99,nM3.) 

Entre le déguerpissement et le délaissement il y a 
cette différence, peu sensible du reste, que ie premier 
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« Par ces termes détempteurs et proprié- 
« taires, dit Claude Ferrière en son Commen- 
taire de ta coutume de Paris, t. H, p. H , n* 1 , 
« on entend ceux qui sont propriétaires et 
« possesseurs de l'héritage sujet à charge 
« foncière, autres que les preneurs ou leurs 
« héritiers...; il ne suffit pas d'être en pos- 
o session de l'héritage, comme un simple 
« fermier, et n'en avoir qu'une simple déten- 
« lion et possession naturelle, mais il faut 
a en avoir la propriété avec la jouissance...; 
a l'action ne peut être intentée que contre 
a celui qui possède comme propriétaire, 
« animo domini. » 

a ... Il suffit de posséder animo domini. 
a La raison est que la possession civile te- 
« nant lieu de propriété, celui qui possède 
« ainsi est censé vrai propriétaire de la 
« chose, jusqu'à ce qu'il soit inquiété ou 
« évincé par celui qui en est le maître (1). » 

« Pour contredire à une action en saisie 
immobilière, il faut donc être ou propriétaire 
effectif, ou posséder animo domini en route 
vers l'usucapion. Celui-là seul peut être 
sommé de délaisser l'imitoeuble, à raison de 
la capacité qui est en lui de l'aliéner. Ce que 
poursuit le saisissant, c'est l'expropriation 
des droits de j)ropriélé appartenant au saisi. 
(Loi du 15 août 4854, art. 54.) La saisie 
réelle ne peut se poursuivre que sur le pro- 
priétaire de l'héritage. Le tiers détenteur est 
donc, de toute nécessité, celui qui élève sur 
la propriété ou sur la possession d'un héri- 
tage une prétention faisant obstacle à l'exer- 
cice d'un droit concurrent; celui, en un mot, 
qui peut être placé dans cette alternative, ou 
d'acquitter les charges réelles qui grèvent le 
fonds ou de délaisser celui-ci (aut cedat, aul 
solvat) (3). Il ne devient même tiers détenteur 
que par l'éviction qu'il subit; jusque-là il se 
gérait comme vrai propriétaire. 

« L'article 2175 du code civil et, depuis 
lors, l'article 103 de notre loi hypothécaire 
se sont-ils proposé de retirer à l'expression 
tiers détenteur sa portée traditionnelle? 

« Et d'abord la demanderesse est obligée 



n'a lieu que pour s'affranchir de la poursuite du chef 
de rentes ou redevances foncières; tandis que le dé- 
laissement est la conséqueuce de l'action hypothé- 
caire. 

(1) Lk GRAND, Coût, de Troyes, p. 272. < Par le 
mot détenteurs, nous devons entendre ceux qui ont 
acquis, ou autrement sont entrés aux droits des pre- 
neurs à rente ou de leurs héritiers, que nous appe- 
lons communément tiers détenteurs ou tiers acqué- 
reurs... » 

Page 373, n° 5. « Par le mot détenteurs, nous devons 
aussi entendre ceux qui jouissent d'un héritage, 
comme maîtres et propriétaires, eucore qu'ils ne le 



de reconnaître que, à une exception près, 
précisément celle de l'article 105, elle n'a pas 
un sent différent de celui qui lui a été attri- 
bué, aussi bien dans l'ancien droit français 
que dans notre droit moderne. 

« S'il en est ainsi, son argumentation 
tombe dans ie défaut grave de donner à une 
même expression répétée dans une loi une 
acception différente et même contradictoire 
suivant chaque cas; or, pareille supposition 
n'est autorisée qu'à la condition d'une décla- 
ration très expresse et très explicite; car 
c'est une règle d'interprétation élémentaire 
que dans toute disposition chaque mot con- 
serve et relient le sens dans lequel il a été 
une première fois employé, s'il n'y a signe 
manifeste du contraire. 

« Sur ce point, rien dans les discussions 
du conseil d'Etat en 1805 ne témoigne de 
l'intention de donner aux mots tiers détenteur 
un sens différent, non seulement de celui qui 
lui était reconnu dans le droit antérieur, 
mais encore dans toutes les autres parties du 
nouveau code civil. 

a De son côté, le Tribunat, d'un tempé- 
rament si critique, n'a présenté aucune ob- 
servation à rencontre; de telle sorte que 
l'expression est entrée dans notre droit mo- 
derne telle et ainsi qu'elle avait été invaria- 
blement consacrée de temps immémorial. 

« C'était un pléonasme, en opposition avec 
la sobriété de la langue, que d'ajouter aux 
mots tiers délenteur la qualification de pro- 
priétaire, et l'on a pu, sans compromettre 
aucunement l'intelligence du texte, éviter, en 
la supprimant, une redondance inutile. 

u 11 n'en fut pas autrement en 1851, lors 
de la réforme de notre système hypothécaire; 
et c'est ainsi que dans Tes articles 105 et 1 10, 
notamment, pour n'en citer qu'un seul exem- 
ple, les mots tiers détenteur et nouveau pro- 
priétaire sont respectivement placés sur la 
même ligne, dans un état d'équivalence com- 
plète. Ce parallèle a été judicieusement con- 
tinué dans le jugement à quo, il est inutile de 
le refaire. 



soient pas, et que l'héritage appartienne a un antre 
qui ignore son droit, ou souffre cette jouissance ; se 
voyant assez souvent, que plusieurs jouissent même 
de bonne foi d'un bien qui ne leur appartient pas. » 

MERLIN, Riper t., v <a Tien détenteurs, et Délaisse- 
ment par hypothèque. 

(2; Pothier, Proc. etc., partie IV,chap. II, second 
appendice, sect. V, art. 1", $ II, édit. Tarlier, t. IV, 
p. 114. « On entend par propriétaire, non pas seule- 
ment celui qui Test dans la vérité, mais encore celui 
qui possède l'héritage animo domini, soit qu'il en 
soit véritablement propriétaire, soit qu'il ne le soit 
pas. » 
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• Si cette démonstration n'était pas déjà 
suffisante par elle-même après tout ce qui 
précède, elle recevrait le complément qui lui 
manque de l'article i63i du code civil, lequel 
accorde pareillement une action en indemnité 
à charge du vendu, à raison d'améliorations 
utiles faites au fonds. Mais au profit de qui? 
Au proflt de Yacquèreur, c'est-à-dire de celui 
qui justifie d'un titre régulier d'acquisition. 

a Or, c'est le propre de l'action en délais- 
sement d'opérer une véritable éviction. 

a Ce titre régulier et valable, le jugement 
à quo l'a vainement réclamé de la demande- 
resse, et, à notre tour, nous lui posons une 
dernière fois celte question qui résume tout 
le procès : A-t-il été au pouvoir du sieur 
Funck de transférer à l'Union industrielle 
la propriété d'un héritage frappé de saisie 
immobilière, la dite saisie régulièrement 
transcrite ? 

a L'article 27 de la loi du 15 août 1854 y 
répond pour nous; la vente est nulle, plus 
que nulle de droit ; nulle à ce point qu'il n'est 
même pas besoin d'en prononcer la nullité ; 
elle porte sur un objet dont une loi particu- 
lière a prohibé l'aliénation (i). (Code civ., 
art. 1598.) 

« Cependant, et malgré l'énergie de cette 
défense, on a cherché à en contourner les 
effets, et Ton a été jusqu'à prétendre que ce 
n'était là qu'une nullité relative; mais, par ar- 
rêt du 23 décembre 1880 (Pasic, 1881, 1, 
29), vous avez déclaré que le débiteur qui, 
après la transcription de la saisie, aliène les 
immeubles qui en sont frappés, n'en trans- 
fère pas actuellement la propriété à l'acqué- 
reur; l'aliénation est soumise à une condi- 
tion suspensive : la mainlevée de la saisie ; 
jusque-là elle existe si peu, que vous avez 
sanctionné l'obligation, pour l'administration 
de l'enregistrement, de restituer à cet acqué- 
reur putatif le montant des droits de muta- 
tion perçus sans cause. 

« Nonobstant des raisons aussi péremp- 
toires, la demanderesse insiste et vous dit : 
Si la vente est infectée d'un vice résolutoire, 
par exemple si elle est consentie par un hé- 
ritier apparent, les améliorations réalisées 
par l'acquéreur iront donc au créancier hy- 
pothécaire, sans aucune indemnité pour l'au- 
teur de cette plus-value! C'est un comble 
d'iniquités. 

a Messieurs, la différence est grande entre 
un acte inexistant, frappé de non esse, et un 



(1) M. Jules De Le Court, conseiller à la cour 
d'appel do Bruxelles, Traité det tairies rûllê» en 
Hainaut, 4871, p. 49, a>. « Un autre effet de la saisie 
était d'empêcher toute aliénation du bien, tous rap- 
ports ou hypothèques sur ce fonds. » 



acte simplement annulable, à raison d'un vice 
qui l'infecte et auquel l'intéressé peut renon- 
cer. Quiconque, de bonne foi, acquiert à non 
domino peut, avec la consécration du temps, 
atteindre la propriété; dans l'intervalle, il 
possède jure domini, à titre de propriétaire, 
il a provisoirement le bénélice de la propriété 
avec tous les avantages qui y sont attachés, 
la jouissance des fruits el l'exercice des ac- 
tions possessoires. 

« Il n'en saurait être de même de celui qui, 
au mépris des défenses d'une loi d'ordre pu- 
blic, de mauvaise foi, commet la faute lourde 
(l'arrêt le constate) d'acquérir ce qu'il sait 
fort bien n'être pas dans le domaine de son 
cédant. 

a Negativa, praeposita verbo potest, tollit 
o potentiam juris et facti et inducit nécessi- 
té tatem praecisam, designans aclum impossi- 
« bile. » (Dumoulin, 1. 111, p. 18, n° 2.) 

« Nul besoin de demander la nullité du 
néant. (Cass., 4 novembre 1840, Jurisp. de 
Belg., 4841,1, 78.) 

a La prohibition est censée faite par rap- 
a port à l'intérêt public, lorsque son pre- 
« mier et principal objet est le bien de la 
« société, la conservation des choses et des 
a droits qui appartiennent au public et qu'elle 
« statue sur ce qui concerne les bonnes 
a mœurs, ou qui est hors du commerce par le 
« droit naturel, des gens ou civil. 

« ... La nullité qui résulte de la prohibi- 
a tion en ce cas est absolue, parce que la 
« loi résiste continuellement et par elle-même 
« à l'acte qu'elle défend ; elle le réduit à un 
« pur fait qui ne peut être ni confirmé ni au- 
« torisé, et qui ne produit aucun droit, au- 
« cune action, aucune exception. » (Dunod, 
Traité des prescriptions, p. 47; Merlin, Rép., 
v° Nullité, § H, p. 395 ; suprà, p. 103.) 

« Le second moyen est fondé sur la viola- 
tion de l'article 355 du code civil, pour le cas 
où l'article 103 de la loi de 1851 serait dé- 
claré inapplicable; mais l'article 45 de la 
dite loi étend les effets de l'hypothèque aux 
accessoires immobiliers et aux améliorations 
survenues au bien hypothéqué, notamment 
aux constructions et plantations faites par un 
tiers. Omne quod soto inœdiflcalur, solo cedit. 
(Martou, il, n° 752.) Et par là même que l'ar- 
ticle 103 de la loi de 1851 n'accorde l'action 
en répétition qu'au tiers délenteur seulement, 
il la refuse virtuellement à tous ceux qui ne 
justifient pas de cette qualité. La demande- 
resse s'est donc placée volontairement dans 
la position où elle se trouve ; l'article 403 ne 
dispose pas en sa faveur, il n'est institué 
qu'au profit du tiers détenteur condamné à 
délaisser; or, l'Union industrielle n'encourt 
pas pareille éventualité ; on ne poursuit pas 
le déguerpissement d'un Immeuble contre 
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celui qui n'en a ni la propriété ni la posses- 
sion ; celle possession échappe à la demande- 
resse, l'arrêt le constate; à aucun moment 
elle n'a été autorisée à croire que la propriété 
de ce domaine aurait résidé dans son chef, il 
n'y a pas eu, nous le répétons, aliénation à 
soii profit, et, dès lors, elle ne subit aucune 
expropriât km en retour de laquelle elle pour- 
rait recomemionnellementexciper de ses im- 
penses. Aussi longtemps qu'elle n'est pas 
justement actionnée en délaissement, elle ne 
peut pas se considérer comme vrai tiers dé- 
tenteur; elle ne le devient que par la contra- 
diction qui s'élève à rencontre de son droit, 
et son droit aux impenses ne prend naissance 
qu'avec l'expropriation qu'elle subit. 

u S 1 ensuit- il que le droit à la récompense 
institué dans l'article 555, d'après un prin- 
cipe d'équité naturelle, ne recevra pas son 
application» et que les créanciers hypothé- 
caires pourront s'enrichir aux dépens d'au- 
trui? iNulicment; mais le droit à la récom- 
pense ne peut être exigé directement d'eux 
par TU niort industrielle envers laquelle ils ne 
sont obligés en aucune manière, ni par l'effet 
d'un contrat, ni par disposition de loi. 11 ne 
pourra Fêire que du propriétaire de l'héri- 
tage saisi, à raison de la majoration du prix 
de vente résultant des dites améliorations. 

« Ce n'est donc pas assez d'une apparence 
d'équité qui peut, il est vrai, donner nais- 
sance à une obligation naturelle, mais qui 
n'acquiert un caractère rigoureux qu'à la 
condition d'être expressément consacrée par 
la loi; et celle-ci en dispose selon qu'elle le 
juge convenable. — Dans le cas présent, le 
droit ii indemnité n'est susceptible d'être 
poursuivi que contre celui qui, au moment 
où les impenses se sont réalisées, était pro- 
priétaire de l h immeuble. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la première branche 
du premier moyen, accusant la violation de 
l'article 103 de la loi du 46 décembre 1851, 
et la fausse application de l'article 45, ali- 
néa 5, de la même loi, en ce que l'arrêt atta- 
qué décide que le dit article 105 ne s'entend 
pas du tiers détenteur qui n'est pas proprié- 
taire, mais possesseur : 

Considérant qu'à la vérité l'article 105 de 
la loi du 10 décembre 1851, pris à la lettre 
et envisagé isolément, semble ne pas distin- 
guer selon que le tiers détenteur a ou n'a pas 
la qualité de propriétaire ; mais que si l'on 
s'attache au sens du mot tiers détenteur en 
matière d hypothèque, et qu'on rapproche 
l'article 105 des autres articles au milieu 
desquels il est placé, on se convainc que la 



distinction admise par l'arrêt attaqué est 
réllement dans la loi, et que cet article 105 
n'est pas fait pour le tiers qui n'aurait aucun 
droit réel sur l'immeuble grevé; 

Qu'en effet, dans la loi hypothécaire, le 
terme tiers détenteur est employé par opposi- 
tion, non au possesseur ou au propriétaire 
comme dans la revendication, mais au débi- 
teur de la créance garantie; d'où il faut con- 
clure que ce terme désigne la personne qui 
ne peut être atteinte que par l'action destinée 
à faire valoir l'hypothèque ; 

Qu'en outre, il résulte, tant de l'intitulé du 
chapitre VI de la loi du 16 décembre 1851 
que de la nature des dispositions qui précè- 
dent l'article 105, comme de celles qui sui- 
vent, que ce chapitre règle uniquement le 
droit de suite que confèrent le privilège et 
l'hypothèque, malgré les aliénations dont 
l'immeuble grevé est l'objet ; et que, partant, 
le tiers détenteur dont il parle est celui au- 
quel l'immeuble a passé en vertu de ces alié- 
nations; 

Qu'il n'en est pas autrement de l'article 103 
lui-même ; qu'en présence des articles 555 
et 4582 du code civil, la loi hypothécaire 
n'avait pas à s'occuper des améliorations on 
des détériorations provenant du simple pos- 
sesseur; tandis que pour celles qui procè- 
dent du tiers propriétaire, l'applicabilité 
n'eût pas manquée d'être contestée : de l'ar- 
ticle 1582, par le motif qu'étant propriétaire 
il n'aurait fait qu'user de son droit en dété- 
riorant l'immeuble; de l'article 555, parce 
que cet article ne vise que les droits du sim- 
ple possesseur; qu'il était donc nécessaire 
de s'expliquer sur cette double question en 
ce qui concerne le tiers propriétaire rois en 
regard du créancier privilégié ou hypothé- 
caire; que l'explication avait naturellement 
sa place dans le chapitre VI, et que le mot 
tiers détenteur s'entendant, dans la première 
partie de l'article 105, du tiers qui a un droit 
réel sur l'immeuble, la contexture de l'article 
ne laisse pas de doute que la même signifi- 
cation s'impose également dans la seconde 
partie; 

Sur la seconde branche du premier moyen, 
déduite de la violation des articles 27 à 30 de 
la loi du 15 août 1854, en ce que l'arrêt at- 
taqué décide que l'aliénation faite après la 
transcription de la saisie ou du commande- 
ment ne confère pas à l'acquéreur un titre de 
propriété Valable : 

Considérant que si la nullité écrite dans 
l'article 27 précité n'existe que pour les 
créanciers saisissants, et si, même à l'égard 
de ceux-ci, elle peut être évitée au moyen de 
la consignation prévue aux articles 28 à 50, 
il est néanmoins constant que, dans l'espèce, 
ce sont les créanciers saisissants qui se pré- 
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valent de la nullité et que la consignation n'a 
pas en lien; d'où il sait que la condition 
dont dépendait l'efficacité de l'aliénation fait 
défaut, et qu'en conséquence l'arrêt n'a pas 
contrevenu aux textes cités en tenant cette 
aliénation pour non avenue; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
de l'article 555 du code civil, du principe 
Nemo cum alterius detrimento débet locupletari, 
et des articles 109, 41, 96 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, en ce que l'arrêt dénoncé re- 
fuse d'appliquer le dit article 555 du code 
civil : 

Considérant que le législateur n'a pas pro- 
clamé en termes absolus la maxime invoquée 
par le pourvoi, mais a spécifié les hypo- 
thèses auxquelles il veut l'appliquer; que, 
notamment, quand il s'agit de travaux effec- 
tués sur un immeuble frappé de privilège ou 
d'hypothèque, il a fixé d'une manière précise 
la mesure et les conditions dans lesquelles 
les créanciers privilégiés ou hypothécaires 
ont à subir cette application : 

Dans les articles 27, 5°, et 58 de la loi du 
16 décembre 1851, au profit des architectes, 
entrepreneurs, etc. ; 

Dans l'article 103, au profit de celui qui a 
acquis l'immeuble ; 

Qu'il l'a rejetée pour les améliorations qui 
proviennent du débiteur lui-même, l'arti- 
cle 45 les abandonnant complètement aux 
créanciers hypothécaires, et sacrifiant ainsi 
l'intérêt des créanciers chirographaires ; 

Qu'il se conçoit, après cela, qu'il ne l'ait 
pas adoptée en faveur du simple possesseur, 
d'autant plus que celui-ci a son recours con- 
tre le propriétaire, aux termes de l'article 555 
du code civil; mais que la demanderesse se 
fonde à tort sur ce dernier article, puisqu'il 
ne donne d'action que contre le propriétaire; 
que la situation du possesseur envers les 
créanciers privilégiés ou hypothécaires n'est 
pas la même qu'envers le propriétaire, et que, 
d'autre part, les créanciers hypothécaires ou 
privilégiés, une fois que leur droit est établi, 
sont indépendants du propriétaire ; 

Par ces motifs, donne acte à la veuve de 
Jean-François Andries et à ses enfants 
Georges, Jeanne et Anna Andries, de ce 
qu'ils déclarent reprendre l'instance au nom 
de Jean-François Andries, leur auteur; 



(1) La décision actuelle emprunte une importance 
particulière à cette circonstance que, à la suite de la 
promulgation de la loi du 11 juin 1883, la chambre 
de discipline des huissiers de l'arrondissement de 
Bruxelles arrêta un tarif nouveau établissant le calcul 
des indemnités de voyage pour chaque commune, à 
partir du chef-lieu, d'après la combinaison du décret 
de 1807 avec la loi nouvelle. Ce règlement obtint 
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Rejette le pourvoi et condamne la deman- 
deresse aux frais, ainsi qu'à une indemnité 
de 150 francs envers les créanciers saisis- 
sants, et à une seconde indemnité de 150 fr. 
envers tous les autres défendeurs. 

Du 15 juillet 1886. — 1* ch. —Prés. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Gornil . 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Picard, Bon- 
nevie, Duvivier, Van Dievoet, Paul Janson et 
DeJongh. 



1" CH. — 16 juillet 1886. 

HUISSIERS. — Indemnité de voyage. — 
Frais frustratoires. — Procès-verbal 
de carence. 

L'indemnité due aux huissiers, à raison de 
leur transport à plus de cinq kilomètres de 
leur résidence, continue à être réglée par le 
décret du 16 février 1807. (Art. 66.) 

La loi du 1 1 juin i 883 est exclusivement applir 
cable aux transports à une distance de deux 
à cinq kilomètres. 

Il est interdit de cumuler les dispositions du 
tarif de 1807 avec celles de la loi du 11 juin 
1 883, pour le calcul des indemnités de voyage 
à une distance de plus de cinq kilomètres (1). 

Ne sont pas frustratoires et peuvent donner lieu 
à une taxe distincte la signification d'un 
jugement par défaut, suivie d'un commande- 
ment préalable à la saisie. 

Le tarif n'ayant pas déterminé la taxe du chef 
d'un procès-verbal de carence, Y appréciation 
en est laissée à la conscience du juge. 

(de jaer, — c. javàux.) 

A la suite d'un différend sur un état de 
frais présenté par le sieur Javaux, huissier 
attaché au tribunal de première instance et 
à la justice de paix de Marche, cette dernière 
juridiction rendit, le 1 er septembre 1885, la 
sentence suivante : 

« Attendu que le demandeur, dans ses 
conclusions prises pendant les débats, a ré- 
duit sa demande à 85 fr. 28 c. par suite des 



même l'homologation de M. le président du tribunal 
de 1" instance, sans qu'il soit justifié de son droit 
d'intervention en cette matière. {Journal des huissiers, 
23 novembre 1884, n« 46.) 

La chambre des huissiers de Marche suivit cet 
exemple ; peut-être en fut-il de môme dans d'autres 
arrondissements encore. 
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critiques faites par les défendeurs; qu'il nous 
reste a examiner si les autres points con- 
testés sont ou non admissibles. Ces points 
sont : 

u A. Assignation introduclive d'instance. 
Les détendeurs admettent 6 francs pour le 
transport de Marche à Hampteau, compre- 
nant onze kilomètres, tandis que le deman- 
deur réclame 11 francs; 

u Attendu que la loi du 11 juin 1885, mo- 
difiant le tarif de 1807, qui n'accordait rien 
pour la distance à cinq kilomètres, a voulu 
qu'en tout cas cette première lieue fût payée 
à l'huissier par 3 francs, tout en laissant pour 
les distances plus éloignées l'article 66 du 
tarif de 1807 en vigueur; qu'il y a lieu de ré- 
tribuer la première lieue faite par l'huissier 
par 5 francs et la lieue suivante par 4 francs 
et le onzième kilomètre par 2 francs, aux 
termes de l'article 66 du tarif de 1807; 
donc pour le transport de Marche à Hamp- 
teau, 9 francs; car il serait peu compréhen- 
sible que le législateur accordât 3 francs pour 
une lieue et 4 francs seulement pour deux 
lieues suivantes; 

u En ce qui concerne : 

« A. (sans intérêt); 

v. M. U notification du jugement par défaut 
par acte séparé: 

« Attendu que les défendeurs rejettent du 
complu du demandeur le coût de cette noti- 
fication par le motif qu'elle aurait pu être 
faite avec le commandement par un seul acte, 
suivant les prescriptions de l'article 583 du 
code de procédure civile: 

« Attendu que ce jugement était par défaut 
et rendu par le tribunal de commerce de 
Liège; que l'opposition pouvait y être faite 
pendant huit jours et devait être portée de- 
vant ce tribunal, tandis que l'opposition au 
commandement, vu le domicile du défendeur, 
devait l'être devant le tribunal civil de pre- 
mière instance de Marche; que le demandeur 
a donc pu croire avec quelque raison, et afin 
d'éviter toute nullité, faire deux actes au 
lieu d'un; qu'il pouvait paraître douteux, à 
ses yeux, que cela pût se faire par un seul 
acte, le jugement étant par défaut et l'ar- 
ticle 583 n'étant applicable qu'aux titres 
exécutoires et, par conséquent, aux seuls ju- 
gements contradictoires; ce qui résulte à 
suffisance de la présence de cet article au 
litre du chapitre Vlll, intitulé Des saisies- 
exécutions; que cet acte peut être taxé à 
16 i'r. 72 c. et porté à l'actif du demandeur; 

ii C. Commandement. Attendu que pour les 
m (iiïU ci-dessus déduits, cet acte doit être 

é 14 fr. 72 c, se décomposant comme 
coi i î original, 2 fr. 25 c. ; copie, 57 cen- 
â . ul es; enregistrement, 2 fr. 40 c; voyage, 



fin) 
9 fr" 



ancs; 



a D. Procès-verbal de carence : 

« Attendu que le poste de 5 fr. 65 c, pour 
deux vacations, ne paraît pas exagéré, par la 
considération que cet acte est fait à la cam- 
pagne, où ce n'est qu'après de multiples re- 
cherches il soit possible de rencontrer les 
personnes réunissant les qualités voulues 
pour servir de témoins; qu'outre cela, il in- 
combait au demandeur de prendre ses infor- 
mations, visiter la maison et ses dépendances, 
rédiger son procès-verbal; qu'il est donc 
juste de taxer cet acte à 25 fr. 25 c. : 

« Qu'il résulte donc que la demande reste 
fixée par nous à 72 fr. 21 c. ; 

« Quant aux conclusions du défendeur 
Dejaer tendant à sa mise hors de cause, par 
la raison qu'il avait chargé le demandeur 
d'une poursuite et d'une exécution au nom et 
pour le compte du défendeur Peeters: 

« Attendu qu'il résulte des explications 
données à l'audience que le défendeur Pee- 
ters n'a jamais correspondu avec le deman- 
deur; que le défendeur Dejaer n'a jamais 
présenté au demandeur aucune procuration 
de laquelle il résulterait qu'il fût le manda- 
taire de Peeters; qu'on ne peut donc consi- 
dérer Dejaer comme un instrument passif ne 
contractant aucune obligation vis-à-vis des 
tiers, mais bien comme un mandant à l'égard 
du demandeur Javaux ; qu'il en résulte donc 
que c'est Dejaer qui doit répondre à l'action 
du demandeur, lui seul l'ayant chargé de la 
poursuite ; 

« Par ces motifs, disons qu'il est dû par 
Dejaer au demandeur le coût des exploits indi- 
qués ci-dessus, s'élevantà 72 fr. 21 c.,etc.» 
(1 er septembre 1885. M. Molle, juge de paix.) 

Pourvoi par Dejaer. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele ne conclut à la cassation que sur le 
deuxième moyen seulement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation des articles 1997 et 1519 
du code civil, en ce que le jugement attaqué 
n'a point mis le demandeur hors de cause 
comme ayant agi en qualité de mandataire; 
en ce qu'il a déclaré que le demandeur n'a 
jamais présenté au défendeur aucune procu- 
ration de laquelle il résulterait qu'il fût le 
mandataire de Peeters: 

Attendu que le jugement attaqué repousse 
la prétention du demandeur d'être mis hors 
de cause comme n'ayant agi vis-à-vis du dé- 
fendeur qu'en qualité de mandataire de Pee- 
ters, en déclarant o qu'il résulte des explica- 
tions données à l'audience que Peeters n'a 
jamais correspondu avec le défendeur, et que 
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le demandeur Dejaer n'a jamais présenté au 
défendeur aucune procuration de laquelle il 
résulterait qu'il fût le mandataire.de Pee- 
ters » ; 

Que cette appréciation des explications 
données par les parties elles-mêmes est sou- 
veraine et ne peut constituer la violation des 
textes cités; 

Mais, sur le deuxième moyen, déduit de la 
violation de l'article 66 du tarif du 16 février 
1807 et de l'article unique de la loi du \ 1 juin 
1885, en ce que le jugement attaqué a alloué 
au défendeur 9 francs au lieu de 6 francs du 
chef de l'indemnité de transport pour chacun 
des quatre exploits des 10 novembre, 23 no- 
vembre, 2 décembre 1884 et 12 janvier 1885: 

Attendu que la loi du 11 juin 1885 a pour 
but unique de rémunérer les huissiers pour 
un transport de deux à cinq kilomètres de 
leur résidence, alors que le tarif de 1807 ne 
leur alloue aucune indemnité de ce chef; 
mais qu'elle ne déroge pas autrement aux 
dispositions du dit tarif quant aux voyages 
des huissiers; 

D'où il suit que lorsqu'un huissier se 
transporte au delà de cinq kilomètres, il ne 
peut réclamer pour son voyage entier que les 
taxes telles qu'elles sont établies par l'ar- 
ticle 66 du tarif; 

Attendu, en effet, que cet article, en allouant 
pour un transport au delà de cinq kilomètres 

4 francs pour le second demi-myriamètre, et 
2 francs seulement pour chaque demi-myria- 
mètre suivant, indique clairement que la pre- 
mière de ces sommes (4 fr.) est destinée à 
rémunérer le trajet entier du premier myria- 
mètre ; 

Que cumuler, pour ce premier myriamètre, 
l'indemnité de la loi de 1885 pour la pre- 
mière moitié et celle du tarif pour la seconde, 
ainsi que le fait le jugement attaqué, c'est 
donner à l'huissier, pour les cinq premiers 
kilomètres, une double indemnité que la loi 
de 1885 n'a pas instituée ; 

Que le système du jugement attaqué aurait 
encore celte autre conséquence inadmissible, 
que l'huissier allant au delà de cinq kilo- 
mètres recevrait pour le second demi-myria- 
mètre, d'après le tarif, une somme de 4 fr., 
c'est-à-dire une somme supérieure à celle.de 

5 francs qu'il toucherait en vertu de la loi de 
1885 pour le premier demi-myriamètre; 

Attendu que, par circulaire ministérielle 
du 17 juin 1885, le gouvernement, en déter- 
minant la portée de la loi qui venait d'être 
promulguée, a également admis l'interpréta- 
tion repoussée par le jugement attaqué, en 
disant que le transport des huissiers des 
cours et tribunaux à plus de cinq kilomètres 
de leur résidence reste réglé par l'article 66 
du tarif de 1807, et en indiquant comme 



résultant virtuellement de la loi cette seule 
dérogation au tarif, que l'indemnité de 2 fr. 
allouée aux huissiers de justice de paix par 
l'article 25 pour chaque demi-myriamètre au 
delà du premier que l'article ne rétribue pas, 
devra à l'avenir être portée à 5 francs, puis- 
que la loi leur alloue cette somme pour un 
trajet n'excédant pas cinq kilomètres; 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué 
que le défendeur, huissier près du tribunal 
de première instance de Marche, a fait pour 
chacune des quatre significations contestées 
un voyage de onze kilomètres; 

Qu'en lui allouant de ce chef une indem- 
nité totale de 9 francs, c'est-à-dire 5 francs 
pour les cinq premiers kilomètres, d'après la 
loi de 1885, et 6 francs pour les six der- 
niers, d'après l'article 66 du tarif, au lieu de 
6 francs seulement auxquels ce dernier arti- 
cle lui donne droit pour le voyage entier, le 
jugement attaqué a faussement appliqué la 
toi du 11 juin 1885 et, par suite, violé l'ar- 
ticle 66 du tarif de 1807; 

Sur le troisième moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 585 du code de procédure 
civile, en ce que le jugement attaqué a alloué 
au défendeur le coût du commandement du 
2 décembre 1884, alors que ce commande- 
ment eût dû être fait par l'exploit du 25 no- 
vembre 1884 notifiant le jugement à exé- 
cuter; 

Attendu que l'article 585 du code de pro- 
cédure civile n'interdit pas de notifier par 
deux exploits distincts le titre et le comman- 
dement préalable à son exécution, comme il 
ne prescrit pas de faire ces significations par 
un seul et même acte ; 

Que le jugement attaqué n'a donc pu con- 
trevenir à cet article en allouant au défendeur 
les frais réclamés pour les deux exploits qu'il 
a signifiés au lieu d'un seul ; 

Sur le quatrième moyen, déduit de la vio- 
lation des articles 51 et 56 du tarif du f6 fé- 
vrier 1807 et de l'article unique de la loi du 
15 août 1881 , en ce que le jugement attaqué 
a alloué au défendeur 5 fr. 65 c. pour une 
vacation supplémentaire au procès-verbal de 
carence du 12 janvier 1885; 

Attendu que les articles cités ne fixent pas 
la rémunération de l'huissier pour la rédac- 
tion d'un procès-verbal de carence; 

Que le jugement attaqué n'a donc pu con- 
trevenir à ces textes en déterminant, d'après 
les circonstances de la cause, que le juge du 
fond apprécie souverainement, les sommes 
auxquelles il estime que le défendeur a droit 
pour le procès-verbal de carence dressé par 
lui le 12 janvier 1885; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que ces trois moyens ne peuvent être ac- 
cueillis: 
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Par ces motifs, casse le jugement rendu en 
cause par le juge de paix de Marche, en tant 
seulement qu'il a alloué au défendeur 9 francs 
pour chacun des quatre voyages cités au 
deuxième moyen; renvoie la cause devant le 
juge de paix du canton de Laroche; rejette 
le pourvoi pour le surplus. 

Du i6 Juillet 1886. - 1» ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — - Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Bilaut et Picard. 



2* CH. - 19 Juillet 1886. 
MILICE. — Conseil de revision. — Miliciens 

RETARDATAIRES. 

Le conseil de révision à qui l'autorité militaire 
renvoie un milicien, œnformément à Vartû- 
de 82 de la loi sur la milice, ne peut se dis- 
penser de statuer au fond sous prétexte qu'il 
s'agit d'un retardataire, et que, dès lors, le 
renvoi est dénué d'intérêt (1). (Loi du 
48 septembre 1875, art. 82 et 97.) 

(GOUVERNEUR DE LA FLANDRE ORIENTALE, — 
C. VANDER STRUYFT.) 

M. l'avocat général Mélot a conclu à la cas- 
sation par les considérations suivantes : 

« Par décision du 5 juin 1886, le conseil 
de revision de la Flandre orientale a jugé que 
l'autorité militaire était sans intérêt à lui ren- 
voyer, en 1886, un milicien de la classe de 
1881. 

« Le recours serait sans intérêt pour l'au- 
torité militaire, car le contingent de l'année 
1881 est définitivement clos depuis le 1 er sep- 
tembre de la même année, et, par suite, 
l'exemption éventuelle du milicien renvoyé à 
l'examen du conseil n'aurait plus pour effet 
de faire appeler au service un autre milicien 
du canton (loi sur la milice, art. 84). 

« D'autre part, cet examen serait égale- 
ment sans intérêt pour les familles du can- 
ton, puisqu'il s'agit d'un retardataire de la 
classe de 1881, et qu'on ne pourrait pas, en 
cas d'exemption, le reporter pour la levée de 
1887 sur la liste des ajournés des trois années 
précédentes (art. 15 de la loi). 

(( Tels sont les motifs pour lesquels le re- 
cours a été déclaré non recevable. 



(1) Voy. cass., 16 mai 4881, 9 mars 1885 et 18 sep- 
tembre t88Ti (PASIC, 1881, 1, £>S ; 1888, 1, 89 cl âiti). 



a Cette décision a été justement dénoncée 
à votre censure, car elle méconnaît à la fois la 
portée de l'article 82 et la disposition de l'ar- 
ticle 97 de la loi du 18 septembre 1873. 

a D'abord, comme le décide votre arrêt du 
16 mai 1881 , les moyens de recours attribués 
en matière de milice ont été institués dans un 
but d'ordre public, afin d'assurer l'exacte 
application de la loi ; et aucun texte n'a res- 
treint, pour l'autorité militaire, la faculté de 
renvoyer un milicien au conseil de revision 
au seul cas où le renvoi est utile pour com- 
pléter le contingent (Pasic, 1881, I, 258). 

« Et quant aux familles du canton, si l'in- 
térêt spécial visé par la décision attaquée a 
disparu, ce n'est pas le seul qui puisse être 
pris en considération. Lorsque l'autorité mi- 
litaire est obligée de donner un congé de 
réforme au milicien dont elle reconnaît l'inca- 
pacité physique, ce milicien a satisfait à la 
loi, et le service qu'il a fait ou qu'il est censé 
avoir fait procure l'exemption de frère. La 
même faveur n'est point attachée à l'exemp- 
tion prononcée par le conseil de revision. 11 
suit de là que les familles du canton sont 
intéressées à ce que l'inaptitude physique du 
milicien soit constatée par le conseil de revi- 
sion chaque fois que le conseil n'a pas encore 
statué à cet égard et que le recours est formé 
dans le délai de la loi. 

« Il est à remarquer enfin que la décision 
attaquée ne tient aucun compte de l'article 97 
de la loi. Celte disposition confère textuelle- 
ment à l'autorité militaire le droit de renvoyer 
le retardataire devant le conseil de revision, 
lorsque — comme dans l'espèce — les motifs 
d'excuse par lui allégués n'ont pas été admis 
par la cour d'appel. Et ce droit est légalement 
exercé dès que le recours est formé confor- 
mément à l'article 82, c'est-à-dire dans les 
trente jours de la remise du milicien. L'exemp- 
tion définitive prononcée par le conseil, jointe 
aux autres circonstances prévues par l'arti- 
cle 97, pourrait même faire prononcer contre 
le retardataire un emprisonnement de hait 
jours à deux ans. 

« Or, il résulte de la décision attaquée que 
le défendeur Vander Struyft a été remis à l'au- 
torité militaire le 22 mai 1886 et que le 
recours a été pris le 28 du même mois. Indé- 
pendamment de toute autre considération, et 
par la seule force de l'article 97, le conseil 
était donc obligé de statuer au fond sur un 
recours dont il était régulièrement saisi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation et fausse applica- 
tion des articles 82 et 84 de la loi sur la mi- 
lice, en ce que le conseil de revision a refusé 
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de statuer sur le renvoi qui lui avait été fait 
par l'autorité militaire du milicien retarda- 
taire Vander Struyft : 

Attendu que Vander Struyft, milicien de la 
levée de 1881, a été remis à l'autorité mili- 
taire le 22 mai 1886, et que le recours de cette 
autorité au conseil de revision a été reçu au 
gouvernement provincial le 28 du même mois, 
par conséquent dans le délai de trente jours 
fixé par l'article 82 de la loi sur la milice; 

Attendu que le dit conseil, saisi dans les 
formes légales, était tenu de se livrer à l'exa- 
men que l'article 82 lui prescrivait; qu'il 
n'est pas exact de dire, comme le fait le juge- 
ment attaqué, que le recours était dénué d'in- 
térêt; que, d'abord, la décision à intervenir 
pouvait avoir éventuellement de l'influence 
sur les exemptions de frère, — qu'à la diffé- 
rence des congés de réforme, les décisions du 
conseil de revision ne peuvent procurer, — 
et, qu'en outre, elle était un document indis- 
pensable dans le cas où il y aurait lieu à 
l'application de la pénalité comminée par l'ar- 
ticle 97 de la dite loi aux miliciens retarda- 
taires; 

Attendu cru'il suit de ce qui précède que la 
décision attaquée contrevient au dit arti- 
cle 82 ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 19 juillet 1886.— 2« ch.— Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 19 Juillet 1886. 

MILICE. — Actb d'appel. — Mineur. — 
Désistement. 

La signature de celui qui appelle d'une décision 
du conseil de milice peut être légalisée le jour 
même où Y acte & appel est déposé au gouver- 
nement provincial. (Infrà, p. 525.) 

Le mineur, capable ^interjeter semblable appel, 
ne saurait s'en désister sans V assistance de 
son père, de sa mère veuve, ou de son tuteur. 
(Loi du 18 septembre 1875, art. 48, 49 
et 100.) 

(FEYS, — C. LEDURE, ET DAVID, — C. LE DURE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 49 et 50 de 
la loi sur la milice, en ce que la décision at- 
taquée a admis la validité d'un appel qui 
n'avait pas été déposé en temps utile au gou- 
vernement provincial et qui avait été inter- 



jeté par un milicien mineur, et en ce qu'elle 
n'a pas eu égard au désistement du dit mili- 
cien : 

Attendu que les mentions inscrites sur 
l'acte d'appel constatent que la signature de 
l'appelant a été légalisée le 12 avril 1886, et 
que la pièce a été déposée le même jour au 
gouvernement provincial ; que l'appel a donc 
été interjeté dans le délai de la loi; 

Attendu que les articles 48 et 49 de la loi 
sur la milice donnent au milicien le droit 
d'appeler des décisions qu'il est intéressé à 
faire réformer; que le milicien est mineur 
au moment du tirage de sa classe; d'où la 
conséquence que la loi lui permet de se 
pourvoir devant le conseil de revision sans 
l'assistance de ceux qui devraient le repré- 
senter dans les actes de la vie civile; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte de l'ar- 
ticle 100 que le milicien mineur ne peut pas 
renoncer seul à ses droits à l'exemption; 
qu'il suit de là qu'il lui est interdit de se dé- 
sister de son appel sans le consentement de 
son père, de sa mère veuve ou de son tuteur; 

Par ces motifs, joignant les causes ins- 
crites sous les n" 18249 et 18250, rejette... 

Du 19 juillet 1886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. —Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



* CH. — 19 juillet 1886. 

MILICE. — Nationalité. — Moyen nouveau. 

Pour déterminer la nationalité d'un enfant, il 
faut régulièrement rechercher quelle était, au 
moment de sa naissance, la nationalité de 
son père. (Code civ., art. 9 et 10.) 

La règle Puer conceptus pro nato habetur ne 
peut être invoquée pour la première fois devant 
la cour de cassation. 

(fabbr.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, sipalant la violation de l'article 7, 
§ 4, de la loi sur la milice et des articles 9, 
10 et 11 du code civil, en ce que l'arrêt dé- 
noncé s'appuie, pour décider que le deman- 
deur ne justifie d'aucune nationalité détermi- 
née, sur ce qu'à l'époque de sa naissance son 
père avait perdu la qualité de Luxembour- 
geois par un établissement fait en pays étran- 
ger, sans esprit de retour, mais qu'il a omis 
de constater que cette situation existait au 
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moment de la conception du demandeur; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué qu'à l'époque de la naissance du deman- 
deur, le 15 avril 1866, son père avait quitté 
le grand-duché de Luxembourg sans esprit 
de retour et n'appartenait plus à aucune na- 
tionalité déterminée; 

Attendu qu'il résulte du texte même des 
articles 9 et 10 du code civil qu'il faut régu- 
lièrement, pour déterminer la nationalité d'un 
enfant, rechercher quelle était, au moment 
de sa naissance, la nationalité de son père; 

Attendu que si le demandeur prétendait se 
soustraire à l'application de cette règle en 
invoquant la maxime Puer conceptus pro nalo 
habetur, il devait faire valoir ce moyen devant 
ia cour d'appel, mais qu'il n'est pas receva- 
ble à l'invoquer pour la première fois devant 
la cour de cassation ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à aucun 
des textes cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juillet 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot* avocat 
générai. 



2«CH. — 19 Juillet 1886. 

GARDE CIVIQUE. — Moyen de cassation. 
— Défaut de base. 

Est non recevable le moyen de cassation appré- 
cié par un jugement incidentel lorsque le 
pourvoi est exclusivement dirigé contre le 
jugement définitif. 

(procès.) 

Traduit devant le conseil de discipline de 
la garde civique de Namur pour absence 
illégale à certains exercices, le garde Procès 
a opposé d'abord à la poursuite l'irrégularité 
de la citation qui lui avait été notiOée. Un 
premier jugement du 25 avril 1886 écarte 
l'exception. Un second jugement du même 
jour, statuant au fond, condamne le deman- 
deur à diverses amendes. C'est ce dernier 
jugement que le pourvoi dénonce en repro- 
duisant le moyen tiré de la nullité de la cita- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le demandeur 
s'est pourvu en cassation contre le jugement 
qui le condamne, et non contre celui qui sta- 
tue sur la validité de la citation ; 

Attendu que le pourvoi n'invoque aucun 
moyen contre le jugement de condamnation 



et soutient uniquement que l'exploit aurait 
dû être annulé; qu'il manque donc de base ; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées et que la peine appliquée 
est celle de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juillet 1886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



CH. REUNIES — SI Juillet 1886. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Fonctionnaire 
inamovible. — Juge de paix. — Siège des 
fonctions. — Agglomération. 

Le lieu où s'exerce VéUctorai se détermine à 
l'aide du domicile réel. (Lois élect.,art. 43.) 

Le fonctionnaire inamovible qui n'a aucun 
domicile effectif dans la commune où il 
exerce ses fonctions, ne peut être inscrit que 
dans la localité où il réside (1). (Code civil, 
art. 107.) 

(DECHAMPS, — C DEF1ZE.) 

Le sieur Deûze, juge de paix du canton de 
Hervé, ne réside pas au cbef-lieu de son can- 
ton, mais à dix minutes de là, dans la com- 
mune de Battice, limitrophe de celle de 
Hervé. 

Decbamps, ayant demandé la radiation du 
nom de Defize des listes électorales de Hervé, 
vit sa réclamation repoussée par un arrêt de 
la cour de Liège, du 4 mars 1886. 

Cet arrêt fut cassé le 12 avril suivant 
(suprà, p. 144), et la cause renvoyée à la cour 
d'appel de Bruxelles, qui rendit, le 5 mai, 
l'interlocutoire suivant : 

« Vu la requête de Dechamps tendant à la 
radiation de Deûze de la liste des électeurs 
généraux, provinciaux et communaux de la 
commune de Hervé ; 

« Ouï M. le conseiller Scheyven en son 
rapport ; 

a Vu l'arrêt de la cour de cassation, rendu 
en la cause le 12 avril 1886; 

« Attendu qu'il est constant et non mé- 
connu que le défendeur, quoique juge de paix 
du canton de Hervé, a son unique habitation 
et sa seule résidence sur le territoire de la 
commune de Battice; qu'il paye une contri- 
bution personnelle à Battice et non à Hervé; 

« Attendu que la présomption de l'arti- 
cle 107 du code civil repose sur l'obligation 



(1) Cass., 1* avril 4886 (tuprà, p. 444). 
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de résidence des fonctionnaires inamovibles 
et doit être interprétée eu égard à l'étendue 
de cette obligation (M. Faider, procureur 
général, Pasic, 1864, 1, 346; Laurent, II, 
n°90); 

a Que, conformément à une pratique cons- 
tante, il a été entendu, lors du vote de l'arti- 
cle 211 de la loi du 18 juin 1869, que si les 
magistrats sont tenus de résider dans la ville 
où siège leur juridiction, ces mots n'excluent 
pas les faubourgs joignant la ville ; 

« Attendu, dès lors, que le magistrat ina- 
movible qui habite, non la ville même, mais 
une des communes suburbaines comprises 
dans la même agglomération, ne doit pas être 
domicilié de droit dans cette ville, où il n'a 
aucune résidence, mais là où il s'est établi et 
où il habite régulièrement et légalement; que 
maintenir dans une situation pareille un do- 
micile fictif, ce serait créer, entre la réalité 
des choses et la présomption de la loi, une 
opposition que le texte de l'article 107 du 
code civil ne commande pas et qui serait con- 
traire à l'esprit de cette disposition ; 

a Attendu, en conséquence, que si le dé- 
fendeur est juge de paix du canton de Hervé, 
il n'en résulte pas nécessairement qu'il soit, 
de droit, domicilié dans cette ville même; 
qu'il faudrait pour cela que le défendeur, 
méconnaissant ses obligations légales, eût 
établi son habitation en dehors de l'agglo- 
mération de cette ville ; 

« Attendu que, sur ce dernier point, la 
cause n'est pas en état de recevoir une solu- 
tion définitive et qu'il y a lieu pour la cour 
de recourir au mode d'investigation ci-après 
déterminé ; 

« Par ces motifs, la cour ordonne d'office 
au réclamant Dechamps de produire une at- 
testation du commissaire d'arrondissement 
de Verviers, sur le point de savoir si l'habi- 
tation de Defize, dans la commune de Battice, 
ne fait pas partie de l'agglomération de Hervé ; 
proroge la cause au 19 mai. » (5 mai 1886. 
— Prés. M. De Brandner, président.) 

Après qu'il eut été satisfait à ce devoir, la 
cour rendit, le 26 mai 1886, l'arrêt définitif 
suivant : 

« Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits et notamment de l'attestation du com- 
missaire d'arrondissement de Hervé, que l'ha- 
bitation de Defize est située au hameau de 
Gurné sous Battice, et ne peut être considé- 
rée comme faisant partie de l'agglomération 
de la ville de Hervé, dont elle est distante de 
dix à douze minutes ; 

« Que cette habitation , irrégulière au 
point de vue de l'obligation de résidence de 
Defize, ne peut évidemment servir de base à 
l'application de la présomption légale énon- 



cée en l'article 107 du code civil; que, dès 
lors, par l'effet de cette présomption, le do- 
micile de droit et, partant, le domicile élec- 
toral de Defize ne peut être que la ville de 
Hervé; 

« Par ces motifs, la cour rejette la récla- 
mation, condamne le réclamant aux dépens, 
sauf ceux sur lesquels la cour de cassation a 
statué. » (26 mai 1886.) 

Le 10 juin 1886, Dechamps déposa au 
greffe de la cour d'appel de Bruxelles un 
second pourvoi contre les deux arrêts qui 
précèdent, tant interlocutoire que définitif, 
fondé : 

1° Sur la fausse application et la viola- 
tion de l'article 107 du code civil, et sur 
la violation de l'article 43 des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que l'arrêt précité 
du 26 mai décide que le domicile de droit du 
sieur Defize ne peut être que la ville de 
Hervé. 

Les fonctionnaires inamovibles doivent 
être inscrits sur les listes électorales de la 
commune dans laquelle ils ont leur domicile 
réel, et l'attribution d'un domicile de droit 
n'a pas pour résultat nécessaire de détermi- 
ner la commune où les juges doivent être 
inscrits comme électeurs; 

2° Sur la fausse interprétation et la viola- 
tion de l'article 107 du code civil et de l'ar- 
ticle 211 de la loi du 18 juin 1869, en ce que 
l'arrêt préparatoire du 5 mai a interprété ces 
articles comme ne Rappliquant qu'aux agglo- 
mérations de maisons; 

3° Sur la violation de l'article 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt définitif du 
26 mai ne donne réellement aucun motif, 
puisque les motifs sont contradictoires. 

Le demandeur ajoutait à son pourvoi cette 
observation, que la cour d'appel de Gand, par 
arrêt du 26 mai 1886, venait d'adopter la 
thèse du pourvoi dans une cause identique. 
Saisie également par renvoi de la cour de 
cassation, elle a ordonné la radiation du nom 
du sieur Cloes, juge à Verviers, par le motif 
qu'il a son domicile réel, son habitation et sa 
résidence dans la commune de Heusy, hors 
de l'agglomération de Verviers. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation et dit : 

« La compétence de vos chambres réu- 
nies trouve sa raison d'être dans la contra- 
riété de la décision attaquée avec votre arrêt 
du 12 avril 1886 (Pasic, 1886, 1, tu), qui, 
après une première cassation» avait renvoyé 
la cause à la cour d'appel de Bruxelles. 

« Le second pourvoi est fondé sur les 
mêmes moyens que ceux du premier, à sa- 
voir : la violation des articles 107 du code 
civil et 43 des lois électorales, en ce que Far- 
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rèl précité du 26 mai 1886 décide que le do- 
micile électoral du sieur Defize ne peut être 
ailleurs iue dans la ville de Hervé. 

« Jujje de paix du canton de Hervé, l'inté- 
ressé ne réside pas au chef-lieu de son canton, 
mais à dix ou douze minutes de là (l'arrêt atta- 
qué le constate), sur le territoire de Battice, 
où îl est cotisé pour la contribution per- 
sonnelle (1) et où il a son unique habitation. 

« 1/irUerlocutoire du 5 mai n'hésite pas à 
reconnaître que l'obligation de résider au 
siège où s'exercent les fonctions ne s'impose 
pas aux magistrats inamovibles, avec une 
rigueur telle qu'il ne leur soit pas accordé, 
ce qui a existé de tout temps, de s'établir 
dans une autre commune de l'agglomération 
à leur choix : appellatwne urMs suburbia con- 
tinetitnr (2). Cette tolérance, si elle n'est pas 
inscrite dans notre loi d'organisation judi- 
ciaire (loi du 48 juin 1869, art. 211), résulte 
cependant des discussions qui l'ont précédée 
et ne saurait, partant, être méconnue (3). La 
cour de Bruxelles n'eût même fait aucune 
difficulté de la consacrer (son interlocutoire 
en fait foi), s'il avait été justifié, devant elle, 
que la commune de Battice fît partie de l'ag- 
glomération de Hervé ; mais, à défaut de cette 
preuve, elle a estimé que le défendeur ne peut 
exercer son droit électoral que dans la ville 
de Hervé. Elle a refusé, en conséquence, 
d'ordonner la radiation de son nom des listes 
de la dite ville. 

« Avant de discuter les raisons qui nous 
déterminent à vous proposer la cassation de 
cette démion, au même titre que vous avez 
prononcé la première, il n'est pas inutile de 
vous faire remarquer que cet esprit de sage 
tolérance, qui autorise les magistrats de l'or- 
dre, judiciaire à résider dans une commune 
voisine du siège de leurs fonctions, s'étend, 



(1) Lot rfu39/ufnl833, art. 74. « Les fonction- 
naires publics seront inscrits dans les communes ou 
lours. fonctions les obligent à résider. » 

1" avril 1836. Circulaire de M. de Theux, ministre 
de l'intérieur (Pàsinomie, 4836, p. 390). On peut, 
eu général, considérer comme signes caractéristiques 
du domicile effectif les circonstances suivantes : 

■ I- !.-■ payement dans une commune de la pa- 
tente et de la contribution personnelle sur les che- 
vaujt et les domestiques. » 

(3) SuaPHLON, Commentaire sur l'ordonnance de 
Iftfï, ]]. 113. « Les faubourgs sont censés faire partie 
des villes, appellation* urbis suburbia continentur. 
Ainsi, quoique cet article 1 er , titre XI, et plusieurs 
autres ne parlent que des villes où les parties ont 
leur domicile, les détais sont les mêmes pour ceux 
des faubourg*». » 

r3) M. u Akethan, Rapport au nom de la commis- 
sion du sénat (loi du 18 juin 1869, an. 211). « Les 



dans la même pensée, à certains d'entre eux, 
aux juges de paix qui, dans les villes divisées 
en deux cantons, ne sont pas astreints à résider 
dans celui de ces cantons où ils exercent leur 
office, et qu'il leur est facultatif de s'établir 
dans celui auquel ils sont complètement 
étrangers; l'observation en fut faite par le 
ministre de la justice, répondant à une inter- 
pellation de M. Fleussu, lors de la discussion 
de la loi du 26 février 1847 (4). Cependant, 
le juge de paix n'est plus dans son canton, 
à la différence du défendeur qui, à Battice, 
se trouve au milieu de ses justiciables et sur 
le territoire de sa juridiction. 

« U est aisé de démontrer que la jurispru- 
dence suivie par la cour de Bruxelles confond 
deux ordres d'idées complètement différents, 
institués chacun dans des vues qui ne pré- 
sentent entre elles rien de commun. 

« Toute l'économie de notre système élec- 
toral repose sur cette base fondamentale, que 
le lieu où s'exerce l'électoral se détermine à 
l'aide du domicile réel de l'électeur (loi élec- 
torale, art. 43). Ce lieu n'est autre, aussi 
bien pour l'exercice des droits politiques que 
pour celui des droits civils, que celui où cha- 
cun a son principal établissement (code civ., 
art. 102). 

« Précisant de plus près et dans le but 
d'éviter toute équivoque, la loi récente du 
22 août 1885, par son article 44, à propos 
des fonctionnaires amovibles, a substitué à 
dessein l'expression de résidence (5) à celle de 
principal établissement. 

« Elle diffère ainsi essentiellement de la lé- 
gislation qui nous régit durant notre réunion 
à la France, laquelle présentait ce caractère 
particulier de faire du domicile politique une 
organisation à part, complètement distincte 
du domicile civil. 



magistrats doivent résider dans la ville où siège la 
cour ou le tribunal ; mais ces mots n'excluent pas les 
faubourgs joignant la ville. Cela a toujours été ainsi 
entendu et pratiqué, et c'est avec cette interprétation 
que votre commission adopte l'article. » 

(4) « Le ministre de la justice déclare que les 
juges de paix pourraient babiter n'importe queUe 
partie d'une ville divisée en plusieurs cantons. L'ad- 
ministration de la justice n'aura pas à souffrir de ce 
que le juge de paix habite une rue de la ville plutôt 
qu'une autre. » (Pàsinomie, 1847, p. 88.) 

(5) Pàsinomie, 1885, p. 282, note S. « Le projet 
du gouvernement (art. 6) fixait le domicile électoral 
des fonctionnaires dans la commune où ils ont, a 
l'époque de la revision, leur principal établisse^ 
ment. » 

La section centrale proposa de substituer à ces 
derniers mots le mot de résidence; le gdnvernemenl 
se rallia à cet amendement. 
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« La Constitution de Tan vm, en effet, par 
son article 2, ne reconnaissait la qualité de 
citoyen qu'aux individus nés et résidant en 
France, qui, âgés de vingt et un ans accom- 
plis, s'étaient fait inscrire sur le registre 
civique de leur arrondissement communal et 
qui avaient demeuré depuis, pendant un an, 
sur le territoire de la république. 

« Pour exercer les droits de cité dans un 
arrondissement communal, il fallait y avoir 
acquis domicile par une année de résidence 
et ne l'avoir pas perdu par une année d'ab- 
sence (art. 6). 

o Voilà en ce qui concerne le premier. 

« De son côté, le code civil ne tarda pas, 
par ses articles 102 et suivants, à déterminer 
les conditions du domicile de chaque indi- 
vidu, relativement à ses droits privés. Il s'est 
fait ainsi que les deux domiciles d'une même 
personne pouvaient coexister dans des com- 
munes différentes; et le décret du 17 janvier 
1806 put dire, non sans raison, que : « con- 
« formément aux dispositions des articles 7 
« et 102 du code civil, le domicile politique 
a est indépendant du domicile civil; il ne se 
« transfère d'une commune à une autre qu'en 
a vertu de déclarations formelles. » Cette si- 
tuation s'est maintenue, pour notre pays, 
jusqu'à notre séparation d'avec la France. 
(Tiblemans, v* Domicile, n° 2.) 

« Bientôt, en effet, la loi fondamentale de 
1815 disposa, par son article 154, que « les 
« habitants de chaque ville, habiles à voter, 
« nomment aux places vacantes dans les col- 
« lèges électoraux. » 

« Ainsi, les deux domiciles vinrent se fon- 
der en un seul, lequel règle à la fois et le lieu 
où nous exerçons nos droits politiques et 
celui où nous acquittons nos charges envers 
la communauté sociale. C'est ainsi, notam- 
ment, que, relativement au service de la 
garde civique : « Tous les habitants, sans 
« exception, sont tenus de se faire inscrire... 
(t chacun dans la commune de son domicile 
« réel (1). »(Loi du 51 décembre 1850, art. 9.) 

« Un moment, cette unité de domicile est 
venue à se rompre par la loi électorale du 
9 juillet 1877 (art. 65), permettant aux fonc- 
tionnaires amovibles qui recevaient un trai- 
tement de l'Etat de conserver leur domicile 
d'origine moyennant une déclaration. (Doc. 
pari., 1876-1877, p. 88 et 198, Exposé des 



. (1) Locré, t. II, p. 19s!, n« 2; Lâchent, Principe* 
de droit civil, t. Il, n« 72; cass., 18 juillet 1834 et 
8 novembre 1841 . 

(2) Lors d'une Tarification de pouvoirs, en 1833, 
fut agitée dans le sein de la chambre des représen- 
tants la question de savoir si l'acceptation de fonc- 
tions conférées à viej emportait pour le titulaire la 



motifs); mais cette faculté vient de leur être 
retirée par la loi récente du 22 août 1885 
(art. 44). Désormais, les fonctionnaires révo- 
cables ne pourront être inscrits sur les listes 
électorales que dans la commune où ils rési- 
dent à l'époque de la revision annuelle ; et le 
principe de la loi se formule en ces termes : 
« Pas de privilège pour personne, chacun ne 
« doit avoir qu'un domicile unique; l'essen- 
. « tiel est de le bien déterminer. » (Pasino- 
mie, 1885, p. 282, note 1.) 

« Ces explications étaient nécessaires à 
l'effet de comprendre le mécanisme de la loi 
en vigueur, tel que le formule l'article 45. Ce 
que le collège des bourgmestre et échevins 
est tenu de prendre en considération lors de 
la revision, c'est la possession du domicile 
réel dans la commune; de ce fait seul dé- 
pend la détermination du lieu où l'électorat 
s'exerce. 

« Par quelles considérations la cour de 
Bruxelles a-t-elle été amenée à attribuer au 
défendeur ce domicile à Hervé, où cependant 
il n'a ni habitation ni résidence? Par aucune 
autre que celle tirée de l'article 107 du code 
civil. — Fonctionnaire inamovible, l'accep- 
tation de ses fonctions emporte translation 
immédiate de son domicile dans le lieu où il 
doit les exercer. 

« Il en serait incontestablement ainsi si 
la règle imposée par l'article 107 ne compor- 
tait aucun tempérament, et cette considéra- 
tion vous a déterminés à le décider dans ce 
sens à l'égard d'un notaire, par le motif que 
cet officier public n'a et ne peut avoir d'autre 
résidence que le lieu qui lui est assigné dans 
sa commission, et qu'à défaut par lui de l'oc- 
cuper, il est considéré comme démission- 
naire (2). (Loi du 25 ventôse an xi, art. 4 ; 
cass., 11 septembre 1869, Pasic, 1869, 1, 
496; 21 avril 1884, Ibid., 1884, I, 159; 
Bruxelles, 1 er décembre 1874, Scheyvbn, II, 
277.) « La loi », dit Mouricault dans son rap- 
port au Tribunat, « ne pourrait admettre d'au- 
« tre présomption, à l'égard du fonctionnaire 
« à vie, qu'autant qu'elle aurait Vintention de 
« se prêter à une conduite différente. » (Locré, 
t. H, p. 184, n<> 8.) 

a Or, cetre intention n'est-elle pas mani- 
feste, ne résulte-t-elle pas à la dernière évi- 
dence de la faculté laissée à nos magistrats, 
par le gouvernement, d'établir leur résidence, 



perte immédiate du droit de voter dans le district de 
son ancien domicile? La commission de vérification 
des pouvoirs fut partagée d'opinion ; quatre membres 
admirent l'affirmative, trois autres la rejetèrent. 
(Pastnomib, 1831, p. 935, note 4 ; Moniteur 25-Î7 jan- 
vier 1833.) 
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non pas seulement dans l'agglomération du 
siège de leur juridiction, mais jusque dans 
des communes non limitrophes, d'où des 
moyens de transport faciles les mettent rapi- 
dement à même de desservir leur office? 
(Pasic, 1884,1, 52, note.) 

a L'obligation de résider constitue pour un 
juge un devoir purement professionnel, dont 
les conséquences ne s'étendent pas au delà 
de ses rapports de subordination avec l'auto- 
rité dont il relève ; elle est de nulle influence 
sur sa capacité électorale, elle ne lui fait ni 
perdre son droit dans la commune où il a son 
domicile réel, ni, à l'inverse, acquérir cç 
même droit au siège de ses fonctions, dès là 
qu'il n'y réside pas effectivement; l'article 43 
n'en sortira pas moins tous ses effets. — Ce 
sont là deux ordres de faits complètement 
indépendants l'un de l'autre, répondant à des 
vues différentes, et qui, par conséquent, ne 
peuvent s'assimiler ni se contrarier (I). 

« Entre le domicile réel, qui seul était à 
prendre en considération (art. 43), et le do- 
micile fictif, destitué de tout effet électoral, 
l'arrêt attaqué, sans aucun égard pour le 
tempérament dont l'article 407 du code civil 
est susceptible dans son exécution, s'est ar- 
rêté à ce dernier; frappant ainsi d'une espèce 
de capitis deminutio le magistrat qui, par 
suite d'une tolérance administrative aussi 
ancienne que son institution même, a fixé sa 
fésidence, il est vrai, hors du siège de ses 
fonctions, mais également à portée de ses jus- 
ticiables ; le ravissant au corps électoral de 
Battice, où il acquitte les taxes communales, 
où il a son foyer, son installation, sa famille, 
et, partant, tout intérêt à la bonne adminis- 
tration de la cité (2), pour le ramener par 
la pensée à Hervé, où il n'a d'autre atta- 
che que son modeste prétoire de juge, ce qui 
ne suffit pas, car il faut résider; prenant la 
fiction pour la réalité, non pas ce qui existe, 
mais ce qui devrait être, chose possible quant 
au domicile qui n'est, après tout, qu'une con- 



(4) L'administration est juge des écarts que des 
magistrats inamovibles peuvent commettre en s'éloi- 
gnant de leur siège; c'est ainsi qu'en 1870, un juge 
de paix d'Hoogstraeten reçut un avertissement du 
président du tribunal de 1" instance de Turnhout, 
pour s'être fixé avec sa famille à Louvain ; depuis 
lors, un juge de paix de Laroche fut également mis 
en demeure de résider au siège de ses fonctions, qu'il 
abandonnait régulièrement durant l'hiver. Il en fut 
de même de deux juges, l'un à Nivelles, l'antre a 
Hons, qui n'avaient dans chacune de ces localités 
qu'un simulacre de résidence, alors qu'ils demeu- 
raient avec leurs familles à Bruxelles. 

(2) « Il a un intérêt ré>l dans ia gestion des affaires 
communales. » (M. de Theux, ministre de l'intérieur, 



ception abstraite, mais supposition impossi- 
ble quand il s'agit de résidence, laquelle gtt 
tout en fait et constitue une réalité (3). 

« Le défendeur n'a donc pas son domicile 
réel à Hervé ; la contrariété entre l'arrêt et 
l'article 43 des lois électorales devient ainsi 
manifeste, et la cassation s'impose à vos déli- 
bérations. Mais avant d'y conclure, qu'une 
dernière considération nous soit encore per- 
mise. 

« Si cette Jurisprudence pouvait prévaloir 
en définitive, si l'article 107 du code civil doit 
être entendu dans un sens rigoureux, sans 
autre exception que pour les fonctionnaires 
inamovibles domiciliés dans l'agglomération, 
il se présente immédiatement à la pensée 
deux conséquences, dont l'importance ne 
saurait être assez méditée. 

« La première a trait aux contributions 
personnelles à raison desquelles les fonction- 
naires publics ne peuvent être inscrits que 
dans les communes où leurs fonctions les 
obligent à résider (loi du 28 juin 1822, arti- 
cle 74). Si le défendeur a son domicile réel 
dans la commune de Hervé, c'est dans cette 
localité seulement qu'il peut être inscrit et 
cotisé pour la contribution personnelle, bien 
qu'il n'y possède aucune des bases ; dès lors, 
comment sera-t-il possible au collège insti- 
tué par l'article 79 de la dite loi de 1822 de 
procéder au contrôle de réponses consignées 
dans une déclaration dont les éléments leur 
échappent? 

« La seconde observation est relative à la 
composition régulière des conseils commu- 
naux. Au nombre des conditions requises 
pour y être éligible, il fout avoir son domi- 
cile dans la commune (loi comm., art. 47). 
Cependant, il est de notoriété incontestable 
que, dans plus d'une commune de banlieue, 
nombre de magistrats, dont le siège est au 
chef-lieu, font partie du conseil communal 
de leur résidence effective, où ils apportent 
à l'administration un concours précieux de 



Moniteur du 4" août 1834, PA5IN0MIE, 4896, p. 348, 
note 4.) 

(3) 11 n'est pas hors de propos de rappeler à ee 
sujet que, dans la séance du conseil communal de 
Bruxelles, dn 25 mars 4848, avant la suppression des 
octrois, M. Ch. de Brouckere saisit cette assemblée 
d'une proposition tendant a obliger les nombreux 
fonctionnaires de l'Etat domiciliés dans les fan- 
bourgs a venir résider en ville, selon le vœa de 
l'article 407 du code civil (Bulletin communal, 4848, 
p. 446); mais cette demande, qui avait soulevé une 
vive opposition, fut combattue par le gouvernement 
dans une dépêche de H. Rogier. ministre de l'inté- 
rieur, du 45 mai suivant (iWd., p. 338). 



COUR DE CASSATION. 



319 



lumières et d'expérience. Dorénavant, il fau- 
dra se montrer très circonspect dans leur ad- 
mission et vérifier de près si leur domicile 
est bien situé dans l'agglomération du chef- 
lieu, car, pour peu qu'il en soit distant, il 
faudra impitoyablement les exclure du con- 
seil. 

a Or, il nous est impossible de ne pas 
remonter dans le passé, tel ne pas nous deman- 
der si jamais nos lois de finance et d'admi- 
nistration communale ont été interprétées 
dans ce sens rigoureux, depuis tant d'années 
qu'elles reçoivent leur exécution? La négative 
est bien certaine, et cet accord de deux sec- 
tions importantes de l'administration publi- 
que peut être considéré comme un témoi- 
gnage non douteux de la faculté accordée 
aux fonctionnaires inamovibles d'établir leur 
résidence dans le voisinage du siège de leurs 
fonctions, à une distance compatible avec les 
nécessités de leur service et dont l'apprécia- 
tion est abandonnée à l'autorité supérieure. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que la cour 
d'appel de Liège, par arrêt du 4 mars 1886, 
a maintenu l'inscription du nom de Defize, 
juge de paix du canton de Hervé, sur la liste 
électorale de la dite commune, par le motif 
qu'il y est domicilié légalement, aux termes 
de l'article 107 du code civil, et qu'elle a re- 
jeté l'offre de preuve faite par le demandeur 
et tendante à établir que Defize avait son do- 
micile réel à Battice; 

Que cette décision a été cassée par arrêt 
dn 12 avril 1886 pour violation des arti- 
cles 107 du code civil et 43 des lois électo- 
rales coordonnées, et la cause renvoyée de- 
vant la cour d'appel de Bruxelles; 

Considérant que, par arrêt du 26 mai 1886, 
cette cour a également refusé d'ordonner la 
radiation du nom de Defize sur la liste de 
Hervé, bien qu'elle eût constaté que le dé- 
fendeur habite réellement la commune de 
Battice et n'a point de résidence à Hervé ; 

Que ce dernier arrêt est attaqué par le 
même moyen que celui du premier pourvoi; 

Qu'il échet, en conséquence, conformé- 
ment à l'article 1 er de la loi du 7 juillet 1865, 
de statuer chambres réunies; 

Au fond : 

Sur le moyen du pourvoi déduit de la vio- 
lation des articles 107 du code civil et 43 des 
lois électorales coordonnées, en ce que l'ar- 
rêt dénoncé a maintenu le nom du défendeur 
sur la liste électorale d'une commune où il 
n'a pas de domicile réel; 

Considérant que, d'après l'article 43 des 
lois électorales coordonnées, comme sous 



l'empire des lois précédentes, l'électeur ne 
peut être inscrit sur la liste d'une commune 
qu'à la condition d'y avoir son domicile 
réel ; 

Que cette règle est générale; qu'il n'est 
permis de s'en écarter qu'en vertu d'une dis- 
position spéciale formulée par le législateur ; 

Considérant qu'il n'est point fait exception 
pour le fonctionnaire inamovible qui, exer- 
çant ses fonctions dans une commune, n'y a 
cependant point de domicile effectif et habile, 
au contraire, dans un autre lieu ; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide à 
tort qu'il faut déroger à la règle et ne tenir 
compte que du domicile légal indiqué par 
l'article 107 du code civil, dans le cas où le 
fonctionnaire contrevient, par le choix de sa 
résidence, à l'obligation que la loi lui im- 
pose ; 

Qu'en effet, d'une part, il n'appartient pas 
au collège échevinal chargé de la formation 
des listes, ni, par conséquent, au juge élec- 
toral, d'apprécier si le fonctionnaire qui 
n'habite pas la commune désobéit aux injonc- 
tions de la loi ; 

Que, d'autre part, le manquement à ses 
devoirs peut rendre le fonctionnaire passible 
de l'action disciplinaire, mais ne saurait en- 
gendrer pour lui le privilège d'être inscrit 
comme électeur dans une commune où, n'ayant 
pas de résidence réelle, il n'a non plus aucun 
intérêt à participer aux élections commu- 
nales; 

Considérant qu'il suit de là que l'arrêt at- 
taqué n'a pu refuser la radiation réclamée 
par le demandeur sans violer l'article 43 des 
lois électorales coordonnées; 

Par ces motifs, casse... 

Du 21 juillet 1886. — Chambres réunies. 
— Prés. M. De Longé, premier président.— 
Rapp. M. Beckers. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



1" CB. — 22 Juillet 1886. 

1° SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF.— Décès 

d'un associé. — Publication. 

2° JUGEMENT. — Qualités. —Clôture des 

débats. — Conclusions postérieures. 

1° Le décès dun associé en nom collectif ne 
doit pas être publié, à Végal de sa retraite 
volontaire (1). (Loi du 18 mai 1873, art. 12 
et 127.) 

(1) NAMUR, Codé de commerce révisé, L II, »• 888 ; 
eau. franc., 15 décembre 1880 (D. P., 188S, 1, 303); 
S mars 1*85 (<«<*., 1885, 1, 444); LAURENT, Prtn- 
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Sont destituées de tout effet juridique des con- 
clusions échangées entre parties ajtrès la clô- 
ture des débats, s'il ne comte de leur réou- 
verture. (Code de proc. civ., art. 442.) 

(SOCIÉTÉ PERREAU ET STEVENS, — C. ARCKERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 27 Juin 1885. (Pasic, 1886, II, 
38.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de ia violation de l'article 127 de la loi 
du 48 mai 4873 sur les sociétés et de l'ar- 
ticle 2262 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que l'action contre un associé 
en nom collectif se trouve prescrite par cinq 
ans après le décès d'un des associés: 

Attendu que l'article 4 2 de la loi du 48 mai 
4 873, qui spécifie les cas où une modification 
d'un acte de société doit être publiée comme 
a dû l'être le contrat lui-même, ne parle 
pas du décès d'un associé, et n'exige cette 
formalité que pour des actes convention- 
nels ou volontaires qui créent ces modifica- 
tions; 

Que l'article 427, en déterminant le point 
initial de la prescription de cinq ans qu'il 
édicté, ne range pas non plus le décès d'un 
associé parmi les circonstances qu'une publi- 
cation doit porter à la connaissance des tiers 
pour faire courir la dite prescription à leur 
égard; 

Qu'il n'exige de publication à celte fin que 
dans deux cas, qui rentrent l'un et l'autre 
dans les termes généraux de l'article 42 : 
celui de la retraite d'un associé et celui d'un 
acte de dissolution de la société ; 

Attendu que c'est à tort que le pourvoi 
veut assimiler le décès de l'associé à sa re- 
traite de la société; 

Que la retraite est un acte de l'associé, 
qu'une publication seule peut faire connaître 
aux intéressés; tandis que le décès de l'as- 
socié est un fait dont les tiers peuvent être 
informés, tant par sa notoriété que par les 
registres de l'état civil destinés à le constater 
publiquement; 

Que ce serait donc ajouter au texte de la 



cipes de droit civil, t. XXVI, n° 377, Lyon-Caen et 
RENAULT, Précii de droit commercial, t. I«, n° 861. 
« La loi ne prescrit pas de publier des faits, iuais les 
écrits qui constatent les faits. » C'est pourquoi l'ar- 
ticle 46 du code do commerce de 4808 prescrivait de 
publier tous actes portant dissolution de société avant 
le terme fixé pour sa durée par l'acte qui l'établit. 
Mais la société prend fin par la mort de quelqu'un 



loi et en méconnaître l'esprit que d'assimiler, 
pour en exiger la publication, le décès d'un 
associé, que la loi ne prévoit pas, à la retraite 
de l'associé ou à la convention de dissolution 
anticipée de la société, mentionnées en ter- 
mes formels à l'article 427 ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations, 
qui trouvent leur confirmation dans les tra- 
vaux législatifs, que l'arrêt attaqué a fait une 
juste application de l'article 427 de la loi de 
4873, et qu'il n'a pas contrevenu à l'ar- 
ticle 2262 du code civil, puisque l'article 427 
susdit soumet à la prescription spéciale de 
cinq ans toutes actions à intenter contre des 
associés ou actionnaires lors de la dissolution 
de la société; 

Sur le second moyen, subsidiaire, déduit 
de la violation et de la fausse application des 
articles 6, 7 et 427 de la loi du 48 mai 4873 
et 2262 du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué applique la prescription de cinq ans à 
partir du décès d'un associé, sans constater 
préalablement si le contrat de société avait 
été publié conformément aux articles 6, 7 et 
suivants de la loi du 48 mai 4873, et alors 
qu'il résultait des aveux des parties qu'au- 
cune publication de ce genre n'avait eu 
lieu; 

Attendu que les qualités de l'arrêt attaqué 
constatent que ce moyen ainsi que les pré- 
tendus aveux sur lesquels le pourvoi se 
fonde ont fait l'objet de conclusions échan- 
gées après la clôture des débats et l'au- 
dition du ministère public devant la cour 
d'appel; 

Qu'il ne conste pas que la réouverture des 
débats ait été ordonnée pour permettre aux 
parties de s'expliquer sur ce moyen, ni que 
le juge du fond ait eu à l'examiner ; 

Qu'il est donc non recevable devant la cour 
de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 4886. — 4 W ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. De Mot, Picard, Van Zèle et Dupont (ce 
dernier du barreau de Liège). 



des associés (code ci?., art. 4865). Ce mode de disso- 
lution est de droit commun, l'érénement qui y donne 
lieu n'a pas besoin d'une publicité spéciale, les tiers 
en sont suffisamment informés par les voies ordi- 
naires ; il leur est facile de s'éclairer sur la capacité 
et la condition de ceux arec qui ils contractent; de ce 
côté aucune supercherie, ni surprise n'est à craindre 
pour eux. 
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i" CH. - 82 juillet 1886. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. -Preuve. 
— Pertinence. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
pertinence des faits à prouver, notamment si 
la preuve en est encore possible, eu égard au 
temps qui s'est écoulé depuis leur perpétra- 
tion. 

(MINISTRE DES CHEMINS DE FER, — C. SCHMITZ 
ET JAEGER.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
commerce d'Anvers du 31 mars 1885, ainsi 
conçu: 

« Attendu que l'Etat belge prétend mettre 
à charge des défendeurs le montant d'une 
condamnation qu'il a encourue devant le tri- 
bunal de première instance d'Anvers, le 6 no- 
vembre 1884, du chef du bris, dans la station 
d'Anvers, de plusieurs caisses de verre à vitres 
appartenant au sieur Terbig; 

« Que le demandeur soutient que l'acci- 
dent dont il s'agit serait la conséquence d'une 
imprudence commise par les ouvriers des 
défendeurs; que ceux-ci soutiennent n'avoir 
aucune connaissance du fait dont il s'agit, qui 
remonte, de l'aveu du demandeur, au 25 no- 
vembre 1882; 

« Attendu que le demandeur, pour établir 
le fondement de son action, invoque vaine- 
ment des constatations auxquelles les défen- 
deurs n'ont pas été appelés et dont ils n'ont 
même pas été avisés ; que l'on ne comprend 
point que le dit demandeur, dans ses con- 
clusions, dise que les défendeurs ne contes- 
tent pas le fait, alors que ceux-ci déclarent 
catégoriquement et expressément n'en avoir 
aucune connaissance; 

a Attendu que les défendeurs n'ont, pour 
la première fois, été avisés de l'accident dont 
on veut faire peser la responsabilité sur eux 
que fin mai 1883; que l'expertise dont le 
demandeur se prévaut aurait eu lieu le 30 no- 
vembre 1882; qu'il est de jurisprudence cons- 
tante qu'une expertise qui n'a pas été faite 
contradictoirement, et à laquelle l'adversaire 
n'a pas été appelé à assister, n'a aucune force 
probante vis-à-vis de lui (Anvers, 11 novem- 
bre 1881, Jurisp., 1882, 1, p. 334); 

« Attendu qu'actuellement toutes consta- 
tations sérieuses, aux fins d'établir le fait 
reproché aux ouvriers des défendeurs, le 
quantum réel du dommage et la responsabi- 
lité qui incomberait aux dits défendeurs, sont 
devenues impossibles; qu'il n'est plus pos- 
sible d'éclairer suffisamment la religion du tri- 
bunal en ces divers points; que le demandeur 
n'a qu'à s'en prendre à lui-même de n'avoir 



pas en temps utile fait procéder à une exper- 
tise contradictoire vis-à-vis des défendeurs, 
et que, dans les circonstances de la cause, la 
demande qu'il dirige contre eux doit être 
écartée comme non recevable; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
déclare le demandeur non recevable en son 
action, l'en déboute, etc. » (31 mars 1885. 
Prés. M. Van Geetruyen, vice-président.) 

Pourvoi par le ministre des chemins de 
fer. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens de cassation 
déduits de la violation des articles 1317, 
1319 et 1320 du code civil, sur la foi due 
aux actes; des articles 2262, 2264 et 2257 du 
code civil, sur la prescription ; de l'article 1 316 
du code civil; de l'article 97 de la Constitu- 
tion et de l'article)253 du code de procédure 
civile: 

Considérant que le jugement attaqué se 
fonde, entre autres motifs, sur ce qu'actuel- 
lement toutes constatations sérieuses aux fins 
d'établir le fait reproché aux ouvriers des 
défendeurs, le quantum réel du dommage et 
la responsabilité qui incomberait aux défen- 
deurs sont devenues impossibles; 

Considérant que cette décision est souve- 
raine; 

Qu'il appartient aux tribunaux de déclarer 
non recevable la preuve offerte, s'ils la con- 
sidèrent comme devenue impossible; 

Considérant qu'il suit de là qu'en décla- 
rant, par le prédit motif, l'action de la partie 
demanderesse non recevable, le jugement 
attaqué n'a contrevenu à aucune des disposi- 
tions invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 1886. — 1 M ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Le Jeune et L. André. 



1" CH. — 22 Juillet 1886. 

ENREGISTREMENT. — Vente mobilière. 
— Mines. — Remise a forfait. — Appré- 
ciation souveraine. 

U aliénation de veines de charbon dans une 
mine est susceptible du droit de vente mobi- 
lière et non de bail illimité (1). (Loi du 

(1) BASTINÉ, n» 287; RODKNBACH, Dict. de» droit» 
d'enreg., v° Carrière», p. 133. « Si la durée du bail 



} 
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22 frimaire an vu, art. 69, § II, n° 9 et 
§ Vil, n M 1 et 2.) 
Le juge du fait apprécie souverainement la 
nature d'un contrat, notamment s'il constitue 
une vente ou un bail (1). 

(administration de l'enregistrement, — 
c. la société du couchant du plénu.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 8 décembre 1884 (Pasic, 
1885, II, 31), confirmatif d'un jugement du 



n'était pas limitée, si la mine était louée pour être 
exploitée jusqu'à épuisement, l'acte emporterait trans- 
mission de la mine et le droit de fente serait dû. » 

Page 134, n« 5. « Quand le contrat opère trans- 
mission immédiate du droit de propriété mobilière, 
il tombe sous l'application de l'article 69, $ 5, n» 1, 
de la loi de frimaire. Aussi s'attend-on généralement 
a un revirement dans la jurisprudence administra- 
tive belge. » 

Dans l'arrêt de la cour de cassation, du 2 juillet 
4847 (Pasic, 4848, I, 417), que la demanderesse 
invoquait & son appui, il est dit « que la jouissance 
des mines peut être détachée temporairement de la 
propriété sans absorber celle-ci, et peut, dès lors, 
faire l'objet du contrat de louage ». 

Les droits d'enregistrement se réglant d'après la 
nature des actes (loi du 22 frimaire an vu, art. 2), il 
importe, avant tout, de déterminer celle-ci. Cette 
appréciation est du domaine du juge du fond, ainsi 
que l'a reconnu le dit arrêt de 4847 : « Attendu que 
l'interprétation de l'acte en litige et la recherche de 
la commune intention des parties contractantes cons- 
tituent une pure question de fait touchant au fond de 
l'affaire... » (Id. cass., itf mai 4854, Pasic, 4854. 
1,3*7.) 

En France, la cour de cassation décide, d'une 
manière générale, que toute amodiation de mines est 
une vente des produits et non un bail du fonds. 
(Dkmante, n« 359.) 

Dictionnaire des droits d'enregistrement, par les 
rédacteurs du Journal de l'Enregistrement (Paris, 
4881, t. I",vojBort). 

« N» 83. Le louage transfère au fermier ou loca- 
taire la simple jouissance de la chose, dont la subs- 
tance rentre, à l'expiration du bail, sans aucune 
altération, entre les mains du propriétaire. Le loca- 
taire n'obtient que le droit d'occuper l'immeuble ; le 
fermier, que le droit d'en percevoir, a l'aide de son 
industrie, les fruits périodiquement renaissants, sans 
que la fécondité du sol soit épuisée. Au contraire, le 
cessionnaire de l'exploitation de matières minérales 
ne peut user de son droit qu'en arrachant du sein de 
la terre des produits qui, une fois détachés, ne se 
reproduiront plus et sont définitivement perdus pour 
le propriétaire du tréfonds. La faculté d'exploiter 
entraîne donc l'appropriation successive de certaines 
portions de la substance de la chose, qui diminue 



tribunal de première instance de Hons, du 
7 février 1879, ainsi conçu : 

« Attendu que la convention du 5*3 mars 
1870, dont le jugement du 7 février 1879 a 
prononcé la résiliation, n'a nullement le ca- 
ractère d'un bail d'immeubles ; qu'il ne s'y agit 
nullement d'une simple jouissance de la chose 
prétenduement louée, mais de son épuise- 
ment par l'extraction et de V aliénation des 
produits de son exploitation, moyennant une 
quotité proportionnelle de ces produits à re- 
venir à la société cédante; que l'obligation 



progressivement, en aorte qu'après un certain nombre 
d'années, la chose même n'existera plus. 

« N« 84. Et il importe peu que la masse des ma- 
tières minérales, eu égard à son importance et à la 
brièveté du temps pour lequel l'exploitation en est 
consentie, ne doive pas être épuisée, n suffit que la 
quantité en soit diminuée pour que le contrat soit 
une vente de meubles, passible du droit de S p. c. 

• N* 85. La jurisprudence de la cour de cassation 
de France est invariablement fixée dans ce sens. Neuf 
arrêts constituent cette jurisprudence, du 31 juillet 
4839 au 28 janvier 4857. » 

Elle est conforme a une instruction de l'administra- 
tion française, du 19 juillet 4834, où il est dit : « L'acte 
qui transmet la faculté d'extraire des substances mé- 
tallurgiques, à titre de jouissance, pour un temps 
limité et moyennant une redevance, doit être consi- 
déré comme un bail ; mais si la durée n'est pas déter 
minée, ou s'il est stipulé qu'elle se prolongera jus- 
qu'àépuisementdela mine, l'acte réunit les conditions 
de la vente. » (Revus critique de droit et de législation, 
1,555.) 

L'administration de l'enregistrement en Belgique 
ne nous parait guère s'écarter de cette théorie, dans 
son instruction du 9 avril 4856, n* 536, p. 6, $ 3, où 
elle dit : « Comme une mine coneédée forme une 
propriété distincte, légalement séparée du fonds qui 
la renferme, si elle était louée pour être exploitée 
jusqu'à épuisement, le contrat emporterait transmis- 
sion de la mine, puisque le bail, destiné à durer aussi 
longtemps que la propriété même qui en ferait l'ob- 
jet, deviendrait bail perpétuel ou a redevauce perpé- 
tuelle. » 

Seulement, le transfert de propriété est un symp- 
tôme irrécusable de vente, en même temps qu'il 
exclut toute possibilité de location, laquelle n'a jamais 
pour objet que la jouissance du Tonds. En cela, l'ap- 
préciation de l'administration est erronée, lorsque, 
après avoir reconnu, en fait, une transmission de 
propriété, elle croit cependant pouvoir conclure i 
l'existence d'un bail. 

Cette substitution d'un bail illimité a une vente de 
produits a extraire, et par conséquent meubles, 
comme l'est une futaie à abattre ou un bâtiment i 
démolir, présente pour le trésor public cet avantage, 
d'élever à 4 p. c. le droit proportionnel qui ne doit 
être que de moitié. 
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qui en résalie pour le cessionnaire est de 
faire cette extraction aux lieu et place du cé- 
dant et ce aux conditions convenues; 

u Attendu qu'il n'existe pas dans cette 
convention un loyer, ni une redevance an- 
nuelle qui constituerait le prix d'un prétendu 
bail et que le preneur devrait payer aune 
époque déterminée ; 

a Attendu que le minimum stipulé de l'ex- 
traction n'est qu'un mode fixé de l'exécution 
de la convention, de manière à ne pas per- 
mettre à la Société des Houillères réunies de 
prolonger à son gré l'extraction et de retar- 
der l'épuisement des couches; que cette 
clause ne change donc rien à la nature 
de la convention telle quelle vient d'être 
caractérisée; qu'au contraire, elle la con- 
firme; 

a Attendu qu'il est, en outre, de la nature 
du bail que le preneur ne jouisse de la 
chose louée qu'à charge de la conserver 
et la rendre à fin de bail dans l'état où elle 
lui a été délivrée, ce qui, comme on vient 
de le voir, est tout à fait impossible dans 
l'espèce ; 

« Attendu, dès lors, que la résiliation de 
cette convention a tout simplement pour effet 
de priver la Société des Houillères réunies 
du droit d'extraire, aux lieu et place de la 
Société du Couchant du Flénu, les charbons 
compris dans les veines, objet de la remise, 
et d'en retirer le bénéfice; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux expressions denier ou pris de bail, dont 
les parties se sont servies dans la dite con- 
* vention, ces termes ne pouvant suffire pour 
changer le caractère juridique de la conven- 
tion, non plus que de la redevance stipulée au 
profit de la Société du Couchant, et n'ayant 
au surplus, sans doute, été employés que 
comme étant en usage dès les temps anté- 
rieurs pour qualifier, quoique improprement, 
comme il est prouvé ci-dessus, les remises à 
forfait ; 

a Qu'il suit de ces considérations que c'est 
donc à tort que l'administration des finances 
soutient que la convention du 30 mars 1870 
contient un bail d'immeuble à durée illimitée, 
et que les articles 69, § 7, n° 2, 15, n° 2, 
al. 3, 22 et 28 de la loi du 22 frimaire an vu 
lui seraient applicables; qu'il en résulte, en 
outre, que la contrainte du 28 juin 1879 n'est 
pas fondée ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Huyt- 
tens de Terbecq, substitut du procureur du 
roi, en son avis conforme, dit pour droit que 
la Société du Couchant du Flénu est bien 
fondée en son opposition à la contrainte; en 
conséquence, déclare nulle et non avenue la 
dite contrainte. » (17 avril 1880. — Prés. 
M. Wéry, président.) 



Sur appel par l'administration de l'enre- 
gistrement, arrêt confirmatif du 8 décembre 
1884(Pàsic, 1885, H, 31)u 

Pourvoi par l'administration. — Violation 
des articles 1134, 1709, 1713, code civ. ; 7 et 
8, loi du 21 avril 1810; 4, 7, 15, 69, § 2, 
n° 9, et § 7, n°* 1 et 2, loi du 22 frimaire 
an vu; fausse application de l'article 1582, 
code civ. ; article 9, loi du 21 avril 1810. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que la contrainte décernée par 
l'administration, prenant sa base dans un ju- 
gement de résiliation de la convention de 
sous-forfait du 30 mars 1870 liant les deux 
sociétés défenderesses, attribuait à celte con- 
vention ie caractère de bail d'immeuble à 
durée illimitée et concluait, faute d'enregis- 
trement, au payement du droit et du double 
droit afférents à cette convention ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, ainsi que le 
jugement qu'il confirme et dont il adopte les 
motifs, appréciant les divers éléments de la 
dite convention, constatent que la société cé- 
dante a fait plus que de se dessaisir de la 
jouissance temporaire des veines remises à 
forfait, qu'elle a aliéné la propriété de ces 
veines, qui, par leur épuisement, devaient se 
trouver anéanties au moment où le contrat 
était appelé à prendre fin ; 

Attendu que l'arrêt conclut, avec raison, 
de ces constatations souveraines que cette 
convention répugne essentiellement à l'idée 
d'un bail, constitue une tout autre conven- 
tion, et que, par suite, la base de la contrainte 
fait défaut; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 1886. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. —Pi. MM. Le Jeune, G. Leciercq, Bi- 
laut et Brifaut. 



2« CH. — £7 Juillet 1886. 

MILICE. — Acte d'appel. — Nullité. — 
Cassation sans renvoi. 

Pour être valable, l'acte d'appel d'une décision 
du conseil de milice doit être déposé au gou- 
vernement provincial dans le délai légal, et 
porter la signature de l'appelant dûment 
légalisée. (Suprà, p. 313.) 

En conséquence, quoique signé et déposé en 
temps utile, l'acte est nul s'il rentre, complété 
par la légalisation de la signature, lorsque 



324 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



le délai est expiré. (Loi do 18 septembre 
4873, art. 49.) 

(GOUVERNEUR DU LUXEMBOURG, — C. CLAUDE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur runiqae moyen déduit 
de la violation de l'article 49 de la loi sur la 
milice, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré 
recevable un acte d'appel déposé au gouver- 
nement provincial en dehors du délai légal : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
l'acte d'appel formé par le défendeur contre 
la décision du conseil de milice qui a dési- 
gné son fils pour le service a été remis au 
gouvernement provincial le 23 mars 4886; 
que cette pièce a été renvoyée, pour légaliser 
la signature de l'appelant, au bourgmestre de 
sa commune, lequel a accompli cette forma- 
lité le 25, et est rentrée le 26 seulement dans 
les bureaux du gouvernement ; 

Attendu que l'article 49 de la loi exige, 
pour la validité de l'acte d'appel, la remise, 
faite dans le délai qu'il détermine, d'un acte 
revêtu des formes essentielles; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que le défendeur n'a pas satis- 
fait à ces exigences, puisque son acte d'appel 
n'était pas régulier au moment où il l'a dé- 
posé pour la première fois, ce qui rendait ce 
dépôt inopérant, et que le délai prescrit par la 
loi à peine de nullité était expiré quand il l'a 
remis revêtu de la formalité qui le complétait ; 

Que de ce qui précède il suit que l'arrêt 
dénoncé en déclarant l'appel recevable a violé 
la disposition invoquée par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 juillet 4886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 

* CH. — 27 Juillet 1886. 

MILICE. — Pourvoi en cassation. — 
Nullité. 

Est nul le pourvoi en cassation qui n'est pas 
formé dans les quinze jours d'une décision 
portant désignation pour le service de la mi- 
lice, ou qui est fait sous forme de lettre (4). 
(Loi du 48 septembre 4873, art. 58 et 59.) 

(de la royère.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 58 

(\) Cass., 14 juin 4886 («upm, p. "Mi). 



de la loi sur la milice, l'intéressé se pour- 
voyant contre une décision qui a prononcé 
sa désignation pour le service doit, à peine 
de déchéance, former son recours dans les 
quinze jours de la décision; 

Considérant que la décision attaquée, qui 
désigne le demandeur pour le service, est du 
46 juin 4886; qu'il n'a déclaré se pourvoir 
en cassation que le 4 juillet suivant ; que son 
pourvoi est donc tardif; 

Considérant, d'autre part, que la déclara- 
tion de recours a été faite sous la forme 
d'une lettre adressée au greffier de la cour 
d'appel, alors qu'aux termes de l'article 59 
de la loi sur la milice elle aurait dû être faite 
au greffe par le demandeur en personne ou 
par un fondé de pouvoir spécial, et être ins- 
crite dans un registre à ce destiné; que le 
pourvoi n'est donc pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 juillet 4886. — 2 e ch. - Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Giron. — Concl. conf. M. Mélot, avocat 
général. 



1" CH. - 89 Juillet 1886. 

CASSATION EN MATIÈRE CIVILE.— Pour- 
voi. — Recevabilité. — Interlocutoire. 

Est prématuré et non recevable le pourvoi dirigé 
contre une décision qui, avant de statuer au 
fond, ordonne une preuve. 

(VAUGEOIS, — C. DE DOPFF.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège du 47 mars 4883 (Pasic, 4883, H, 
479), dont le dispositif était ainsi conçu : 
« Déclare valable l'exploit d'appel et, avant 
de statuer au fond, ordonne à la partie inti- 
mée (Vaugeois) de verser au procès les docu- 
ments établissant que le Crédit foncier inter- 
national est une compagnie ou association 
commerciale ou financière constituée et au- 
torisée suivant les lois de la Grande-Bre- 
tagne; réserve de statuer sur les dépens; 
renvoie la cause au rôle ». 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des arti- 
cles 437, 440, 442, 465, 466, 473 de la loi 
du 48 avril 4854 sur les faillites, 4350 et 
4351 du code civil, en ce que la cour d'appel 
de Liège a refusé de reconnaître au jugement 
du tribunal de commerce de Bruxelles, dé- 
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clarant d'office la faillite de la Société du 
Crédit foncier international, et nommant 
MM. Poelaert et Deboeck curateurs, l'auto- 
rité de la chose jugée sur l'existence même 
de cette société, ou tout au moins sur la qua- 
lité de curateurs conférée à MM. Poelaert et 
Deboeck, et sur les attributions légales résul- 
tant de cette qualité, en vertu de la loi du 
18 avril 4851 ; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi : 

Attendu que l'arrêt attaqué se borne à dé- 
clarer valable l'exploit d'appel et à ordonner, 
avant de statuer au fond, à la partie intimée 
de verser au procès les documents établis- 
sant que la Société du Crédit foncier inter- 
national est une compagnie ou association 
commerciale ou financière constituée et au- 
torisée suivant les lois de la Grande-Bre- 
tagne; 

Que cet arrêt est une décision préparatoire 
ou d'instruction contre laquelle, aux termes 
de l'article U de la loi du 26 brumaire an îv, 
le recours en cassation n'est ouvert qu'après 
l'arrêt définitif; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevable. 

Du 29 juillet 4886. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mesdacb de 
ter Kiele, premier avocat général. — PL 
MM. Dolez, Brunard et Picard. 



2« ce. — 2 août 1886. 

MILICE. — Diplôme de capacité. — Dis- 
pense provisoire. — Chose jugée. 

La décision qui accorde à un instituteur diplômé 
dispense de service pour une année n'a pas 
P autorité de la chose jugée pour Vannée sui- 
vante. (Code civ., art. 1554; loi sur la 
milice, art. 28; loi du 27 décembre 1884, 
art. 5.) 

^GOUVERNEUR DU LUXEMBOURG ET HOUBA.) 

Un arrêt rendu en 1885 par la cour de 
Liège avait dispensé du service le milicien 
Houba, instituteur sorti, le 2 août 1882, de 
r école normale privée de Carlsbourg, muni 
d'un diplôme de capacité. 

Par un nouvel arrêt du 17 juin 1886, la 
cour de Liège a désigné Houba pour le ser- 
vice. 

Cet arrêt a été dénoncé à la cour par le 
gouverneur du Luxembourg et par Houba 

PASIC, 1886. — 1" PARTIE. 



comme violant l'article 3, n° 3 de la loi du 
27 décembre 1884. 

La cour a rejeté le moyen par les motifs 
que son arrêt du 10 mai 1886 fait connaître 
(Pasic, 1886, 1, 20à). 

Houba ayant, en outre> accusé la cour de 
Liège d'avoir méconnu en 1886 l'autorité 
qui s'attachait à la chose jugée par elle en 
1885, la cour a statué dans les termes sui- 
vants : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen accu- 
sant la violation de l'article 1551 du code 
civil : 

Attendu que l'arrêt de la cour d'appel de 
Liège du 3 juin 1885 n'a accordé au deman- 
deur Houba qu'une dispense provisoire et 
n'ayant d'effet que pour l'année en cours, aux 
termes de l'article 28 de là loi sur la milice; 
que le juge du fond a donc pu examiner de 
nouveau si le demandeur se trouvait cette 
année dans les conditions exigées par la loi 
pour avoir droit à la dispense ; qu'en procé- 
dant ainsi, il n'a nullement méconnu l'auto- 
rité de la chose jugée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 août 1886. - 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



*• CH. — 8 août 1886. 
MILICE. — Conseil de revision. — Renvoi 

DU MILICIEN DEVANT LE CONSEIL. 

JY? peut être renvoyé au conseil de revision le 
milicien qui a déjà été déclaré apte au ser- 
vice par le même conseil (I). (Loi du 18 sep- 
tembre 1885, art. 82 et 52.) 

(GOUVERNEUR DU HA1NAUT, — C. CACDRON.) 
ARRÊT. 

. LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur du Hainaut; 

Attendu que le milicien Caudron a été dé- 
claré apte au service par une décision en 
date du 14 avril 1886 par le conseil de revi- 
sion de la province de Hainaut, conformé- 
ment à l'article 52 de la loi sur la milice; 



(I) Cass., 17 juillet 1876, 8 mai, 40 juillet 1882 el 
38 juillet 1884 (Pasic, 1884, 1, 300). 
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Attendu que le même conseil, statuant, 
dans sa séance du 14 juin suivant, sur le ren- 
voi du même milicien, ordonné par le com- 
mandant de la province, Fa déclaré impropre 
au service et exempté définitivement, pour 
hernie inguinale bien caractérisée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 82 de 
la loi précitée, le renvoi au conseil de revi- 
sion par l'autorité militaire ne peut être ap- 
pliqué aux hommes qui ont déjà été examinés 
par ce conseil, conformément à l'article 52; 

Attendu qu'il suit de là que le conseil de 
revision, en ne déclarant pas non recevable 
le renvoi, fait par l'autorité militaire, du mi- 
licien Caudron, a contrevenu aux disposi- 
tions susvisées de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 3 août 1886. — 2 e ch. - Prés.'U. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — Concl. covf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. 



3 e CH. — 8 août 1886. 

MILICE. — Pourvoi. — Décision en fait. 

L'erreur de fait ne donne pas ouverture à 
cassation, 

(DE W1NTER, — C BEVCKELAERT ET CONSORTS.) 

Le recours était dirigé contre une décision 
du conseil de revision de la province d'An- 
vers, du 6 mai 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le pourvoi 
n'invoque qu'une erreur de fait, et que cette 
erreur, fût-elle établie, ne pourrait donner 
lieu à cassation. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 août 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



2* CH. — 8 août 1886. 

COUR D'ASSISES. — Questions posées au 
jury. — Texte de la loi. — Erreur ma- 
térielle. — Pouvoir du président. — 
Complexité. 

1° En demandant au jury si le prévenu a « mé- 
chamment et publiquement attaqué la force 



obligatoire des lois ou provoqué directement 
à y désobéir », le président peut, sans altérer 
le caractère de Fin fraction, indiquer dans la 
question quelles sont les lois qui ont été atta- 
quées. (Code d'inst. cri m., art. 357 et 364; 
décret du 20 juillet 1831, art. 2.) 

2° // n'appartient pas au président de modifier 
le texte adopté par le législateur. Il lui est 
uniquement permis de rectifier une erreur 
matérielle (1). Aucune erreur de ce genre 
ri existe dans V article 2 du décret du 20 juil- 
let 1831. (Loi du 15 mai 1858, art. 20; loi 
du 1" juin 1830, art. 3.) 

3° N'est pas entachée de complexité la question 
qui réunit les deux termes de l'alternative 
prévue par l'article 2 du décret du 20 juillet 
1851. 

(anseele.) 

Par arrêt du 21 mai 1886, Anseele avait 
été renvoyé devant la cour d'assises pour 
avoir, dans un article du journal Vooruii, 
« méchamment et publiquement attaqué la 
force obligatoire des lois ou provoqué direc- 
tement à y désobéir ». Dans la question po- 
sée au jury, le président a ajouté cette qua- 
lification : « Nommément (nameiyk) aux 
dispositions des lois militaires qui obligent 
les soldats à obéir aux ordres de leurs 
chefs. » 

Arrêt de la cour d'assises de la Flandre 
orientale du 4 juin 1886, condamnant An- 
seele à six mois d'emprisonnement. Pourvoi 
le 7 juin. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 337 et 364 du 
code d'instruction criminelle et de la viola- 
tion et de la fausse application de l'article 2 
du décret du 20 juillet 1831, en ce que le 
président de la cour d'assises a modifié Tin- 
cul pation visée par l'arrêt de renvoi et a ré- 
digé la première question posée au jury, de 
manière que le fait tel qu'il résulte du verdict 
ne tombe sous l'application d'aucune loi pé- 
nale, la provocation à un délit n'étant pas 
punissable lorsqu'elle n'a pas été suivie 
d'effet: 

Attendu qu'aux termes de l'arrêt de renvoi 
Anseele était prévenu d'avoir méchamment 
et publiquement attaqué la force obligatoire 
des lois ou provoqué directement à y déso- 
béir; 

Attendu que le président de la cour d'as- 
sises n'a pas modifié le caractère de cette in- 



(i) Cass., 6 juillet 1886, p. 991, ïnfrà, p. 338. 
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fraction en ajoutant, dans la question posée 
an jury, que le demandeur était notamment 
prévenu d'avoir provoqué à la désobéissance 
aux dispositions des lois militaires qui obli- 
gent les soldats à se soumettre aux ordres de 
leurs chefs ; 

Attendu, en effet, que l'indication d'une 
des lois attaquées n'a fait que préciser la 
prévention et n'a pas eu pour résultat de la 
transformer en une provocation à un délit 
individuel; que telle qu'elle a été rédigée, la 
question vise uniquement l'atteinte portée au 
principe même de la loi et à l'obéissance qui 
lui est due; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
et de la fausse application des articles 2 du 
décret du 20 juillet 4831, 20 de la loi du 
45 mai 4838, et de la violation des droits de 
la défense, en ce que le président n'a pas mo- 
diiié le texte de l'article 2 précité et n'a pas 
substitué la conjonctive et à la disjonctive ou, 
qui, d'après le pourvoi, Ggure par erreur 
dans le décret : 

Attendu que la question a été posée dans 
les termes de la loi ; 

Attendu que le président n'aurait pu mo- 
difier ces termes que si le texte publié n'avait 
pas été conforme au texte adopté par le légis- 
lateur; qu'il lui est uniquement permis de 
rectifier une erreur matérielle ; 

Atlendu qu'aucune erreur de ce genre 
n'existe dans l'espèce ; que l'article 2 du dé- 
cret du 20 juillet 1831 est la reproduction 
presque littérale de l'article 3 de la loi du 
l rr juin 4850; qu'il résulte des discussions 
qui ont précédé l'adoption de cette dernière 
loi, que le mol ou a été maintenu dans le texte, 
bien qu'il ait été l'objet de critiques de la 
part de certains membres des Etats géné- 
raux; 

Sur le troisième moyen présenté en ordre 
subsidiaire pour le cas où le second moyen 
serait écarté, et déduit de la violation et de la 
fausse application des articles 2 du décret du 
20 juillet 1831, 20 de la loi du 15 mai 1838 
et de la violation des droits de la défense, en 
ce que le président a posé au jury une ques- 
tion complexe : 

Attendu que l'article 2 du décret sur la 
presse identifie les deux termes de l'alterna- 
tive qu'il contient et attache à l'un et à l'autre 
les mêmes conséquences pénales; que le pré- 
sident a donc pu les réunir dans une seule 
question sans qu'il y ait complexité; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 août 1886. — 2« ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Happ. M. De- 
meure. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



*• CH. — 8 août 1886. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Citation. — 
Interprétation souveraine. 

Le juge du fond interprète souverainement les 

termes d'une citation. 
Il ne viole pas les dispositions d'un règlement 

communal lorsque l'interprétation donnée au 

fait inaiminé le soustrait à l'application des 

textes invoqués. 

(VILLE DE LOUVA1N, — C. KINART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 40, 41, § 2, 43 et 
59 du règlement communal de Louvain du 
20 août 1866, en ce que le jugement attaqué 
a décidé que le dit règlement ne prévoyait et 
ne punissait que le fait d'établir une commu- 
nication entre la fosse d'aisances et la rivière 
ou de déverser dans celle-ci des matières fé- 
cales, et ne s'appliquait pas au fait d'avoir 
une communication par laquelle les matières 
fécales ne s'écoulent pas : 

Atlendu que le jugement attaqué a inter- 
prété la citation et a décidé que Kinart était 
uniquement prévenu d'avoir une fosse d'ai- 
sances en communication avec la Dyle, sans 
qu'on lui ait imputé d'avoir établi cette com- 
munication ou de s'en servir pour déverser 
des matières fécales dans la rivière; 

Attendu que le juge du fond interprète sou- 
verainement les termes de la citation; 

Attendu, dès lors, que le tribunal n'a pas 
violé les textes invoqués, puisque le règle- 
ment ne punit que celui qui établit une fosse 
d'aisances en communication avec un cours 
d'eau, ou qui se sert de cette communication 
pour l'écoulement des matières fécales ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 août 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. De- 
meure. — Concl. conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* CH. — 8 août 1886. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime correc- 
tionnalisé. — Unanimité des voix. 

Les ordonnances de la chambre du conseil qui, 
à raison de circonstances atténuantes, cor- 
rectionnalisent certains crimes doivent être 
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rendu?* à i "mt imité (1). (Loi du 4 octobre 
1&67, art. 2.) 

(PROCUREUR Dt 1 ROI A CHARLEROI, — C. DRAYE 
ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

Là COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juge* formée par le procureur du 
mi près le tribunal de première instance de 
Charleroi, le 12 juillet 4886, en cause de : 

1° Victor-Joseph Draye, âgé de 24 ans, 
bouilleur, né à s >mbreffe, domicilié à Piron- 
champs (détenu); 

2° Jean-Bapiiste Baland, âgé de 20 ans, 
bouilleur, né et domicilié à Pont-de-Loup 
tdétenu» ; 

'y Joseph W il Marne, âgé de 22 ans, houil- 
leur, ag k Veiaine, domicilié à Pont-de-Loup 
(dé(eiiu); 

4° Emile Dewei, Agé de 26 ans, houilleur, 
né et domicilié à Poni-de-Loup (détenu); 

S° Louis Ualardy, âgé de 19 ans, houilleur, 
né k ïramelenne (France) (détenu) ; 

o° Adelin-Joseph Burlet, âgé de 22 ans, 
houilleur, né a Joncret, domicilié à Piron- 
champs; 

Vu l'article 13, n° 5, de la loi du 4 août 
1852; 

Attendu qu une ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Charleroi, rendue le 21 avril 4886, admet- 
tant en faveur des prévenus ci-dessus dési- 
gnés des circonstances atténuantes, les a ren- 
voyés devant le tribunal correctionnel du 
même arrondissement, du chef d'avoir, à 
Gilly ou a Charleroi, le 27 mars 4886 : 4° ex- 
torqué à l'aide de violences ou de menaces, 
au préjudice du nommé Deblier ou d'autres 
individus, divers objets ou effets mobiliers; 
2° mendié en réunion, étant porteurs d'armes 
et en menaçant d'attentats contre les per- 
sonnes ou les propriétés; 3° le premier et le 
cinquième, eu outre, soustrait frauduleuse- 
ment une queue de billard et une paire de 
bottines, au préjudice du nommé Brasseur; 

Attendu que te tribunal correctionnel de 
Charleroi, le 4 mai 1886, statuant conlra- 
dkloi remeni à l'égard des cinq premiers 
prévenus, et par défaut à l'égard de Burlet, 
s'est déclaré incompétent; que les deux dé- 
cisions ayant acquis l'autorité de la chose 
jugée, il en résulte un conflit négatif qui en- 
trave le cours de ta justice et qu'il est néces- 
saire de le rétablir; 

Attendu que l'infraction reprise sous le 
n° I de la prévention est passible de peines 



\ I) friss., 1» juillet 1883 (Pasic, 1883, I, 30tn et 
L noie 1 1 iupTà, p. 243. 



criminelles, aux termes des articles 468 et 
470 du code pénal; que l'article 2 de la loi 
du 4 octobre 1867 autorisait la chambre du 
conseil à renvoyer les prévenus, de ce chef, 
devant le tribunal correctionnel, mais que le 
renvoi devait émaner de l'unanimité des 
membres de la chambre, et que l'ordonnance 
ne constate pas l'existence de cette circons- 
tance ; que, dès lors, le tribunal correction- 
nel n'a pas été valablement saisi ; 

Attendu que les infractions reprises sous 
les n°* 2* et 3° de la prévention sont con- 
nexes à celle faisant l'objet du n° 4°; 

Par ces motifs, réglant de juges, déclare 
non avenue l'ordonnance rendue en cause par 
la chambredu conseil du tribunal de première 
instance de Charleroi, le 21 avril 1886 ; ren- 
voie la cause devant la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Mons, 
pour être procédé ainsi qu'il appartiendra. 

Du 3 août 4886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. II. Le- 
lièvre. — ConcL conf. M. Mélot, avocat gé- 
néral. 



* ca. - a août 1886. 

POURVOI EN MATIÈRE DE CONTRIBU- 
TIONS DIRECTES. — Défaut de notifi- 
cation. — NON- RECEVABILITÉ. 

Le pourvoi formé par l'Etat poursuivant en 
matière de contributions directes n'est pas re- 
cevable s'il n'a pas été notifié au prévenu (2). 
(Code d'inst. crim., art. 418.) 

(MINISTRE DES FINANCES, — C. MATHIEU 
MVARLET.) 

Un arrêt de la cour de Liège, chambre cor- 
rectionnelle, rendu sur les poursuites di- 
rectes de l'administration des finances, avait 
acquitté Mathieu Ni va ri et, prévenu de n'avoir 
pas déclaré un cheval de luxe et condamné 
l'Etat aux frais. 

L'administration a formé un pourvoi con- 
tre cet arrêt, mais elle a omis de le notiûer 
au prévenu, ainsi que l'exige l'article 448 du 
code d'instruction criminelle, rendu appli- 
cable à la matière par l'article 446 de lia loi 
du 28 juin 4822. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le pourvoi n'a 
pas été signifié au défendeur et, dès lors, n'est 
pas recevable ; 



(î) SCHEYVKN, Du pourvoi*, n« 260 et 264. 
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Par ces motifs, rejette... 

Ou 3 août 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeerr boom, président. — Rapp. M. Pro- 
tin. — Concl. conf. M. Mélot. avocat géné- 
ral. 



*• CH. — 8 août 1886. 

COUR D'ASSISES. — Témoin. — Serment. 
— Questions. — Président. — Pouvoir 
discrétionnaire. — excès de pouvoir. — 
Jures. - Avertissement. 

1° Ne doit pas être légalement prouvée la con- 
damnation qui a motivé l'audition d'un témoin 
sans prestation de serment. Il en est surtout 
ainsi en V absence de toute contestation sur le 
fait de la condamnation (1). (Code d'inst. 
crim., art. 317; code pénal, art. 31.) 

2° Le procès-verbal d'une audience constate 
utilement que les témoins entendus aux 
audiences précédentes ont prêté te serment 
requis (2). (Code d'inst. crim., art. 317 et 
57i.) 

3° La teneur des questions ne doit pas être 
reproduite au procès-verbal. Il suffit que les 
questions soumises au jury, et en marge 
desquelles il a consigné ses réponses, soient 
empruntées à l'acte d'accusation. (Code 
d'inst. crim., art. 336, 337, 341 et 348.) 

4° II n'y a pas d'excès de pouvoir de la part du 
président qui remet au jury des pièces sur 
lesquelles figure une annotation exprimant 
la pensée du ministère public, ou qui refuse 
d'ordonner le transport de la cour sur les 
lieux en déclarant que pareille visite n'ap- 
porterait point au débat des bases d'appré- 
ciation décisives. (Code d'inst. crim., 
art. 266, 367, 268 et 341.) 

5° La cour ne viole aucune loi en dispensant 
de siéger un des trente jurés convoqués, par 
la raison que te juré a été assigné sous un 
prénom autre que le sien et de nature à 
induire en erreur sur son identité (5). 

6° Lorsque le président a rappelé aux jurés 
les fonctions qu'ils avaient à remplir et 
leur a indiqué comment ils devaient pro- 
céder pour émettre leur vote; que, d'autre 
part, le président a mentionné en tête de 
chaque question si elle se rapportait à un fait 
principal ou à une circonstance aggravante, 
ces énonciations combinées établissent qu'en 



(1) NOUGUIER, la Cour d'assises, n" 1953, 1967, 
1991. 

(2) NOOGUIER, la Cour d'assises, n° 2229. 



fait les jurés ont été avertis conformément à 
la loi (4). (Code d'inst. crim., art. 341.) 

(VÀLENTOUR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, signalant la violation de l'article 3! 7 
du code d'instruction criminelle, en ce que le 
procès-verbal exprime que le témoin Tombut, 
Jean-Joseph, ayant été condamné aux travaux 
forcés et étant interdit des droits enumérés 
en l'article 31 du code pénal, n'a pas prêté 
serment et n'a déposé en justice que pour 
y donner de simples renseignements, sans 
que le fait de cette prétendue condamnation 
soit prouvé légalement et sans qu'il soit même 
établi que le témoin a été interpellé à ce sujet 
par le président : 

Considérant qu'il est constaté par le pro- 
cès-verbal que le président a, en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire, joint au dossier, 
après en avoir donné connaissance à la dé- 
fense, l'acte d'accusation à charge de Jean- 
Joseph Tombut, témoin dans la cause ; 

Considérant que cette circonstance, jointe 
aux énonciations du procès-verbal, établit 
suffisamment que le président n'atteste dans 
le procès-verbal la réalité de la condamnation 
subie par Tombut que parce qu'il Ta inter- 
pellé sur le point de savoir si cette condam- 
nation a été réellement prononcée ; 

Considérant que l'accusé n'ayant soulevé 
de ce chef aucune contestation devant la cour 
d'assises, le témoin Tombut ne pouvait être 
admis à prêter serment ; 

Qu'il n'y a donc pas eu violation de l'arti- 
cle 317 du code d'instruction criminelle; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 31 7 et 372 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que les procès-verbaux 
dressés pour constater l'accomplissement des 
formalités prescrites par la loi, en ce qui con- 
cerne les audiences du 8, du 9 et du 10 juin, 
ne mentionnent pas que les témoins entendus 
ont prêté serment : 

Considérant que le procès-verbal de l'au- 
dience du 1 1 juin constate que tous les té- 
moins entendus dans l'affaire Valentour ont 
prêté le serment dans les termes requis par la 
loi, et que cette énonciation satisfait au vœu 
de la loi ; 

Sur le troisième moyen, signalant la viola- 
tion des articles 336, 337, 541 et 348 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le procès- 



(3) Cass., 96 octobre 1885 (PasiC, 18°R, 1, 288). 

(4) Cass., 16 octobre 4855 (Pasic, 4855, 1, 407). 
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verbal énonce simplement que le président a 
donné lecture aux jurés des questions résul- 
tant de l'acte d'accusation, sans faire connaî- 
tre la teneur de ces questions, d'où il suit que 
la cour d'assises n'a pu comprendre le sens 
et la portée des réponses faites par le jury : 

Considérant que les questions qui ont été 
soumises au jury et en marge desquelles il a 
consigné sa décision sont littéralement em- 
pruntées à l'acte d'accusation, d'où résulte la 
preuve que les questions dont le président a 
donné lecture au jury et qui, d'après le pro- 
cès-verbal, résultaient de l'acte d'accusation, 
étaient identiquement les mêmes que celles 
qui ont servi de base au verdict ; 

Que, par conséquent, le moyen manque de 
base; 

Sur la première branche du quatrième 
moyen, accusant la violation des articles 266, 
267, 268 et 541 du code d'instruction crimi- 
nelle, la violation des droits de la défense et 
un excès de pouvoir de la part du président, 
en ce que ce dernier a, en vertu de son pou- 
voir discrétionnaire, fait remettre aux jurés 
les photographies des morceaux de journal 
qui ont servi à former la bourre, sur ce que 
celte mention constitue l'expression écrite de 
l'opinion d'un témoin, soit de l'auteur des 
photographies, soit de la personne qui les a 
produites, et sur ce que le président a fait 
sienne l'opinion de ce témoin et l'a manifes- 
tée au jury : 

Considérant qu'il ressort de l'ensemble des 
documents de la cause que la mention dont il 
s'agit n'était pas une attestation délivrée par 
le photographe ou par tout autre témoin, 
mais uniquement l'expression de la pensée 
du ministère public; 

Considérant qu'il n'est aucunement établi 
que le président se serait approprié cette opi- 
nion et l'aurait présentée comme telle aux 
Jurés ; 

Que, par conséquent, le moyen manque de 
base ; 

Sur la deuxième branche du quatrième 
moyen, accusant la violation des mêmes dis- 
positions légales, en ce que le président, ré- 
pondant à une demande de la défense qui 
réclamait le transport de la cour d'assises sur 
les lieux du crime, a déclaré que cette visite 
serait de nature à entraîner de graves incon- 
vénients, sans apporter au débat des bases 
d'appréciation décisives : 

Considérant qu'en justifiant dans ces termes 
le refus qu'il opposait à la demande faite par 
les conseils des accusés, le président n'a pas 
fait connaître au jury l'opinion qu'il avait pu 
se former concernant la culpabilité ou l'in- 
nocence de l'accusé, et qu'il n'a, par consé- 
quent, apporté aucune entrave à la liberté de 
sa défense ; 



Sur le cinquième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 1 08 et 4 4 de la loi du 4 8 juin 
1869 et des articles 594 à 401 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que la cour a décidé, 
par un arrêt en date du 31 mai 4886, que le 
sieur Simonis, porté sur la liste des jurés sons 
le n° 22, ne faisait réellement pas partie de 
cette liste ; que, par conséquent, il n'a été 
tiré au sort que vingt-neuf noms de jurés 
au lieu de trente, et que vingt-neuf jurés 
seulement ont été convoqués par le prési- 
dent : 

Considérant qu'il est constaté, par l'arrêt du 
54 mai, que le sieur Simonis a été assigné 
sous le prénom d'Achille, alors qu'il est gé- 
néralement connu sous le prénom de Gode- 
froid, et que la cour l'a dispensé de remplir 
les fonctions de juré à cause de cette irrégu- 
larité, qui était de nature à induire en erreur 
sur son identité; 

Considérant, dès lors, que le sieur Simonis 
a été compris dans le tirage au sort et qu'il a 
été réellement convoqué; 

Que le moyen manque donc de base en 
fait; 

Sur le sixième moyen, signalant la violation 
des articles 46* de la loi du 48 juin 4869 et 
599 du code d'instruction criminelle, en ce 
que les arrêts du 54 mai 4886, qui ont dis- 
pensé un certain nombre de jurés, sont nuls 
comme n'étant pas signés de tous les magis- 
trats qui les ont rendus; 

Considérant que les deux arrêts rendus le 
54 mai 4886 sont revêtus de la signature du 
président et des deux assesseurs; 

Que, par conséquent, le moyen manque de 
base ; 

Sur le septième moyen, accusant la viola- 
tion de l'article 572 du code d'instruction 
criminelle, en ce que plusieurs ratures et plu- 
sieurs renvois en marge du procès-verbal ne 
sont pas signés par le président ; 

Considérant que toutes les ratures et tous 
les renvois sont revêtus de la signature du 
président ; 

Que le moyen manque donc de base; 

Sur le huitième moyen, signalant la viola- 
tion de l'article 544 du code d'instruction 
criminelle, en ce que le président n'a pas 
averti les jurés que si l'accusé était déclaré 
coupable du fait principal à la simple majo- 
rité, ils devaient en faire mention en tête de 
leur déclaration : 

Considérant qu'il est constaté par le pro- 
cès-verbal que le président a rappelé aux 
jurés les fonctions qu'ils avaient à remplir et 
leur a indiqué comment ils devaient procéder 
pour émettre leur vote ; 

Considérant qu'aOn de faciliter les opéra- 
tions du jury et d'éviter toute erreur, le pré- 
sident a indiqué en tête de chaque question 
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si elle se rapportait à un fait principal ou à 
une circonstance aggravante ; 

Considérant qu'il suit des énonciations du 
procès-verbal combinées avec les mentions 
portées en tête des questions soumises au 
jury qu'en fait le vœu de l'article 341 du code 
d'instruction criminelle a été ponctuellement 
rempli, d'où la conséquence que le moyen 
manque de base; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et qu'il a été fait une juste 
application de la loi pénale aux faits légale- 
ment déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 août 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — - Rapp. M. Giron. 
— Concl. conf. M. Mélot, avocat général. 



CH. des vac. — 2 ootobre 1886. 

COUR D'ASSISES. — Débats. — Conti- 
nuité. — Arrêt sur incident. — Témoin. 
— Audition. — Renonciation. 

Ce n'est pas interrompre les débats et V examen 
que de statuer sur l'opposition formée par un 
juré à un arrêt par défaut qui te condamne 
à l'amende (1). (Code d'inst. crim., arti- 
cle 353.) 

Lorsque des témoins à décharge nont pas été 
entendus, sans que le procès-verbal constate 
le motif de leur prélérition, il est permis 
d'induire le consentement de V accusé de son 
silence (2). (Code d'inst. crim., art. 324.) 

(molitor.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises du Luxembourg, du 9 août 1886. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 353 
du code d'instruction criminelle, en ce que 
la cour d'assises, après les débats et avant 
de poser les questions au jury, a rendu un ar- 
rêt incidentel maintenant contradictoirement 
la condamnation du juré Hodiege à 500 fr. 
d'amende, pour ne s'être pas rendu à son 
poste sur la citation qui lui avait été notifiée : 

Attendu que le prononcé d'un arrêt sta- 
tuant sur la réclamation d'un juré condamné 



' (1) Nouguirr, n«2S9t. 

(2) Gass., 28 février 1826; BÊUK, t. VIII, g ( 
p. 687; Nouguirr, t. m, n« 1923. 



pour défaut de comparution est un acte de la 
compétence de la cour d'assises auquel il 
peut être procédé dès que le juré défaillant 
se présente pour exposer ses moyens de jus- 
tification ; que cet acte se rapporte à la pro- 
cédure qui s'instruit devant la cour d'assises 
et qu'il ne constitue point une interruption 
dans le sens de l'article 353 du code d'ins- 
truction criminelle ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation de l'article 324 du code d'instruction 
criminelle, en ce que le témoin Poncelel, ap- 
pelé à décharge par le ministère public, pré- 
sent et ayant répondu à l'appel de son nom, 
n'a pas été entendu sans que le ministère 
public et l'accusé aient renoncé à sa déposi- 
tion : 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'empêche le procureur général et l'accusé 
de renoncer à l'audition des témoins portés 
sur les listes notifiées avant l'ouverture des 
débats; que cette renonciation peut être ta- 
cite, et qu'elle résulte de ce qu'un ou plu- 
sieurs témoins, qui ont répondu à l'appel 
auquel il a été procédé après la lecture de 
l'acte d'accusation, n'ont pas déposé devant 
la cour sans que le ministère public ni l'ac- 
cusé aient demandé qu'ils fussent entendus; 

Qu'il suit de là que les deux moyens du 
pourvoi ne sont pas fondés ; 

Attendu, d'ailleurs, que les formalités subs- 
tantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et que la peine comminée 
par la loi a été appliquée aux faits légalement 
déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 octobre 1886. — Chambre des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Dumont. — ConcL conf. 
M. Mesdacb de ter Kiele, premier avocat gé- 
néral. 



CH. des vac. — 8 ootobre 1886. 

POLICE COMMUNALE. — Ratisses. — 
Cours intérieures. — Démolition. — - 
Légalité. 

// est au pouvoir de l'administration communale 
de subordonner à une autorisation la cons- 
truction de bâtiments dans l'intérieur de 
cours ou de terrains, sous peine de démoli- 
lion. 

(mouton.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Liège, en degré d'appel, du 
27 août 1886. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur ce 
que le règlement communal de Liège du 
20 juin 4879, sur les bâtisses, s'il était ap- 
pliqué dans l'espèce, serait illégal ; 

Attendu que ce règlement, dont le deman- 
deur ne conteste pas la légalité en principe, 
dispose, dans son article 5, litt. F: « Il est 
interdit, sans autorisation préalable du col- 
lège des bourgmestre et échevins, de réparer, 
construire ou reconstruire des bâtiments si- 
tués dans les cours ou espaces intérieurs » ; 

Attendu que la contravention poursuivie à 
charge du demandeur consistait à avoir, sans 
autorisation et nonobstant défense de l'auto- 
rité compétente, fait procéder aux travaux de 
construction de trois maisons dans une dé- 
pendance de son habitation, et que le juge- 
ment déclare cette contravention établie; 

Attendu que le fait reconnu constant tombe 
directement sous le coup du règlement pré- 
cité, dont le jugement attaqué, qui a con- 
damné le demandeur à l'amende et ordonné 
la démolition des constructions, a fait une 
juste application ; 

Attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 octobre 1886. — Ch. des vacations. 
— Prés. M. Vandenpeereboom, président.— 
Rapp. M. Protin. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



CH. des vac. — 8 octobre 1886. 

MILICE. — Dispense provisoire. — Infir- 
mités. — SPECIFICATION. 

Le milicien devenu, depuis son incorporation, 
ï indispensable soutien de sa famille, n'a 
droit a une dispense provisoire qu'à la con- 
dition de justifier que son parent est atteint 
d'une des infirmités déterminées par l'airété 
royal du 2 décembre 1873 (1). (Loi sur la 
milice, art. 27 et 29.) 

(gouverneur de la province de namur, 
— c. dantoing.) 

La cour d'appel de Liège avait rendu, le 
31 juillet J88b, l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte de lavis des hom- 
mes de l'art commis en exécution de Tinter- 

(1) Cass., 1"-8 mai et 42 juin 1882 (Pasic, 4889, 
1,305). 



locutoire du 47 courant, que Dantolng père 
doit être considéré comme perdu pour sa fa- 
mille, par suite d'un état pathologique qui 
s'est notablement aggravé depuis la désigna- 
tion de son fils pour la milice » ; 

« Dispense provisoirement du service le 
milicien Dantolng. » (34 juillet «886.— Bapp. 
M. Braas.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
de la violation des articles 29 et 55 de la loi 
sur la milice, en ce que l'arrêt attaqué ne 
constate pas que l'infirmité dont le père du 
défendeur est atteint est une de celles qui 
sont déterminées par l'arrêté royal du 2 dé- 
cembre 4875, pris en exécution du dit arti- 
cle 55, n° 4 : 

Attendu qu'aux termes de l'article 55, n° i , 
de la loi sur la milice, sont assimilés aux 
membres de la famille décédés ceux qui, par 
suite de paralysie grave, de cécité, de dé- 
mence complète ou d'autres infirmités déter- 
minées par arrêté royal, ou par suite d'une 
disparition prolongée, doivent être considé- 
rés comme perdus pour la famille ; 

Que l'arrêt attaqué, qui dispense provisoi- 
rement du service le milicien Dantoing, se 
borne à énoncer qu'il résulte de l'avis des 
hommes de l'art qui ont été commis que Dan- 
toing père doit être considéré comme perdu 
pour sa famille, par suite d'un étal patholo- 
gique qui s'est notablement aggravé depuis 
la désignation de son fils pour la milice ; 

Qu'il ne constate pas que Dantoing père 
est atteint de paralysie grave, de cécité ou de 
démence complète, ou d'une des infirmités 
déterminées par l'arrêté royal du 2 décembre 
1875; 

Que, par suite, il a été contrevenu aux ar- 
ticles 29 et 55 de la loi sur la milice; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 octobre 1886. — Ch. des vacations. 
— Prés. II. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Casier.— Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



ch. des vac — 8 octobre 1886. 
EXTORSION .—Circonstances aggravantes. 

Les circonstances énumérées dans les arti- 
cles 471 et 472 du code pénal, relativement 
au vol, ne sont pas aggravantes du crime 
d'extorsion prévu par l article 470 (2). 

'2) Conforme, cour d'assises de lt Flandre occi- 
dentale, 14 juillet 4869 et dissertation, très complète 
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(morue et consorts.) 

La cour d'assises de Namur avait rendu, le 
12 août 1886, l'arrêt suivant : 

« Attendu que la volonté indubitable du 
législateur a dû être de considérer les cir- 
constances énumérées aux articles 47 1 et 472 
du code pénal comme formant des circons- 
tances aggravantes du crime d'extorsion dé- 
fini à l'article 470 du même code ; 

a Que tous les rapports présentés, tant au 
gouvernement qu'aux chambres législatives, 
à l'occasion de la confection du nouveau code 
pénal, s'accordent à reconnaître que si l'ex- 
torsion n'est pas à proprement parler un vol, 
elle offre cependant avec cette dernière in- 
fraction une analogie, telle qu'il y a lieu de 
les assimiler au point de vue de la pénalité 
(NYPELS,Lé0.crtm.,t.lll,p. 94,n°i4; p.540, 
n° 13; p. 629, n° 13); 

« Qu'il suffit, d'ailleurs, pour discerner et 
déterminer l'intention des auteurs de la loi, 
de comparer les textes du projet du code pé- 
nal, qui ont été tout d'abord approuvés à la 
chambre et au sénat, avec ceux qui ont passé 
dans la loi et d'y observer la nature de l'in- 
terversion et des modifications dont ces textes 
ont été successivement l'objet (Nypels, Code 
pénal interprété, t. ill, art. 470, n° 9, et Ug. 
mm., t. III, p. 659-661 , p. 741 , n° 70; p. 757, 
n°3); 

« Attendu que l'article 470 du code pénal 
ne se borne pas à soumettre l'auteur du crime 
d'extorsion à la peine édictée par l'arti- 
cle 468 ; 

« Qu'il a soin d'ajouter : « comme s'il avait 
« commis un vol avec violences ou menaces»; 

« Attendu que cette dernière disposition 
figurait à l'article 536 du projet, qui suivait 
l'énumération des différentes circonstances 
aggravantes du vol avec violences et menaces, 
et était ainsi conçu : a Quiconque aura extor- 
« que... sera puni des peines portées aux 
« articles précédents, et conformément aux 
« instructions qui y sont établies, comme s'il 
« avait commis un vol avec violences ou me- 
« naces » ; 

a Attendu que la portée naturelle et incon- 
testable des derniers mots de cet article, 
«. comme s'il avait commis un vol avec vio- 
« lences ou menaces », était de soumettre, 
d'une façon générale, le crime d'extorsion 
aux diverses modalités d'aggravation que 
comporte le vol avec violences ou menaces; 

« Que, dans l'esprit du législateur, ces 



de M. Tuncq, président a la cour d'appel de Gaod 
(Beîg. jud. t 1869, p. 1053); cour d'appel de Gao4, 
17 juillet 1886 (ait de Malander); LlUELETTE, Codé 
pénal appliqué (1878), p. 259, n« S. 



mots assimilaient même les deux crimes d'une 
façon si complète, au point de vue de la ré- 
pression, qu'ils devaient suffire à rendre ap- 
plicable à l'extorsion l'immunité que la loi 
accorde, pour le vol, aux liens de parenté qui 
peuvent unir le coupable et sa victime ; que 
cela a été dit ainsi à la chambre des repré- 
sentants, par le rapporteur de ta commission, 
M. Pirmez, qui s'est exprimé comme suit : 

« L'applicabilité de l'article 555 (sur les 
« immunités) résultera suffisamment de ces 
« mots : comme s il avait commis un vol, que 
a notre commission a ajoutés au projet » 
(Nypbks, Lég. crim., t. III, p. 540, n° 15); 

« Attendu que, retrouvant les termes pré- 
rappelés dans l'article 470, sans qu'aucune 
observation ait été faite à la chambre ou au 
sénat, qui puisse être de nature à en modifier 
la portée, le juge a pour devoir de les inter- 
préter dans le sens où le législateur les a, sans 
conteste, une première fois employés ; 

« Attendu que la volonté du législateur de 
persister dans le système du projet doit s'in- 
duire, au contraire, de ce l'ait, que l'arti- 
cle 470 punit le crime d'extorsion des peines 
portées à l'article 468, alors, cependant, que 
cet article ne commine qu'une seule peine, 
celle de la réclusion ; 

« Que cette incorrection, passée dans la 
rédaction définitive de la loi, deviendrait, en 
effet, inexplicable, si l'interversion et les mo- 
difications subies par l'article 536 du projet 
avaient été précisément opérées en vue de la 
rectifier en ce sens, que la seule peine de la 
réclusion serait applicable à l'extorsion, et 
non pas les autres peines dont le projet ren- 
dait ce crime passible, selon les distinctions 
prévues à l'article 471 du code (528 du pro- 
jet); 

« Attendu que le texte de l'article 470, 
éclairé par l'ensemble des observations qui 
précèdent, manifeste suffisamment la volonté 
du législateur d'assimiler complètement, au 
point de vue de la répression, les crimes d'ex- 
torsion et de vol avec violences ou menaces; 

« Que cette assimilation une fois faite à 
l'article 470, il en découle nécessairement 
que l'article 471 doit s'appliquer à l'extor- 
sion, sans qu'il soit besoin d'y trouver une 
mention spéciale à cet effet; 

« Attendu, à la vérité, que l'article 473, 
pour frapper les deux mêmes crimes d'une 
peine plus sévère dans le cas qu'il déter- 
mine, a énuméré les différentes dispositions 
du code relèves à chacun d'eux, et que l'on 
objecte que celte même énumération ne se 
retrouve pas à l'article 470; 

« Mais, attendu que cette manière énon- 
ciative d'exprimer une volonté ne prouve pas 
nécessairement que le législateur n'a pas ail- 
leurs, par un autre mode de disposer, assi- 
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mile aussi ces deux crimes dans l'hypothèse 
des autres circonstances aggravantes prévues 
aux articles précédents ; 

« Qu'il en est surtout ainsi, lorsque 
les textes que l'on voudrait opposer l'un 
à l'autre n'ont pas été l'œuvre d'un seul et 
même rédacteur, mais ont vu le jour au cours 
de discussions parlementaires souvent inter- 
rompues; ce qui existe, dans l'espèce, aussi 
bien pour l'article 473 que pour l'article 470, 
rénumération reprise au premier de ces arti- 
cles n'ayant été proposée que lors du second 
vote émis au sénat sur l'article 469 du projet 
(473 du code), à la séance du 1 er mai 4866 
(Nypels, Lég. crim. y t. liï, p. 666, 552, 741 
et 469) ; 

« Attendu que, en cas de concours de plu- 
sieurs crimes, la peine la plus forte doit être 
seule prononcée ; 

« Que lorsqu'un crime concourt avec plu- 
sieurs délits, la peine du crime est seule pro- 
noncée; 

« Attendu qu'il existe en faveur des quatre 
premiers accusés des circonstances atté- 
nuantes résultant de leurs bons antécédents; 

« Par <*,es motifs, la cour condamne chacun 
des accusés, Morue, Lambot, Chivoret et 
Berth, à cinq années de réclusion; Sibille à 
une année d'emprisonnement. » (là août 
1886. Prés. M. Richard, conseiller à la cour 
d'appel de Liège.) 

Pourvoi par les condamnés. 

M. le premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele conclut à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les trois moyens pro- 
posés par les demandeurs Morue, Lambot, 
Chivoret et Berth contre l'arrêt incidentel qui 
a rejeté leurs conclusions tendant à faire po- 
ser au jury certaines questions subsidiaires, 
comme résultant des débats, relativement 
aux faits commis au préjudice des sieurs 
Mayen et Degrange, ces moyens déduits: 4° de 
la violation des droits de la défense; 2° de la 
fausse interprétation et de la violation des 
articles 342, 5i5 et 470 du code pénal; 5° de 
la violation de l'article 97 de la Constitution : 

Attendu que le jury, répondant aux ques- 
tions qui lui ont été posées, a déclaré les de- 
mandeurs coupables des crimes d'extorsion 
commis au préjudice des nommés Mayen et 
Degrange, tels que ces crimes étaient quali- 
fiés par l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusa- 
tion ; 

Que les demandeurs, qui ne critiquent pas 
ce verdict, sont donc aujourd'hui sans inté- 
rêt à se plaindre de ce que des questions sub- 
sidiaires, portant sur des délits de mendicité 
au préjudice des mêmes Mayen et Degrange, 



et basés sur les mêmes faits, n'ont pas été 
posées comme résultant des débats ; 

Qu'en effet, à moins de se contredire, le 
jury aurait nécessairement résolu ces ques- 
tions négativement, ou les aurait laissées 
sans réponse ; 

Attendu, en outre, qu'en refusant de poser 
les questions subsidiaires dont s'agit, parce 
que les faits invoqués à l'appui ne résultent 
pas des débats, l'arrêt attaqué, suffisamment 
motivé à cet égard, a statué souverainement 
sur une question qui rentre exclusivement 
dans les attributions de la cour d'assises; 

Sur le moyen proposé par les mêmes de- 
mandeurs contre l'arrêt définitif, accusant la 
violation des articles 470 et 468 du code pé- 
nal, en ce que le jury, ayant déclaré les ac- 
cusés coupables du crime d'extorsion, la cour 
leur a fait l'application des articles 474 et 
472 du code pénal, c'est-à-dire a décidé que 
l'extorsion admettait les mêmes circonstances 
aggravantes que le vol : 

Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir 
constaté l'existence de circonstances atté- 
nuantes en faveur des demandeurs, les con- 
damne à cinq années de réclusion du chef 
d'extorsion commise dans les circonstances 
mentionnées à l'article 471 du code pénal, 
faits déclarés constants à leur charge par le 
jury; 

Attendu que l'article 470 du code pénal 
dispose que l'auteur du crime d'extorsion 
sera puni des peines portées à l'article 468, 
lequel ne commine, pour le vol commis à 
l'aide de violences ou de menaces, que la 
réclusion ; 

Que si l'article 471 aggrave cette peine 
lorsque le vol a été commis dans les circons- 
tances qu'il prévoit, aucune disposition ne 
rend cette aggravation applicable à l'extor- 
sion, dont la peine reste, en ce cas, définie 
par l'article précédent; 

Que les seuls cas d'aggravation de la peine 
de l'extorsion sont expressément prévus par 
les articles 473, 474 et 475, spécifiant des 
circonstances que le jury n'a pas constatées à 
charge des demandeurs; 

D'où suit qu'en condamnant ceux-ci à la 
réclusion, alors qu'aux termes de l'article 80 
du code pénal ils ne pouvaient encourir 
qu'une peine correctionnelle, l'arrêt attaqué 
a faussement appliqué l'article 471 et, par 
suite, violé les articles 468 et 470 du code 
pénal ; 

Attendu que toutes les autres formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nul- 
lité antérieures à l'arrêt de condamnation ont 
été observées, et, qu'en ce qui concerne le 
demandeur Sibille, Adelin, la peine légale a 
été appliquée aux faits déclarés constants à 
sa charge; 
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Par ces motifs, rejetle les pourvois formés 
contre l'arrêt incidentel rendu en cause par 
la cour d'assises de la province de Namur; 
rejette le pourvoi formé contre l'arrêt défini- 
tif par le demandeur Sibille, Àdelin; con- 
damne celui-ci aux dépens qui le concernent; 
casse le dit arrêt définitif en tant qu'il a pro- 
noncé la peine de la réclusion contre les qua- 
tre autres demandeurs ; ordonne que le pré- 
sent arrêt sera transcrit sur les registres de 
la dite cour d'assises et que mention en sera 
faite en marge de l'arrêt annulé; renvoie la 
cause devant la cour d'assises de la province 
de Liège, pour être fait application aux dits 
quatre demandeurs des peines légales du 
chef des faits déclarés constants à leur charge 
par le jury de la cour d'assises de la province 
de Namur et la délibération de la cour d'as- 
sises sur la question résolue affirmativement 
par sept voix contre cinq relative au deman- 
deur Morue. 

Du 2 octobre 4886. — Ch. des vacations. 
— Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. De Le Court.— Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



ch. des vac. — 2 octobre 1886. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Arrêt sur incident. — Recevabilité. 

N'est pas recevable le pourvoi dirigé contre 
une décision qui refuse d'entendre certains 
témoins produits par Vinculpé, (4). (Code 
d'inst. cri m., art. 416.) 

(meurer.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Liège, du 45 juillet 4886. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que le pourvoi 
n'étant dirigé que contre un jugement inci- 
dentel et non contre le jugement définitif 
n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 octobre 4886. — Ch. des vacations. 
— Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 



(1) 5 octobre 4883 (Pàstc, 4883, 1, 359). 

(2) Pasicrisie, 1877, I, 214; conclusions de 
M. Mesdach de ter Kiele; loi du 26 décembre 1884, 
art. 4**ï NYPELS, Légitlaiion criminelle, t. Il, p. 487, 
n<> 30, et t. IV, p. 344; Pasic, 4878, 1, 401. 



Rapp. M. Protin. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. 



CH. DES vac. — 2 octobre 1886. 

FAUX EN ÉCRITURE. — Nature des actes 
altérés. — Preuve. — Recevoir et cons- 
tater. 

Le faux en écriture par addition ou altération 
de clauses n'est punissable que pour autant 
que ces actes avaient pour objet de les recevoir 
et de les constater (2). (Code pén., art. 496.) 

(patris.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 54 juillet 4886. (Rapp. 
M. Bidart.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le moyen du pourvoi 
accusant la violation et la fausse application 
de Tarticle 26 de la loi du 48 novembre 4862 
et de Tarticle 496 du code pénal ; 

En ce qui concerne Tarticle 496 du code 
pénal : 

Attendu que le paragraphe final de cet ar- 
ticle punit ceux qui auront commis un faux 
en écritures de commerce ou en écritures 
privées, par addition ou altération de clauses, 
de déclarations ou de faits que ces actes 
avaient pour objet de recevoir ou de cons- 
tater ; 

Attendu qu'il résulte manifestement des 
travaux préparatoires et des discussions par- 
lementaires que c'est par erreur que Tarti- 
cle 496 porte : actes qui ont pour objet de re- 
cevoir OU de constater, qu'il faut lire : rece- 
voir ET constater, comme dans Tarticle 447 
du code pénal de 4810 auquel la disposition 
est empruntée, puisque c'est en ces termes 
qu'elle a été proposée par le gouvernement 
et votée par les chambres ; 

Attendu que le jugement rendu par le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles, dont l'arrêt 
attaqué s'approprie les termes, dit qu'il est 
établi que le demandeur a, dans une inten- 
tion frauduleuse, antidaté les warrants n ofi 744 
et 748, et a ainsi altéré les déclarations ou 



Pareillement, l'arrêt du 5 juillet 1886 (iuprà, 
p. 292) rectifie le teite erroné de l'article 435 du code 
pénal en substituant la conjonctive et à la disjonc- 
tive ou. Suprà, p. 326. 
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les faits que ces actes avaient pour objet de 
recevoir ou de constater ; 

Que la décision dénoncée ne déclare donc 
pas que les actes dont il s'agit ont le double 
objet exigé par la loi pour que leur altération 
constitue un faux punissable, et que, par 
suite, l'application de l'article 196 aux faits 
tels qu'ils sont établis viole cette disposi- 
tion; 

Attendu, d'autre part, que la cour d'appel 
déclare le demandeur coupable d'avoir com- 
mis une escroquerie au préjudice de Kalkoff 
et Schoëller, pour s'être fait escompter par 
eux le warrant n° 744 qui était fictif, en em- 
ployant à cet effet des manœuvres fraudu- 
leuses ; 

Attendu que la peine encourue de ce chef 
s'est confondue avec celle prononcée pour 
faux, ces deux faits étant l'exécution d'une 
même pensée criminelle; 

Attendu que le lien reconnu par la cour 
entre ces faits nécessite une même disposi- 
tion ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la bran- 
che du moyen qui invoque la violation de 
l'article 26 de la loi du 18 novembre 186*. 
dont il n'a pas été fait application, casse l'ar- 
rêt rendu en cause par la cour d'appel de 
Bruxelles; renvoie la cause devant la cour 
d'appel de Gand, pour être statué sur les pré- 
ventions B, CelD. 

Du 2 octobre 1886. — Ch. des vacations. 
— Prés. M. Vandenpeereboom, président.— 
Rapp. M. Protin. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, premier avocat général. — PL 
M. Van Meenen. 



ch. des vac. — 8 octobre 1886. 

COUR D'ASSISES. — Questions. — Divi- 
sion. — Destruction a l'aide de violences 

OU MENACES. — CHEF OU PROVOCATEUR. — 

Infraction spéciale. — Imputabilité. — 
Elément intentionnel. 

1° Il est au pouvoir du président de la cour d'as- 
sises de diviser les éléments constitutifs d'une, 
infraction en plusieurs questions, s'il n'en 
résulte aucun préjudice pour /' accusé (i). 



(1) Cas*., H juillet 188* (Pasic., 1882, I, 32S). 
(i) Casa, franc., 6-15 mai 1847 (D. P., 1847,1, \9i). 

(3) Contra : HÊL1E, ft 667, n» III, t. IX, p. 74, 
édit. franc. 

(4) Maiton ou dépendance» : cette circonstance 
deiaut faire l'objet d'une question distincte, sous le 
n° 49, il était superflu de la répéter ici. 

(5) L'article 66 du code pénal spécifie un a un les 



Notamment pour les violences ou menaces à 
l'aide desquelles a été commise une destruc- 
tion de propriétés mobilières appartenant à 
autrui. (Code pén., art. 530.) 

2° En cas de destruction de propriété» mobi- 
lières appartenant à autrui, avec violences, 
en bande, le fait Savoir été le chef ou le 
provocateur constitue une infraction spéciale 
et non une circonstance aggravante (2). 

3° L'obligation d'interroger le jury sur la cul- 
pabilité n'est pas requise, à peine de nullité, 
dans certains cas exceptionnels, où réfrac- 
tion est de telle nature qu'elle suppose néces- 
sairement r intention criminelle (3). (Code 
d'inst. crim., art. 337.) 

(SCnMIDT ET FALLEUR.) 

La chambre des mises en accusation de la 
cour d'appel de Bruxelles avait renvoyé les 
demandeurs, au nombre de cinq, devant la 
cour d'assises du Hainaut, du chef notam- 
ment : 

c. D'avoir à Jumet, le 26 mars 1886, étant 
! en réunion ou bande, détruit ou dégradé, 
I pendant la nuit, avec escalade et effraction, 
à l'aide de violences ou menaces, des armes 
ayant été employées ou montrées, des pro- 
priétés mobilières, dans la maison ou les dé- 
pendances de la maison habitée par le sieur 
Baudoux, ... avec cette circonstance pour 
Schmidt... et Falleur, qu'ils étaient les chefe 
ou les provocateurs des dites bandes ou réu- 
nions. 

Fait prévu et puni par les articles 528 à 
530 du code pénal. 

Conformément à cet arrêt, les questions 
furent posées au jury dans les termes sui- 
vants : 

29 e Q. Est-il constant que, le 26 mars 
1886, à Jumet, il a été détruit ou dégradé 
des propriétés mobilières dans la maison (4) 
du sieur Baudoux ou dans les dépendances 
de cette maison, et dans la manufacture de 
verre et les dépendances de cette manufac- 
ture? Rép. Oui. 

50 e Q. Schmidt est-il coupable d'avoir 
commis (5) le fait mentionné dans la 29 e ques- 
tion ? Rép. Non. 

32 e Q. Falleur est-il coupable d'avoir com- 
mis (5) le fait mentionné dans la 29 e ques- 
tion? Rép. Non. 

différents modes de perpétration d'un crime ou d'un 
délit; c'est, dès lors, manquer de prudence que de 
le» résumer dans la question en une eipression aussi 
laconique que celle-ci : X... ett-il coupable d'avoir 
commis le fait?... On ne doit pas oublier que les 
jurés, juges du fait eiclusWement, sont présumés 
ignorer et ignorent le plus souvent la loi pénale dont 
la disposition est purement arbitraire, lorsqu'elle 
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13° Q. Le fait mentionné dans la 29* ques- 
tion a-t-il été commis en réunion ou en 
bande? Rép. Oui. 

46 e Q. ... avec effraction? Rép. Oui. 

47 e Q. ... avec violences ou menaces? 
Rép. Oui (1). 

48 e Q. Des armes ont-elles été employées . 
ou montrées? Uép. Oui. 

49 e Q. ... dans une maison habitée? Rép. 
Oui. 

50 e Q. Schmidt était-il le chef ou le pro- 
vocateur de la bande ou réunion mentionnée 
dans la 45 e question? Rép. Oui, par 7 con- 
tre 5 ; puis la cour déclare se joindre à la 
majorité du jury. 

52* Q. Falleur était-il le chef ou le provo- 
cateur de la bande ou réunion mentionnée 
dans la 43 e question? Rép. Oui. 

57 e Q. Violences, etc., dans le but de 
forcer la hausse des salaires (art. 310)? Rép. 
Oui. 

38 e Q. Schmidt est-il coupable d'avoir 
commis le lait mentionné dans la 57 e ques- 
tion? Rép. Oui. 

60 e Q. Falleur est-il coupable d'avoir com- 
mis le fait mentionné dans la 57 e question? 
Rép. Oui. 

Après que la cour se fut réunie à la majo- 
rité du jury sur la 50 e question, le ministère 
public requit l'application des peines com- 
minées par la loi ; puis la cour, taisant droit 
a ces réquisitions, condamna les demandeurs 
Schmidt et Falleur chacun à 20 années de 
travaux forcés, ainsi qu'aux peines acces- 
soires. 

S'élant pourvus en cassation, tous deux 
tirent observer qu'ayant été déclarés non 
coupables sur les questions principales 50 et 
32, le fait d'avoir été chefs ou provocateurs 
de la bande ne constitue qu'une circonstance 
aggravante, insuffisante par elle-même pour 
servir de base à une condamnation. 



considère comme auteurs d'un crime ceux qui par 
des discours publics ont directement provoqué à le 
commettre. U législation antérieure (décret du 
20 juillet 1831) n'en faisait que des complices. 11 en 
résulte que, faule de direction donnée au jury, les 
provocateurs par paroles échappent facilement à la 
répression. 

Est-il besoin de rappeler que les questions ne sont 
jamais plus correctes que lorsqu'elles s'approprient 
les expressions dictées par la loi même. C'est pour- 
quoi on ne demande pas si l'accusé a commis un 
meurtre ou un vol, mais bien s'il est coupable d'ho- 
micide volontaire ou de soustraction frauduleuse 
Cela est sans incoiivéuieut, et c'est toujours utile. 
(HFXlK, §660, IV, t. IX, p. 70.) 

Dans le procès actuel, n'est-il pas infiniment vrai- 
semblable que si les 30* et 32 e questions, au lieu 



M. ie premier avocat général Mesdach de 
ter Kiele prit les conclusions suivantes : 

(( Des trois moyens proposés par les con- 
damnés Schmidt et Falleur, il en est un très 
sérieux, auquel nous vous prions de donner 
une attention particulière : c'est le premier, 
relatif à la position des questions. Ces ques- 
tions répondent-elles bien à l'accusation, 
telle que la résume l'arrêt de renvoi, et la so- 
lution affirmative donnée à plusieurs d'entre 
elles suffit-elle pour justifier la condamna- 
tion des demandeurs? Tel est, croyons-nous, 
le véritable terrain de la discussion. 

« L'infraction dont les accusés Schmidt et 
Falleur ont été convaincus consiste au prin- 
cipal dans la destruction de propriétés mobi- 
lières appartenant à autrui, exécutée à laide 
de violences ou de menaces, punissable en 
elle-même de peines correctionnelles (arti- 
cle 528); puis susceptible de nombreuses 
aggravations, suivant certaines circonstances 
que la loi énumère et qui élèvent la peine 
jusqu'aux travaux forcés (art. 529 à 531). 

« Le fait d'avoir été le chef ou le provo- 
cateur de bandes qui se sont livrées à des 
pillages de celte nature, mais sans y avoir 
coopéré autrement par aucun acte de partici- 
pation, constitue-t-il une infraction distincte 
ou seulement une circonstance aggravante? 
Proposition dont l'importance va réfléchir 
aussi bien sur la position des questions que 
sur l'expression de la majorité appelée à les 
résoudre. 

« D'après la théorie de notre procédure 
pénale, le fait principal est celui qui est pu- 
nissable par lui-même, par le motif qu'il 
réunit tous les éléments constitutifs de son 
essence. Des circonstances peuvent ensuite 
s'y ajouter, qui en augmentent la crimina- 
lité. 

« Partant de là, on pourrait croire que le 
fait principal est celui que prévoit l'article 528, 



d'être formulées en ces termes.- « Schmidt (ou Falleur) 
est-il coupable d'avoir commù le fait mentionné dans 
la 29" question? » avaient porté ceux-ci : « Scbmidt 
(ou Falleur) est-il coupable d'avoir, par des discours 
lenus dans des réunions ou dans des lieux publics, 
provoqué directement à commettre le fait montionué 
dans la 29* question? » N'est -il pas hors de doute, 
disons nous, que Je jury, au lieu de répondre néga- 
tivement, comme il l'a fait, eût donné une solution 
affirmative? Il suffît pour s'en convaincre de relire 
les f)0° et 52« questions et la réponse dont elles ont 
été suivies. 

(1) Il est difficile de trouver la raison pour laquelle 
cet élément constitutif de l'infraction a été éliminé 
du fait principal, pour faire l'objet d'une question 
disliucte entre deux circonstances aggravantes. 
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à savoir : la destruction de propriétés mobi- 
lières appartenant à autrui, avec violences ou 
menaces, et punissable de peines correction- 
nelles; fait auquel viennent se rattacher en- 
suite nombre de circonstances, notamment la 
qualité de chef ou provocateur des bandes 
qui se sont livrées à ce pillage. 

« Le texte de la loi, et surtout la place qu'y 
occupe la coopération des provocateurs, 
semble, au premier aspect, corroborer celte 
opinion et faire de cette qualité subjective 
une modalité du fait principal en l'aggra- 
vant. 

« Il parait également que c'est bien ainsi 
que Font envisagé, non seulement la chambre 
des mises en accusation, mais la cour d'as- 
sises elle-même dans leurs arrêts, en quali- 
fiant cette attitude de chef de bande du titre 
de circonstance, laquelle emprunte à la place 
qu'elle y occupe une signification caractéris- 
tique. 

« Aussi l'honorable magistrat qui a pré- 
sidé la cour d'assises s'est-il abstenu, dans 
les 50 e et 52 e questions relatives à cette coo- 
pération, d'interroger le jury sur son impu- 
tabilité, ce qui n'est autorisé que pour les 
questions secondaires. 

« Il est vrai que, à l'inverse, le jury, soit 
qu'il ait agi spontanément, soit qu'il y ait été 
amené par les instructions du président, 
quoique le procès-verbal n'en porte aucune 
trace, a envisagé la première de ces deux 
questions comme principale, attendu qu'il a 
exprimé qu'elle n'a été résolue que par la 
petite majorité de 7 contre 5; il est vrai éga- 
lement que la cour s'est ensuite jointe à celte 
majorité, ce qu'elle n'était pas tenue de faire 
si l'expression de cette majorité était inopé- 
rante; et de cette diversité d'appréciation 
aux différentes phases de la procédure ré- 
sulte une certaine incertitude qui nous ôte le 
droit d'affirmer ce que l'on a voulu en défi- 
nitive. 

« 11 est sans intérêt, croyons-nous, de 
nous y arrêter davantage, attendu que le ca- 
ractère légal d'un fait ne saurait dépendre 
de l'opinion qu'en conçoivent tes juges char- 
gés de l'apprécier, mais uniquement de la 
loi, dont c'est la mission propre de le déter- 
miner. 

« Nous avons donc à rechercher avant tout 
son intention, et, dans cet ordre d'idées, il est 
impossible de ne pas s'arrêter tout d'abord à 
l'examen de la législation antérieure. 

« Le code pénal de 1810 comminait éga- 
lement une majoration de peine contre les 
instigateurs de pillages (art. 442) et la même 
question s'est présentée sous son empire : 
était-ce là une circonstance aggravante? Mais 
sur des observations très péremptoires et très 
concluantes de M. l'avocat général Nicias- 



Gaillard, la cour de cassation de France a 
reconnu que la participation des chefs cons- 
titue une infraction sui generis, attendu qu'on 
peut très bien avoir été instigateur ou pro- 
vocateur d'un pillage sans y coopérer person- 
nellement ; qu'en conséquence, cette qualité 
ne doit pas faire l'objet d'une question sé- 
parée. (Cass. fr., 6-15 mai i847; D. P., 1847, 
1, 192.) 

« Celte opinion n'a pas cessé d'être inva- 
riablement suivie en France par tous les cri- 
minalistes; elle s'appuie d'ailleurs sur des 
considérations qui n'ont rien peidu de leur 
autorité, depuis la promulgation de notre 
nouveau code pénal. Elle repose, en effet, 
ainsi que le déclare la cour de cassation 
(l«'avrill847,D. P., 1847,1 ,142). non sur une 
appréciation arbitraire et variable, suivant le 
temps ou les circonstances, mais sur la nature 
même du fait, qui est de tous les temps. 
Aussi rien, chez les auteurs de notre réforme 
pénale, ne révèle l'intention de rompre avec 
une jurisprudence aussi solidement établie 
et qui, assurément, n'a pu échapper à leurs 
savantes investigations; nous constatons, au 
contraire, avec quel discernement ils sont 
parvenus à introduire les améliorations dont 
cette partie de la législation était susceptible; 
c'est ainsi notamment que le fait de se cons- 
tituer en bande ou réunion pour piller n'est 
plus qu'une circonstance aggravante. (Ntpels, 
Code pénal interprété, t. III, p. 571.) C'est 
ainsi encore que, sur la proposition de 
M. Eud. Pirmez, son rapporteur, la commis- 
sion de la chambre des représentants a in- 
terverti Tordre suivi par le code de 1810, en 
comminant d'abord la peine encourue par le 
plus grand nombre des auteurs, les pillards 
eux-mêmes, ensuite un châtiment plus rigou- 
reux à l'égard des chefs. (Nypbls, Lég. crim., 
t. III, p. 562, n° 79.) 

« Aujourd'hui, comme dans la législation 
antérieure, si l'instigateur d'un pillage s'est 
renfermé dans son rôle, s'il s'est contenté de 
pousser les autres au crime sans s'associer 
matériellement à leur forfait, en ce qui le 
concerne, une seule question pourra être 
posée relativement au fait principal et dans 
quels termes, si ce ne sont ceux-ci : a N... 
« est-il coupable d'avoir été le chef ou le 
« provocateur des bandes ou réunions men- 
« tionnées en l'article ...? » 

« Que si l'accusation porte encore sur un 
autre mode de participation à ce crime, si 
l'accusé, en même temps qu'ii poussait à la 
destruction, en a donné lui-même l'exemple, 
au premier chef d'inculpation viendra s'en 
joindre un second, également principal, dans 
les conditions de l'article 66 du code pénal 
et susceptible d'une question distincte, la- 
quelle, si elle est résolue affirmativement, de 
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même que la première, donnera ouverture à 
l'application de la peine la plus forte (arti- 
cle 62). 

« Cette solution s'impose à nos convic- 
tions avec une nécessité d'autant plus impé- 
rieuse que, dans l'opinion contraire, les 
provocateurs qui n'auraient pas autrement 
coopéré au pillage jouiraient d'une entière 
impunité, alors que l'intention du législateur 
a été de leur attribuer la part la plus large 
de responsabilité. 

« Le code de 4810, avec l'interprétation 
constante qui lui avait été donnée, permet- 
tait de les atteindre et les punissait de toute 
sa sévérité; dès lors, on ne peut, sans man- 
quer à toutes les règles de logique et de saine 
interprétation, supposer aux auteurs de notre 
réforme pénale, œuvre de progrès et d'amé- 
lioration, la volonté de laisser désormais im- 
puni un des attentats les plus graves à la paix 
publique. 

« C'est donc un crime que de détruire la 
propriété d'autrui, à l'aide de violences, en 
réunion; c'est encore un crime que de se 
faire le chef de ces bandes, mais un crime 
distinct du premier et qui a son allure pro- 
pre. Il en ressort que toutes les fois qu'elles 
se trouvent en concours et soumises à un 
même jugement, ces deux infractions don- 
nent lieu à la position d'au moins deux ques- 
tions principales résolvant non seulement la 
perpétration matérielle de tous leurs éléments 
constitutifs, mais encore leur imputabilité, 
sans laquelle il n'est pas de criminalité. 

« C'est ici que les demandeurs Schmidt et 
Falleur font observer avec infiniment de rai- 
son que, en ce qui les concerne, le jury n'a 
pas été interrogé sur leur culpabilité; cet 
élément est passé sous silence dans les 50 e 
et 52* questions, à la différence des 50 e et 
52 e , où il est exprimé. Quelle est la raison 
d'être de cette omission, dès là que le fait 
est principal? 

« La moralité dç nos actions consiste en 
science et en volonté libre; savoir qu'on fait 
mal et cependant le vouloir en toute liberté, 



(i) Dans la cause de Van der Meeren et Vander 
Smissen, on ne s'est pas contenté de demander au 
jury si les accusés avaient arrêté et concerté un com- 
plot, mais s'ils éuient coupables, etc. (Pasic., 1842, 
1,257). 

(2) BOSSUET, Traité du libre arbitre, en. XI. « Un 
homme fait une chose qu'il ne croit pas défendue ; 
cette ignorance peut être telle qu'on l'excusera de 
tout crime; et, pour y mettre du crime, il ne 
faut qu'ajouter à la volonté la connaissance du 
mal. » 

ROSSI, Traité de droit pénal, ch. X, p. 240. « La 
moralité de l'agent est... une question individuelle, 



là gît la criminalité et, partant, la source de 
toute responsabilité morale. Il ne suffît donc 
pas de se mettre à la tête d'une bande et de 
provoquer au pillage pour encourir les sévé- 
rités de la loi, si l'élément moral fait défaut, 
s'il n'est péremptoirement constaté que l'ac- 
cusé a compris son devoir et qu'il n'en a pas 
moins eu l'intention de le violer. 

« Cependant l'arrêt de renvoi ordonnait la 
mise en jugement des sieurs Schmidt et Fal- 
leur, à raison de ce double fait : 1° de des- 
truction ; 2° de s'être mis à la tète de la bande 
qui a saccagé l'établissement Baudoux. 

« Déclarés non coupables sur le premier, 
ils n'ont été convaincus, relativement au se- 
cond, que d'une simple perpétration maté- 
rielle dégagée de toute intention ; or, d'après 
l'article 562 du code d'instruction criminelle, 
le procureur général ne peut faire de réqui- 
sition à la cour pour l'application de la loi 
que lorsque l'accusé aura été déclaré cou- 
pable. Cette réquisition n'en a pas moins eu 
lieu ; de son côté, la cour d'assises affirme, 
dans l'arrêt de condamnation, que les faits 
dont les accusés ont respectivement été dé- 
clarés coupables par le jury et par la cour 
constituent des crimes prévus par la loi pé- 
nale. 

« En cela, croyons-nous, la loi a été violée; 
à moins de prétendre que celle espèce de for- 
fait échappe à toutes les règles (on en pour- 
rait dire autant du complot (1), art. 101 et 
suiv. du code pénal), et que la culpabilité est 
inhérente à la provocation au pillage, à ce 
point de n'en pouvoir être séparée; que celui- 
là est coupable de droit qui se fait le chef de 
ces bandes désordonnées, sans jamais pou- 
voir exciper d'une de ces causes indéfinies, 
si variables de leur nature, qui obscurcissent 
l'intelligence ou paralysent la volonté. L'im- 
putabilité du crime se trouverait ainsi con- 
sister, non en fait, mais en droit pur; elle 
serait d'avance résolue pour tous les cas, 
sans exception, non par le juge de l'événe- 
ment, seul compétent en cette matière, mais 
par la loi à priori (2). 



judiciaire de sa nature; ce n'est jamais par formules 
générales, à priori, qu'on pourra décider si tel ou 
tel agent est ou non responsable, s'il a réellement pu 
comprendre le devoir et s'il a eu l'intention de le 
violer. 

« Quelle que soit la moralité d'un acte considéré 
dans son espèce, aucun fait particulier n'est un délit 
sans la moralité de l'agent; quelle que soit la mora- 
lité de l'agent, aucun acte ne peut lui être imputé 
criminellement, si l'acte ne renferme pas la violation 
d'un devoir. 

a . . L'imputation est une déclaration d'imputé- 
bilité appliquée à un acte déterminé, comme ayant 
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« Cependant, en procédure pénale, il n'est 
pas d'infraction, si criminelle qu'elle paraisse, 
dont 1 imputabilité échappe à l'appréciation 
du jury. Sonder la conscience de l'accusé, 
pénétrer dans les secrets replis de son cœur, 
peser toutes les circonstances qui ont pu agir 
sur sa détermination, sera toujours, quoi qu'on 
lasse, un problème variable de sa nature, par- 
ticulier à chaque espèce et, dans chaque es- 
pèce, à chaque individu. Le plus épouvantable 
des forfaits, le parricide lui-même, n'échappe 
pas à cette nécessité. Eh quoi, la loi ne de- 
mande aux jurés qu'une seule chose : a L'ac- 
« cusé est-il coupable du crime qu'on lui 
« impute? » (art. 542 du code d'inst. crim.) 
et dans cette formule si brève, qui résume 
avec tant de concision l'immense étendue de 
la responsabilité humaine, on pourrait, sans 
inconvénient aucun, supprimer ce qui en 
conMiiue toute la substance et l'essence! 

« Sans doute, l'expression n'est pas sacra- 
mentelle, mais telle est la pénurie des mots 
et la pauvreté de notre langue, que difficile- 
ment on lui trouverait un équipollent ; encore 
faudrait-il que la formule employée soumit et 
résolût la question intentionnelle. (Nouguiër, 
u° 28 H.) 

« Or, qu'a-l-on demandé au jury? Non pas 
si Schmidt,si Falleur étaient coupables, mais 
s'ils étaient les chefs ou les provocateurs de 
la bande ou réunion mentionnée dans la 
45 e question. Kl leur a donc pu suffire d'être 
chefs ou provocateurs de cette bande, cons- 
cients ou inconsciems, pour encourir le plus 
grave des châtiments; et si Ton songe que. 
les faits les moins caractéristiques peuvent 
être imputés a provocation, si peu directe que 
soit celle-ci (Nypels, Lég.crim., t. III, p. CIO, 
n° 50), pour déterminer la plus terrible des 
responsabilités, on ne saurait se montrer 
trop rigoureux dans l'observation d'une forme 
qui est le symbole nécessaire de toute crimi- 
nalité. 

« Sur ce* point, nous concluons à la cassa- 
tion. » 

ARRÊT. 

LA COUK; — En ce qui concerne les 
pourvois de Schmidt et de Falleur : 

Sur le moyen pris de la violation des arti- 
cles 550 du code pénal, 357 du code d'ins- 
truction criminelle et 20 de la loi du 15 mai 



été l'œuvie d'un individu désigne. C'est la conscience 
appliquée aux autres, un jugement. » 

NOUGUIER, t. IV, n° 2b03. « Les jurés ne rempli- 
raient qu'une partie de leur tâche, s'ils se bornaient 
à constater l'existence des faits et à déclarer que 
l'accusé en est l'auteur. 11 faut encore qu'ils s'assuieut 



1838, et fondé sur ce que remploi de vio- 
lences ou de menaces est un des éléments 
constitutifs du crime prévu par l'article 550 
du code pénal, et sur ce qu'il résulte des 
questions posées que le président de la coor 
{ d'assises a considéré et fait considérer par le 
jury l'emploi de violences ou de menaces 
comme n'étant qu'une circonstance aggra- 
vante; 

Attendu qu'il n'est pas constaté que l'em- 
ploi de violences ou de menaces ait été con- 
sidéré par le président de la cour d'assises 
ou par le jury comme ne constituant qu'une 
circonstance aggravante ; 

Attendu qu'il n'est pas interdit de diviser 
en plusieurs questions les éléments constitutifs 
d'une infraction et que, dans l'espèce, il n'ap- 
paraît pas qu'il soit résulté de la division 
faite par le président aucun préjudice pour 
les accusés ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé ; 

Sur le moyen pris de la violation de l'ar- 
ticle 1 er de la loi du 15 mai 1858, en ce que 
les jurés Decuyper, Tondelier, Gilbert, De- 
baive et Mollet ne réunissent pas les qualités 
requises pour pouvoir faire partie du jury, et 
sur ce que les deux derniers, qui ont fait 
partie du jury de jugement, n'ont pas la qua- 
lité de Belges: 

Attendu que les demandeurs n'apportent 
aucune preuve à l'appui de leurs allégations; 
que, partant, ce moyen manque de base ; 

Sur le moyen déduit de la violation des 
articles 66 et 550 du code pénal, 241, 296, 
297 et 577 du code d'instruction criminelle 
et 20 de la loi du 15 mai 1858, en ce que 
l'arrêt attaqué a considéré la qualité de chef 
ou de provocateur comme un élément consti- 
tutif d'une infraction spéciale, alors qu'elle 
n'est qu'une circonstance aggravante du crime 
prévu par le premier alinéa de l'article 550 
du code pénal, et en ce qu'il a condamné 
Schmidt et Falleur sans que le jury ait été 
interrogé ou se soit prononcé sur l'élément 
intentionnel de l'infraction; 

Sur la première branche de ce moyen : 

Attendu qu'en cas de destruction ou de 
dégât opéré à l'aide de violences ou de me- 
naces, le fait d'avoir été le chef ou le provo- 
cateur n'implique pas nécessairement une 
coopération personnelle à cette destruction 
ou ce dégât ; 

Qu'il constitue donc, par sa nature, une 



que l'acc^é a commis le crime qui lui est impute 
avec la volonté de l'accomplir et en pleine connais- 
sance de la portée de son action. C'est la r eu mon de 
ces deux circonstances, la matérialité du fait et sa 
moralité qui constituent la ciiminaliié. » 
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infraction spéciale, et non une circonstance 
aggravante; 

Qu'il était admis de même, sous l'empire du 
code pénal de i 84 0,que le fait d'avoir été le pro- 
vocateur d'un pillage, l'instigateur ou le chef, 
constitue une infraction spéciale et distincte 
du crime prévu par l'article 440 de ce code; 

Que rien ne révèle dans le texte du code 
pénal de 1867 ou dans les travaux prépara- 
toires l'intention de s'écarter de l'interpréta- 
tion consacrée par la jurisprudence sous 
l'empire de la législation antérieure, et basée, 
non sur les termes de l'article 44$ du code 
de 1840, mais sur la nature même du fait 
prévu par cette disposition ; 

Qu'au surplus, il est impossible de sup- 
poser que, dans la pensée du législateur, le 
chef d'une bande de pillards et le provoca- 
teur ne sont pas punissables, s'ils se sont 
abstenus de coopérer personnellement à la 
destruction commise par ceux qui leur ont 
servi d'instruments; 

Attendu que cette interprétation de la loi 
n'est pas contraire à l'arrêt de renvoi, qui 
n'exprime point que le fait d'avoir été le chef 
ou le provocateur ne constitue qu'une cir- 
constance aggravante, et non une circons- 
tance constitutive d'un crime distinct; 

Sur la deuxième branche : 

Attendu que l'article 557 du code d'ins- 
truction criminelle, dans la formule qu'il 
donne des questions à poser au jury, se sert 
du mot coupable; 

Qu'il est du devoir du président de la cour 
d'assises, pour se conformer rigoureusement 
à la loi, de prendre pour règle l'emploi de ce 
terme dans les questions qu'il soumet au jury; 

Attendu que, toutefois, cette règle n'est pas 
prescrite à peine de nullité; 

Qu'il ne lui est pas défendu de remplacer 
le mot coupable par des équivalents qui, en 
cas de réponse affirmative à la question, 
prouvent à toute évidence que le jury a voulu 
rendre un verdict de culpabilité; 

Qu'il y a aussi des cas exceptionnels où le 
fait imputé à l'accusé est d'une telle nature 
qu'il suppose nécessairement l'intention cri- 
minelle dans celui qui l'a commis; 

Que, dans ces cas, le jury n'a pas besoin 
de déclarer que l'accusé est coupable de ce 
fait; qu'il suffit que le fait qui implique l'in- 
tention coupable de son auteur soit déclaré 
constant par le jury ; 

Attendu qu'en ce qui concerne les chefs et 
les provocateurs, les crimes prévus et punis 
par les articles 529 et 550 du code pénal 
rentrent dans la catégorie de ces crimes spé- 
ciaux dont l'élément intentionnel est insépa- 
rable de l'élément matériel, si bien qu'en 
déclarant le fait constant, le jury reconnaît 
nécessairement en même temps que l'accusé 

pas., 4886. — 4"PA1T!K. 



a agi avec intention criminelle et, partant, 
est coupable ; 

Qu'il n'est pas possible de supposer qu'un 
accusé soit déclaré par le jury avoir été le 
chef ou le provocateur, dans les cas prévus 
par les articles 529 et 550 du code pénal, 
alors que le jury admettrait que l'accusé n'a 
pas agi avec connaissance et volonté; 

Que, quoique dans la 50 e et la 52 e ques- 
tion il ait été uniquement demandé au jury 
si Schmidt et Falleur étaient les chefs ou les 
provocateurs de la bande ou réunion men- 
tionnée dans la 45 e question, les réponses 
affirmatives du jury n'en constituent pas moins 
un verdict de culpabilité; 

Attendu, au surplus, que les questions ont 
été posées dans les termes mêmes de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 octobre 4886. — Chambre des vaca- 
tions. — Pré». M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. de Paepe. — ConcL conf. 
sur les deux premières questions, contraires sur 
la troisième, M. Mesdach de ter Kiele, premier - 
avocat général. — PI. M. Englebienne. 

Observations. — Ortolan, Droit pénal, 1. I«, 
n* 280, 4« édit. « La culpabilité varie d'action à action 
et d'individu à individu... C'est le juge qui est chargé, 
dans chaque affaire et pour chaque individu, de me- 
surer la responsabilité concrète, relative. » 

MERLIN, Bépert., y* Beligionnaires, $ Vil, p. 3t. 
« Toute peine requiert déclaration, dit Loysel. La 
France (ajoute Richer), qui s'élève avec tant de force 
et de justice contre les censures et les excommunica- 
tions ipso facto de la cour de Rome, n'a garde de lui 
donner elle-même l'exemple des peines infligées sans 
jugement ni instruction. De le, cette maxime établie 
par Loysel : « En France, nul n'est infâme tpsojur$; 
« mais c'est une règle générale, que tout ce qui avait 
« lieu ipso jure vtl ipso facto, dans le droit romain, 
« requiert à nous sentence déclaratoire. • 



ch. DBS vac — 8 octobre 1886. 

TAXE COMMUNALE DIRECTE. —Bâtisses. 
— Revenu cadastral. — Expertise. 

Le retard appoiié dans une expertise, à Veffet 
de déterminer le revenu y*4astral d'un bâti- 
ment frappé (Tune taxe communale, n f est pas 
un obstacle au recouvrement de cette imposi- 
tion pour T époque antérieure à cette détermi- 
nation. 

(DE LAUSNAY, — C LA VILLE D'ANVERS.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente d'Anvers, du 34 juillet 1886, 
ainsi conçu : 

« Vu les requêtes du sieur de Lausnay, 
par lesquelles il réclame contre son impot>i- 
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tion au 2 e rôle de 1884 et au 1 er de 1885 : 
a. de la taxe sur les propriétés bâties, tem- 
porairement exemptes de la contribution 
foncière, dressés par l'administration com- 
munale d'Anvers en exécution du règlement 
du 9 mai 1866, approuvé par arrêté royal du 
5 Juin suivant (1), et b. de celle sur le revenu 
cadastral, par application du règlement du 
26 mai 1883, sanctionnée par le roi, le 30 du 
même mois; 

a Considérant que le requérant fait valoir 
à l'appui de sa réclamation : 

« 1° Quant à la première taxe, qu'il est 
prouvé que la propriété bâtie, partiellement 
reconstruite, n'a pas été exempte de la con- 
tribution foncière sur le revenu imposable 
bâti pendant les années 1884 et 1885; 

« 2° Quant à la seconde, qu'il a déjà payé 
à la ville sur le seul revenu cadastral bâti im- 
posable pour les dites années ; que le prétendu 
revenu supplémentaire grevé par la commune 
n'est pas et ne peut même être légalement un 
revenu cadastral, mais est un chiffre fixé par 
l'administration communale elle-même ; 

a Considérant, en ce qui concerne le pre- 
mier point de la réclamation, que la pro- 
priété dont il s'agit a été réexpertisée d'abord 
par les experts de la ville, en vertu de l'arti- 
cle 4 du règlement du 9 mai 1866 susvisé, 
portant : « Si le revenu imposable n'est pas 
« constaté à la matrice cadastrale, ou si celui 
« qui y est constaté est susceptible d'aug- 
« mentation ou de diminution par suite de 
a changements faits à la propriété, l'admi- 
« nistration communale fera établir, par un 
« employé qu'elle désignera à cet effet, la 
« valeur imposable, sauf réclamation des in- 
« téressés, conformément aux articles 135 et 
« 136 de la loi communale » ; 

« Que ce revenu, reconnu plus tard par 
les experts du cadastre, étant de 513 francs, 
et l'ancien de 184 francs, la ville était en 
droit d'imposer la différence, soit 329 francs, 
à la taxe sur les nouvelles constructions pen- 
dant le délai d'exemption accordé par la loi 
du 5 juillet 1871, conformément au règle- 
ment du 30 mars 1872; 

« Qu'indépendamment cette propriété, 
comme toute autre, doit la taxe sur le revenu 
cadastral, en vertu de l'article 1 er du règle- 
ment du 26 mai 1883; 

« Qu'aucune réclamation n'ayant été pré- 
sentée pendant le temps où les rôles ont été 
déposés à l'inspection du public, l'imposition 
a été maintenue ; 

« Vu l'avis du conseil communal exprimé 
en séance du 20 février 1886 ; 

« Vu l'article 76, n° 5, de la loi commu- 
nale, et l'article 1 er de la loi du 22 juin 1865; 

(1) Ce règlement est reproduit dans la PAS.,18b9,I,446. 



« Arrête : La réclamation du sieur de 
Lausnay est rejetée. (31 juillet 1886.) » 

Pourvoi par de Lausnay fondé : 

1° Sur la fausse application et, par suite, 
violation du règlement communal du 26 mai 
1883, établissant une taxe progressive sur le 
revenu cadastral des immeubles. 

L'article 3 de la loi du 5 juillet 1871 
dispose que « les maisons et autres bâti- 
ments construits ou reconstruits ne sont 
imposables à la contribution foncière qu'à 
partir de la seconde année qui suit l'occu- 
pation de la construction », et ajoute « que 
la même règle est applicable, quant à 
l'augmentation éventuelle de la contribu- 
tion foncière, aux maisons ou bâtiments par- 
tiellement renouvelés ou agrandis au moyen 
de constructions nouvelles. 

Dans l'espèce, le revenu cadastral de l'im- 
meuble augmenté n'a été évalué et cadas- 
tré par les agents de l'Etat à ce compétents 
qu'à la fin de 1885. La ville ne pouvait donc 
exiger de taxes sur le revenu cadastral pour 
les exercices 1884 et 1885, alors que ce re- 
venu n'existait ni en droit ni en fait. 

2° Violation de la loi du 22 juin 1865. 
L'arrêté se fonde, pour rejeter la demande, 
sur ce qu'aucune réclamation n'ayant été pré- 
sentée pendant le temps où les rôles ont été 
déposés à l'inspection du public, l'imposi- 
tion a été maintenue. 

C'est confondre la réclamation adminis- 
trative avec la réclamation judiciaire. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la fausse application et, par suite, vio- 
lation du règlement communal d'Anvers du 
26 mai 1883 établissant une taxe progressive 
sur le revenu cadastral des immeubles : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
la décision attaquée que le demandeur a 
augmenté en 1884 les constructions exis- 
tantes sur un terrain lui appartenant, rue des 
Chats, à Anvers; 

Attendu que ces constructions nouvelles 
ont été frappées par la ville d'Anvers de deux 
taxes figurant au rôle supplémentaire de 1884 
et au rôle de 1885, l'une de 5 p. c. du re- 
venu cadastral, l'autre de 11.20 p. c, calcu- 
lée aussi sur le chiffre du revenu cadastral, 
cette dernière à titre de taxe communale 
sur les propriétés bâties, temporairement 
exemptes de la contribution foncière, le tout 
en application des règlements communaux do 
9 mai 1866 et du 26 mai 1883; 

Attendu que le demandeur, dans sa re- 
quête adressée à la députation, fondait son 
opposition sur ce que ia somme de 519 francs 
prise comme base de ces taxes était arbitrai- 
rement fixée par la ville, et sur ce que celle-ci 
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lui imposait à nouveau un double impôt fon- 
cier du chef d'un immeuble déjà grevé de 
l'impôt; 

Attendu que la décision attaquée constate 
que le revenu cadastral de la propriété bâtie 
nouvellement établie, et temporairement 
exempte de l'impôt envers l'Etat, a été évalué 
par les experts nommés en exécution du rè- 
glement du 9 mai 4866, et ne porte que sur la 
différence entré le revenu nouveau et le re- 
venu ancien; 

Attendu qu'il conste du rapprochement 
des moyens présentés dans la requête du 
50 septembre 1885 et des termes de la déci- 
sion, que lorsque le demandeur soutient, dans 
son pourvoi, que le revenu cadastral de l'im- 
meuble augmenté n'a été évalué et cadastré 
par les agents de l'Etal, à ce compétents, 
qu'à la fin de 1884, il propose un moyen 
nouveau et, partant, non recevable ; 

Que, d'ailleurs, le retard apporté à cette 
évaluation n'emporterait pas déchéance de la 
débitionde l'impôt ; 

Sur le second moyen déduit de la fausse 
application et, par suite, de la violation de 
la loi du 22 juin 1865, en ce que l'arrêté de 
la députation se fonde pour rejeter la re- 
quête du demandeur sur ce qu'aucune récla- 
mation n'ayant été présentée pendant le 
temps où les rôles ont été déposés à l'inspec- 
tion du public, l'imposition a été maintenue; 

Attendu que ce n'est pas uniquement sur 
cette considération qu'est basée la décision, 
mais encore sur les motifs, parfaitement fon- 
dés, reproduits sous le premier moyen ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 octobre 1886. — Ch. des vacations. 

— Prés. M. Vandenpeereboom, président. 

— Rapp. M. Protin. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



ch. des vac. — 2 octobre 1886. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE.— Règlement 

de juges. — Militaire. 

Est soumis à la juridiction militaire le soldat 
prévenu d'une infraction commise avant la 
délivrance de son congé illimité. (Code de 
proc. milit. du 20 juillet 1814, art. 145.) 

(PROCUREUR DU ROI A BRUGES, — C OSTYN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi près 
le tribunal de première instance de Bruges, 
encausedeOstyn; 



Vu l'article 15, n° 3, de la loi du 4 août 
1832; 

Attendu qu'une ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Bruges, du 7 juin 1886, admettant en fa- 
veur du dit Ostyn des circonstances atté- 
nuantes, l'a renvoyé devant le tribunal de 
police, du chef d'avoir, à Sainte-Croix, le - 
4 mai 1886, volontairement brisé des vitres 
formant clôtures de l'habitation de Ver- 
plancke; 

Attendu que le tribunal de police du 
deuxième canton de Bruges, par jugement 
contradictoire dû 20 juillet 1886, s'est dé- 
claré incompétent, en se fondant sur ce 
qu'au jour de l'infraction, le prévenu était 
militaire en activité de service et, dès lors, 
soumis à la juridiction des conseils de guerre, 
aux termes de l'article 143 du code de pro- 
cédure pour l'armée de terre du 20 juillet 
1814; 

Que ces deux décisions ayant acquis l'au- 
torité de la chose jugée, il en résulte un con- 
flit négatif qui entrave le cours de la justice, 
et que l'obstacle ne peut disparaître qu'au 
moyen d'un règlement de juges; 

Attendu qu'il résulte des pièces du dossier 
que le prévenu, soldat au 12 e régiment de 
ligne, n'a été envoyé en congé illimité que le 
30 juin dernier; que c'est donc à juste titre 
que le tribunal de police s'est déclaré incom- 
pétent; 

Par ces motifs, réglant de Juges, et sans 
avoir égard à l'ordonnance rendue en cause 
par la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Bruges, laquelle est 
déclarée non avenue, renvoie l'affaire devant 
l'auditeur militaire de la province de Flan- 
dre occidentale. 

Du 2 octobre 1886. — Ch. des vacations. 
— Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, premier avocat général. 



CH. DES vac — 2 ootobre 1886. 

COUR D'ASSISES. — Questions. - Con- 
trariété. — Complexité. — Provocation. 
— Effet. — Cassation. — Etendue. — 
Organisation judiciaire. — Parenté. 

La question de provocation à un crime, par des 
discours publics, peut élre posée subsidiaire- 
ment à une autre relative à la perpétration 
matérielle de celte infraction, résolue négati- 
vement. 

De droit commun, la provocation à des aimes- 
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ou délits n'est punissable que si elle a été 
suivie d'effet (1). (Code pén., art. 66.) 

En cas de cassation, le renvoi de la cause 
devant une autre cour d'assises a pour consé- 
quence la réouverture des débats sur tous les 
ckefs d'accusation non purgés. 

Le concours d'un magistrat au jugement d'une 
cause, dans laquelle est intervenu, en qualité 
d'avocat, son parent au degré prohibé, n'af- 
fecte pas la régularité de la procédure et ne 
donne lieu qu'à l'application d'une peine dis- 
ciplinaire. (Loi du 18 juin 1869, art. 184.) 

(rutters et wagrner.) 

Par arrêt de la chambre des mises en 
accusation du 9 juin 1886, les demandeurs 
furent renvoyés devant la cour d'assises de la 
province de Liège, du chef d'avoir, le 18 mars 
1886, en la commune de Liège : 

A. Commis un attentat dont le but était de 
porter la dévastation, le massacre ou le pillage 
dans la dite commune, ou au moins provoqué 
directement à commettre cet attentat par des 
discours tenus dans des réunions ou dans 
des lieux publics. (Code pén., art. 66 et 125.) 

B. Subsidiairement provoqué directement, 
par les moyens ci-dessus indiqués, à com- 
mettre des vols à laide de violences ou de 
menaces et avec effraction dans des maisons 

' habitées, vols commis la nuit et par plusieurs 
personnes, savoir : 

(Suivait une longue énumération de sous- 
tractions frauduleuses chez divers.) 

En conséquence, les questions furent posées 
au jury dans les termes suivants : 

1™ Û- Wagner... est-il coupable d'avoir... 
commis un attentat dont le but était de porter 
la dévastation, le massacre et le pillage dans 
la commune de Liège? Rép. Non. 

2° Q. Même question pour Rutters. Rép. Non. 

5 e U.Wagner... est-il tout au moins coupa- 
ble d'avoir provoqué directement à commettre 
l'attentat spécifié à la première question, par 
des discours tenus dans des réunions ou 
dans des lieux publics? Rép. Oui. 

4 e Q. Même question pour Rutters. Rép. 
Oui. 

Toutes les autres questions jusqu'à 59, 
relatives aux soustractions frauduleuses, de- 
meurèrent sans réponse. 

Condamnés tous deux à cinq années de 
réclusion, ils se pourvurent en cassation, en 
invoquant les moyens suivants : 

1° Violation de l'article 184 de la loi du 

(1) HADS, Principes généraux du droit pénal, 
3 S édit., t. 1 er , p. 445. « Lorsqu'on a publiquement 
attaqué une disposition du code pénai ou d'une loi 
punissant la provocation collective comme acte de 



18 juin 1869, en ce que les accusés ayant été 
interrogés avant l'ouverture des débats par 
M . le conseil 1er Gil man , président du deuxième 
trimestre, l'un d'eux a désigné pour son 
défenseur le fils de ce magistrat, avocat au 
barreau de Liège; que l'interrogatoire n'en 
continua pas moins et le procès-verbal fat 
signé par le dit conseiller. Les accusés s'étant 
ensuite pourvus en cassation, la cause ne pot 
être déférée à la cour d'assises que durant le 
troisième trimestre, et les accusés ne furent 
pas interrogés une seconde fois; or, le procès- 
verbal du seul interrogatoire subi par eux 
au mois de juin est entaché de nullité à rai- 
son de l'obligation pour M. le président de 
se récuser dans l'instruction d'une cause à 
laquelle un parent au degré prohibé devait 
prendre part. 

2° Le jury n'a pas constaté que la provo- 
cation eût été suivie d'effet. 

Avant de discuter le mérite de ces deux 
moyens, M. le premier avocat général Mcs- 
dach de ter Kiele en proposa un d'office 
qu'il développa en ces termes : 

o Le décret du 20 juillet 1831 (art. 1 er ) 
réputait complices de tout crime ou délit com- 
mis ceux qui, par des discours prononcés 
dans un lieu public devant une réunion d'in- 
dividus, avaient provoqué directement à le 
commettre. 

« Cette disposition est abrogée par l'arti- 
cle 66, paragraphe final, du code pénal de 
1867, qui élève les provocateurs de l'espèce 
au rang d'auteurs. 

« 11 semble que cette modification impor- 
tante a été perdue de vue dans L'arrêt de 
renvoi, car il considère ces actes de partici- 
pation comme de moindre importance que 
ceux de coopération directe et matérielle. 
D'après cet arrêt, provoquer au crime par 
des discours, c'est moins que le commettre , 
quoique la loi nouvelle crée une assimilation 
complète entre ces deux ord res de faits jusque- 
là si distincts. 

« Cette appréciation, peu justifiée en elle- 
même, n'a pas été sans influence sur la posi- 
tion des questions qui reproduisent la même 
distinction, et elle a eu pour conséquence de 
faire naître dans les réponses du jury une 
contradiction qu'un peu d'attention eût pu 
prévenir. 

« En effet, par les l w et 3 e questions, le 
jury fut appelé à déclarer si les accusés 
étaient coupables d'avoir commis un attentat 
dont le but était de porter la dévastation, etc. 

participation morale, et provoqué directement à y 
désobéir, on est puni comme auteur intellectuel de 
l'infraction, pourvu que celle-ci constitue un crime 
ou un délit et qu'elle ait été consommée ou tentée. » 
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Mais déjà l'emploi d'une expression aussi 
laconique était plein de dangers. Assurément, 
pour des criminaiistes rompus dans la con- 
naissance du droit pénal, cette appellation a. 
un sens certain, déterminé, par sa connexité 
avec l'article 66 du code pénal auquel elle se 
réfère naturellement; il n'en est pas qui ne 
sachent fort bien que provoquer au crime par 
des discours, c'est encore le commettre; 
mais aux yeux du vulgaire ignorant il n'en 
est plus ainsi, et l'expression prend un sens 
plus restreint, répondant exclusivement à des 
actes de coopération physique. 

« Pour avoir substitué cette expression 
générique : « L'accusé est-il coupable d'avoir 
« commis un attentat ...? »à celle de la loi, 
dont jamais on ne devrait s'écarter : « d'avoir, 
« par des discours tenus dans des lieux 
« publics, provoqué directement à commettre 
« un attentat..., etc. » (code pén., art. 66), 
on est arrivé à ce résultat : d'amener des 
réponses tour à tour négatives et affirmatives 
sur un seul et même fait; car déclarer que 
les accusés sont non coupables d'avoir com- 
mis un attentat, c'est affirmer, sinon les 
mots n'ont plus de sens, qu'ils ne versent 
dans aucun des cas énumérés par l'article 66 
du code pénal, notamment dans celui d'une 
provocation par discours publics. 

a Dès lors, il devenait superflu et hors de 
propos d'interroger une seconde fois le jury, 
spécialement sur un de ces modes déjà écarté ; 
la question n'était pas seulement inopportune 
et déplacée, elle était interdite. Cette irré- 
gularité, difficile à justifier autrement que 
par une considération de brièveté, n'a pas 
tardé à faire sentir ses effets sous forme de 
contrariété entre les réponses aux deux pre- 
mières questions et les deux suivantes. 

« Sans doute, l'on peut dire, et nous ne 
sommes pas éloignés d'admettre, qu'aux yeux 
du jury, en dehors, par conséquent, de la teneur 
de l'article 66 du code pénal, autre chose est 
commettre une infraction et autre chose la 
provoquer par paroles; nous le répétons, sous 
l'empire du décret du 20 juillet 4831, ce 
langage était autorisé, et le provocateur 
n'était qu'un assistant secondaire, un com- 
plice; en conséquence, ce n'est aucunement 
forcer la portée des expressions que de dire 
que le jury a pu, sans se mettre en contra- 
diction avec lui-même, déclarer tour à tour 
les accusés innocents comme auteurs de l'at- 
tentat, et cependant coupables d'y avoir au 
moins provoquédirectementpar leur discours. 
(Cass., 22 juillet 4867, Pasic, 4867, 1, 851; 
7' octobre 4870, Md. 4871, I, 64; Nou- 
guier, n° 2978; Boitard, p. 157.) 

« Mais une interprétation de cette nature, 
si elle est facilement acceptable au regard des 
juges du fait, ne l'est plus en ce qui concerne 



la chambre des mises en accusation et la cour 
d'assises. Ici. la discussion prend une direc- 
tion toute différente; elle cesse de porter sur 
une question de pur fait pour se mouvoir 
exclusivement sur le terrain du droit, et c'est 
la loi seule, non plus le bon sens commun à 
tous les hommes, qui va servir de guide. 

« Or, en droit, il y a contrariété dans les 
mots comme dans les choses, à considérer 
une accusation de provocation comme subsi- 
diaire à celle d'auteur; seront punis comme 
auteurs d'un crime ou d'un délit, dit l'arti- 
cle 66, ceux qui, par des discours tenus dans 
des lieux publics, auront provoqué directe- 
ment à le commettre. Ce n'est donc pas assez 
de prétendre que le jury n'a pas attaché à la 
valeur de cette expression le sens d'une loi 
qui lui échappe, le mal remonte plus haut, à 
l'arrêt de renvoi et jusqu'au réquisitoire qui 
l'a précédé; ici, toute équivoque devient im- 
possible, et il n'était pas au pouvoir des juges 
du droit de faire d'un chef de provocation 
une accusation subsidiaire à celle d'auteur 
principal. Au regard de la loi, tout provo- 
cateur direct à un crime par des discours 
publics est considéré comme l'auteur même 
de ce crime. L'assimilation est complète, la 
responsabilité égale et jusqu'à la peine elle- 
même; 

« Dès lors, étant reconnu que les accusés 
n'étaient pas coupables d'avoir commis l'at- 
tentat du 18 mars, leur innocence se trouvait 
proclamée à toutes fins, dans toute l'étendue 
des divers modes de perpétration énoncés 
dans l'article 66, et il n'était pas plus au 
pouvoir du président d'interroger encore le 
jury sur le fait de la provocation qu'il ne 
l'eût été, par exemple, de lui demander si, 
tout au moins, les accusés n'avaient pas 
cqppéré directement à l'exécution de l'at- 
tentat ou prêté à celle-ci une aide telle que, 
sans cette assistance, le crime n'eût pu être 
commis. 

« Nous estimons, en conséquence, que les 
réponses affirmatives du jury aux 5 e et 4 e ques- 
tions, inconciliables avec celles qui les pré- 
cèdent, doivent être considérées comme non 
avenues et n'ont pu servir de base à une con- 
damnation; que, de ce chef, l'arrêtattaquéest 
sujet à cassation, et, attendu que le jury a 
laissé sans réponse toutes les questions rela- 
tives aux nombreuses soustractions fraudu- 
leuses relevées dans l'arrêt de renvoi, l'accu- 
sation ne se trouvant pas purgée, il y a lieu 
au renvoi de la cause devant une autre cour 
d'assises pour y statuer avec le concours du 
jury. 

« Relativement aux divers moyens pré- 
sentés par les condamnés, il n'en est qu'un 
dont nous vous proposions l'admission, 
celui qui a trait au défaut de constatation de 
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l'existence de l'attentat dont la provocation 
aurait été suivie. 

« 11 est élémentaire en droit que la provo- 
cation à un crime n'est punie que pour autant 
qu'elle ait été suivie d'effet, à moins que, 
par exception, la loi n'ait érigé ce fait en 
infraction spéciale. Aussi le décret du 20 juil- 
let 1831, par son article 1 er , ne réputait-il les 
provocateurs par discours complices de tout 
crime ou délit que pour autant que ceux-ci 
eussent été commis ou suivis d'une tentative 
caractérisée. L'article 66 du code pénal de 
1867, en abrogeant cette disposition, le donne 
clairement à entendre. 

« Or, les deux premières questions ont été 
rédigées de manière à comprendre à la fois 
l'élément moral et l'élément matériel du 
crime, la culpabilité des accusés aussi bien 
que l'existence de l'attentat. Il eût été préfé- 
rable d'en faire l'objet de deux questions 
distinctes. Il en résulte que la réponse néga- 
tive dont elles ont été suivies laisse indécis 
le point de savoir si elle emporte, ou non, 
la négation de tous les éléments qu'elle ren- 
ferme. Rien ne peut suppléer à cette affirma- 
tion pour établir la certitude judiciaire. 
(Cass. franc, 29 août 1844, 27 Juin 1846; 
D. P. 1845, 4, 497 et 1846, 1, 324.) 

« Ici encore, l'accusation reste debout et le 
jugement de la cause est à reprendre. 

« Dans ces limites, il y a lieu à cassation 
avec renvoi. » 

(Quant aux autres moyens présentés, le 
ministère public conclut au rejet, pour les 
motifs repris en l'arrêt. Ces conclusions ne 
furent adoptées par la cour qu'en partie seu- 
lement.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au moyen déduit 
d'office par le ministère public des réponses 
du jury : 

Considérant que, suivant l'arrêt de renvoi 
de la cour d'appel de Liège, chambre des 
mises en accusation, en date du 9 juin 1886, 
les demandeurs en cassation ont été renvoyés 
devant la cour d'assises de la province de 
Liège, sous l'accusation d'avoir, le 18 mars 
1886, en* la commune de Liège, commis un 
attentat dont le but était de porter la dévas- 
tation, le massacre ou le pillage dans la dite 
commune, ou du moins provoqué directe- 
ment à commettre cet attentat par des dis- 
cours tenus dans des réunions ou dans des 
lieux publics ; 

Que, subsidiairement, le dit arrêt relève à 
leur charge divers autres chefs d'accusation ; 

Considérant qu'en ce qui concerne les 
chefs principaux d'accusation, le président a 
demandé au jury d'abord, par la l re et la 



2* question, si les accusés sont coupables 
d'avoir à Liège, le 18 mars 1886, commis 
un attentat dont le but était de porter la dé- 
vastation, le massacre et le pillage dans la 
dite commune, et ensuite, par la 5* et la 4* 
question, s'ils sont tout au moins coupables 
d'avoir à Liège, le 18 mars 1886, provoqué 
directement à commettre l'attentat spécifié à 
la 1 N et à la 2 e question, par des discours 
tenus dans des réunions ou dans des lieux 
publics ; 

Qu'il est évident qu'en posant, pour les 
provocations qui sont imputées aux accusés, 
des questions distinctes au jury, le président, 
interprétant sainement l'arrêt de renvoi, n'a 
pas interrogé le jury sur le même objet par 
la 1 K et la 2 e question ; 

Considérant que le jury ne s'y est pas 
mépris; 

Que c'est ainsi qu'après avoir répondu 
négativement à la 1" et à la 2 e question, 
qui ne portaient point sur les provocations 
mises à charge des accusés, le jury a donné, 
sans se contredire, une réponse affirmative à 
la 3 e et à la 4 e question, relatives aux dites 
provocations; 

Considérant qu'il n'est donc aucunement 
admissible que le jury ait écarté, par ses 
réponses négatives à la 1" et à la 2* ques- 
tion, l'accusation principale, même en ce 
qui concerne les provocations qui faisaient 
l'objet de questions distinctes, ni, partant, que 
les réponses affirmatives à ces dernières 
questions doivent être considérées comme 
non avenues; 

Quant au moyen déduit par les deman- 
deurs de la position des questions : 

Considérant qu'en répondant négativement 
aux deux premières questions qui lui ont 
été posées, le jury a déclaré les accusés non 
coupables d'avoir à Liège, le 18 mars 1886, 
commis un attentat dont le but était de 
porter la dévastation, le massacre et le pil- 
lage dans la dite commune ; 

Qu'en répondant affirmativement à la 3 e et 
à la 4 e question, le jury a reconnu qu'ils 
sont coupables d'avoir à Liège, le 18 mars 
1886, provoqué directement à commettre 
l'attentat spécifié aux deux premières ques- 
tions, par des discours tenus dans des réu- 
nions ou dans des lieux publics, et que, par 
suite de ces réponses affirmatives, le jury n'a 
pas répondu aux questions relatives aux chefs 
subsidiaires de l'accusation ; 

Considérant qu'à raison des réponses né- 
gatives faites aux deux premières questions, 
l'attentat qui y est spécifié n'est pas établi; 

Que, par conséquent, il ne résulte pas non 
plus des réponses affirmatives du Jury à la 5° 
et à la 4 e question que les provocations dont 
les accusés sont reconnus coupables aient 
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eu pour effet l'attentat qui faisait l'objet des 
deux premières questions; 

Considérant qu'aux termes de l'article 66 
du code pénal, les provocations à des crimes 
ou à des délits ne sont punissables que si 
elles ont été suivies d'effet, sauf les cas où la 
loi en dispose autrement; 

Que la loi ne fait pas exception à la règle 
pour le crime prévu et puni par l'article 125 
du code pénal ; 

Que les réponses affirmatives du jury n'éta- 
blissant pas que les provocations a ce crime 
ont été suivies d'effet, la cour a sans fonde- 
ment fait application aux accusés des peines 
comminées par cet article; 

Qu'il y a lieu d'annuler l'arrêt de condam- 
nation prononcé contre eux, pour contra- 
vention expresse aux articles 125 et 66 du 
code pénal ; 

Considérant que, d'après l'arrêt de renvoi 
qui se fonde sur ces articles, les provocations 
mises à charge des accusés ont été suivies 
d'effet, puisqu'il leur impute en même temps 
d'avoir participé à Liège, le 18 mars 1886, 
à un attentat dont le but était de porter la 
dévastation, le massacre ou le pillage dans la 
dite commune; 

Que l'acte d'accusation donne cette portée 
à l'arrêt de renvoi ; 

Que, du reste, par un arrêt du 5 juillet 
1886 (1), la cour de cassation, saisie d'un 
pourvoi contre l'arrêt de renvoi, a déjà dé- 
cidé, en vertu de l'article 299 du code d'ins- 
truction criminelle, que les provocations 
mises à charge des accusés constituent un 
crime prévu et puni par les articles 125 et 66 
du code pénal; 

Considérant que, pour purger entièrement 
l'accusation principale résultant de l'arrêt de 
renvoi, le président aurait dû demander au 
jury d'abord si, à Liège, le 18 mars 1886, il 
avait été commis un attentat dont le but était 
de porter la dévastation, le massacre et le 
pillage dans la dite commune, et ensuite, au 
cas de réponse affirmative, si les accusés sont 
coupables d'avoir à Liège, le 18 mars 1886, 
provoqué directement à commettre cet atten- 
tat, par des discours tenus dans des réunions 
ou dans des lieux publics ; 

Considérant que l'accusation n'étant pas 
entièrement purgée, il est nécessaire de ren- 
voyer la cause devant un autre juge, qui 
devra être interrogé, comme il vient d'être 
dit, sur les provocations mises à chatge des 
accusés et, en outre, dans le cas où ils n'en 
sont pas déclarés coupables, sur les chefs sub- 
sidiaires de l'accusation; 

Considérant que les réponses négatives du 



(i) Stiprd, p. Î91. 



jury à la l w et à la 2 e question restent défi- 
nitivement acquises aux accusés; 

Sur le moyen déduit de l'inobservation de 
l'article 184 de la loi du 18 juin 1869, sur 
l'organisation judiciaire : 

Considérant qu'en supposant que cette 
disposition fût applicable, son inobservation 
n'entraîne pas la nullité de l'acte, mais donne 
seulement lieu à l'application d'une peine 
disciplinaire contre le juge ou le ministère 
public qui ne s'abstient point; 

Sur le moyen déduit de ce que l'avertisse- 
ment donné par le président au jury aurait 
été incomplet: 

Considérant que le verdict du jury devant 
être annulé pour un autre motif, ce moyen 
est sans intérêt; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en 
cause par la cour d'assises de la province de 
Liège; annule tout ce qui a été fait dans la 
cause, devant la dite cour d'assises, sauf les 
réponses négatives données par le jury à la 
1 M et à la 2 e question qui lui ont été posées; 
renvoie la cause et les demandeurs en état 
d'accusation devant la cour d'assises de la 
province de Namur, pour que tous les chefs 
d'accusation non écartés par les dites répon- 
ses négatives soient, après de nouveaux dé- 
bats, soumis à un autre jury et qu'il soit 
ensuite procédé comme de droit. 

Du 2 octobre 1886.— Ch. des vacations. — 
Prés. M. Vandenpeereboom, président. — 
Rapp. M. de Paepe. — Concl. en partie con- 
formes. M. Mesdach de ter Kiele, premier 
avocat général. PL MM. Heuse et Gilman 
(du barreau de Liège). 



4" CH. — 21 octobre 1886. 

ASSURANCES TERRESTRES. — Assu- 
rances SUCCESSIVES. 

Bien que, en principe, les choses assurées dont 
la valeur entière est couverte par une pre- 
mière assurance ne puissent faire l'objet d'une 
nouvelle assurance, il en est autrement lors- 
que les assurances successives ont • lieu du 
consentement de chacun des assureurs. (Loi 
du 11 juin 1874, art. 12.) 

(ASSURANCES BELGES, — C HENDERICX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de Gand 
du 2 janvier 1886. (Pasic, 1886, II, 221.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, accu- 
sant la violation des articles 12, 14, n° 1, et 
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25 combinés de la loi du 11 juin 1874 sur 
les assurances, et de l'article 1325 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué déclare que la 
règle de l'article 25, qui veut que le contrat 
d'assurance soit prouvé par écrit, n'est pas 
applicable à la preuve que des assurances 
successives des mêmes valeurs contre les 
mêmes risques ont eu lieu du consentement 
de chacun des assureurs ; 

Considérant qu'en tant qu'il est tiré de la 
violation de l'article 1525 du code civil, le 
moyen est nouveau et, comme tel, non rece- 
vable; 

Que, pour le surplus, il manque de base, 
puisque l'arrêt ne déclare pas la règle de l'ar- 
ticle 25 inapplicable à la preuve qui incom- 
bait au défendeur, mais décide que cette 
preuve résulte à l'évidence des documents 
produits; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 octobre 1886. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. De Mot 
et Woeste. 



CB. RÉUNIES. — 27 octobre 1886. 

IMPOSITIONSCOMMUNAÏ.ES INDIRECTES. 
— Taxe sur lrs briqueteries. — Paye- 
ment VOLONTAIRE. — RECOURS. 

Le payement volontaire, par un contribuable, 
<Tune imposition communale indirecte, telle 
qu'une taxe sur les briqueteries, lui enlève 
tout recours ultérieur, notamment le droit 
d'en exiger le remboursement sous prétexte 
de payement indu (1). (Code civ., art. 1235 
et 1376; loi du 29 avril 1819, art. 4, 5, 7.) 

(COMMUNE d'ETTERBEEK, — C. MONNOYER.) 

La commune d'Etterbeek avait établi une 
taxe sur les fours à briques. 1 

De 1869 à 1880, Alfred Monnoyer, mari de 
la défenderesse, a payé de ce chef à cette 
commune une somme de 2,294 fr. 75 c. 

Un arrêt de la cour de cassation du 9 fé- 
vrier 1882 ayant déclaré illégale la taxe éta- 
blie sur les briqueteries par la commune 
d'Uccle (Pasic, 1882, 1, 46). Monnoyer in- 
tenta contre la commune d'Etterbeek une 



(4) Cass., 20 nofombre 1884 (Pasic, 1885, 1, 5); 
trib. de 1" instance de Bruxelles, 30 décembre 1885 
««<*., 4886, III, 349). Voy. cass. franc., 16 fé? rier 
1886 (D. P., 1886, 4,169). 



action en restitution de la somme de 2,294 fr. 
perçue par celle-ci. Un jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles, du 8 août 
1883, déclara fondée son action en répétition 
et condamna la commune & restituer cette 
somme au demandeur. 

La demanderesse se pourvut en cassation 
contre ce jugement. 

Son unique moyen de cassation était tiré 
de la violation de l'article 136 de la loi com- 
munale, des articles 4, 5 et 7 de la loi du 
29 avril 1819 et de la fausse application de 
l'article 1376 du code civil, en ce que la dé- 
cision attaquée a déclaré que le tribunal de 
Bruxelles était compétent et a reconnu à 
l'acquit des taxes perçues le caractère de 
payements indus. 

Le jugement dénoncé fut cassé par arrêt 
du 20 novembre 1884. (Pasic, 1885, 1, 5.) 

La cause fut renvoyée devant le tribunal 
de Nivelles. 

Comme le constate l'arrêt de la cour de 
cassation, Monnoyer étant décédé, l'instance 
avait été reprise par sa veuve, en son nom et 
au nom de ses enfants. 

A la suite des conclusions prises par les 
parties, le tribunal de Nivelles, rendit le 
1 er juin 1885, un jugement reproduit dans la 
Pasicrisie, 1886, III, 224. Prés. M. Bro- 
quet. 

La commune d'Etterbeek se pourvut une 
seconde fois en cassation contre ce juge- 
ment. 

Son pourvoi était fondé sur le même moyen 
que celui proposé lors du pourvoi formé con- 
tre le jugement du tribunal de Bruxelles. 

11 était pris de la « violation des articles 4, 
5 et 7 de la loi du 29 avril 1849 et de la 
fausse application des articles 1376 et 1235 
du code civil, en ce que le jugement attaqué 
a reconnu à l'acquit des taxes perçues de 
1869 à 1880 sur les briqueteries à Elterbeek 
le caractère de payements indus faits par le 
mari de la défenderesse ». 

Le mémoire de la demanderesse disait en 
substance : 

La tbèse consacrée par le jugement entraî- 
nerait la ruine d'un grand nombre de com- 
munes qui se trouveraient pendant trente ans 
exposées à des restitutions de deniers con- 
sommés depuis longtemps. En matière d'im- 
pôts publics, les restitutions sont de droit 
strict et assujetties à des règles et à des pres- 
criptions particulières, et les réclamations ne 
sont admises que si elles sont présentées 
dans un délai très court. (Pasic, 1882,1, 
273, note 1.) 

On n'aperçoit aucun motif de distinguer 
entre les contributions directes et les impo- 
sitions communales. 

Quant aux contributions directes, l'arti- 



COUR DE CASSATION. 



349 



de 8 de la loi do 5 juillet 1874 autorise- le 
recoure à la députation permanente pendant 
un délai de trois mois; et, quant aux contri- 
butions indirectes, l'article 6 de la loi du 
47 août 4873 déclare prescrite par deux ans 
toute demande en restitution de droits d'en- 
registrement, et les articles 63 et 64 de la loi 
du 22 frimaire an vu portent que les récla- 
mations peuvent être adressées à la régie ou 
se produire par voie d'opposition à la con- 
trainte. 

11 est inadmissible que les impositions 
communales, tant directes qu'indirectes, ne 
soient pas placées sous l'empire de règles 
analogues. 

11 n'y a pas de doute quant aux imposi- 
tions communales directes en présence des 
articles 436 de la loi communale, 1 er de la 
loi du 22 Juin 4865 et 8 de la loi du 5 juillet 
1874. 

Quant aux impositions communales indi- 
rectes, la loi du 29 avril 4849 a créé un sys- 
tème complet. 

La commune peut, pendant un an, agir par 
yole d'exécution parée, et si le contribuable 
refuse de payer la taxe, il peut, dans ce cas, 
laire opposition à la contrainte. 

Elle peut l'assigner devant le tribunal, en 
vertu d'une action que la loi lui accorde pen- 
dant cinq ans, et, dans ce cas, le contribuable 
pourra opposer en justice tous ses moyens 
de défense. 

S'il paye sans contester, avant ou après 
l'avertissement, soit sur contrainte, soit après 
la citation en justice, il est irrévocablement 
déchu de tout recours. 

En matière d'imposition communale indi- 
recte, le contribuable qui se plaint de la taxe 
n'a jamais le droit d'agir par voie d'action 
principale devant la juridiction civile. 11 ne 
peut faire valoir ses prétentions que par 
voie d'opposition, au cas de contrainte, et 
par voie d'exception, s'il est assigné. 

Et, contrairement à ce qui est prescrit en 
matière d'impôts directs, ses réclamations ne 
sont pas subordonnées, au payement préa- 
lable. La loi n'a donc pas eu de délai à fixer 
pour la production de ses réclamations. 

D'ailleurs, disait le pourvoi, le mode im- 
plique le délai. En cas d'opposition à con- 
trainte, le délai est circonscrit entre la signi- 
fication et l'exécution de la contrainte. S'il 
est assigné, le délai des exceptions opposées 
à l'action de la commune est déterminé par 
les règles générales de la procédure civile. 

Il résulte du préambule de la loi de 4849 
qu'elle a été faite en faveur des communes. 
Elle n'a donc pu accorder au contribuable 
trente ans, alors qu'elle n'octroie aux com- 
munes qu'un ou cinq ans. 

La demanderesse terminait en invoquant 



les motifs d'un arrêt de la cour de cassation 
du 27 novembre 4865 (Pasic, 4866, 1, 63) 
et un jugement du tribunal de Bruxelles du 
30 décembre 4885 (Pasic, 4886, 111, 249). 

Pour établir que le système de la loi de 
4849 n'est nullement incompatible avec l'ac- 
tion en répétition, la défenderesse rechercha 
dans les lois antérieures sur les impôts directs 
et indirects et sur les octrois, quelles ont été 
les premières applications du système de 
contrainte et d'opposition, et quelles en 
étaient alors les conséquences au point de 
vue de la restitution des deniers indûment 
perçus. 

En matière d'impôts directs, les seuls 
modes de réclamation prévus par les lois 
sont les demandes en décharge ou en réduc- 
tion, la remise ou modération de cote et Top- 
position aux actes d'exécution. Elles sont 
portées devant la juridiction administrative. 

Les lois ne parlent pas de l'action en res- 
titution de deniers illégalement perçus, mais 
il ne faut pas en conclure qu'elle n'existe 
pas. 

Les lois françaises de finances des 4-7 août 
4844, article 22, du 1 er mai 4822, du 24 avril 
4832 et du 24 mai 4834, supposent une juri- 
diction des tribunaux ordinaires pour la 
connaissance des actions en répétition d'im- 
pôts illégaux. Elles n'établissent pas le droit 
de répétition, mais elles le rappellent et en 
limitent l'exercice. 

Donc le système de la contrainte et de 
l'opposition n'exclut pas la répétition de 
l'indu. 

La défenderesse, énumérant ensuite les 
lois sur les impôts indirects au profit du tré- 
sor, faisait remarquer : 

4° Que si la loi des 5-15 ventôse an xn ne 
décide rien quant à l'action en restitution, 
l'article 88 de cette loi a été interprété par 
arrêt de la cour de cassation de France du 
9 décembre 1819, comme concernant les con- 
testations qui ont pour objet des droits à 
payer ou à restituer, dont la demande est for- 
mée soit par action directe, soit par oppo- 
sition à une contrainte ; 

2° Que, sous l'empire de la loi du l w ger- 
minal an xin, le recouvrement des impositions 
indirectes au profit du trésor s'opère de la 
même manière que le recouvrement des im- 
positions communales indirectes, en vertu de 
la loi belge du 49 avril 4849; que cette loi de 
l'an xiii n'exige, pas plus que la loi de 4849, 
un payement préalable, et cependant son 
article 50 déclare prescrite après un délai 
de deux ans toute demande en restitution de 
droits et marchandises et payement d'appoin- 
tements. 

Cet article ne crée pas l'action en restitu- 
tion, mais il a pour objet de déterminer le 
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délai de la prescription, afin d'éviter que 
l'action ne soit prescrite que par le laps de 
trente ans. 

La défenderesse en conclut que le législa- 
teur de 4819 n'a, pas plus que le législateur 
de Tan xm, exclu le droit à la répétition de 
l'indu, en ajoutant que la reconnaissance 
d'un titre contraire à la loi ne peut se pré- 
sumer et ne peut résulter du seul fait du paye- 
ment volontaire fait par le contribuable qui, 
par erreur, croit être dûment taxé. 

Examinant ensuite les lois relatives aux 
octrois municipaux, qui sont aussi des impo- 
sitions communales indirectes, la défende- 
resse soutenait qu'en cette matière l'action 
en restitution était admise par le législateur 
au moment où la loi de 1819 fut mise en vi- 
gueur. Quant aux objets imposés à l'entrée 
du territoire de la commune, le payement du 
droit est exigé avant l'introduction ; mais le 
porteur peut se pourvoir devant le juge de 
paix et en demander la restitution, si la taxe 
est imposée indûment. Quant aux objets fa- 
briqués ou récoltés dans l'intérieur de la 
commune, le payement préalable n'était pas 
exigé. La seule action dans laquelle le con- 
tribuable pût se constituer demandeur était 
l'action en restitution de droits indûment 
payés, ce qui implique un payement préa- 
lable fait volontairement. La jurisprudence 
offre de nombreux exemples de demandes en 
restitution. (Voy., notamment, cass. franc., 
27 Juillet 1825, Dàlloz, v* Octrois, n° 350.) 
Et cette action en restitution n'étant, pas 
plus que l'action en recouvrement, soumise 
à une prescription particulière, il est admis, 
disait la défenderesse, qu'elle n'est éteinte 
que par la prescription de trente ans. 

L'action en répétition existait donc, dit la 
défenderesse, avant la loi de 4819, et cette 
loi n'abroge par son article 18 que les dis- 
positions qui lui sont contraires. La répéti- 
tion de l'indu est un principe général, et 
lorsque la loi ne la soumet pas à une pres- 
cription particulière, l'action dure trente ans. 

La défenderesse invoquait, à l'appui de ce 
système, les arrêts de la cour de cassation de 
Belgique du 7 juillet 1881 (Pasic, 1881, I, 
3U) et du 18 avril 1885 (ibid., 1885,1, 164). 

Quant à l'objection tirée de l'impossibilité 
d'assimiler à la créance des particuliers la 
créance d'impôts, qui a un caractère poli- 
tique, la défenderesse répondait que, de la 
part du contribuable, l'obligation de payer 
l'impôt est civile, et régie par les principes 
généraux du code civil, pour autant que des 
lois spéciales n'y aient pas dérogé et que 
l'obligation de restituer ce qui a été reçu 
Indûment est aussi purement civile ; que lors- 
que les juridictions administratives ordon- 
nent la restitution de taxes indûment perçues, 



elles ne peuvent s'appuyer que sur le prin- 
cipe des articles 4255 et 4576 du code civil. 

La défenderesse terminait en disant que 
les considérations tirées de l'intérêt des com- 
munes sont sans valeur au point de vue de 
la question de droit soumise à la cour, et 
qu'elles sont même sans valeur en fait, les 
demandes en restitution n'étant jamais nom- 
breuses et ne portant presque toujours que 
sur des sommes peu élevées. 

M. le procureur général conclut à la cas- 
sation en ces termes : 

« Ce nouveau recours se présente dans les 
conditions voulues pour justifier la compé- 
tence de vos chambres réunies. De même que 
le jugement du tribunal de première instance 
de Bruxelles, du 8 août 1885, mis à néant 
par votre arrêt du 20 novembre 1884, la dé- 
cision attaquée condamne la commune d'Et- 
terbeek à restituer les taxes soldées par le 
sieur Monnoyer pour l'exercice des années 
4869 à 4885, s'élevant à la somme de 2,294 
francs, et le second pourvoi se fonde sur la 
violation des mêmes lois que le premier. 

« Au fond, la contestation a pour objet le 
remboursement d'une taxe communale indi- 
recte payée durant quatorze années, à une 
époque où sa parfaite conformité avec la loi 
n'était révoquée en doute, ni par le gouver- 
nement qui la couvrait de son autorisation, 
ni par les redevables eux-mêmes qui en 
étaient frappés. Votre arrêt du 9 février 1882 
est venu, d'une manière assez Inattendue, 
dessiller tous les yeux, en révélant que cette 
taxé, dans sa réalité, n'est qu'un véritable 
octroi, supprimé par la loi du 48 juillet 
4860 (4). 

« Incontestablement, cette jurisprudence 
eut pour résultat immédiat d'arrêter la per- 
ception pour l'avenir ; mais a-t-elle pareille- 
ment rétroagi sur le passé et mis les com- 
munes qui, jusque-là, en avaient joui sans 
contestation, dans l'obligation de rembourser 
aux assujettis tout ce qu'elles avaient perçu 
de ce chef? En d'autres termes, les disposi- 
tions du droit civil relatives au payement de 
l'indu avec toutes ses conséquences s'im- 
posent-elles de toute nécessité et doivent- 
elles recevoir ici leur application? 

« S'écartant des principes nettement for- 
mulés dans votre arrêt précité du 20 novem- 
bre 1884, le tribunal de Nivelles adopte l'af- 
firmative, entre autres, par les motifs 
suivants : la taxe a été illégalement perçue, 
le payement en a été fait sans cause légale et 
par erreur; par conséquent, l'obligation de 



(4) Contra : M. Ch. Beckers, conseiller a la cour de 
cassation (Bévue de droit adminittrcUif, par MM. CLOES 
et Bonjkan, 1884, p. 499). 
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restituer dérive des articles 1235 et 1376 du 
code civil; il n'importe qu'il s'agisse d'impo- 
sitions communales indirectes; pour celles- 
ci, de même que pour les taxes directes, la 
loi de 1819 a assuré efficacement leur recou- 
vrement et tracé les règles de la procédure.à 
suivre, sans créer aucune déchéance contre 
le redevable qui aurait payé indûment; le 
payement volontaire qu'il en consent n'em- 
porte aucune renonciation au droit pour lui 
d'en réclamer la restitution durant trente 
années. 

« Cette appréciation, vous le savez, mes- 
sieurs, n'a pas été partagée par le tribunal 
de Bruxelles, qui, dans un jugement posté- 
rieur de quelques mois seulement, en cause 
de la commune de Saint-Josse-ten-Noode, 
contre le même redevable, a refusé d'ordon- 
ner la restitution de sommes payées à raison 
d'une taxe similaire. (50 décembre 1885, 
Pasic, 1886, 111, 249; Revue communale, 
4886, p. 39.) 

« Il ne nous paraît pas difficile, si l'on 
veut s'en tenir aux principes, de reconnaître 
de quel côté est l'erreur. 

« Dans les questions de cette espèce, ce 
qu'il importe avant tout de déterminer, c'est 
la nature du droit engagé. 

a Etranger à la législation civile, il ne 
puise sa source ni dans un contrat ou quasi- 
contrat, ni dans un délit ou quasi-délit, ni 
dans la loi, mais uniquement dans le pouvoir 
reconnu à toute commune de pourvoir aux 
nécessités locales, à l'aide d'impositions au- 
torisées par le gouvernement. Les rapports 
que ces obligations engendrent ne s'élèvent 
pas entre personnes privées, mais nécessai- 
rement entre une administration publique et 
ses subordonnés (1). Des lois particulières, 
incontestablement politiques, les régissent 
(loi du 29 avril 1819, loi du 30 mars 1836), 
à l'exclusion du droit civil, qui leur est étran- 
ger, non seulement en ce qui concerne leur 
établissement, mais encore relativement aux 
différents modes de preuve et d'extinction; 
c'est pourquoi, notamment, la compensation 
ne peut leur être opposée. 

a On ne peut donc, sans s'exposer à des 
erreurs regrettables, invoquer les principes 
du droit commun dans une matière qui a des 
allures propres, une compétence spéciale et 
un règlement particulier; en conséquence, le 
code civil doit lui rester rigoureusement 
fermé, car il serait déraisonnable d'y cher- 
cher aucun principe qui règle les rapports 



(1) MM. TlELEMANS, Répertoire de l'adminUtra- 
tion, ?• Droitg civil* et politique t, p. 424; JULES LE 
JEUNE, Du droit des tribunaux de vérifier la légalité 
des acte* administratifs (1857), p. 417; P. DE PàEPE 



de l'administration fiscale vis-à-vis de ses 
redevables. 

a Pour soutenir la thèse contraire, on est 
obligé d'affirmer avec le défendeur que, de la 
part du contribuable, l'obligation de payer 
l'impôt est bien civile et régie par les prin- 
cipes généraux du droit civil, pour autant que 
des lois spéciales n'y aient point dérogé. 
(Réponse au pourvoi.) Or, c'est là une théo- 
rie qu'il suffit d'énoncer pour faire ressortir 
sa contrariété avec les notions les plus élé- 
mentaires du droit. Les observations qui vont 
suivre ne tarderont pas à le démontrer de 
plus près. 

« Le jugement attaqué contient, en effet, 
l'affirmation que voici : « Aucune des dispu- 
te sitions de la loi de 1819 ne contient dé- 
« chéance, forclusion ou limitation du droit 
a du contribuable, de réclamer la restitution 
« de ce qu'il aurait payé indûment. » 

a Rien n'est plus exact; mais la conclusion 
à en tirer n'est- elle pas que, puisque la loi 
n'a pas, en celte matière, institué le droit de 
restitution, c'est qu'elle a entendu le refu- 
ser? Le droit de répéter ce qui a été payé in- 
dûment dérive du quasi-contrat créé par l'ar- 
ticle 1376 du code civil exclusivement pour 
les matières du droit civil. 

« S'il s'agissait d'une contribution directe, 
il ne fait de difficulté pour personnequ'après 
l'expiration des trois mois qui suivent la re- 
mise de l'avertissement, nulle réclamation du 
chef de surtaxe n'est plus admise. (Pasic, 
1882, 1, 274, et conclusions de M. le premier 
avocat général Mélot, 1885, 1,8.) A plus forte 
raison, l'assujetti ne serait-il pas reçu à ré- 
péter ce qu'il prétendrait avoir payé indû- 
ment; et pourquoi? C'est que toute l'éco- 
nomie de notre législation, en matière 
d'imposition, résiste à ces revendications 
posthumes, qui ne peuvent que jeter nos 
finances publiques dans la plus grande con- 
fusion. Nul intérêt sérieux ne trouverait de 
prétexte à s'en plaindre. 

« La situation /.fiscale du contribuable se 
trouve définitivement réglée, elle n'est plus 
susceptible de modification d'aucune espèce, 
ni à son avantage, ni à son détriment ; sa 
dette est irrévocablement fixée, et l'adminis- 
tration elle-même ne serait pas reçue à reve- 
nir sur la vérification qu'elle en a faite. 

a 11 vous souvient, messieurs, que cette 
question a fait, devant vous, l'objet de vifs 
débats, passé peu d'années, à l'occasion de 
foyers supplémentaires que certains contri- 



(Belg. jud., t. XXVUI, p. 80); GlRON, Du conten- 
tieux administratif, p. 29 et sui?., et Droit adminis- 
tratif, t. 1", n«18l: REMT {Belg. jud., t. XXXIX, 
p. 1171) 
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buables peu scrupuleux venaient déclarer 
spontanément, au cours de l'exercice, non 
pas dans le but très louable d'acquitter une 
dette effective, mais dans le secret désir de 
se procurer un cens électoral frauduleux ; et, 
nonobstant tous les efforts du ministère pu- 
blic pour conjurer un pareil danger, vous 
aviez été amenés à décider « que le contri- 
te buable, qui a celé un objet sujet à la taxe, 
« n'en reste pas moins débiteur, envers 
« l'Etat, de l'impôt dont cet objet est frappé 
a par la loi; ... qu'il n'y a pas là d'accord 
« qui lie définitivement les parties... » 
(17 février 1879, Pasic, 1879, I, 123. — 
Rapp. M. Keymolen.) Mais vous n'avez pas 
tardé à reconnaître votre erreur, et, au cours 
de la même année, la même chambre a for- 
mellement consacré le caractère irrévocable 
de la cotisation. (Cass., 22 juillet 1879, 
Pasic, 1879, 1, 369. — Rapp. M. Dumont, 
5 août 1879, 1,1387.) 

« Il n'en est pas autrement à l'égard du 
patentable dont la déclaration a été vérifiée 
et agréée par le fisc. (Cass., 3 novembre 1884, 
Pasic, 1884, 1,326.) 

« Cette jurisprudence se trouve aujour- 
d'hui établie sur des fondements trop solides 
pour pouvoir jamais être ébranlée, nous de- 
vrons la considérer comme l'expression 
même de la loi. (Pasic, 1882, 1, 274.) 

« Tel est donc le régime qui gouverne tout 
le département des impositions directes. Dès 
lors, quel motif aurait déterminé le législa- 
teur à en disposer autrement à l'égard des 
taxes indirectes? On n'en pourrait citer au- 
cun, tandis qu'à l'inverse les raisons les 
plus péremploires lui faisaient une obliga- 
tion de maintenir le principe de l'unité si 
désirable en tout ce qui est d'administration 
publique. 

a Ici, les garanties accordées au redevable 
contre toute perception arbitraire ne sont ni 
moins réelles ni moins efficaces que lorsqu'il 
s'agit d'impositions directes; que l'adminis- 
tration use de la voie de la contrainte ou de 
celle d'une citation, dans un cas comme dans 
l'autre, le recours aux tribunaux vient à s'ou- 
vrir, et, moyennant cette garantie, nul n'est 
en droit de se plaindre d'arbitraire ou de sur- 
prise. 

<t S'il est, en administration, un objet qui 
réclame une prompte expédition et la levée 
immédiate des obstacles qui se présentent à 



(1) Discussion de la loi du 29 avril 1819 devant la 
3* chambre des États généraux (Noobdziek. Bandé' 
tingen, en*..., 1818-1819, p. 200. Séance du 27 mars 
1819). H. Rosier : « Le but que se propose cette loi 
se fait reconnaître dans toute la teneur du projet; 
c'est celui de faciliter et d'activer le recouvrement 



rencontre, c'est. à n'en pas douter, la rentrée 
des deniers nécessaires à la subsistance de 
la communauté sociale. De même que l'Eut 
et les provinces, nos communes sont toujours 
en besoin d'argent, et le recouvrement des 
impôts se trouve ordonné avec une économie 
si rigoureuse, dans un état d'équilibre si 
parfait, que le moindre retard ou mécompte 
pourrait occasionner de sérieuses perturba- 
tions. 

o C'est pourquoi la loi a dû s'écarter do 
droit commun et organiser tout un système 
de mesures propres à accélérer la perception 
de toutes les contributions, quelles qu'elles 
soient, ainsi que le jugement des contesta- 
tions auxquelles elles peuvent donner lieu (1). 

« De ce nombre, une des plus efficaces et 
des plus dignes d'attention est, pour les im- 
positions indirectes, la contrainte emportant 
exécution parée. Organe de la souveraineté 
nationale, l'administration est investie do 
droit de commandement (imperium), avec le 
pouvoir de se délivrer à elle-même un titre 
qui reçoit, de l'autorité judiciaire, une force 
exécutoire qui ne le cède pas à celle dont 
sont revêtues les expéditions d'obligations 
notariées ou de jugements en forme. Provi- 
sion est due à ce titre, et, pour détraire la 
présomption légale qu'il porte en lui, le re- 
devable est obligé d'y former opposition avec 
assignation en justice; c'est lui qui engage 
l'instance et se constitue demandeur, c'est à 
lui de prouver son affranchissement; qu'il 
triomphe ou qu'il succombe, dans un cas 
comme dans l'autre, rien ne saurait empê- 
cher la décision d'acquérir l'autorité de la 
chose jugée, sans qu'il soit accordé à aucune 
des parties, par n'importe quelle évolution 
de procédure, de revenir sur le fait accom- 
pli, d'enlever un droit acquis et de rouvrir 
un débat définitivement épuisé. Assurément, 
la voie de la répétition, sous prétexte de 
payement indu, ne serait ici qu'un hors- 
d'œuvre, sans précédent connu, auquel 
aucune juridiction ne consentirait à prêter 
l'oreille. 

« Le redevable peut, il est vrai, aller au- 
devant de la contrainte, qui ne laisse pas de 
produire souvent une impression fâcheuse; 
averti administrativement de l'imposition qui 
le frappe, il est à même d'en vérifier le fon- 
dement avec la faculté de l'acquitter sur sim- 
ple invitation ; dans la pratique, c'est même 



des impositions communales directes on indirectes.... 
garantir aux administrations communales une recette 
régulière, active et capable de les soustraire aux lon- 
gueurs que la mauvaise foi n'emploie que trop sou- 
vent pour échapper à ses obligations, ou pour ea 
retarder l'accomplissement » 
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le cas le pins fréquent. Pour lors, pas de 
contestation, et, partant, nul besoin, nulle 
possibilité même d'une intervention de juge. 
Pas de jugement, et, dès lors, pas d'autorité 
de chose jugée, assurément ; mais le libre 
consentement des parties, en connaissance 
de cause, ne forme-t-il pas un lien de droit 
aussi respectable et aussi obligatoire que 
celui qu'engendrent les arrêts de justice ? Et 
ne voyons-nous pas, en ce qui concerne les 
impositions directes, cette opposition d'inté- 
rêts entre l'administration et le contribuable 
se dénouer très pacifiquement, très réguliè- 
rement, mais aussi très irrévocablement, par 
l'effet d'un commun accord ? Or, ce qui est 
possible, ce qui se réalise si heureusement, à 
la satisfaction de tous, par les voies d'une en- 
tente réciproque, comment le serait-il moins 
en matière de taxes indirectes? Quelle raison 
plausible en pourrait-on donner? 

« L'administration, nous venons de le re- 
connaître, est armée de tous les pouvoirs 
nécessaires au prompt recouvrement des re- 
cettes indispensables à son fonctionnement 
régulier; si des résistances viennent à se 
manifester, un jugement immédiat et définitif 
statue sur leur fondement; mais, en toute 
hypothèse, cette indécision, incompatible 
avec les exigences d'un grand intérêt finan- 
cier, ne saurait se continuer indéfiniment. 

a Ici, vient naturellement à sa place la ques- 
tion de savoir s'il est facultatif au redevable 
de renoncer a la garantie d'un recours à jus- 
tice institué expressément dans son propre 
intérêt et uniquement à son profit, pour se 
jeter dans une autre voie, établie par des 
vues toutes différentes, au risque de compro- 
mettre un intérêt public indéniable? 

« Quand, dans une matière spéciale, un 
ordre de choses déterminé se trouve ainsi 
coordonné jusque dans ses moindres détails, 
sans léser aucun droit, ni donner lieu a au- 
cune réclamation, est-il possible, sans verser 
dans une inconséquence pleine de dangers, 
de renverser tout cet établissement et de dé- 
jouer la sagesse de la loi par un emprunt fait 
à une législation étrangère à cet objet, et 
dont l'application ne manquerait pas d'en- 
gendrer des anomalies, voire même des con- 
flits inextricables? C'est là un écueil contre 
lequel nous ne saurions assez nous prému- 
nir. 

« Ce que le droit renferme en lui de plus 
immuable, l'ordre si stable, si rigoureux des 
juridictions, que nous avons tant à cœur de 
maintenir dans son intégrité, ne serait pas le 
dernier à en ressentir l'atteinte; les compé- 
tences se verraient arbitrairement mêlées 
dans une étrange confusion et, à la place de 
l'autorité paisible et peu coûteuse des juges 
de paix, imposée par la loi, à l'exclusion de 



toute autre, les tribunaux de première ins- 
tance, avec le ministère des avoués et tous les 
frais qu'il entraîne, retiendraient devers eux 
la connaissance de tout un ordre de contes- 
tations dont ils ne peuvent jamais être saisis 
qu'en degré d'appel. 

« Les^oppositions sont portées devant le 
« juge de paix dans l'arrondissement duquel 
« siège l'administration municipale, à quêt- 
ai que somme que le droit contesté puisse s'éle- 
« ver (i), pour être par lui jugées sommaire- 
u ment soit en dernier ressort, soit, sauf 
« l'appel, suivant la quotité des droits récla- 
« mes. » (Loi du 29 avril 1819, art. 5.) 

« Voilà ce que commande la loi en termes 
très impératifs, et, cependant, le jugement 
attaqué procure un moyen infaillible de pré- 
venir la voie rigoureuse de la contrainte avec 
toutes ses conséquences, de décliner la com- 
pétence exclusive du juge de paix et de por- 
ter le débat devant une autre juridiction, 
c'est d'acquiescer provisoirement à l'imposi- 
tion, tout en se réservant en secret le droit 
de réclamation durant trente années. 

« Pareille échappatoire est-elle un seul 
instant possible, et que deviendraient alors 
ces garanties de prompt recouvrement et de 
justice expéditive {sine strepitu forensi), dont 
nos finances publiques ont toujours été en 
possession? 

« Un parallèle emprunté au régime des 
contributions indirectes dues à l'Etat va nous 
permettre d'apprécier immédiatement ce 
qu'elle renferme, en réalité, de peu sérieux. 
11 est bien connu que le mode d'imposition 
des taxes communales marche de pair avec 
celui des contributions générales du royaume, 
et que, notamment, en ce qui concerne les 
taxes indirectes, le recouvrement s'en opère 
par voie de contrainte fiscale : « Les actions 
« civiles relatives à leur perception sontju- 
« gées en premier et dernier ressort par les 
« juges de district. » (Tribunaux d'arrondis- 
sement, loi des 7-1 i septembre 1790, art. 2.) 

« Les contestations qui pourront s'élever 
« sur le fond des droits établis ou maintenus 
« par la présente loi seront portées devant 
« les tribunaux de première instance, qui 
a prononceront dans la chambre du conseil, 
« et avec les mêmes formalités prescrites 
« pour le jugement des contestations qui 
« s'élèvent en matière de payement des droits 
« perçus par la régie de V enregistrement. » 
(Loi du 5 ventôse an xu, art. 88.) 

« La loi du 29 avril 1819 s'est inspirée de 
ces principes en substituant la juridiction 



(1) L'article 18 de la loi du 25 mars 1876 a rétabli 
le droit commun en celte matière. Bormans, art. 18, 
n» 357; GIRON, Droit admintotralif, t. U, n»727. 
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des juges de paix à celle du tribunal de pre- 
mière instance. Mai», depuis l'origine de 
l'institution des octrois municipaux, les con- 
testations auxquelles ils donnent lieu ont tou- 
jours été portées devant les justices de paix. 
Loi du â vendémiaire an vin, art. 4" : 
« Les contestations civiles qui pourront 
« 6'élever sur l'application du tarif ou sur la 
« quotité des droits exigés par les receveurs 
« des octrois municipaux et de bienfaisance 
« créés par les lois existantes, ou qui pour- 
« ront être créés par les diverses communes 
« de la république, pour l'acquit de leurs 
« dépenses locales, celles des hospices civils 
« et secours à domicile, seront portées de- 
« vant le juge de paix de l'arrondissement, 
a à quelque somme que le droit contesté 
« puisse s'élever, pour être par lui jugées 
« sommairement et sans frais, soit en der- 
« nier ressort, soit à la charge de l'appel, 
« suivant la quotité de la somme. » 

Id., loi du 27 frimaire an vm, art. 13. 

Nous venons de voir que la loi du 5 ven- 
tôse au xu, sur les droits réunis, par son ar- 
ticle 88, institue une compétence et une forme 
de procéder semblables à celles établies déjà 
pour le jugement dei contestations en ma- 
tière d'enregistrement. Or, en cette matière, 
« l'opposition à une contrainte est la seule 
« voie par laquelle les redevables puissent 
« introduire une instance; ainsi, lorsqu'il 
« existe une contestation sur la quotité d'un 
« droit à percevoir, ou sur son exigibilité, la 
« partie à laquelle il est demandé doit atten- 
« dre la contrainte pour s'y opposer, et ne 
« peut assigner directement l'administra- 
« tion. » (Championnière et Rigaud, t. IV, 
n°4017.) 

a Avant l'acte de contrainte, l'autorité ju- 
if diciairene peut être saisie; la demande 
<( doitêtredéclarée non recevable (1). »(Cass., 
7 mai 1806; Journaldu Palais,\ n p. 324.) 

« Nous ne saurions donc partager l'opi- 
nion énoncée par M. Rosier, au cours de la 
discussion de la loi de 1819, quand il disait : 
« On se tromperait si on pensait qu'il ne pût 
« y avoir d'instance judiciaire que celles in- 
« traduites par voie d'opposition ; car le re- 
« devable peut citer l'administration en jus- 
« tice, pour voir dire et déclarer que le tarif 



(1) BastinÊ, 1. 1«, n° 275 t L'opposition est donc 
la seule voie ou? erte aux parties, afin de saisir le tri- 
bunal compétent. » 

(2) Todllier, t. XI, n° 87. « La répétition doit 
cesser dans tous les cas ou il existe une cause de 
payement raisonnable et vraisemblable, quand même 
la chose payée ne serait pas due dans le sens légal et 
rigoureux du mot, suivant lequel une chose n'est due 
que lorsqu'on a une action cifile pour l'exiger. 



« n'est pas applicable à sa marchandise, qu'il 
« ne croit pas assujettie au droit, c'est-à-dire 
« à l'impôt. » (47 mars 1819; Noordzies. 
p. 201.) 

o II est plus exact d'affirmer que les ques- 
tions qui tiennent à l'imposition même ne 
peuvent être résolues que par l'application des 
règles relatives à l'établissement de l'impôt. 

« Mais, lors même que Ton pût, contrai- 
rement à tous les principes, faire appel aux 
règles du droit civil pour le jugement d'une 
contestation de pur droit public, encore écher- 
rait-il d'établir que le payement aurait été 
fait indûment dans les conditions voulues par 
les articles 1235 et 1376, pour autoriser la 
restitution des sommes versées par erreur. 

« Que signifie cette expression caractéris- 
tique : payement de l'indu? 

« C'est, dit Pothier, tout ce qui a été 
« donné ou payé sans aucun sujet réel; il 
« suffit donc qu'il y ait eu un sujet réel et 
a probable de payer la chose non due qui a 
<r été payée, pour qu'il ne puisse y avoir lieu 
« à la répétition de ce qui a été payé, a 
(Traité de la condictib indcbiti, partie Ili, 
art. Il, n° 156. Edition Tarlier, III, p. 73.) 

a N° 157,.. « Par exemple, pour éviter un 
« procès (2). » 

« Cette théorie a été consacrée sans ré- 
serve par le code civil. « On ne regarde 
« comme obligations purement naturelles a, 
a dit Bigot de Préamenen dans l'Exposé des 
motifs, n° 113, « que celles qui, par des mo- 
« tifs particuliers/ sont considérées comme 
« nulles par la loi civile... Telles sont même 
« les obligations civiles, lorsque l'autorité 
« de la chose jugée, le serment dérisoire, la 
« prescription ou toute autre exception pé- 
« remptoire rendraient sans effet V action du 
« créancier. 

« Le débiteur qui a la capacité requise 
o pour faire un payement valable et qui, au 
« lieu d'opposer ces divers moyens, se porte 
« de lui-même et sans surprise à remplir 
« son engagement, ne peut pa* ensuite dire 
« qu'il ait fait un payement sans cause. Ce 
a payement est une renonciation de fait aux 
« exceptions sans lesquelles l'action eût été 
« admise; renonciation que la bonne foi 
« seule et le cri de la conscience sont présu- 



« Dans un sens plus conforme a l'équité et à la 
morale, une chose est due, quoique la loi n'accorde 
pas une action civile pour contraindre à la payer. » 

DALLOZ, V Obligations, n° 5890. « La répétition 
n'a pas lieu quand le payement avait une cause rai- 
sonnable, bien que la chose ne fût pas due rigouren- 
sement et raisonnablement parlant, c'est-a-dire bien 
qu'il n'y eût pas d'action civile pour l'exiger. » 
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« mes avoir provoquée; renonciation qui 
« forme an lien civil que le débiteur ne doit 
« plus être le maître de rompre. » (Locré, 
t. VI, p. 1 68.) 

« En fait, la taxe en litige a été établie 
par le conseil communal et approuvée par le 
roi, et le recouvrement en a été effectué par 
les voies ordinaires, conformément à la loi 
du 29 avril 1819. — La commune se trouvait 
armée d'un titre emportant exécution parée, 
à Tégal d'un jugement ou de la grosse d'un 
acte notarié aux effets duquel le redevable 
n'a pu se soustraire qu'au moyen d'une op- 
position motivée devant la justice de paix. Il 
avait donc, selon la juste expression de Po- 
thier, un sujet réel et probable de payer; dès 
lors, il ne se trouve pas dans les conditions 
exigées parles prédits articles i 255 et 1576 
précités. 

a En conséquence, nous concluons à la 
cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la compétence des 
chambres réunies : 

Attendu que le jugement rendu entre par- 
ties par le tribunal de première instance de 
Bruxelles a été attaqué pour violation des ar- 
ticles 4, 5 et 7 de la loi du 29 avril 1819 ; 

Que ce jugement a été cassé de ce chef et 
que la cause a été renvoyée devant le tribu- 
nal de première instance de Nivelles ; 

Que le pourvoi formé par la demanderesse 
contre le jugement rendu par ce tribunal est 
fondé sur le même moyen ; 

Que, dès lors, la cour de cassation est ap- 
pelée à statuer, chambres réunies, aux termes 
de l'article 1 er de la loi du 7 juillet 1865; 

Au fond : ' 

Sur le moyen pris de la violation des arti- 
cles 4, 5 et 7 de la loi du 29 avril 1819 et de 
la fausse application des articles 1576 et 
1255 du code civil, en ce que le jugement at- 
taqué a reconnu à l'acquit des taxes perçues, 
de 1869 à 1880, sur les briqueteries à Etter- 
beek, le caractère de payements indus faits 
par le mari de la défenderesse : 

Attendu que l'impôt n'est pas, de sa na- 
ture, une dette purement civile, assujettie à 
toutes les règles du code civil ; 

Qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une imposi- 
tion communale indirecte ; 

Qu'il y a lieu de rechercher si, à raison 
des dispositions spéciales sur la matière, les 
payements faits par l'auteur des défendeurs 
peuvent donner ouverture à une action en 
répétition de l'indu; 

Attendu que la loi du 29 avril 1819 auto- 
rise le recouvrement des impositions com- 
munales indirectes par voie d'exécution pa- 
rée ou par voie d'assignation en justice; 



Que, quel que soit le mode de recouvre- 
ment choisi par la commune, le contribuable 
qui se croit indûment imposé est admis à 
faire valoir ses droits devant le juge compé- 
tent, sans devoir payer préalablement la 
somme réclamée; 

Qu'aucune voie de recours ne lui est ou- 
verte par la loi, s'il paye volontairement, 
sans user de son droit de contester en justice 
ladébition de l'impôt; 

Qu'il est, dans ce cas, par son fait, déchu 
du droit de réclamer ultérieurement, et que 
la somme perçue est définitivement acquise à 
la commune ; 

Attendu que si la loi de 1819 avait en- 
tendu autoriser une demande en restitution 
de taxes perçues, elle aurait, comme la loi 
du 1 er germinal an xm, déterminé dans quel 
délai pareille demande devait être formée; 

Que son silence sur ce point est d'autant 
plus expressif qu'aux termes de l'article 7 de 
la loi du 29 avril 1819, toute action en re- 
couvrement d'impositions communales se 
prescrit par cinq ans ;' 

Qu'il est impossible d'admettre que, par 
une loi introduite en faveur des communes, 
le législateur ait laissé celles-ci exposées 
pendant trente ans à devoir restituer les 
sommes perçues et dépensées par elles pour 
subvenir à leurs besoins; 

Qu'il suit de là qu'en condamnant la de» 
manderesse à restituer, comme illégalement 
perçues, les taxes payées par Monnoyer au 
cours des années 1869 à 1880, le jugement 
dénoncé a contrevenu aux textes de loi cités 
à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... 

. Du 27 octobre 1886. — Ch. réunies. — 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp, M. Casier. — Concl. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — 
PL MM. Bilaut, Picard et Van Meenen. 



CH. RÉUNIES. — 27 octobre 1886. 

!• PRESCRIPTION CRIMINELLE. —Infrac- 
tion de pouce. — Suspension. — Pourvoi. 

2° FAIT. — Droit. 

5° ROULAGE. — Voirie. — Locomotive 
routière. — Roues a engrenage. 

L'exercice de V action publique est suspendu du- 
rant l'instance en cassation (1). La poursuite 
d'une infraction de police peut se prolonger 
au delà d'une année, lorsque le jugement 

(1) Cm., 4 octobre 1878 (Pasic, 1878, 1, 389) et 
12 juin 1882 {Ibid., 1882,- I t 820). 
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d'acquittement a été frappé, avant respira- 
tion du délai de prescription, d'un pourvoi en 
cassation^). (Loi du 17 avril i «78, art. 23.) 

Ne statut pas en fait, mais en droit, le juge- 
ment qui interprète une disposition légale. 

Est interdite la circulation, sur les routes, de 
voilures dont les jantes de roues sont munies 
de plaques de fer formant engrenage avec un 
relief de plus d'un centimètre. (Décret du 
23 juin 1806, art. 18.) 



(LE PROCUREUR DU ROI A DINANT, • 
TINES ET CORR.) 



G. HAR- 



Le 20 août 1885, ie sieur Marti nés, au ser- 
vice de la Société des Sucreries de Wanze, 
dirigeait sur ia route de l'Etat, d'Eghezée à 
Bierwart (province de Namur), une locomo- 
tive routière à vapeur dont les roues de der- 
rière étaient revêtues, sur les jantes, de 
plaques en fer présentant une saillie de 



(1) Sous l'empire du code d'instruction criminelle 
de 1808, le pourvoi du ministère public n'interrom- 
pait pas la prescription des contraventions; un juge- 
ment de condamnation survenu dans l'année produi- 
sait seul ce résultat (art. 640); noor lors, l'action 
publique prenait fin, et la prescription de la peine, 
toute différente de la première, commençait à comp- 
ter deVexpiration du délai de l'appel.— Haus, Coure 
dé droit criminel, 1864, n° 601 ; Principe* généraux 
du code pénal belge, 1869 t n° 953; GARNOT, Instruc- 
tion criminelle, t. VI, p. 390, n ' 2. 

COUSTURIER, De la pretcriplion en matière crimi~ 
nelle, 1848, n° 53, p. 87. « 4° En matière de contra- 
ventions de simple police, le recours en cassation ne 
produit pas plus l'effet interrupiif que tous les autres 
actes, et ce n'est qu'exceptionnellement que l'arti- 
cle 640 a, en cas d'appel, prorogé la durée des 
actions. » 

VAN HOOREBEKE, De* preecription* en matière 
pénale, 1847, p. 365. « A défaut de condamnation 
dans l'année, l'action publique et l'action civile sont 
prescrites après une aunée révolue. Les motifs qui 
ont dicté cette brièveté dans les poursuites deviennent 
également applicables, attendu que l'obstacle direct, 
immédiat, provient, non du fait du prévenu, mais de 
celui du ministère public ou de la partie civile. Pour 
ce cas, il ne peut donc être question soit d'interrup- 
tion, soit de suspension de la prescription; il faut se 
rallier sans réserve à l'opinion défendue par M. Cous- 
tu rier. • 

Mais l'article 640 du code d'instruction criminelle 
n'existe plus, et noire nouveau code de procédure 
pénale (loi du 17 avril 1878) a institué, en matière de 
prescription, un régime uniforme pour toutes les 
infractions, quelles qu'elles soient, criminelles, cor- 
rectionnelles ou de police; en toute matière, la pres- 
cription est susceptible d'interruption par des actes 
de poursuite opportuns; si, dans le délai de six mois 



16 millimètres. — Poursuivi avec le sieur 
Corr, directeur gérant, civilement respon- 
sable, du chef de contravention à l'article 48 
du décret du 25 juin 1806, devant le tribunal 
de police d'Eghezée, il fut acquitté par juge- 
ment du 4 décembre 1885, en ces termes : 

« Attendu que la circulation de la machine 
routière dont il s'agit a été autorisée par 
arrêtés du gouverneur de la' province de 
Liège et du ministre des travaux publics, en 
date des 14 et 26 novembre 1879, et que le 
seul fait incriminé consiste dans l'existence 
aux deux roues de derrière de dents en saillie 
de 1 centimètre 6 millimètres, en contraven- 
tion à l'article 18 du décret du 25 juin 1806; 

« Attendu que les lois pénales n'étant pis 
susceptibles d'explication par analogie, le 
fait reproché au prévenu ne tomberait pas 
sous le coup du dit article, même dans la 
supposition où la loi précitée serait appli- 
cable aux locomotives routières; qu'en effet, 



à compter du jour ou la contravention a été commise, 
il est fait un acte de poursuite, un nouveau délai de 
six mois vient à s* ouvrir; mais, quoi qu'il arrive, lt 
durée de l'action publique ne peut se prolonger aa 
delà d'une année; il faut que, dans Tannée, inter- 
vienne une condamnation irrévocable, de telle sorte 
que le prévenu, frappé d'une peine par le tribunal 
de police dans les derniers jours qui précèdent l'ac- 
complissement de cette année, a la Eaeulté d'en dé- 
jouer les couséquences par l'appel qu'il interjette et 
sur lequel il ne serait statué qu'après l'expiration de 
l'année; le juge d'appel ne pouvant se dispenser de 
déclarer, même d'office, l'action éteinte par prescrip- 
tion au moment où il statue. 

Le pourvoi en cassation du ministère public pro- 
duit un effet analogue; introduit en temps utile, il 
interrompt la prescription, mais sans ia suspendre 
cependant; cet effet ne pourrait lui être attribué que 
par une disposition de loi formelle que nous cher- 
chons inutilement; il n'est d'autres causes de sus- 
pension que celles prévues par l'article 27 de la loi 
du 17 avril 4878, savoir : dans le cas de renvoi devant 
le tribunal civil ou devant l'autorité administrative 
pour la décision d'une question préjudicielle; il en 
est de même en cas de calomnie, mais c'était déjà 
uue conséquence nécessaire du paragraphe huai de 
l'article 447 du code pénal qui en faisait une obli- 
gation. 

Hors de là, la prescription accomplit son œuvre 
faialement et nécessairement ; on n'empêche pas le 
temps d'avancer, et comme la prescription extinetive 
est fondée sur le dépérissement des preuves, qu'il j 
ait ou non instance en cassation, l'action du temps 
n'en opère pas moins. 

A consulter SCHKYYEN, Traité de* pourvois,* édi- 
tion, n°29*2; LlMELETTB, Code de procédure pénale, 
1881, p. 160, n« 16, et Revue critique de droit crtmt- 
nd, 1881, p. 142, n°*. 
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elle prohibe les clous dépassant les bandes 
d'un centimètre, lesquels font défaut dans 
l'espèce, et qu'il est impossible d'assimi- 
ler les saillies transversales des bandes des 
roue$ de la machine routière établies de 7 à 
8 centimètres Tune de l'autre, mesurant 
7 à 8 centimètres de largeur, 46 centimètres 
d'épaisseur et plus de 41 centimètres de 
longueur, à semblables saillies qualifiées par 
la prévention dents en saillie; 

« Par ces motifs, annule la citation... 
(4 décembre 1885. Siégeant M. Ghion, juge 
de paix.) 

Sur appel par le procureur du roi, le tri- 
bunal correctionnel de Namur confirma le 
jugement en ces termes : 

u Attendu, en présence des explications 
données à l'audience et de la description qui 
y a été faite de l'état des roues de la locomo- 
tive routière dont il s'agit, qu'il est impossible 
de considérer comme dents en saillie les 
plaques en métal fixées transversalement sur 
les bandes des roues de derrière ; 

« Que ces plaques, telles qu'elles sontdis- 
pohées, pourraient tout au plus constituer des 
espèces d'engrenages, qui ne sont pas de 
nature à occasionner aux routes, comme les 
dents en saillie, au dire même du rédacteur 
du procès- ver bal, les dégradations que le 
législateur a eu en vue de prévenir par l'ar- 
ticle 18 dudécretdu25 juin 1806, qui ne vise, 
au surplus, que les clous à tête de diamant 
et faisant saillie tur les jantes des roues ; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge, 
le tribunal, statuant par défaut, reçoit l'appel 
dû ministère public, le déclare non fondé ; 
confirme le jugement du 4 décembre 1885 
du tribunal de police d'Eghezée.(8avril 1886, 
Prés. M. Lemallre, président ) 

Sur pourvoi par le procureur du roi, ce 
jugement fut cassé le 14 juin 1886 (svprà, 
p. 269) et la cause renvoyée devant le tribu- 
nal correctionnel de Dînant, qui confirma la 
sentence du tribunal de police, par jugement 
du 10 août 1886 ainsi conçu : 

« Attendu que du procès-verbal dressé par 
le cantonnier Pirolte, le 20 août 1885, et des 
instructions suivies tant devant le premier 
juge que devant le tribunal, il résulte que le 
prévenu Marlines, agissant en qualité de pré- 

ORTOLAN, Éléments de droit pénal, 4« édit., 187*, 
t. Il, n« 1872. Principe d§ droit civil : Conlrà non 
valent e m... non applicable en droit pénal. • U 
faut bien se dégager de lobsession de ces as*imi- 
1 a lions inexactes. U n*e&t pas question d'y punir 
l'inertie du ministère public, ni d'en tirer une 
présomption de libération ; il y a nécessité de subir 
U$ effets d'effacement produits par le temps. Aucune 
PASIC. 1886. — i'« PARTIE. 



posé du sieur Corr, a fait circuler, à la date 
du procès-verbal, sur la route d'Eghezée à 
Bierwart, une locomotive routière, dont les 
roues de derrière sont munies de bandes sur 
lesquelles sont fixées transversalement des 
plaques de métal formant saillie de 16 milli- 
mètres; qu'il s'agit de décider si ce fait cons- 
titue une contravention à l'article 18 du dé- 
cret du 23 juin 1806, qui prohibe l'emploi : 

« 1° Des clous à tête de diamant; 

« 2° De tout clou rivé à plat, qui formerait 
une saillie de plus d'un centimètre; 

« Attendu que le texte de la disposition 
qui précède, s'il défend l'emploi de tout clou 
rivé à plat et à saillie de plus d'un centi- 
mètre, ne s'applique nullement à des plaques 
attachées à des roues et dont la saillie dépas- 
serait la dimension fixée pour les clous rivés 
à plat; que les lois pénales sont, en effet, de 
stricte interprétation, et qu'assimiler des pla- 
ques à des clous rivés à plat et juxtaposé*, 
de manière à former plaque, c'est forcer le 
sens des mots et donner à larticle 18 du dé- 
cret de 1806 une extension d'autant moins 
admissible, que le décret n'a voulu réglementer 
que le système de roulage usité alors, comme 
le prouve toute l'économie de la loi; qu'il 
n'était pas question à cette époque de la 
vapeur, considérée comme force motrice ap- 
pliquée à la traction sur les chemins, et que 
l'usage des locomotives routières deviendrait 
impossible, par suite de la prétendue défense 
de se servir de plaques à saillie de plus d'un 
centimètre; 

« Par ces motifs, oui M. le juge Berger en 
son rapport..., le tribunal reçoit l'appel; et 
statuant sur cet appel, confirme au fond le 
jugement à quo et relaxe, en conséquence, 
le prévenu et le civilement responsable des 
fins de la poursuite. » (10 août 1886. Prés. 
M. Lesuisse, vice-président.) 

Pourvoi par le procureur du roi, fondé sur 
la fausse interprétation de l'article 18 du dé- 
cret du 23 juin 1806 et, par suite, sur la vio- 
lation de l'article 29 du même décret. 

Conclusions de M. le procureur général : 

« Nous vous proposons le rejet de l'excep- 
tion de prescription opposée au pourvoi. 
Elle consiste à prétendre que, plus d'une 
année s'étant écoulée depuis le jour où la 
contravention a été commise, ce recours est 

cause de suspension net doit donc y être admise. • 
N» 4873. « A ces raisons générales du droit se 
joint, dans notre législation positive, le silence de 
notre code d'instruction criminelle (4) qui ne dit pas 
un mot de la suspension ; il faut, quant au droit 
pénal, l'intenter pour l'y introduire. » 

(1) Une **ule • xcci tion dnm l'article 27 de U loi du 17 arril 
1878. 

23 
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devenu sans objei (loi da 17 avril 1878, 
art. 25). Mais il est à remarquer que le pour- 
voi a été déclaré le i 1 août 4886, alors que 
la contravention n'est que du 20 août 1885, 
par conséquent, dans Tannée. Il a donc été 
exercé en temps utile, conformément aux 
articles 177 et 113 du code d'instruction cri- 
minelle; il en résulte que vous en êtes régu- 
lièrement saisis avec l'obligation d'y statuer, 
et comme l'exception de prescription touche 
au fond de la cause, dont la connaissance vous 
échappe quant à présent, il y a lieu de la 
repousser par cette seule considération. Ce 
ne serait qu'après avoir déclaré le pourvoi 
recevable et fondé et avoir prononcé la cas- 
sation du jugement que vous auriez, confor- 
mément à l'article 429 du code d'instruction 
criminelle,* délibérer s'il échet de prolonger 
davantage une poursuite surannée et den 
ordonner le renvoi devant un autre tribunal 
correctionnel, si vous avez la certitude qu'elle 
ne peut aboutir. 

« Au fond, le Jugement du tribunal cor- 
rectionnel de Dinant repose sur un motif 
emprunté à celui du tribunal de Narour.dont 
vous avez prononcé la cassation le U juin 
dernier; de même que le premier, ii donne 
a ce décret de 1806 une interprétation étroite 
et restrictive; il en limite l'application aux 
seules défenses qui y sont textuellement ren- 
fermées, à savoir l'emploi : 

« 1* De clous à tête de diamant; 

a î* De clous rivés à plat, avec saillie de 
pins d'un centimètre; et il ajoute cette con- 
sidération, qui résume toute sa pensée : « Le 
« décret n'a voulu réglementer que le sys- 
u lème de roulage usité alors. » 

i Cependant, votre arrêt du 14 juin avait 
tracé au juge de renvoi la marche à suivre, 
quand il affirmait « que les plaques dont 
i l'emploi est constaté par le jugement sont 



(i) i0 novembre 1880. Rapport au gouverneur de la 
lirtmnce de Liège par l'ingénieur en cher des ponts 
*L chaussées. « Les jantes des roues de la machine 
éiam munies de dents, la pierraille, sur toute la 
surface de la chaussée occupée par les jantes, est 
arrachée, soulevée, et ensuite pulvérisée par les roues 
des chariots remorqués. » 

9 juillet 1884. Rapport au ministre des travaux 
publics par l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
de la province de JUmur. • La forme des roues mo- 
trices et leur mode d'action les rend très préjudi- 
iuahles au bon entretien des routes. Elles engrènent 
rlans la chaussée qu'elles écrasent et môme quelque- 
fois disloquent, et Ton peut évaluer à plusieurs 
mèmea cubes de pierres l'usure qu'elles produisent 
à la chaussée pour parcourir un kilomètre. > 

17 décembre 4888. Dépêche au même par le même. 
• i: article 18 du décret de 1806 ne vise que les clous 
tiitafli saillie sur le» jantes des roues; mais il est 



« comprises dans cette prohibition comme le 
« seraient des clous à tête plate de plus d'un 
« centimètre d'épaisseur qu'on aurait juxla- 
« posés de manière à former plaque. » 

« Que la loi, en effet, a voulu empêcher 
« que le pavé ou l'empierrement des routes 
« ne soit broyé ou émietté par le contact de 
« roues offrant de fortes aspérités (i). » 

« Là est le véritable terrain du débat; 
c'est un incontestable intérêt de conservation 
qui a dicté cette défense; nos voies publiques 
ont besoin d'être protégées contre tout usage 
abusif et anormal ; instituées pour l'utilité de 
tous, il ne faut pas qu'elles puissent être 
mises par quelques-uns hors d'état de ré- 
pondre à leur destination. Au«si voit-on que 
dès les premiers temps où l'administration a 
dirigé sa sollicitude sur ce service important, 
elle a compris la nécessité de mesures régle- 
mentaires spéciales, notamment l'interdiction 
à tous rouliers et voituriers quelconques de 
se servir de roues dont les bandes seraient 
attachées avec des clous taillés en pointe. (Ar- 
rêt du conseil d'tilal, du 28 décembre 1785.) 

« Le décret de 4806 n'est pas conçu dans 
une pensée différente ; sa disposition est gé- 
nérale, elle se propose d'interdire, non seu- 
lement l'usage de clous proprement dits, à 
relief excessif, destinés à fixer les jantes aux 
roues, mais, d'une manière générique, toute 
espèce de saillie, quelque nom qu'elle porte, 
ayant poureffet d'augmenter l'adhérence au sol 
par pénétration dans l'empierrement, de ma- 
nière à éviter le patinage des roues sur place. 

« Vous en trouvez une preuve irrécusable 
dans la circulaire portée, le 15 juin 1807, par 
M. de Montalivet, directeur général des ponts 
et chaussées, bien peu de temps, par consé- 
quent, après la promulgation du décret de 
1806. Certains rouliers, pour déjouer la sa- 
gesse de sa défense, avaient imaginé de gar- 

clair qu'il s'applique, a plus forte raison, aux espèces 
de dents dont les roues de derrière de la locomotive 
sont munies et qui en font, en quelque sorte, une 
roue d'engrenage. 

c Dire que ces dents d'engrenage n'offrent pas les 
mêmes inconvénients que les clous, est une erreur. » 

En 4881, la Société des sucreries de Wanze ayant 
demandé à la députation permanente de la province 
de Liège l'autorisation de faire circuler sa locomo- 
tive routière sur les chemins vicinaux, le sous- ins- 
pecteur voyer de l'arrondissement de Hjt, dans un 
rapport du 46 août 4881, proposa ■ d'interdire expres- 
sément l'emploi de crampons ou grosses pointes 
d'acier à la surface des roues, parce qu'ils fonction- 
nent comme un atelier de pioche ure. » 

L'autorisation ne fut, en conséquence, donnée que 
sous cette réserve: • L'emploi de crampons est ri- 
goureusement interdit. ■ (Arrêté du 29 novembre 
4882.) 
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nir les jantes de leurs roues de bandes 
circulaires présentant, dans toute leur circon- 
férence, deux parties saillantes très étroites ; 
et Ton pouvait dire, par une interprétation 
judaïque du texte, avec bien plus de fonde- 
ment de raison qu'au cas. actuel, que ces 
bandes n'étaient pas des clous; mais l'admi- 
nistration ne prit pas le change, et sachant 
mieux que personne le sens et la portée de la 
résolution récente qui, après tout, n'était que 
sa propre œuvre, elle déclara ce qui suit : 
a Un abus plus grand encore que celui de 
« clous à tête de diamant paraît s'introduire, 
o c'est celui de bandes ayant deux parties 
« saillantes dans toute leur circonférence et 
« très étroites, qui tendraient à tailler et 
« broyer les pavés ou les matériaux employés 
« sur les routes. Ces jantes doivent être pros- 
« crites et les contraventions punies des 
« mêmes peines prononcées contre les jantes 
« étroites. » (Rayinet, Code des ponts et 
chaussées, 1. 1*, p. 339, n° 48.) 

« 11 ne faut pas oublier que, en cette ma- 
tière, l'administration est substituée au lé- 
gislateur, que ses décrets ont force de loi et 
que tout pouvoir lui est donné à l'effet de 
« déterminer la forme des bandes et celle des 
« clous qui fixent les jantes des voitures de 
« roulage ». (Loi du 7 ventôse an xii, art. 7.) 

« C'est une erreur de croire que, s'agis- 
sant de l'application d'une loi pénale, il 
faille l'interpréter dans un sens restrictif (4). 
Il est impossible à une loi de prévoir tous 
les cas; c'est à celui qui est appelé à l'appli- 
quer à voir si le cas non prévu peut être 
décidé par la loi portée pour un cas analogue. 

a Si réellement les motifs de décider sont 
les mêmes, la décision ne saurait être diffé- 
rente. (Laurent, Principes de droit civil, t. I er , 
n° 276.) a Quotiens lege aliquid, unum vel 
a allerum introductum est, bona occasio est, 
« caetera, quae tendunt ad eamdem utilita- 
« tem, vel interpretalione, vel certe jurisdic- 
« tione suppleri. » (Dig., lib. I, tit. III, 43.) 

« Ainsi, parce qu'en 4806 la possibilité de 

(1) HàUS, Principes du droit pénal,$* édit., n° ISS. 
« Une notable différence existe entre l'application 
par analogie d'nn texte de loi et son interprétation 
extensife. En appliquant la loi à des faits qui ne 
rentrent point dans ses termes, pris même dans leur 
acception la plus générale, le juge n'interprète point 
celte loi, dont la disposition n'est pas ou n'est plus 
douteuse; il en étend l'application à des cas qu'elle 
n'a point prévus, mais qui sont compris dans son 
motif. » 

... « Le juge qui Tait rentrer le fait dont il s'agit 
dans les termes mêmes de la loi, en les prenant dans 
leur sens le pins étendu, n'applique pas cette loi 
extensifement on par analogie, il l'interprète et il doit 
l'interpréter ainsi, si l'esprit de la loi le commande, 



locomotives pesantes circulant sur nos routes, 
peu faites pour une pareille destination, 
n'était pas encore venue à l'esprit de l'admi- 
nistration, en est-ce moins une raison de 
croire qu'elle les eût tolérées si elle avait pu 
les pressentir? Omne majux continet in se 
minus. Si sa prévoyance a été jusqu'à inter- 
dire l'usage de clous présentant une saillie 
d'au moins un centimètre, n'est-il pas contre 
toute raison de supposer qu'à l'inverse, et par 
le plus étrange des démentis, elle eût auto- 
risé l'emploi de plaques formant engrenage, 
avec un relief de 46 millimètres, au risque de 
compromettre l'existence de toute notre voi- 
rie? L'expression est donc générique, elle 
renferme implicitement et tacitement, mais 
avec toute la puissance qu'elle emprunte à 
une raison éclairée, ce qui est nécessaire à 
la réalisation des fins proposées, et il faut, 
avec Dumoulin, redire ici que : a Constat 
a verba generalia etiam ad ignota seu inco- 
« gitata in specie, cogitata tamen in génère, 
« porrigi. » (H, p. 834, 8 e avis, n° 49.) Car 
c'est le propre de toute loi prohibitive d'in- 
terdire rigoureusement tout ce qui fait obs- 
tacle à ce que son but soit atteint. 

a Ces principes sont trop incontestables 
pour avoir besoin d'être développés, et l'ap- 
plication que vous venez d'en faire dans votre 
premier arrêt nous donne la confiance qu'ils 
ne tarderont pas à recevoir de vous une con- 
sécration plus solennelle encore. » 

Conclusions à la cassation sans renvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence des 
chambres réunies : 

Attendu que le pourvoi se fonde sur la 
fausse interprétation et la violation des arti- 
cles 48 et 29 du décret du 23 juin 4806, en 
ce que le jugement attaqué décide que les 
plaques de métal qui se trouvent en saillie de 
46 millimètres sur les bords des roues de la 
locomotive dont il s'agit au procès, ne tom- 

parce qu'il est tenu de donner aux termes de celle-ci 
le sens que le législateur a voulu y attacher. » 

NàMUR, Encyclopédie du droit, n° 407. « L'inter- 
prétation extensive doit être admise, le cas échéant, 
même en matière pénale. Procéder ainsi, ce n'est 
point sortir de la loi, à la différence de ce qui a lieu 
dans l'application analogique, c'est seulement donner 
a son texte le sons que le législateur a entendu y 
attacher, t 

ROUSSEL, Encyclopédie du droit, $ 66. « L'inter- 
prétation extensive doit être accueillie, même en 
matières pénales, aussi bien que l'interprétation res- 
trictive. La doctrine contraire repose sur une erreur 
en fait et sur une fausse application d'un principe 
juridique. » 
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bent pas sous l'application de l'article 18 du 
décret précité ; 

Que ce moyen a entraîné la cassation du 
premier jugement rendu dans la cause par le 
tribunal correctionnel de Namur, le 8 avril 
1886; 

Qu'il appartient, dès lors, aux chambres 
réunies de connaître de la demande, aux 
termes defarticle;i er delaloidu7 juillet 1865; 

Sur la première fin de non-recevoir oppo- 
sée au pourvoi déduite de ce que la prescrip- 
tion de faction publique est acquise aux dé- 
fendeurs, l'infraction qui leur «si imputée 
étant une infraction de police et plus d'une 
année s'étant écoulée depuis le jour de la 
contravention ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 21, 25, 26, 27 et 28 de la loi du 
17 avril 1878, que l'action publique du chef 
d'une contravention de police est prescrite 
après six mois révolus à compter du jour où 
le fait imputé a été commis, et que lorsque 
des actes d'instruction ou de poursuite ont 
été faits avant l'expiration de ce délai, un 
nouveau terme de six mois est accordé au 
ministère public pour l'exercice de l'action 
répressive ; 

Attendu que, s'il résulte de là que la pour- 
suite d'une contravention ne peut pas se pro- 
longer au delà d'une année à compter du 
Jour où elle a été commise, cette règle reçoit 
exception lorsque le jugement ou l'arrêt d'ac- 
quittement a été frappé, avant l'expiration du 
délai de la prescription, d'un pourvoi en cas- 
sation; 

Qu'en effet l'exercice de l'action publique 
est suspendu pendant la durée de la procé- 
dure en cassation, et qu'il suit de là que la 
prescription ne peut courir contre la partie 
publique pendant le^délai où elle est dans 
l'impossibilité légale de provoquer ou de faire 
des actes d'instruction ou de poursuite ; 

Attendu que, dans l'espèce, par l'effet du 
double pourvoi, il y a eu suspension suffi- 
sante de faction pour empêcher la prescrip- 
tion d'être acquise; 

Que la première fin de non-recevoir oppo- 
sée au pourvoi n'est donc pas fondée; 

Sur la deuxième tin de non-recevoir, 
déduite de ce que le jugement attaqué est une 
décision en fait : 

Attendu que, par ce jugement, le tribunal 
de Dinant décide la question de savoir quel 
est le sens et la portée des articles 18 et 29 
du décret du 25 juin 1806, question dont 
elle avait été saisie par l'arrêt de cassation 
rendu dans la cause le 14 juin 1886; que, par 
conséquent, le dit jugement constitue f inter- 
prétation dune disposition légale et qu'il 
peut être l objet d'un recours en cassation; 

Au Tond, sur le moyen unique du pourvoi 



tiré de la fausse interprétation et de la viola- 
tion de l'article 18 du décret du 25 juin 1800 
concernant le poids des voitures et le service 
du roulage, décret applicable en Belgique, et, 
par suite, sur la violation de l'article 29 do 
même décret, en ce que le jugement attaqué 
décide que les plaques de métal qui se trou- 
vent en saillie de 16 millimètres sur les bande* 
des roues de la locomotive dont il s'agit, ne 
tombent pas sous la prohibition de l'article 18 
du décret prérappelé : 

Attendu que le décret du 25 juin 1«06 a 
pour objet de prévenir la dégradation des 
routes; qu'à cette tin il porte défense d'y 
faire circuler : 1° des voitures dont les jantes 
des roues seraient trop étroites à raison du 
poids de la voiture; 2° des voilures dont les 
roues seraient garnies de bandes attachées 
soit par des clous à tête de diamant, soit par 
des clous rivés à plat, lorsque leur saillie sur 
la bande dépasserait un centimètre ; que ces 
différents modes de construction ont pour 
effet de briser le pavé de la route ou de 
broyer l'empierrement; 

Attendu, spécialement, que l'emploi de 
bandes sur lesquelles il y a des aspérités ou 
des parties saillantes de plus d'un centimètre 
destinées à mordre sur le sol de la route et à 
empêcher le patinage ou le glissement des 
roues est un des modes de construction que 
le décret a prohibés ; que la défense d'atta- 
cher les bandes aux roues par des clous for- 
mant saillie de plus d'un centimètre comprend 
la défense d'adapter à ces roues toutes pièces 
métalliques dépassant cette saillie , soit 
qu'elles aient la forme des clous proprement 
dits, tels qu'ils sont employés communément 
dans l'industrie du charron nage, soit qu'on 
leur ait donné la forme de plaques ayant la 
largeur de plusieurs clous juxtaposés; 

Attendu qu'il est constaté, par le jugement 
attaqué, que sur les bandes des roues de la 
locomotive routière que les défendeurs ont 
fait circuler, le 20 août 1885, sur la route 
d'Eghezée à Bierwart étaient fixées transver- 
salement des plaques de métal formant saillie 
de 16 millimètres; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'en déclarant que l'emploi 
de ces roues ne tombe pas sous la prohibition 
des articles cités par le pourvoi, le lagement 
dénoncé a contrevenu à ces dispositions lé- 
gales; 

Par ces motifs, casse... 

Du 27 octobre 1886. — Ch. n'unies. — 
Prés. M. De Longé, premier président. — 
Rapp. M. Dumont.— ConcL conf. (sauf quant 
au renvoi) M. Mesdach de ter Kiele, procu- 
reur général. 
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!*• CH. — 89 octobre 1886. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Obli- 
gation DIVISIBLE. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
nature divisible d % une obligation (1). (Code 
civ., art. 1217.) 

(DE COSTER,— C. DE MOFFART.) 

Il existait une société en commandite entre 
De Coster, demandeur en cassation, feu Roly 
de Vien, Gérard Lhoneux, Bonmariage et 
Burlion, pour l'exploitation de la carrière de 
Heid-Keppene. 

En 1878, cette société en commandite a été 
transformée et elle est devenue Société ano- 
nyme des Carrières de l'Ourthe. 

Pour rendre cette transformation possible, 
De Coster a vendu à ses quatre coassociés les 
49 actions qu'il possédait dans la comman- 
dite, à raison de 800 francs le titre, payables 
en obligations de la société anonyme que 
Roly et consorts se proposaient déformer ; 
ces obligations devaient porter intérêt à rai- 
son de 6 p. c. Tan, et étaient remboursables 
en 25 annuités; les acheteurs en garantis- 
saient l'intérêt jusqu'à rechange des titres de 
la commandite contre les obligations de la 
société anonyme. 

La société anonyme n'ayant pas exécuté 
les engagements pris par Roly et consorts, 
De Coster a assigné les héritiers Roly (MM. de 
Moffart et de Sauvage) pour les obliger soli- 
dairement et pour le tout à lui faire délivrer 
par la société anonyme les obligations pro- 
mises et lui faire payer par la dite société les 
intérêts échus s'élevant à 11,432 francs. 

Il est à remarquer que deux des codébi- 
teurs de feu Roly, savoir Bonmariage et 
Burlion, sont devenus insolvables. 

Les héritiers de Roly ont offert un quart 
du prix des actions vendues, avec les intérêts 
afférents à celle part. 

Le procès se résumait donc dans la ques- 
tion de savoir si rengagement contracté par 
Roly et consorts est divisible ou indivi- 
sible. 

La cour d'appel de Liège rendit, le 23 juil- 



(I) AUBUY ei Rau, t. IV, p. 49, noie 11. « L'indi- 
▼iHîbîliié d'une obligation ne peut résulter que de 
l'impossibilité de son exécution partielle. » 

Idem, S 301. « Une obligation, divisible en elle 
môme, ne peut être considérée comme indivisible, 
par eela seul que, dérivant d'un contrat commutatif, 
elle est corrélative à une obligation indivisible. » 

La nature de l'objet devient ici déterminante. 



let 1883, l'arrêt rapporté dans la Pàsicrisie, 
1886,11,311. 
Pourvoi par De Coster. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur lefpremier moyen de 
cassation, accusant la violation de l'arti- 
cle 1134 du codejcivil, en ce que l'arrêt atta- 
qué a substitué à la convention des parties, 
dont les termes sont par elle reproduits en 
son premier considérant, lune nouvelle con- 
vention purement imaginaire, déduite de l'in- 
térêt du demandeur, et suivant laquelle le 
demandeur aurait dû être payé en argent, 
prestation divisible, au lieu de l'être en obli- 
gations, prestation indivisible, et arrive ainsi 
à décider que la constitution de la société 
anonyme lui était étrangère : 

Attendu|que l'arrêt attaqué constate en fait 
que, par convention verbale en date du 9 mars 
1877, le demandeur, qui était l'un'des action- 
naires de la Société en commandite des Car- 
rières d'Heid-Keppene, a vendu à ses coas- 
sociés Roly, Bonmariage, Burlion et Gérard 
Lhoneux, les 49 actions qu'il possédait dans 
cette société, à raison de^OO^francs lettre, 
payables en obligations de la société que Roly 
et consorts se proposaient de former/que ces 
obligations devaient porter' intérêt à raison 
de G p. c. Tan et étaient remboursables en 
25 annuités, et que les acheteurs garantis- 
saient l'intérêl jusqu'àjj'écbange^des ^titres 
contre les.obligations ; 

Attendu que si] l'arrêt énonce, dans un de 
ses considérants, que l'intérêt du demandeur 
était bien plus d'obtenir un payement en ar- 
gent qu'un payement en obligations garanties 
seulement par une société anonyme et rem- 
boursables à long terme, il reconnaît expres- 
sément que les défendeurs devaient lui re- 
mettre en payement des titres, en ajoutant 
que cette prestation s'est convertie en une 
dette de dommages-intérêts par l'unique mo- 
tif qu'il était devenu impossible d'exécuter la 
convention imaginaire^ et qu'il y avait lieu 
d'en prononcer la résolution ; 

D'où il suit que le 'moyen manque de base; 

Sur le deuxième moyen de cassation, accu- 
sant la violation des articles 1217, 1218, 
1219, 1222 et 1223 du code civil, 20 à 25, 



! Ainsi une obligation indivisible se résolvant, en cas 
| d'inexécution, en dommages-intérêts se transforme 
en obligation divisible. 

PoTHïER,0Mo6W0a/ion*,n°328; Laurent, t. XVII, 
n»401; LAROMDIÈRE, art. I222,n«10 ; DEMOLOMBK, 
t. XIII, p. 540; DALLOZ, v« Obligation», n«» 1806 et 
i?63; cass., 4" juillet 1880 (PasIC, 1880, î, 2«9). 
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68 à 70 de la loi du 18 mai 1873, en ce que 
la cour d'appel a déterminé, en son premier 
considérant, la convention et lui a donné une 
qualification illégale en la traitant d'obliga- 
tion divisible au regard du demandeur : 

Attendu que, suivant le demandeur, ren- 
gagement pris par les défendeurs impliquait 
trois obligations cumulatives : 1° constitution 
de la société anonyme; 2° émission d'obliga- 
tions ; 3° remise de ces obligations; et que le 
caractère indivisible des deux premières 
prestations a dû réfléchir sur la troisième et 
la rendre elle-même indivisible ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, interprétant la 
convention, décide en fait que les défendeurs 
n'ont entendu assumer qu'une seule et unique 
obligation, celle de livrer un nombre déter- 
miné d'obligations garanties par une société 
anonyme; 

Attendu que celte interprétation est sou- 
veraine ; 

Attendu qu'appréciant la nature de l'enga- 
gement, l'arrêt décide, en premier lieu, que 
l'obligation de livrer un certain nombre 
d'obligations d'une société anonyme a pour 
objet une chose qui, dans sa livraison, est 
susceptible de division matérielle, et que celte 
décision ne viole aucun des textes invoqués; 

Attendu qu'il décide, en second lieu, en 
recherchant quelle a été la fin que les parties 
se sont proposée en contractant, que les dé- 
fendeurs n'ont pas eu l'intention de s'engager 
indivisément vis-à-vis du demandeur pour le 
tout; 

Attendu que cette interprétation de la vo- 
lonté des parties est souveraine et ne peut 
donner ouverture à cassation; 

Sur le troisième moyen de cassation, accu- 
sant la violation des articles 4217, 4222, 
4223. 4447, 4U9 et 4484 du code civil, en 
ce que la cour d'appel a décidé que l'obliga- 
tion indivisible se résolvant en dommages- 
intérêts, l'obligation de les payer ne par- 
ticiperait pas de la nature de l'obligation 
primitive : 

Attendu que la cour d'appel a souveraine- 
ment jugé que la prestation due par les dé- 



Ci) Cour de Gand, 6 février 4875 (Pasic, 4873, II, 
483) ; Laurent, t. XXVU, n» 483 et 490. 

M. Eod. Pirmbz « Le gage se constate exactement 
de la môme manière que la tente des matières 
auxquelles s'applique le gage. > (Ann. pari., en. des 
représ., 4871-4872, p. 674, séance du 9 mars 4872.) 

M. Victor Jacobs. « 11 peut y avoir des droits 
incorporels, tels que les actions de sociétés civiles 
industrielles, pour lesquelles, en prenant l'article 1690 
du code civil à la lettre, il faut une signification ; je 
l'exclus pour ces droits incorporels civils, comme 
• pour ceux qui ont un caractère commercial, et je ne le 



fendeure n'était sous aucun rapport indivisi- 
ble; que, dès lors, le dispositif de l'arrêt est 
pleinement justifié en droit, et qu'il est sans 
Intérêt de rechercher si la cour a eu raison 
d'affirmer, dans un argument émis en ordre 
subsidiaire, que les dommages-intérêts dus a 
raison de l'inexécution d'une obligation indi- 
visible ne participent pas de la nature de 
l'engagement principal; 

En ce qui concerne la partie du pourvoi 
dirigée contre la veuve et les héritiers Gérard 
Lhoneux : 

Attendu que la requête en cassation ne 
contient pas l'exposé sommaire des moyens 
du demandeur et l'indication des lois qu'il 
prétend avoir été violées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 octobre 4886. — 4 re ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
II. Giron. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. De 
Becker, Van Dievoet et Duvivier. 



4" CH. — 20 ootobre 1886. 

GAGE COMMERCIAL. — Forme. — Vali- 
dité. — Société charbonnière. — Actions. 

— T NSFERT. 

La validité dun gage commercial est subor- 
donnée à ces deux conditions : 4° qu'il soit 
établi conformément aux modes admis en 
matière de commerce, pour la vente de choses 
de même nature; 2° que l'objet donné en 
gage ait été mis et soit resté en la possession 
du créancier (4). (Loi du 5 mai 4872, 
art. 4 er .) 

Notamment, le nantissement d'actions ou parts 
nominatives dans «ne société civile charbon- 
nière se réalise par le transfert sur les 
registres de la société, et non par une noti- 
fication du créancier gagiste à cet établisse- 
ment. 



maintiens que pour les créances mobilières ordi- 
naires. » {lbid.„ p. 679.) 

Remarquons que, d'après l'article 3 de la loi du 
5 mai 4872, le créancier gagiste perçoit aux échéances, 
les intérêts, les dividendes et les capitaux des valeurs 
données en gage, et les impute sur sa créance. Or, 
pour les toucher, le transfert des actions sur les 
registres de la société est indispensable. 

Sous l'empire du code de commerce de 4808. la 
notification du nantissement a la société opérait 
dessaisissement des actions au profit du créancier. 
Cass., 26 décembre 4830 (Pasic, 1854, I t £28). 
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(UNION DU CRÉDIT, — C. V e ACCARAIN.) 

Pour sûreté d'un engagement commercial, 
la veuve Àccarain a remis à l'Union du Crédit 
15 titres nominatifs de la Société civile des 
Charbonnages de La Louvière et la Paix, ins- 
crites dans ies registres de la société au nom 
de la veuve Accarain. Acte a été dressé de cette 
constitution ; lacté a été enregistré, et il a 
été signifié à la société des charbonnages; de 
sorte que les conditions requises par ies ar- 
ticles 2074 à 2076 du code civil ont été rem- 
plies... Mais, aux termes des statuts de la 
société charbonnière, ie transfert des parts 
sociales s'opère par une déclaration transcrite 
sur les registres de la société, signée par le 
cédant et le cessionnaire, et visée par Je pré- 
sident du conseil d'administration... Or, cette 
formalité n'ayant pas eu lieu, le curateur à 
la faillite Accarain a contesté le gage, en se 
fondant sur l'article 1 er de la loi du 5 mai 
1872. 

Le tribunal de commerce a donné gain de 
cause au curateur, et le jugement a été con- 
firmé par la cour d'appel. [Pasic, 1885, II, 
201.) 

M. l'avocat général Bosch a combattu le 
pourvoi en ces termes : 

« L'acte de 1883, par lequel la veuve Ac- 
carain a donné en gbge à l'Union du Crédit 
15 actions nominatives de la Société La Lou- 
vière et la Paix, acte notifié à cette dernière 
société le 3 avril 1884, a-t-il valablement 
constitué le gage au vœu de l'article 1 er de la 
loi du 5 mai 1872; ce gage a-t-il été, au vœu 
de la même loi, mis en la possession du 
créancier gagiste? 

« Telle est la question que soulève le 
pourvoi, et que l'arrêt attaqué a résolu néga- 
tivement par la raison, et par la seule raison, 
je le fais remarquer tout d'abord, que le gage 
n'a pas été mis en la possession du créancier 
gagiste. 

a A l'appui de la solution affirmative de la 
question posée, le pourvoi fait valoir deux 
moyens. 

a Le premier moyen peut se résumer comme 
suit : l'arrêt attaqué a méconnu, en l'exagé- 
rant, la portée de la loi de 1872; cette loi, 
tout en autorisant, pour la constitution du 
gage commercial, des formes plus simples 
que celles du code civil, n'en a pas moins 
laissé subsister ces dernières formes, même 
en matière commerciale; or, ces formes ont 
été employées par les parties. 

« Nous croyons, messieurs, ce moyen non 
fondé. 

« La loi de 1872 a voulu, d'après nous, 
créer pour l'établissement du gage commer- 
cial des modes spéciaux, ceux qui sont admis 
en matière de commerce pour la vente des 



choses de même nature ; elle a établi en même 
temps, pour la mise en possession des choses 
engagées, les modes de délivrance admis en 
matière de commerce pour la vente. Elle a 
donc, contrairement à la thèse du pourvoi, 
abrogé, en matière de commerce, sauf en un 
point sur lequel nous reviendrons, les arti- 
cles 2074 à 2076 du code civil. Elle a fait 
une vérité de l'article 2084 du même code, 
aux termes duquel « les dispositions ci- 
« dessus ne sont pas applicables aux matières 
a de commerce, à l'égard desquelles on suit 
« les lois qui les concernent ». Elle exige, 
enfin, lorsque le gage porte sur des actions 
nominatives de sociétés dont le transfert ne 
s'opère, au regard de la société, que par un 
acte de transfert inscrit sur les registres so- 
ciaux, elle exige, en ce cas, pour la constitu- 
tion du gage, comme pour la réalisation de 
la vente, un acte de transfert inscrit sur les 
registres sociaux. 

« C'est ce que décide l'arrêt attaqué, et 
nous pensons qu'en cela il a bien jugé. 
A l'appui de ce système nous invoquons 
d'abord le texte. L'article 1 er de la loi de 
1872 est ainsi conçu : 

« Le gage constitué pour sûreté d'un en- 
« gagement commercial confère aux créan- 
« ciers le droit de se faire payer sur la chose 
a engagée, par privilège et préférence aux 
« autres créanciers, lorsqu'il est établi con- 
« formément aux modes admis en matière de 
« commerce pour la vente de choses de même 
« nature, et que l'objet du gage a été mis et 
« est resté en la possession du créancier ou 
« d'un tiers convenu entre parties. » 

« Ce texte est formel et général. li ne dis- 
tingue pas; il ne crée qu'un seul mode d'éta- 
blissement pour tous les gages commerciaux, 
c'est le mode admis pour la vente de choses 
de même nature, suivi de la mise en posses- 
sion du créancier : rien de plus, rien de 
moins. Si le législateur eût voulu maintenir, 
à côté du mode d'établissement qu'il insti- 
tuait, les articles 2074 à 2076 du code civil, 
il l'eût dit. Le texte de cet article 1 er acquiert 
une signification pius précise encore lors- 
qu'on le rapproche de l'article 2084 du code 
civil, qui déclare nettement que les disposi- 
tions ci-dessus (donc 2074 à 2076) ne sont 
pas applicables aux matières de commerce, 
à l'égard desquelles on suit les lois et règle- 
ments qui les concernent. Le sens de cet 
article, clair, du reste, par lui-même, avait 
été fixé par Berlier, dans l'Exposé des mo- 
tifs, en ces termes : a Pour dégager cette 
« discussion de tout ce qui lui est étranger, 
« il convient de remarquer d'abord que les 
« matièresde commerce en sont exceptées. . . » 
(Fenet, t. XV, p. 205, n« 2084.) 

« Le pourvoi objecte que, d'après la juris- 
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prudence et les auteurs, cet article 2084 
n'empêchait pas, sous l'empire du code de 
commerce de 4807, l'applicabilité aux ma- 
tières de commerce des articles du code civil 
relatifs au gage (1). 

« Cette objection se réfute par les consi- 
dérations suivantes : 

« Le code de commerce de 1807, qui 
n'avait pas réalisé la promesse implicite con- 
tenue dans l'article 2084 du code civil, ne 
contenait aucune disposition relative à la 
constitution du gage, commercial; et Ton 
concluait, avec raison, de cet état de choses 
que le droit civil étant le droit commun, ap- 
plicable, à défaut de dispositions spéciales, 
en toutes matières, étant, d'ailleurs, inad- 
missible que le gage commercial ne fût sou- 
mis à aucune loi, il y avait lieu, dans le 
silence de la loi commerciale, d'appliquer au 
gage commercial les principes du code civil. 
C'est ce que vous avez décidé, messieurs, par 
votre arrêt du 28 janvier 1859, rendu sur les 
conclusions de M. le procureur général Fai- 
der (2), dans lequel on lit ce considérant : 

« Attendu que si l'article 2084 porte que 
w les dispositions ci-dessus ne sont pas ap- 
u plicables aux matières de commerce, il a 
« soin d'ajouter ces expressions : « à l'égard 
u desquelles on suit les lois et règlements 
« qui les concernent » ; d'où il suit qu'à dé- 
« faut de loi ou de règlement particulier, on 
« reste dans les dispositions du droit corn- 
u mun. » 

« Nous n'en sommes plus là aujourd'hui, 
messieurs. 

« La loi du 18 novembre 1862 sur les 
warrants, la loi du 5 mai 1872 sur le ga^e 
commercial ont parlé. Cette dernière loi a 
établi pour le gage commercial des formes 
simples, pratiques, et en même temps garan- 
tissantes pour les parties et pour tes tiers. 
C'est donc à cette loi seule qu'il faut aujour- 
d'hui recourir pour la constitution des gages 
commerciaux. 

« Les travaux préliminaires de la loi 
viennent confirmer notre manière de voir. 

« L'honorable M. Dewandre, dans le rap- 
port de la commission 1 parlementaire déposé 
le 8 février 1870 (5), exposait que des négo- 
ciants d'Anvers avaient demandé, par voie de 
pétition, la simplification des formalisés du 
gage en matière commerciale; il émettait 
l'avis qu'il fallait faire droit à cette demande: 
« Les formalités imposées par la loi civile 

(4) Cass. franc , 49 juin 4860 et 80 novembre 4864 
(D. P.. 4860, 4, 249 ; 4865, 1, 85). 

(2) Cass. belge, 28 janvier 4859 (Pasic, 4860, 
1,369). 

(3) Document» parlementaire* de la chambre, 4869- 
4870, p. 2?6. 



« pour la validité du gage, disait-il, sont 
« coûteuses, d'une exécution parfois diffi- 
« elle, parfois peu sûre. 

« Elles s'appliquent mal au nantissement 
« des meubles incorporels, tels que les effets 
« de commerce et les actions qui tiennent 
« aujourd'hui, dans nos relations d'affaires, 
« une place bien plus grande qu'en 1808. 

« Il importe cependant que le commerce 
« puisse au besoin se servir de ces meubles 
« incorporels comme moyen de crédit, en les 
a donnant en nantissement... 

« Le moyen le plus simple et le plus ra- 
« tionnel pour atteindre ce but est d'exiger 
« les mêmes formalités pour la mise en gage 
« et la tradition de l'objet engagé, que celles 
« admises par la loi pour la visite et la dé- 
« livrance du même objet. » 

« Lorsqu'on se propose, pour satisfaire 
aux nécessités du commerce, de faire une loi 
pour simplifier des formes difficiles et peu 
sûres, qui s'appliquent mal à certains droits 
pouvant faire l'objet de gages commerciaux, 
ce n'est pas apparemment pour laisser sub- 
sister, à côté des formes nouvelles que l'on 
crée, les anciennes formes, avec leurs incon- 
vénients. 

« Au cours des discussions, nous voyons 
les orateurs, tout en discutant sur des points 
secondaires et des questions de rédaction, 
être d'accord sur le fond du système, qui est 
resté celui exposé par M. Dewandre: « Pour 
« ma part », disait l'honorable M. De Lants- 
heere, alors ministre de la justice,» lorsque 
« j'ai commencé l'examen de ce travail, dont 
« la chambre est depuis longtemps saisie, je 
« n'ai pas eu la prétention de modifier la 
« portée que la chambre avait donnée à son 
« œuvre. J'ai cru que sa pensée était fidèle- 
« ment exprimée dans le rapport déposé par 
« l'honorable M. Dewandre en 1870... Or, 
« quel était le but indiqué par l'honorable 
« M. Dewandre 9 Ce but était double : ren- 
« dre plus facile et moins coûteuse la cons- 
« titution du gage ; adapter les formalités du 
« gage au nantissement des meubles incor- 
« porels, et tout particulièrement au nantis- 
« sèment des effets de commerce et des ac- 
« tions de sociétés. » 
I « M. Van Humbéeck (membre de la com- 
' mission parlementaire de 1870) : « Je crois 
' « qu'il faut rester dans le système admis par 

« la commission de 1870. » 
! « M. Jottrand : « Pour moi, l'article 34 
I « doit avoir un objet unique, c'est- de cons- 
! « tater que nous entendons déroger aux rè- 
! « gles établies en droit civil pour la preuve 
« du gage... » 

« Et notez qu'il n'y a pas, dans ce concert 
d'affirmations identiques, une seule voix dis- 
cordante ; pas une seule fois on ne réserve la 
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faculté de recourir, si les parties le jugent 
convenable, aux formalités du code civil. 

a 11 y a mieux : dans la seule circonstance 
où il ait été question du mode institué par le 
code civil, il a été entendu qu'un seul article 
de ce code, l'article 2075, serait applicable 
en matière commerciale, et seulement aux 
créances ordinaires. 

« La section centrale avait proposé d'ajou- 
ter à l'article 1 er (alors l'article 54; un § 2, 
ainsi conçu : 

« S'il s'agit de créances mobilières ordi- 
« naires, leur transport, à titre de gage, de- 
« vra être signifié au débiteur, conformément 
u aux dépositions de l'article 4075 du code 
« civil (I). » 

« Ce paragraphe fut supprimé comme inu- 
tile, sur l'observation de M. Pirmez, que la 
signification est inhérente à la vente comme 
au gage, quand il s'agit de créances (2). Mais 
personne n'a songé à dire, à cette occasion, 
qu'il serait toujours loisible aux parties, 
quel que fût l'objet du gage, de recourir au 
mode admis en matière civile. 

« Au sénat, l'honorable baron d'Anethan, 
rapporteur des commissions réunies de la 
justice et des finances, après avoir rappelé 
les termes du rapport de M. Dewandre, di- 
sait : « L'article 2074 du code civil exigeait, 
« pour la validité du gage, un acte public ou 
« sous seing privé enregistré...; il exigeait 
« aussi la déclaration de la somme due, de 
« l'espèce et de la nature des choses remises 
« en gage, et un état annexé de leurs quali- 
« tés, poids et mesures. L'article 1 er du pro- 
o jet supprime toutes ces formalités; il ne 
« maintient que l'obligation écrite dans l'ar- 
« ticle 2076 du code civil, relativement à la 
« possession de l'objet du gage par le créan- 
« cier ou par un tiers convenu entre par- 
ti lies (5). » 

« Les formalités de la loi du 5 mai 1872 
sont donc désormais les seules efficaces en 
matière de commerce. Il n'est, d'ailleurs, 
point douteux que nous ne soyons en pré- 
sence d'un gage commercial, s'agissant de 
garantir un engagement entre commerçants 
relatif à leur commerce. (Code de comm., 
art. 2, paragraphe dernier.) 

« Et il est non moins vrai de dire, contrai- 
rement à la thèse du pourvoi, que le gage 
portant sur des actions nominatives de so- 
ciétés qui ne se transfèrent qu'au moyen d'un 
acte de transfert inscrit sur les registres, ne 
se constitue qu'au moyen d'un pareil acte. 



(1) Annale* parlementaire*, 1871-1872, p. 068. 

(2) Code civil, art. 1690. 

(3) Document parlementaires du sénat, 1871-1872, 
p.li. 



« La raison en est que le contrat de gage 
est un contrat réel, et que le gage n'existe 
juridiquement, avec les effets que la loi y 
attache, que par la mise-fn la possession du 
créancier de l'objet engagé (4). 

« Pariant de cette idée, la loi de 1872, qui 
entend que l'on institue le gage commercial 
suivant les formes admises pour la vente, 
entend aussi que le débiteur délivre le gage 
à son créancier de la manière dont il le lui 
délivrerait en cas de vente. Cette volonté du 
législateur était exprimée dans le projet pri- 
mitif par un article 55, ainsi conçu : 

« Art. 55, § 1 er . Le privilège n'existe sur 
« le gage à l'égard des tiers qu'autant qu'il a 
« été mis et est resté en la possession du 
« créancier ou d'un tiers convenu entre les 
« parties. 

o § 2. La possession d'un meuble incor- 
« porel donné en gage se transmet suivant le 
« mode admis, en cas de vente d'un pareil 
a meuble, pour sa délivrance à l'aehe- 
« leur (5). » 

« Et M. Dewandre, développant cette idée 
dans son rapport, disait : 

« Il faut que la constitution et la réalisa- 
<( tion du gage puissent se faire avec le moins 
« de formalités et le moins de frais possible. 
« La seule précaution importante que doive 
« prendre le législateur, c'est d'écarter les 
« moyens de fraude, en exigeant que le nan- 
« lisse ment se manifeste aux yeux des tiers 
« par des signes assez certains pour que deux 
« personnes ne puissent se croire, en même 
« temps, à l'insu l'une de l'autre, des droits 
« de préférence sur le même objet. 

« Le moyen le plus simple et le plus ra- 
« tionnel pour atteindre ce but est d'exiger 
« les mêmes formalités pour la mise en gage 
« et la tradition de l'objet engagé que celles 
« admises par la loi pour la vente et la déli- 
te vrance du même objet. » 

« El plus loin : ... 

« Pour que le privilège existe sur le gage 
« à l'égard des tiers, il faut que l'objet en- 
« gagé ail été mis et soit resté en la posses- 
« sion du créancier. L'accomplissement de 
« cette formalité, lorsqu'il s'agit de meubles 
« incorporels, a soulevé sous la législation 
« actuejle de nombreuses difficultés. Pour y 
« mettre fin, nous vous proposons de dire, 
« par un texte formel, que la tradition du 
« meuble incorporel donné en gage se fait 
« dans la même forme que la délivrance de 
« ce meuble en cas de vente; le nantissement 



(4) MASSÉ, Droit commercial, t. VI, n» 439; code 
civil, art. 2071. 

(5) Documente parlementaires, 1871-1872, p. 100, et 
1869-1870, p. 278 (art 91> 
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« sera donc considéré comme complet vte-à- 
« vis des tiers, dans les circonstances ou 
« V acheteur serait censé avoir obtenu la déli- 
« vrance, et ne pouvoir plus rien exiger sous ce 
« rapport, de son vendeur. » 

« Ainsi, par exemple... 

« S'agit-il d'une part sociale, dont la 
« transmission ne s'opère que par un trans- 
it feri inscrit sur les livres de la société, le 
« créancier gagiste sera nanti, par l'inscrip- 
« tion sur ces livres, d'un transfert à titre de 
« gage (1). » 

a Plus tard, lors de la nouvelle présenta- 
tion du projet par le ministère dont faisait 
partie l'honorable M. De Lantsheere, celui-ci 
proposa un amendement aux termes duquel 
les formes admises pour la vente, au lieu 
d'être obligatoires pour le gage, devenaient 
facultatives, et la mise en possession, au lieu 
d'être assimilée à celle qui suit la vente, s'éta- 
blissait par la détention de l'objet ou du titre 
donné en garantie (2). 

« Mais la section centrale repoussa cet 
amendement par les raisons développées dans 
le rapport de M. Cruyt et qui sont à noter : 

« L'article ainsi rédigé », disait le rappor- 
teur, « aurait pour conséquence d'affranchir 
« la constitution du gage de toute forme 
« quelconque, même au cas où, pour la trans- 
« mission. de ia propriété de certaines va- 
« leurs, la loi commerciale exige que la vo- 
« lonté des parties se manifeste d'une façon 
u déterminée... » 

« Nous estimons qu'on ne peut aller aussi 
« loin, sans dépasser le but, et sans ouvrir la 
« porte à des difficultés et à des procès, qu'on 
o évitera en imposant aux parties conlrac- 
« tantes, non des formalités gênantes, mais 
« une manifestation claire et précise de leur 
« volonté, eu égard à la nature des valeurs 
« qu'elles entendent donner en garan- 
« lie (3). » 

« Et, en conséquence, l'honorable rappor- 
teur proposa le maintien du § 4" de l'arti- 
cte 51, tel qu'il figurait au projet primitif, tel 
qu'il figure dans la loi. c'est-à-dire l'obliga- 
tion d'employer pour l'établissement du gage 
les mêmes formes que pour la vente. 

Puis il ajouta : 

« Par suite de la rédaction nouvelle de 
« l'article 54, le § 2 de l'article 55 peut être 
« supprimé. » 

« Ce § 2 était précisément celui qui expri- 
mait explicitement la nécessité d'une tradi- 
tion du gage incorporel aussi complète que 
la délivrance en cas de vente. 

(1) Il a été reconnu, dans la discussion, qu'il n'y 
avait pas lieu d'exiger le transfert a titre de gage, 
que le transfert pur et simple suffisait. 

(2) Documenté parlementaire, 1871-1872, p. 100. 



« Il eût mieux valu, à notre sens, maintenir 
ce paragraphe; la loi eût été plus claire. 

« Mais il n'en est pas moins certain que le 
système de la section centrale de 1872 est 
exactement le même que celui du rapport de 
M. Dewandre en 4870 : constitution du gage 
et remise au créancier du droit incorporel 
engagé, par les mêmes modes que ceux admis 
pour la vente et la délivrance de pareils 
droits. 

« C'est, du reste, ce qui fut dit et répété 
au cours des discussions. 

<c M. Jacobs, tout en développant cette 
idée que les formalités imposées par la loi 
tiennent plutôt à la constitution même do 
gage qu'à la manière de le prouver, rappelle 
et cite tout au long le passage du rapport de 
M. Dewandre que nous venons de reproduire. 
Puis il ajoute, assimilant toujours la tradition 
qui suit la vente à celle qui doit constituer 
le gage : 

a La vente, d'après l'article 1585 du code 
« civil, est un contrat purement consen- 
« suel. 

« Mais, pour certains objets, on exige les 
« formalités; le transport des créances re- 
« quiert la remise du titre ; la propriété des 
« actions au porteur s'établit, d'après l'arti- 
« cle 55 du code de commerce, par la tradi- 
« tion ; la propriété des actions nominatives 
« se transfère, d'après l'article 56, par la 
« déclaration du transfert sur les registres 
« de la société; c'est ainsi encore que la 
« propriété de la lettre de change se trans- 
it met par l'endossement... » 

« Et plus loin : o ... J'admets qu'on suive 
« complètement les règles de la vente quant 
« aux dations de gage, selon la nature des 
a objets..., j'admets. que l'endossement se 
« fera de la même façon, que le transfert ou 
« la tradition se fera de la même façon... » 

a M. Pirmez : ... En matière mobilière, 
« la loi, à l'égard des tiers, règle les droits 
« par la priorité de la possession. » 

« M. Tesch : La différence entre le gage et 
« la vente existe néanmoins. » 

« M. Pirmez : Dans la pratique, on aboutit 
« à un résultat identique, la possession est, 
« à l'égard des tiers, la seule garantie de 
« l'acquisition. Du reste, l'article suivant (4) 
« règle parfaitement la question, et il n'y a 
« aucune difficulté à cet égard. 

« Je demande donc qu'on assimile les deux 
« choses, et je crois qu'à cet égard, la rédac- 
« tion de M. Jacobs est complète et exacte. » 

a En résumé donc, nous constatons dans 

(3) Documents parlementaires, chambre, 4871-1872, 
p. 140). 

(4) Art. 85 du projet de 1870 modifié par la section 
centrale de 1872. 



COUR DE CASSATION. 



567 



le projet de 1870, au début des travaux par- 
lementaires, et nous voyons persister dans 
tout le cours de ces travaux l'adoption de ce 
principe fondamental : constitution du gage 
commercial, d'après le mode suivi en matière 
de commerce pour la vente et la délivrance 
de l'objet vendu; tous ceux qui prennent la 
parole admettent ce principe; aucun ne ma- 
nifeste l'intention de l'abandonner. 

« En matière de vente d'actions nomina- 
tives, la tradition se fait par une inscription 
sur le registre de la société (code de com- 
merce de 1807, art. 55; loi du 18 mai 1875, 
art. 56); c'est donc dans la même forme que 
doit se faire la tradition des actions nomina- 
tives données en gage. 

« Et c'est le seul mode qui empêche abso- 
lument le débiteur de céder à un tiers les 
actions qu'il a données en gage, le seul qui 
investisse sûrement, comme le veut la loi, le 
créancier gagiste vis-à-vis de la société et des 
tiers. 

« La demanderesse argumente, à l'appui 
de son pourvoi, de la loi française du 29 mai 
1865 qui, tout en modifiant, comme notre loi 
de 1872, les formalités du gage commercial, 
aurait, d'après elle, laissé aux parties la faculté 
de recourir, si elles le jugeaient convenable, 
aux formalités du code civil. 

« En admettant qu'il en fût ainsi, l'argu- 
ment ne serait que secondaire, puisque ce 
n'est pas la loi française, mais la loi du pays 
que la cour est appelée à interpréter. 

a Mais est-il vrai qu'il en soit ainsi? — 
Nous ne le pensons pas. Nous inclinons à 
croire, au contraire, que la loi française, 
comme la loi belge, a entendu déroger au 
code civil et n'a maintenu que les formalités 
de l'article 2075 pour les créances ordinaires, 
comme le dit l'article 91, § 4, de cette loi. 
« Il doit être bien entendu », a dit l'Exposé des 
motifs, « que les principes du code civil en 
u matière de nantissement sont applicables au 
« nantissement commercial toutes les fois quil 
« n'y est pas dérogé par la loi spéciale (1). » 

« Ce qui est vrai, c'est qu'en matière de 
valeurs à ordre et d'actions nominatives de 
sociétés, la loi française, contrairement à 
notre loi, ne fait pas de l'emploi de l'endos- 
sement, de l'inscription du transfert aux re- 
gistres sociaux, une obligation pour les par- 
ties; l'emploi de ces modes de nantissemeut 
est facultatif; les parties ont le choix d'y re- 
courir ou d'employer l'un des modes de l'ar- 



(1) D. P., 1863, 4, 74. Voy., en ce sens, noie de 
Dalloz sons l'arrêt de Paris du 28 novembre 1878 
(D. P., 1879, 2, 153). En sens contraire, Lyon-Caen 
et RENAULT, Précië de droit commercial, n™ 604 et 
695; NASsft, Droit criminel, 3« édit., t. IV, n* 2<<99. 



ticle 109 du code de commerce. C'est ce 
qu'exprime clairement l'article 91, §§ 2 et 5, 
de la loi. 

« § 2. Le gage à l'égard des valeurs né- 
« gociables peut aussi être établi par un 
« endossement... » 

« § 5. A l'égard des actions... dont la 
« transmission s'opère par un transfert..., le 
« gage peut également être établi par un 
« transfert... » 

« Mais cette rédaction, absolument diffé- 
rente de celle de la loi belge de 1872, justifie 
l'application qu'ont faite de l'article 91 la ju- 
risprudence et la doctrine françaises et enlève 
toute portée à l'argument que la demande- 
resse essaye d'en tirer (2). 

« On fait remarquer encore que l'article 1 er 
de la loi de 1872 autorise la preuve du gage 
par tous les modes admis en matière de com- 
merce pour la vente, que l'article 25 du code 
de commerce permet de constater les con- 
ventions commerciales, notamment par des 
actes; on ajoute que certains orateurs ont 
fait remarquer, au cours des débats, que pour 
la transmission d'une lettre de change, l'en- 
dossement n'était pas indispensable; qu'un 
acte séparé pouvait également être employé. 

« L'objection est facile à rencontrer ; sans 
doute, entre parties, le contrat de gage pourra 
se constater par tous moyens légaux; mais 
l'établissement du gage comporte la tradition, 
nécessaire pour investir le créancier vis-à- 
vis des tiers, pour mettre la chose engagée 
à son entière disposition ; et, pour l'effectuer, 
il faut, pour ies droits incorporels, des for- 
malités spéciales. Quelles sont ces formalités 
en matière de gage? l'endossement pour une 
lettre de change n'est-il pas indispensable? 
— Là n'est pas la question du moment. La 
question est uniquement de savoir si les 
formalités nécessaires pour la tradition de la 
lettre de change en cas de vente, endosse- 
ment ou autres, ne sont pas également néces- 
saires pour la tradition d'une lettre de change 
donnée en gage; si les formalités exigées 
pour mettre en possession de l'acheteur une 
action nominative vendue, ne sont pas éga- 
lement exigées pour mettre le créancier ga- 
giste en possession de l'action nominative 
qui lui est donnée en gage? — Or, cette der- 
nière question, sous la loi de 1872, doit être 
résolue par l'affirmative ; nous croyons l'avoir 
démontré. 

« La demanderesse argumente également 



(2) Voy. Paris, 28 novembre 1878 (D. P., 1879, 2, 
1S3) et cass. franc-, là mars 1879 (D. P., 1880, t 118); 
BEDARMDE,0e« commissionnaires, Appendice, p. 524; 
BotSTEL, édit. de 1875, p. 324 et 3*5, «• ei 3* édit., 
n* 492, p. 331. 
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du discours prononcé à la chambre par l'ho- 
norable M. Bara : « Je crois, a dit M. Bara, 
« que le mieux serait de laisser subsister le 
u code civil auquel le code de commerce ne 
« doit pas déroger, et de stipuler les mo- 
« ditications qu'exige la matière commer- 
ce ciale... (1) ». 

« llsemble,ileslvrai, résulter de ces paroles 
que M. Bara préconisait un système autre que 
celui de la section centrale et du gouverne- 
ment; mais sa proposition, qui n'a trouvé 
aucun écho, prouve une fois de plus, selon 
nous, que le système de la loi est bien tel que 
que nous l'avons exposé. 

tt 11 résulte, d'ailleurs, de la déclaration 
faite par l'honorable M. Cruyt, rapporteur de 
la section centrale, qui, à la séance suivante 
(celle du 12 mars 1872), proposa une rédac- 
tion nouvelle qui a passé dans la loi, que 
tout le monde était d'accord sur le fond de la 
question, et que les divergences qui s'étaient 
produites portaient uniquement « sur des 
« points accessoires et des questions de ré- 
« daction ». 

<f Le système de la loi est donc resté ce 
qu'il était au début; aussi n a-t-on rien ajouté 
aux articles 54 et 55 du projet (1 er et 2 de la 
loi), pour dire que le code civil était main- 
tenu. Il a seulement été entendu, nous l'avons 
vu, que l'article 2075 du code civil était 
maintenu pour les créanciers ordinaires. 

« On demande comment se constituera le 
gage, si la société dont les actions sont don- 
nées en gage refuse d'inscrire dans ses re- 
gistres une cession à titre de garantie? 

« Réponse : On fera une cession pure et 
simple, et le débiteur aura soin de faire 
constater, par sa correspondance ou autre- 
ment, que le transfert n'a lieu qu'à titre de 
gage. 

« Cette question avait été posée et résolue 
au cours des discussions. Comme on faisait 
observer qu'il pouvait y avoir doute quant à 
la portée du transfert que les parties auraient 
opéré, M. Jacobs réfuta l'objection en ces 
termes : « Il n'y a pas de doute possible sur 
« ce point. L'article 2250 du code civil dit, 
« en effet, qu'on est toujours présumé possé- 
« der pour soi, et à titre de propriétaire ; de 
« sorte que la présomption sera qu'il y a 
« vente. Il faudra que celui qui prétend n'a- 
« voir reçu l'effet que comme gage établisse 
« par sa correspondance, par témoins, en un 
« mot par tous les moyens admis en pareille 
a matière, que ce n'est pas à titre de pro- 
« priété, mais à titre de gage qu'il l'a 
« reçu(1). » 

« Second moyen. En admettant, dit-on, que 



{{) Annales parlementaire, 4871-1874, p. 673. 



l'arrêt attaqué ait bien interprété la loi de 
1872, il a eu tort d'en faire application à un 
gage dont l'objet consistait en actions nomi- 
natives d'une société civile. L'article 1 er de 
la loi, en parlant de modes admis en matière 
de commerce, n'a voulu parler que des 
modes admis par la loi ; or. la loi n'exige un 
acte de transfert que pour les actions nomi- 
natives de sociétés commerciales. (Loi du 
18 mail 873, art. 57.) 

« A notre avis, messieurs, ce second 
moyen n'est pas plus fondé que le premier. 

« Quoique les actions données en gage, 
dans l'espèce, soient celles d'une société ci- 
vile, elles n'en sont pas moins données en 
garantie d'un engagement commercial. La 
constitution du gage est donc soumise à la 
loi du 5 mai 1872, et nous avons à recher- 
cher si elle répond aux dispositions de cette 
loi. 

« Nous admettons qu'il faille entendre par 
modes admis en matière de commerce les 
modes admis par la loi, et un acte sous seinp 
privé étant l'un des modes établis par la loi 
pour prouver la vente, nous admettons vo- 
lontiers que l'acte du 29 août 4883 constate 
valablement, entre les parties qui y sont 
intervenues, la constitution du gage ; mais, 
nous ne saurions assez le répéter, le con- 
cours de volontés entre parties ne suffit pas 
pour la constitution du gage; il faut la mise 
en possession du créancier gagiste; celle-là 
aussi, dans le système de la loi, doit s'effec- 
tuer comme en cas de vente. 

« Or, quel était, dans l'espèce, en pré- 
sence des statuts de la Société La bouvière et 
la Paix, la seule manière de mettre le créan- 
cier gagiste en possession comme s'il eût été 
acheteur? 

« Aux termes de ces statuts, l'arrêt atta- 
qué le constate en fait : « Lorsqu'un associé 
« transmet par un acte quelconque tout ou 
« partie de son intérêt, celui-ci doit, endéans 
« le mois, faire opérer le transfert des titres 
« par une déclaration transcrite sur les re- 
« gistres de la société, signée par le cédant, 
« son cessionnaire ou son fondé de pouvoirs, 
« et visée par le président du conseil d'ad- 
« ministration ». 

« Et l'observation de cette disposition des 
statuts, l'arrêt le constate également en fait, 
est indispensable, dans la pensée des rédac- 
teurs des dits statuts, pour mettre l'acheteur 
en possession, c'est-à-dire pour lui permettre 
d'exercer, vis-à-vis de la société, les droits 
attachés à la propriété de l'action. 

« Attendu, dit l'arrêt, que la société appe- 
« lante n'a pas été mise en possession des 



(2) Annalet parlementaires, 4871-1872, p. 069. 
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a parts nominatives inscrites au nom de la 
« veuve Accarain ; 

« Attendu que la mise en possession du 
« gage doit être effective, et que le nantisse- 
« ment n'est considéré comme complet vis- 
« à-vis des tiers que dans les circonstances 
« où l'acheteur serait censé avoir obtenu la 
« délivrance et ne pouvoir plus rien exiger 
« sous ce rapport de son vendeur. » (Rap- 
port de M. bewandre.) 

« Ainsi motivée, messieurs, la décision 
attaquée nous parait reposer tout à la fois &ur 
la saine interprétation de la loi de 1872 et 
sur le respect des statuts de la Société La 
bouvière et la Paix, qui, en définitive, sont la 
loi des parties qui y ont adhéré. 

« Si, au lieu de donner en gage les actions 
dont il s'agit, la veuve Accarain les eût ven- 
dues, l'acheteur aurait eu le droit incontes- 
table d'exiger la mise en possession de ces 
actions, la mise en possession efficace, celle 
qui, seule, lui eût permis de jouir de la chose 
achetée ; cette mise en possession comment 
eût-elle dû s'effectuer? Incontestablement 
par le mode indiqué dans les statuts; la so- 
ciété, libre de régler comme elle l'entend les 
conditions d'admission d'un sociétaire nou- 
veau, n'en reconnaît pas d'autres que l'ins- 
cription du transfert dans ses registres ; la 
veuve Accarain était d'ailleurs liée par ces 
statuts; en vendant ses actions, elle aurait eu 
l'obligation stricte, l'obligation légale, de 
mettre son acheteur en possession dans les 
conditions où elle s'y était trouvée elle- 
même. 

« Eh bien, la loi du 5 mai 1872, inter- 
prétée à la lumière des discussions, veut que 
la constitution et la tradition du gage se fassent 
d'après les modes admis en matière de com- 
merce (admis par la loi, nous le voulons) pour 
la vente et la délivrance de la chose vendue. 
« Le pourvoi fait un grief à l'arrêt attaqué 
d'avoir constaté, dans un de ses considérants, 
que la clause statutaire dont il s'agit est l'ap- 
plication à une société civile de l'article 57 
de la loi sur les sociétés. Il est certain, et la 
cour d'appel ne l'ignorait certes pas, que l'ar- 
ticle 37 ne pouvait recevoir application, dans 
le sens juridique du mot, à la Société civile 
La Louvière et la Pais. Nous ne voyons dans 
ce considérant qu'un argument secondaire et 
de pur fait. 

« Le seul péremptoire, le seul qui ail dé- 
terminé la décision, c'est l'absence de mise 
en possession régulière du gage, laquelle ne 
pouvait résulter que d'un acte de transfert sur 
les registres sociaux. 



(4) Chambre, Annale* , 1871 4874, p. 67-2 et «80. 



« L'emploi d'un pareil acte eût seul ré- 
pondu à toutes les conditions exigées par la 
loi du 5 mai 1872. 

a H eût permis, notamment, au créancier 
gagiste, comme le fait observer l'arrêt, d'exer- 
cer, sans contestation possible, le droit que 
lui confère l'article 3 de celle loi, de toucher 
aux échéances les dividendes des valeurs 
données en gage. 

« Le mode qui a été employé, à savoir la 
signification à la société de l'acte de gage, 
n'assurait point au créancier gagiste l'exercice 
de ce droit, pas plus qu'elle ne lui assurait 
la possession. 

o L'article 2075 du code civil, nous 
l'avons vu, n'est resté en vigueur qu'en ce 
qui concerne les créances mobilières ordi- 
naires; telles étaient les expressions de l'ar- 
ticle 34, § 2, proposé par la section centrale, 
et que la chambre a supprimé plus tard 
comme inutile. M. Jacobs, qui avait aussi 
proposé un article 34 contenant ces mots, les 
interprétait comme suit : « L'article 1690 
« porte qu'en cas de transport de créances 
« et autres droits incorporels, la slguifica- 
« lion du transport doit être faite au débi- 
« leur. Or, ce qui s'applique, d'après l'ar- 
tt ticle 1690, à tous les droits incorporels 
a indistinctement, je ne le maintiens que 
« pour les créances mobilières ordinaires. » 

« Et plus loin : « 11 peut y avoir des droits 
« incorporels, tels que les actions des so- 
« ciélérf civiles industrielles, pour lesquels, 
« en prenant l'article 1690 à la lettre, il faut 
« une signification. Je l'exclus pources droits 
« incorporels civils comme pour ceux qui 
« ont un caractère commercial, et je ne le 
« maintiens que pour les créances mobi- 
le Hères ordinaires. » 

« A la séance du 12 mars 1872, M. Jol- 
trand proposa de rétablir ce § 2 et déposa un 
amendement en ce sens. Cet amendement fut 
rejeté par la chambre, sur l'observation faite 
par M. Jacobs que le rappel de l'article 2075 
du code civil était inutile. Mais il resta bien 
entendu, la discussion le prouve à l'évidence, 
que la chambre ne voulait appliquer l'arti- 
cle 2075 qu'aux seules créances mobilières 
ordinaires (1). Et c'est dans le même esprit 
que le sénat, sur le rapport présenté par 
M. le baron d'Anethan, a admis la suppres- 
sion de ce § 2 et le maintien implicite de l'ar- 
ticle 2075 du code civil (2). 

« D'après la loi française de 1863, que nos 
législateur spnt en grande partie reproduite 
(article 91,§ i). c'est également aux créances 
mobilières seulement que l'article 2075 du 
code civil e^t resté applicable. 



02) Sôual, Documenta, 1671-1872, p. 11. 
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o 11 est inutile de démontrer qu'une action 
de société minière n'est pas une créance mo- 
bilière ordinaire. La signification à la Société 
La Louviere et la Paix de l'acte de gage por- 
tant sur une pareille action est donc sans 
portée au regard de la loi de 1872; elle n'a 
point investi le créancier gagiste. Après 
comme avant cette signification, la société, 
armée de ses statuts, restait maîtresse de lui 
dire : « Je ne connais de possesseurs d'ac- 
« lions que ceux qui sont inscrits sur mes 
« registres; je ne paye qu'à eux seuls les 
« dividendes de ces actions. » 

« Le pourvoi cite une phrase du discours 
de l'honorable M. Lelièvre, à la chambre, qui 
sembIeadmettre,concernant les actions nomi- 
natives desociétés civiles, l'utilité d'une signi- 
fication à la société. Cette phrase, messieurs, 
est isolée ; elle est en contradiction manifeste 
avec les termes de l'article 54, § 2, que l'on 
discutait et avec l'intention évidente de ia 
chambre. 

« Remarquons encore que M. Dewandre, 
dans f on rapport, proposait d'admettre pour 
la tradition de l'objet engagé ce qu'admet- 
tait la loi française; or, la loi française, en 
son article 91, mentionne les sociétés civiles 
parmi celles dont les actions peuvent être 
données en gage au moyen d'un acte de trans- 
fert sur les registres. 

o Remarquons, en terminant, messieurs, 
ce qu'il y aurait de bizarre et d'incohérent 
dans une loi qui, faite tout exprès pour cor- 
riger une législation ancienne d'une exécu- 
tion difficile, peu sûre, Rappliquant mal aux 
meubles incorporels, tels que les actions de 
sociétés (expressions du rapport deM. Dewan- 
dre), aurait laissé subsister les formes an- 
ciennes pour toute une nombreuse catégorie 
de ces actions, celles des sociétés civiles. 

« Admettre cela serait, d'après nous, mé- 
connaître la volonté certaine du législateur. 

a Cette volonté, encore une fois, a été 
d'exiger, non seulement pour la convention 
de gage, mais encore pour la mise en posses- 
sion du créancier, l'emploi des modes admis 
en matière de commerce pour la vente et la 
délivrance des choses de même nature. 

a Nous concluons au rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens réunis, 
accusant, le premier, la fausse interprétation 
et violation des articles 1 er de la loi du 5 mai 
1872 et 25 de la loi du 15 décembre «872; 
tout au moins la fausse interprétation et vio- 
lation de3 mêmes articles, la violation des ar- 
ticles 2071, 2075, 2075, 2076, 1689 et 1690 
du code civil; en tant que de besoin, la vio- 
lation des articles 1520, 1522, 1528, 2076 du 



code civil, en ce que, si l'article 1 er de la loi 
du 5 mai 1872 est applicable à semblable 
gage, l'arrêt attaqué n'a pas admis que la 
preuve du gage et de la mise en possession 
est suffisamment acquise par l'acte enregistré 
constatant la remise des titres au créancier; 
tout au moins, en ce qu'il n'a pas admis que 
le dit article autorise la constatation du gage 
aussi bien par les modes de preuve civils de 
la vente ou du gage que par les modes com- 
merciaux ; en tant que de besoin, en ce qu'il 
a décidé, contrairement aux dispositions lé- 
gales sur la foi due aux actes, que la société 
demanderesse n'a pas été mise en possession 
des choses données en gage ; 

Le second (subsidiaire), déduit de la viola- 
tion des articles 2071, 2075, 2074, 2075, 
2076, 1689 et 1690 du code civil, de la fausse 
interprétation et de la fausse application de 
l'article 1 er de la loi du 5 mai 1872 et des ar- 
ticles 56 et 57 de la loi du 18 mai 1875; en 
tant que de besoin, de la violation des arti- 
cles 1520, 1522 et 1528 du code civil, en ce 
que la cour d'appel a décidé que la dation 
en gage d'actions nominatives d'une société 
civile, pour sûreté d'un engagement commer- 
cial, est soumise à la disposition de l'arti- 
cle l Fr de la loi du 5 mai 1872, et que le dit 
article exige impérieusement, comme preuve 
du gage ou de la vente des choses de cette 
nature et comme mise en possession, un 
transfert dans les livres de la société; en tant 
que de besoin, en ce qu'elle a décidé, con- 
trairement aux dispositions légales sur la foi 
due aux actes, que la société demanderesse 
n'a pas été mise en possession des choses 
données en gage : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
la veuve Accarain a donné en gage à la so- 
ciété demanderesse, pour garantie d'une 
créance commerciale, quinze actions nomi- 
natives de la Société civile des Charbonnages 
de La Louviere et la Paix ; que l'acte de gage 
du 29 août 1885 a été enregistré le 5 avril 
1884 et notifié le même Jour à la dite société 
civile; mais que si les titres ont été remis à 
la demanderesse, aucun transfert n'a été 
opéré sur les registres de la Société de La 
Louviere, formalité dont ses statuts exigent 
l'accomplissement lorsqu'un associé transmet 
à un tiers la totalité ou une partie de son inté- 
rêt social ; 

Que l'arrêt induit, en droit, de ces consta- 
tations, que le nantissement dont il s'agit 
n'est pas opposable par la société demande- 
resse à la masse faillie de la veuve Accarain, 
par le motif que « la demanderesse n'ayant 
pas été mise en possession des parts nomi- 
natives inscrites au nom de la veuve Accarain 
par un transfert régulier opéré sur les regis- 
tres sociaux, le nantissement n'a pas été con- 
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senti par l'acte du 29 août 1883 dans les con- 
ditions prescrites par l'article 1 er de la loi du 
5 mai 1872»; 

Attendu qu'en statuant ainsi, l'arrêt atta- 
qué n'a contrevenu à aucun des textes invo- 
qués; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 2084 du code civil, les dispositions du 
chapitre I er du titre Du nantissement ne sont 
pas applicables aux matières de commerce, à 
l'égard desquelles on suit les lois qui les con- 
cernent; 

Que si, sous l'empire du code de com- 
merce de 1808, qui ne réglementait pas spé- 
cialement le gage commercial, les dites dis- 
positions du code civil sont restées néanmoins 
le droit commun pour tout contrat de gage, il 
ne saurait plus en être de même depuis la loi 
du 5 mai 1872, laquelle, modifiant la légis- 
lation à cet égard, a introduit, pour le gage 
commercial, des dispositions qui, désormais, 
doivent seules régir ce contrat quant à sa 
perfection, en vertu même de l'article 2084; 

Qu'aux termes de l'article \* de cette loi 
de 1872, il faut, pour que ie gage constitué 
pour sûreté d'un engagement commercial 
confèrrt privilège au créancier, la réunion des 
deux conditions qu'il énumère, à savoir : que 
le gage ait été établi conformément aux 
modes admis en matière de commerce pour 
la vente de choses de même nature, et que 
l'objet du gage ait été mis et soit resté en la 
possession du créancier ; 

Que l'inexistence de l'une de ces condi- 
tions s'oppose donc à l'efficacité du gage vis- 
à-vis des tiers ; 

Attendu que c'est avec raison que l'arrêt 
attaqué a considéré le transfert inscrit sur les 
livres de la Société La Louvière et la Paix 
comme le seul mode pour la veuve Accarain 
de mettre son créancier en possession des 
actions données en gage, conformément au 
dit article i w ; 

Que cette prescription statutaire, qui n'est 
contraire a aucune loi, liait la veuve Accarain 
comme associée pour l'aliénation de ses ac- 
tions ; qu'au vœu de l'article 1 er de la loi de 
1872, elle ne pouvait, sans que cette clause 
ait été observée, transmettre à un tiers ses 
droits aux dites actions soit par vente, soit 
par nantissement, puisque le nantissement 
doit conférer au créancier, non la simple dé- 
tention du gage, mais la mise en possession 
de celui-ci, telle qu'elle résulterait d'une vente 
pour l'acheteur; 

Que cela a été formellement déclaré à la 
chambre des représentants dans le rapport 
fait au nom de la commission par M. Dewan- 
dre, lorsqu'il disait : « Le nantissement sera 
considéré comme complet vis-à-vis des tiers, 
dans les circonstances où l'acheteur serait 



censé avoir obtenu la délivrance et ne pour- 
rait plus rien exiger sous ce rapport de son 
vendeur. » Et lorsque, plus loin, il ajoutait : 
« Ainsi, par exemple..., s'agit-il d'une part 
sociale, dont la transmission ne s'opère que 
par un transfert inscrit sur les livres de la 
société, le créancier gagiste sera nanti par 
l'inscription sur les livres d'un transfert de 
ce genre » ; 

Que rien n'a été dit dans les discussions 
pour contredire cette portée du rapport; 

Attendu, en conséquence, que si, dans l'es- 
pèce, l'obligation d'inscrire le transfert sur 
les registres sociaux pour valider l'aliénation, 
conforme, du reste, «à des dispositions simi- 
laires de la loi commerciale (voy. loi du 
18 mai 1873, art. 57, § 2), résulte d'une con- 
vention étrangère au créancier gagiste, celui- 
ci devait, néanmoins, s'y soumettre pour ob- 
tenir la possession efficace du gage, puisque 
son débiteur, lié par la dite convention, ne 
pouvait, sans l'accomplissement de cette for- 
malité, lui transmettre aucun droit opposable 
aux tiers sur les actions que le créancier ac- 
ceptait comme gage; 

Attendu, enfin, qu'aucune loi n'interdit de 
donner en gage d'une dette commerciale 
des parts ou actions dans une société civile; 
que cette nature spéciale de l'objet donné cm 
gage ne saurait influer sur la nature de la 
dette qu'il est destiné à garantir, ni enlever 
le caractère commercial au contrat de gage, 
qui, comme tel, reste soumis aux prescrip- 
tions de la loi du 5 mai 1872; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'aucun des moyens du pourvoi 
n'est fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 octobre 1886. — l re ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président, i— Rapp. 
M. Cornil. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. — PI. MM. Duvivier et De Becker. 



eu. des vac. - a septembre 1886. 

MILICE. — Parents du milicien. — Appel. 
— Pourvoi en cassation. — Délai. — 
Décréance. 

Les parents qui interjettent appel d'une décision 
du conseil de milice désignant leur fils pour 
le service sont des intéressés dans le sens de 
l'article 58, n° 3 V de la loi sur la milice. 
Leur pourvoi doit être, à peine de déchéance, 
formé dans les quinze jours à partir de la 
décision attaquée. (Loi sur la milice, art. 49, 
n° 2, et 58, n° 5.) 
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(FLORIAN COLLE, POUR SON FILS CAMILLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de l'ar- 
ticle 49, 2°, de la loi sur la milice que les 
parents ou le tuteur du milicien ont, pour se 
pourvoir en appel contre les décisions qui le 
désignent pour le service, le même droit que 
le milicien lui-même ; 

Attendu que lorsqu'ils usent de ce droit on 
doit les considérer comme intéressés dans le 
sens de l'article 58, n° 3, de la même loi et 
ne leur reconnaître, en conséquence, la fa- 
culté de se pourvoir en cassation que pendant 
le délai de quinzaine à partir du prononcé de 
l'arrêt de la cour d'appel ; 

Attendu que le demandeur, Florian Colle, 
père du milicien Camille Colle, s*e&t porté 
appelant de la décision rendue dans la cause 
de celui-ci par le conseil de milice de l'ar- 
rondissement de Charleroi; qu'il était donc 
intéressé dans l'instance d'appel, et qu'il ne 
s'est pourvu en cassation contre l'arrêt du 
10 juin 1886 qui la termine que le 19 juillet ; 

Que son pourvoi n'est donc pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 septembre 1886. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Dumont. — Coud. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



cb. des vac. — 8 septembre 1886. 

MILICE. — Pourvoi. — Délai. — Motifs. 
— Signification. — Déchéance. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre une 
décision rendue par la cour d'appel en ma- 
tière de milice, lorsqu'il a été formé en 
dehors du délai légal, qu'il n'est pas motivé, 
et n'a pas été signifié à une personne nomina- 
tivement en cause. (Loi sur la milice, art. 58 
et 59.) 

(CILSON, — MAZY.) 
ARRET. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu'il a été formé par déclaration 
au greffe de la cour d'appel de Liège, le 
HA juillet 1886, contre un arrêt rendu le 
1" du même mois par la dite cour d'appel, 
qui désigne le demandeur pour le service; 

Que le fondé de pouvoir du demandeur a 
déclaré ne pas être en état de motiver son re- 
cours en cassation, et qu'il ne conste pas 



qu'il ait été notifié dans les dix jours au dé- 
fendeur qui était nominativement en cause; 

Qu'il s'ensuit que le demandeur a encouru 
ia déchéance prévue par les articles 58 et 61 
de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 septembre 1886. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. De Le Court. — Cond. 
conf. M. Mélot, avocat général. 



CH. des vac. - 8 septembre 1886. 
MILICE. — Décision en paît. — Nos- 

RECEVABIL1TÉ OU POURVOI. 

L'erreur de fuit, lût-elle prouvée, ne donnerait 
pas ouverture à cassation. 

(JARDON, DEMARTEAU ET MATHIEU, — 
C HENURICK.) 

Les demandeurs attaquaient -un arrêt de 
la cour de Liège du 15 juillet 1886 en sou- 
tenant, contrairement à la décision de la 
cour, que la veuve Hendrick, mère du mili- 
cien, n'était pas absolument incapable de 
pourvoir à sa subsistance, et que son fils 
n était pas son indispensable soutien. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les demandeurs 
n'invoquent à l'appui des pourvois que de 
prétendues erreurs de fait qui, si elles étaient 
prouvées, ne donneraieut pas ouverture à 
cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 septembre 1886. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Demeure. — Conct. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



CH. DBS vac. — 8 septembre 1886. 

MILICE. — Appel. — Effet dévolutif. — 
Causes d'exemption. — Intérêt du mili- 
cien. 

L'appel d'une décision du conseil de milice ot 
dévolutif; il remet en question toutes les 
causes d'exemption qui peuvent exister en 
faveur du réclamant. 

Bien qu'exempté temporairement pour inapti- 
tude physique, le milicien a intérêt à ce que 
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la cour d'appel reconnaisse son droit à 
l'exemption du chef de pourvoyance qu'il 
avait fait valoir devant le conseil de milice, 
et la cour est tenue de statuer sur celte 
cause d'exemption (1). (Loi sur la milice, 
art. 50.) 

(US GOUVERNEUR DE LA PROVINCE DE LIÈGE, — 
C. GRANDJEAN POUR SON FILS JOSEPH.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique fondé 
sur ce que la cour, qui, par l'effet dévolutif 
de l'appel du défendeur, était tenue de sta- 
tuer sur toutes les causes d'exemption invo- 
quées devant elle, a déclaré cet appel non 
recevante à défaut d'intérêt : 

Attendu que te milicien Grandjean avait 
demandé son exemption comme unique des- 
cendant légitime de ses père et mère qui ne 
sont pas dans l'aisance; 

Que le conseil de milice s'était borné à 
l'exempter pour un an pour tumeur du creux 
poplite gauche; 

Que le défendeur a interjeté appel de cette 
décision, en invoquant, pour obtenir l'exemp- 
tion de son Gis, la qualité d'enfant unique ; 

Qu'il résulte des travaux préparatoires que 
l'appel du jugement du conseil de milice est 
dévolutif, en ce sens que le juge d'appel doit 
considérer l'état du milicien comme remis en 
question sous tous les rapports et statuer sur 
toutes les causes d'exemption qui peuvent 
exister en faveur du réclamant; 

Qu'il est tenu, comme le portait l'article 139 
de la loi du 8 janvier 1817, de prendre en 
considération tous les griefs portés à sa con- 
naissance par l'appelant ; 

Que le milicien Grandjean, qui n'avait été 
exempté pour défaut physique que pour un 
an, avait évidemment intérêt à voir recon- 
naître par le juge d'appel tous les titres qu'il 
prétendait avoir à l'exemption sollicitée ; 

Qu'en déclarant l'appel non recevable à 
défaut d'intérêt et en s'abslenant de statuer 
sur la cause d'exemption que le défendeur 
avait expressément fait valoir à l'appui de 
son appel, l'arrêt dénoncé a contrevenu à 
l'article 50 de la loi sur la milice ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 3 septembre 1886. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Bougard. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



(1) Voy. cass.,4 juillet 1864 et 43 mai 1867 (Pàsic, 
1864, 1, 289; 1867, 1, 346] et la note 2 sous l'arrêt du 
6 juillet 1885 (iWd., 1885, 1, 214). 

PASIC, 1886. — 1" PART». 



ch. des vac. — 8 septembre 1886. 
MILICE. — Conseil de revision. — Renvoi 

PAR L'AUTORITÉ MILITAIRE. — NON-RECEVÀ- 
BILITÉ DU POURVOI. 

Dans le cas ou un milicien est renvoyé au con- 
seil de revision par l'autorité militaire, le 
recours en cassation contre la décision du 
conseil n'appartient qu'au gouverneur, à 
l'autorité militaire, ou au tiers intéressé dont 
cette décision entraine l'appel au service. 
(Loi sur la milice, art. 82.) 

(HOLLENPELTZ,POUR SON FILS NI COL AS- JOSEPH.) 

Décision du conseil de revision de Liège 
du 9 juillet 1886, déclarant apte au service le 
milicien Nicolas-Joseph Holienfeltz, renvoyé 
devant le conseil par l'autorité militaire. 

Pourvoi formé par le père du milicien dans 
l'intérêt de son fils. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le milicien 
Holienfeltz a été renvoyé devant le conseil 
de revision, par l'autorité militaire, comme 
paraissant impropre au service ; 

Que, dès lors, le pourvoi formé par le de- 
mandeur, père du milicien, n'est pas rece- 
vable, aux termes de l'article 82 de la loi sur 
la milice; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 septembre 1886. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Lelièvre. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



2« CH. — 8 août 1888. 

COUR D'ASSISES. — 1° Procédure pénale. 
— Membre de la chambre des représen- 
tants. — Flagrant délit. — Légalité 
des poursuites. 

2° JURÉ. — Présomption de capacité. — 
Preuve contraire. — Compétence. 

5° NATIONALITÉ. — Néerlandais. — Pro- 
vinces SEPTENTRIONALES. 

1° En cas de flagrant délit, la poursuite d'un 
membre de la chambre des représentants, pas 
plus que son arrestation, n'est soumise à une 
autorisation préalable. 

Si la chambre, informée des poursuites, n'a pris 
aucune décision à cet égard, il faut en inférer 
qu'elle n'a pas entendu user du droit qui lui 
appartient de suspendre r action de la justice 

U 
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pendant la durée de la session. (Const. belge, 
art. 45.) 
i La présomption de capacité, et, partant, 
d'indioénat qui résulte de l'inscription sur la 



liste des jurés, peut être détruite par la preuve 
contraire; et cette preuve est utilement faite 
pour la première fois devant la cour de cas- 
sation (1). 



(1) Le désaccord profond qui Tient de se produire 
entre la cour et son parquet, sur une question de 
droit Htisai élémentaire que celle de la délimitation 
Aa ses pouvoirs et de sa compétence, nous parait des 
plu* p.iVËS et impose à la critique le devoir de se 
iu-unniM er et de dire de quel côté se trouve Terreur. 

Noua faisons appel a toutes les lumières de la 
doctrine et de la science, nous les confions k éclairer 
ce débat, qui ne saurait se prolonger longtemps» et 
à lui donner la solution qu'elles jugeront conforme à 
la lai. 

S'il est un point certain en droit, au-dessus de 
toute contestation et dont le principe remonte aux 
origines mêmes de la cour de cassation, c'est que 
Loutes les fois qu'elle statue, non sur requête, mais 
sur pourvoi (Belg.jud., t. XLlV,p.705,M.H Scbuer- 
iii i is- ., i L lui est interdit de juger le fond des affaires. 
Personne ne s'est jamais avisé d'y contredire, mais 
plu» d'une fois Ton a Tarie sur son application, et 
cVst encore de celle-ci qu'il s'agit au cas présent. 

|j importe, en conséquence, de rappeler le principe 
exposa arec tant de netteté par Meyer, dans ses 
Institutions judiciaires (t. V, p. 453) où il dit : c Toute 
question soumise au juge, toute décision émanée de 
■■ou ;nj(»rité v est composée de deux parties entière- 
iili'ih distinctes, dont Tune appartient a l'individua- 
lité de i espèce, l'autre se rapporte à des considéra- 
tions puériles d'un ordre plus élevé; la première 
concerne le fait, la seconde regarde le droit; ces 
J«.'u\ [orties se rencontrent nécessairement dans 
chaque affaire; elles ne peuvent ni ne doivent jamais 
être confondues. 

* ,.. tbl cette double manière d'envisager toute 
contestation qui offre le moyen le plus facile de dimi- 
nuer l'autorité d'une cour suprême dont on pourrait 
Cfti&dr* les usurpations ou les abus de pouvoir. > 

Lorrv, dans ses notes sur le Traité des domaines 
cie Me tare de Laplaucbe, avait dit fort bien avant 
lui : « Le fait est du ressort de la nature et non de la 
loi , la luire de la loi est morte; entre celte lettre et 
l'action qu'il s'agit de lui donner, il y a la déclara- 
tion du fuit par un jugement. » (Merlin, Répert., 
v u IMitftannairei, $ Vil," p. 31.) 

C'est pourquoi la rédaction des jugements doit 
contenir L'exposition sommaire des points de fait et 
de droit ; code de proc. civ., art. 441). 

I i iièbi pas dans une pensée différente que le 
dfeftit de* 16-24 août 1790 (lit. V, art. 45) prescrivit 
d'insérer dans la rédaction des jugements le résultat 
de* pal* reconnus ou constatés. 

Toute cause se décompose ainsi en deux éléments 
distincts dont cbacun a sa place et sa fonction 
propre, sans pouvoir se confondre; de celte manière 
ou évite toute confusion du fait et du droit ; le juge- 
ment u'ea. aiusi que l'application de la loi à un fait, 



— lequel, par conséquent, doit être préalablement 
établi, sinon le juge n'en lient aucun compte. 

La question de fait peut exiger la représentation 
des preuves matérielles, l'inspection des lieux, l'au- 
dition des témoins, la présence des parties; l'examen 
du droit, au contraire, n'implique que des connais- 
sances préliminaires indispensables au juge et une 
attention suivie aux faits qui donnent lieu à l'appli- 
cation de la loi. (Meykr, t. V, p. 467.) 

« L'expression le fond des affaires, a dit M. le 
procureur général Leclercq, comprend exclusivement 
la constatation et l'appréciation des faits liés aux 
intérêts, objet d'une action, et l'application du droit 
à ces faits et à ces intérêts. » {Un chapitre du droit 
constitutionnel des Belges, Académie royale, t. X&Yll, 
2» étude, p. 28.) 

Constater et apprécier des faits n'est donc jamais 
une question de droit, c'est là une fonction que le 
juge du fond seul exerce et toujours souverainement. 
Or, que décide l'arrêt rapporté ci-dessus? C'est que 
« la preuve de la capacité, de l'indigénat d'un juré 
est utilement faite pour la première fois devant la 
cour de cassation. » Et ce principe admis, la dite 
cour constate et proclame : 

!• Que le juré Louis-Emile Alvin est né à Bruxelles 
en 1845; 

2° Que son père Louis- Joseph est né à Cambrai 
en 4806; 

3» Que son aïeul François est né également en 
France en 1768; 

4» Que lui-même, domicilié k Ixelles durant toute 
l'année de sa majorité, n'a pas fait dans cette com- 
mune la déclaration de l'article 9 du code civil ; 

5° Qu'il n'a pas acquis la qualité de Belge en 
vertu d'une loi de naturalisation ; 

6* Que son père a fait en 1835, devant l'autorité 
provinciale, la déclaration exigée par la loi du 
22 septembre 4835; 

7° Que son aïeul ne réunissait pas en 1798 les 
conditions voulues par la constitution batave, pour 
être admis aux privilèges attachés à la nationalité 
hollandaise ; 

8* Que, notamment, il ne comptait pas dix années 
de résidence ; 

9° Dans tous les cas, il avait perdu la qualité de 
citoyen batave en 1806, à la naissance de son fils. 
En effet, rentré en France, instituteur a Cambrai, 
éliminé de la liste des émigrés, il avait fait promesse 
de fidélité k la République française. 

« De cet ensemble de circoustances, ajoute la cour 
en terminant, établies par des actes probants, Ton 
doit inférer que le juré Alvin n'est pas Belge, s'il est 
démontré que l'acte du 3 décembre 48d5 est sans 
valeur... 

« La déclaration qu'a faite Louis -Joseph Alvin, eu 
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3° L'acte dressé par l'autorité provinciale pour 
constater une déclaration de nationalité faite 
en vertu de la loi du 22 septembre 1835, 
n'est pas une décision revêtue de l'autorité 
de la chose jugée. La déclaration n'a de 
valeur que pour autant qu'elle ait été faite 
dans les circonstances déterminées par la 
loi. 

Par les mots habitants des provinces septen- 
trionales de l'ancien royaume des Pays-Bas, 
l'article 4 er , n° 2, de la loi du 22 septembre 
1835 a entendu désigner des Hollandais de 
naissance. 

La lettre de bourgeoisie ne pouvait conférer la 
nationalité hollandaise qu'à l'étranger comp- 
tant dix ans ou sept ans de résidence. 
(Constit. batave du 23 avril 4798, art. 11.) 

Sous Fempire de celle Constitution, le Hollandais 
perdait sa nationalité s'il s'était établi à 
l'étranger sans autorisation du gouvernement 
et n'avait pas repris domicile dans la répu- 
blique pendant deux ans ; ou s'il avait prêté 
serment à une puissance étrangère. (Constit. 
batave, art. 13.) 

L'article 8, alinéa 2, de la loi fondamentale de 
1 81 5 ne reconnaissait la qualité de Hollandais 
aux individus nés à l'étranger de Hollandais 
que si, à l'époque de leur naissance, l'absence 
de leurs parents avait été momentanée ou 
motivée par le service public. 



se prévalant de la loi de 1835, est nulle et de nul 
effet. » 

Certes, la seience du jurisconsulte n'est pour rien 
dans ces constatations accumulées; ce n'est ni dans 
les codes, ni dans leurs interprètes qu'elles se sont 
rencontrées, non plus que dans l'arrêt attaqué, le 
juge du fond n'en a pas même été saisi. 

Tout cela n'est-il pas de pur fait et variable suivant 
les circonstances? 

Si, d'aventure, en matière civile, électorale, ou de 
milice, par exemple, un demandeur venait à perdre 
la notion du droit jusqu'à porter pour la première 
fois eu cassation une contestation de nationalité, ou 
de domicile, quel accueil serait fait à une prétention 
aussi inconsidérée? 

On ne manquerait pas de lui rappeler qu'il se 
trompe déjuge, que la cour de cassation n'est insti- 
tuée que pour juger des jugements, et qu'avant d'ar- 
river jusqu'à elle, il faut passer par la juridiction des 
juges du fait. Ex facto jus oritur. L'établissement 
du fait doit donc préaller; sans fait pas de droit, 
sinon l'application de la loi n'aurait pas de raison 
d'être. 11 s'accomplit, non d'une manière quelconque, 
approximative ou arbitraire, mais judiciairement, 
c'est-à-dire par jugement émané d'un tribunal com- 
pétent. Cest le propre de toute juridiction conten- 
tieuse d'être gouvernée par des formes rigoureuses et 
tutélaires, par le motif que ses sentences ont un 
caractère coercitif. Sijudica* coynoscê. Les lois de la 



(VANDERSMISSEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'as- 
sises du Brabant, condamnant le demandeur 
aux travaux forcés, du chef d'homicide volon- 
taire sur la personne de son épouse. 

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet 
du pourvoi par les considérations suivantes : 

« Vandersmissen , condamné du chef de 
meurtre par la cour d'assises du Brabant, 
s'est régulièrement pourvu en cassation. 

« Le premier moyen produit à l'appui de 
son recours signale la violation de l'article 45 
de la Constitution et de l'article 158 du code 
pénal, en ce que le demandeur a été pour- 
suivi et jugé sans que les poursuites eussent 
été autorisées par la chambre des représen- 
tants encore qu'il en fût membre, et que les 
poursuites fussent exercées pendant la ses- 
sion. 

« Pour être complet, le moyen aurait dû 
énoncer que le mandat d'arrêt décerné au 
début de la poursuite, et confirmé par la 
chambre du conseil, constate l'existence du 
flagrant délit. La question à résoudre est 
donc celle-ci : En cas de flagrant délit, un 
membre de la chambre peut-il être, non seu- 
lement arrêté, mais encore poursuivi pendant 
la session sans l'autorisation de la chambre? 



procédure règlent donc les formes à suivre pour pro- 
duire et discuter les preuves en justice. 

D'autre part, la nature même de son institution 
impose à la cour suprême l'obligation de ne pas 
transformer le débat et d'apprécier la cause dans les 
termes ou elle a été jugée par le juge du fond, sans 
aucun égard ni pour les faits survenus depuis ta 
décision attaquée, ni pour les pièces nouvelles. 
(HÊLIE, t. IX, $743, n« IV, p. 476; cass., 24 février 
1874, Pasic, 4874, 1, 120; M. le procureur général 
Faider, ibid. t 4872, 1, 447; M. THONISSEN, Constitu- 
tion annotée, n°407; Pasic.,4874, 1,486*;; TYDEMAN, 
Hel regt middel van cas salie, Amsterdam, 1856, p. 66.) 

L'article 35 de l'arrêté du 45 mars 48451e lui rap- 
pelle quand il dispose que « la cour n'a à juger en 
cassation que les questions en droit et doit puiser les 
faits dans le jugement attaqué ». 

Elle ne peut se faire ni juridiction d'instruction, 
ni juridiction de jugement, pour ce qui est spécial à 
ebaque cause. 

Pareillement, il est interdit au ministère public 
d'être partie au procès, de se faire le contradicteur 
du demandeur, de s'entourer de renseignements, de 
les verser au débat; gardien de la loi, son rôle se 
borne à en surveiller l'observation dans l'état des 
faits constatés par la décision attaquée. 

Nous nous refusons à croire que l'arrêt ci-dessus 
passe jamais en jurisprudence. 

Ch. M, 
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« M. Thonissen n'hésite pas à répondre 
affirmativement. D'après lui, « l'article -15 
« de la Constitution autorise la poursuite et 
« la détention des membres des deux cham- 
« bres surpris en flagrant délit, c'est-à-dire, 
<( lorsque le délit se commet actuellement ou 
« qu'il vient de se commettre. Nulle garantie 
a exceptionnelle ne doit couvrir un citoyen 
« dont le méfait se présente avec tous les ca- 
« ractêres de l'évidence. » (La Constitution 
belge annotée, 1879, p. 164.) 

u M. Haus se prononce dans le même sens. 
« En vertu de la Constitution, dit-il, aucun 
« membre de Tune ou de l'autre chambre ne 
« peut, pendant la durée de la session, être 
« poursuivi ou arrêté, en matière de répres- 
« sion, qu'avec l'autorisation de la chambre 
« dont il fait partie, sauf le cas de flagrant 
« délit. » (Principes généraux du droit pénal 
belge, 2 e éd., t. Il, n° 1085.) 11 ajoute au 
n° 1084 : « La garantie constitutionnelle dont 
« il s'agit ne protège les mandataires de la 
« nation que pendant la durée de la session 
« législative; ils peuvent donc être poursuivis 
« et arrêtés, sans autorisation préalable, 
« avant l'ouverture et après la clôture de la 
« session, et même pendant la durée de 
« celle-ci en cas de flagrant délit. » 

« On voit que ces auteurs ne distinguent 
pas entre l'arrestation et la poursuite. Le fla- 
grant délit les justitie l'une comme l'autre. Et, 
si l'on tient compte du texte qu'ils commen- 
tent, on s'expliquedifficilementqu'une pareille 
distinction puisse être proposée. Que l'on ap- 
plique la contexture de la disposition volée 
par le Congrès à quelque autre ordre d'idées; 
qu'on suppose, par exemple, qu'un comman- 
dant d'armée ail donné à un général divi- 
sionnaire les instructions suivantes : « Vous 
« ne marcherez sur Anvers ni sur Matines, 
u sans mon ordre exprès, sauf au bruit du 
« canon. » Dans le cas où le canon se ferait 
entendre du côté d'Anvers, dirait-on que, 
pour marcher dans cette direction, le divi- 
sionnaire devrait attendre l'ordre de son 
chef? Evidemment non. Ce serait là mécon- 
naître le sens littéral et grammatical d'une 
phrase qui ne prête à aucune interprétation. 
L'article 45 de la Constitution n'est pas autre- 
ment conçu; il dispose que pendant la durée 
de la session aucun membre de la chambre 
ne pourra être poursuivi ni arrêté qu'avec 
l'autorisation de la chambre, sauf le cas de 
flagrant délit. Donc, en cas de flagrant délit, 
le membre de la chambre peut être poursuivi 
comme il peut être arrêté. La conclusion 
s'impose, non par un simple argument à con- 
trario, mais par la force même du texte. Et, 
en effet, la loi dit indifféremment : on peut 
fairetellechoseettelle autre, saufdans tels cas; 
ou bien : on ne peut faire telle chose ni telle 



autre, sauf dans tel cas. Si la forme de la 
phrase diffère, les deux dispositions sont 
identiques. 

« L'article 45 ne présente donc aucune 
ambiguïté ; dès lors, il faut l'appliquer sim- 
plement, tel qu'il est, conformément à celte 
règle élémentaire que quand un texte est 
clair, on ne saurait en éluder la lettre sous 
prétexte d'en pénétrer l'esprit. 

a Et, d'ailleurs, sur quoi repose la thèse 
du pourvoi? On affirme que le législateur de 
1830 a voulu dire autre chose que ce qu'il a 
dit, et que, dans sa pensée, le flagrant délit 
devait autoriser, non pas la poursuite, mais 
uniquement l'arrestation. 

« Où, quand et comment cette pensée 
s'est-elle manifestée? 

« Deux projets de Constitution ont été éla- 
borés : l'un rédigé par la commission nom- 
mée par le gouvernement provisoire, l'autre 
émanant de l'initiative de MM. Forgeur, Bar- 
banson, Fleussu et Liedts. Tous deux traitent 
de l'arrestation et de la poursuite des mem- 
bres de la législature. Si les jurisconsultes 
éminents qui ont pris part à ce double travail, 
ou quelques-uns d'entre eux avaient eu la 
pensée qu'on leur prête, ils l'auraient tra- 
duite de façon à se faire comprendre. Il était 
aisé de dire : « Pendant la session, aucun 
o membre des chambres ne peut être pour- 
« suivi sans l'autorisation de la chambre dont 
a il fait partie, ni arrêté, sauf le cas de fla- 
« grant délit, sans la même autorisation, i 

« Le projet de la commission porte, au 
contraire, article 77 : « Aucun membre de 
« l'une ni de l'autre chambre ne peut, pen- 
« dant la durée de la session, être poursuivi 
« ni arrêté, sauf le cas de flagrant délit, 
« qu'avec l'autorisation de la chambre dont 
« il fait partie. » 

« La détention ou la poursuite d'un mero- 
« bre de l'une ou de l'autre chambre est sus- 
ce pendue pendant la session et pour toute sa 
« durée si la chambre le requiert. » (Hlyt- 
tens, t. IV, p. 46.) 

« La disposition est précise : pour le cas 
exceptionnel qui les légitime, comme pour le 
droit de les suspendre, la poursuite et l'ar- 
restation sont placées sur le même pied. 

« On prétend, en dépit du texte, que le 
Congrès a pu comprendre que les mots sauf 
le cas de flagrant délit ne se rapportaient qu'à 
l'arrestation. 

« Cette supposition est purement gratuite. 

« Le projet de la commission, publié dès 
le 28 octobre 1 850, a été déposé le jour même 
de l'ouverture du Congrès (10 novembre). Il 
a été renvoyé à l'examen des sections le 
25 novembre, en même temps que le projet 
Forgeur. Le Congrès réuni dans ses sections 
et, plus tard, la section centrale ont eu ainsi 
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les deux projets sons les yeux. Or, le projet 
Forgeur disposait, article 26 : « Hors le cas 
« de flagrant délit, nul député ne peut être 
« poursuivi ni arrêté pendant la session, 
« qu'avec l'autorisation du Congrès. »(Huyt- 
tens, t. IV, p. 51.) 

« Cette fois, il ne pouvait plus être question 
de mal comprendre. La volonté d'assimiler la 
poursuite à l'arrestation, déjà clairement ex- 
primée par le premier projet, se trouvait si 
énergiquement affirmée dans le second, que 
le Congrès était en demeure de se prononcer 
sur le principe. Quelqu'un Pa-t-il critiqué? 
A-t-on proposé d'augmenter les immunités 
parlementaires consacrées par les deux pro- 
jets? Nullement. Ces immunités ont même été 
réduites. Il résulte, en effet, du rapport fait 
le 22 décembre 1830 par M. Raikem, que la 
section centrale a restreint la prohibition de 
la poursuite aux seules matières répressives, 
laissant ainsi un libre cours aux actions ci- 
viles, et se bornant à soumettre l'exercice de 
la contrainte par corps à l'autorisation préa- 
lable de la chambre. (Huyttens, t. IV, p. 70.) 
De là le changement de rédaction du § I er de 
l'article 45, et l'introduction d'un second pa- 
ragraphe relatif à la contrainte par corps. 
Mais, quant au principe même, point de discus- 
sion : la disposition proposée par la commis- 
sion, avec le commentaire surabondant qui 
en était donné par le projet Forgeur, est ad- 
mise sans observation, sauf que, lors du vote 
au Congrès, le 3 janvier 1851, les mots en 
matière criminelle, correctionnelle ou de police, 
qui figuraient dans l'amendement de la sec- 
lion centrale, sont remplacés par ces expres- 
sions qui les résument : en matière de répres- 
sion. (Huyttens, t. Il, p. 16 et 17.) 

« On voit que la thèse du pourvoi ne trouve 
sa justification ni dans le texte de l'article 43 
de la Constitution, ni dans les travaux qui en 
ont préparé l'adoption. 

« Et c'est tout aussi vainement que le de- 
mandeur prétend s'appuyer sur la législation 
étrangère: La question du procès n'est pas 
une question de droit public universel. 
Chaque peuple détermine, dans la mesure de 
ses intérêts particuliers, les immunités qu'il 
convient d'accorder à ses représentants. La 
cour puisera donc les motifs de son arrêt, 
non dans les institutions politiques des autres 
nations, mais dans les règles certaines tracées 
pour la Belgique par le législateur de 1830. 

a Le pourvoi soutient enfin que la décision 
attaquée viole l'article 158 du code pénal, 
lequel commine des peines contre les fonc- 
tionnaires qui auraient illégalement poursuivi 
ou arrêté les membres des chambres législa- 
tives ou les ministres. 

« Mais il est évident que cette disposition 
n'a pu être violée, s'il est établi que la Cons- 



titution autorisait la poursuite du deman- 
deur. D'autre part, les discussions auxquelles 
l'article 158 a donné lieu ne justifient nulle- 
ment le sens que le pourvoi cherche à donner 
à la Constitution. 

« On sait que l'article comprend dans une 
même disposition les membres des chambres 
législatives qui, dans les cas prévus par la 
Constitution, peuvent être poursuivis et arrê- 
tés sans l'autorisation de la chambre, et les 
ministres, que la chambre a seule le droit de 
traduire devant la cour de cassation, et dont 
l'arrestation n'est autorisée par aucune dis- 
position de la législation existante. 

« C'est ce que M. d'Anethan a fait remar- 
quer dans son rapport au sénat. Il expose en 
ces termes le but de l'article 158 du code pé- 
nal : « Cet article, dit-il, punit le fonction- 
« naire qui aurait poursuivi un ministre ou 
« un membre des chambres sans les autori- 
« sations prescrites par les lois de l'Etat. 

« Quant aux ministres, la disposition est 
« commandée par l'article 90 de la Constitu- 
« tion; mais, quant aux membres descham- 
« bres, la disposition est trop générale; elle 
« doit être limitée au temps de la session. 
« (Constitution, art. 45.) 

« En cas de flagrant délit, les membres 
« des chambres peuvent être arrêtés pendant 
« la durée de la session (Constitution, art. 45), 
« même sans autorisation préalable. 

« Le projet étend cette disposition aux 
« ministres. Cela paraît inadmissible en l'ab- 
« sence d'une loi réglant la responsabilité 
a ministérielle et la poursuite à exercer con- 
« tre les ministres à raison de crimes ou dé- 
« lits commis hors de l'exercice de leurs 
« fonctions. 

« Tout officier de police judiciaire compé- 
« lent pour opérer l'arrestation d'un citoyen 
« pourra-t-il arrêter un ministre? L'arresta- 
« tion opérée, où le déposera-t-on ? Qui 
« l'interrogera? Qui le poursuivra? Devant 
« quelle juridiction sera-t-il renvoyé? Ce 
« sont là des questions très graves qu'il ne 
« convient pas de trancher incidemment. 

a Dans tous les cas, il importe de préciser 
« ce qu'il faut entendre par flagrant délit. » 
A ce propos, M. d'Anethan fait remarquer que 
l'expression ne comprend que le flagrant délit 
proprement dit : « Des considérations d'ordre 
« public ont pu engager les auteurs de la 
« Constitution à déroger au principe de rin- 
ce violabilité du député en cas de flagrant dé- 
« * lit, parce que, dans ce cas, une autorisation 
« préalable est impossible à obtenir; mais il 
« n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'une 
« arrestation opérée par suite d'indices re- 
« cueillis après le fait consommé. » (Nypels, 
Légua. crim. 9 t. II, p. 135, n° 17.) 

« Tels sont les principaux passages du 
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rapport relevés par le pourvoi. Ils montrent 
bien que le rapporteur s'est occupé de l'ar- 
restation toujours impossible du ministre, 
pour l'opposer à l'arrestation quelquefois 
légale des membres des chambres législatives, 
et dire qu'un flagrant délit caractérisé pouvait 
seul légitimer cette dernière arrestation. Mais 
où M. d'Anethan exprime-t-il l'idée que le 
flagrant délit ne justifie pas la poursuite d'un 
membre des chambres? C'était encore là, 
pour emprunter les expressions du rapport, 
une de ces graves questions qu'il ne conve- 
nait pas de traiter incidemment ; et la vérité 
est que l'honorable rapporteur n'y a même 
pas fait allusion. 

« En résumé, la question soulevée par le 
pourvoi est une pure question de droit cons- 
titutionnel belge; et ce n'est ni la législation 
étrangère, ni ce qu'on lit ou ce qu'on croit 
lire dans un rapport fait sur le code pénal, 
qui peuvent en modifier les éléments. 

« Le système organisé par l'article 45 de 
la Constitution est parfaitement défini par ses 
termes. Il est à la fois simple et complet. 

« Le Congrès n'a pas voulu que, durant la 
session, le député fût arraché de son siège 
par une arrestation, ou qu'une poursuite ré- 
pressive vint le troubler dans l'accomplisse- 
ment de son mandat, sinon du consentement 
de la chambre ou en cas de flagrant délit. 
Delà, le § 4" de l'article 45. 

« La contrainte par corps, exercée pendant 
la session, offrait le même inconvénient que 
l'arrestation en matière de répression. Le§ 2 
de l'article y a pourvu. 

« Ce n'est pas tant l'homme que ces dispo- 
sitions protègent, c'est avant tout le fonc- 
tionnement d'un grand service public. Pour 
l'assurer d'une manière efficace, il fallait 
donner à la chambre le droit de faire cesser 
la poursuite et l'arrestation pendant toute la 
durée de la session. Tel est le but du § 3 de 
l'article 45. 

« Conçue dans les termes les plus géné- 
raux, cette dernière disposition ne distingue 
pas entre les époques et les circonstances 
qui auraient pu légitimer les événements 
qu'elle prévoit. Le droit de la chambre est 
absolu : pendant la session, elle peut sus- 
pendre toute poursuite, mettre fin à toute 
détention, soit qu'elle les ait autorisées, soit 
que le flagrant délit ait dispensé de solliciter 
son autorisation, soit, enfin, que la poursuite 
ait été commencée ou l'arrestation opérée 
avant l'ouverture de la session. 

« Y a-t-il là quelque atteinte au principe 
constitutionnel de la division des pouvoirs ? 
Non. Lorsqu'elle fait usage de sa haute pré- 
rogative, la chambre ne dit pas que les né- 
cessités de la répression n'exigeaient point 
l'arrestation du député; elle ne se prononce 



pas davantage sur le mérite de l'action pu- 
blique poursuivie à sa charge : elle se borne 
à suspendre une détention incompatible avec 
l'exercice du mandat parlementaire, ou à 
affranchir momentanément le député d'un 
ordre de préoccupations de nature à l'in- 
quiéter. La session close, la justice reprend 
ses droits. 

« Le Congrès a subordonné ainsi les né- 
cessités actuelles de la répression à un prin- 
cipe supérieur : le libre exercice du pouvoir 
législatif; et, à ce point de vue, son œuvre 
n'a rien à envier au droit public d'aucun 
pays. 

« C'est l'avis qu'exprime également la 
commission parlementaire chargée de l'exa- 
men de la question. Le rapport fait en son 
nom porte, en effet, que la disposition finale 
de l'article 45 est une précieuse garantie contre 
tout abus; il dit, avec raison, que cette dis- 
position est nouvelle dans le droit constitution- 
nel; et, après avoir exposé que « la suspen- 
« sion de la poursuite ou de l'arrestation 
« peut être requise pour toute la session, 
« pour une partie de la session, même pour 
« un jour », il cherche inutilement ce qu'on 
pourrait demander de plus (1 ) ? 

« On objecte que certaines arrestations ou 
certaines poursuites pourraient être cachées 
à la chambre ! 

a En temps de session, la chose est diffi- 
cile, pour ne pas dire impossible. Lorsque 
des événements d'une pareille gravité se pro- 
duisent, le pays entier les connaît presque 
sur l'heure, et il serait inadmissible que la 
chambre fût seule à les ignorer. 

« Ce qui pourrait arriver — bien que 
l'hypothèse ne soit guère plus vraisemblable 
— c'est que la chambre ne sût pas qu'un dé- 
puté, arrêté ou poursuivi en temps de session 
close, est resté détenu ou que les poursuites 
continuent depuis l'ouverture de la session. 

« Pour couper court à ces difficultés, plus 
théoriques que pratiques, il suffirait de pres- 
crire au ministère public de faire connaître 
ces événements au président de la chambre 
immédiatement, ou le jour même de l'ouver- 
ture de la session, suivant les circonstances. 
La chambre serait ainsi mise à même d'user 
de son droit sans aucun retard et dans tous 
les cas imaginables. La loi est facile à formu- 
ler; le pouvoir législatif la votera, s'il la croit 
nécessaire. 

« 11 est à remarquer, d'ailleurs, que Van- 
dersmissen a été légalement arrêté le 9 avril 



(1) La commission était composée de M. Thibaut, 
président-rapporteur, et de MM. Bara, Jaeobs, Pir- 
mez et Simons. Le rapport porte la date du 29 arril 
4886. 
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1886; que la chambre s'est occupée de ce fait 
dans ses séances des 44 et 46 avril, et que, 
depuis lors, elle n'a pas contredit les conclu- 
sions du rapport de la commission qu'elle 
avait nommée, ni usé de son droit de faire 
cesser l'arrestation ou de suspendre les pour- 
suites. 

« Il suit de là que les conditions dans les- 
quelles le demandeur a été jugé ne prêtent à 
aucune critique, et que le premier moyen n'est 
pas fondé. 

Le deuxième moyen est pris de ce que le 
sieur Louis-Charles-Emile Alvin, ingénieur, 
domicilié à Bruxelles, a été porté sur la liste 
des jurés et a fait partie du jury de jugement 
encore qu'il ne fût Belge ni de naissance, ni 
par la grande naturalisation, ni par le béné- 
fice d'une loi spéciale lui conférant à lui ou à 
l'un de ses auteurs la qualité de Belge. 

« Le fait qui sert de base au moyen n'a 
pas été dénoncé à la cour d'assises, et aucune 
pièce du dossier ne le constatait. Le deman- 
deur cherche à l'établir devant vous en pro- 
duisant une farde de documents nouveaux, 
d'où il résulterait : 

« 4° Que le grand-père du juré Alvin, né 
Français, n'était pas devenu Hollandais en 
1772; ou que, s'il avait eu cette qualité, il 
l'avait perdue pour avoir prêté serment à la 
République française en l'an x, et avoir été 
rayé de la liste des émigrés ; 

a 2° Que le père du juré est né et resté 
Français, bien qu'il ait cru devenir Belge en 
vertu d'une déclaration de nationalité faite 
par lui, le 3 décembre 4835, devant les mem- 
bres du conseil permanent des Etats provin- 
ciaux du Brabant, conformément à la loi du 
22 septembre 4835. 

« Enfin, et par une conséquence néces- 
saire, que le juré lui-même, né en Belgique 
d'un père français, est Français. 

« On offre au besoin de prouver, à l'aide 
de témoignages, des faits de cette nature : 
existence d'un principal établissement à 
l'étranger, transfert de domicile sans esprit 
de retour, etc., etc. 

« Je n'ai pas à vous rappeler qu'un grand 
nombre de vos décisions repoussent toute 
preuve ou toute offre de preuve semblable. 
La raison en est que la cour de cassation est 
le juge du droit et non du fait; que, pour elle, 
un fait non constaté par la décision attaquée, 
par le procès-verbal de l'audience, ou par des 
pièces soumises au juge du fond, n'existe pas 
légalement, et, par conséquent, ne saurait 
servir de base au pourvoi. 

« C'est ainsi que, en 1845, un demandeur 
a vainement tenté de prouver devant vous 
qu'un juré avait fait partie du jugement, 
quoique ne payant pas le cens exigé par la 
loi du 45 mai 4838. Le moyen était-il fondé? 



« Evidemment non », dit M. l'avocat général 
| Dewandre, « si l'on veut bien se pénétrer 
« des véritables attributions de la cour de 
« cassation, dont la mission se borne à véri- 
« fier en droit le mérite des faits constatés par 
« l'autorité compétente, ei jamais à en dis- 
« cuter la réalité. » Et, plus bas : « Le fait 
a du cens n'a pas été contesté devant la cour 
« d'assises. On prétend aujourd'hui, et pour 
« la première fois devant la cour de cassa- 
« tion, que ce même fait est faux, et l'on veut 
« que la cour se livre à cet examen. Cela 
« n'est possible ni en fait ni en droit : 
« en fait, parce que la circonstance que le 
« juré ne payerait pas à Dixmude la somme 
« d'impôts requise pour être juré fût-elle 
« établie, elle n'établirait pas, en outre, qu'il 
« n'est pas imposé nulle part ailleurs dans le 
« royaume, et que la cour de cassation ne 
« peut se livrer à ces enquêtes qui n'auraient 
« point de contradicteur. Ensuite, en droit, 
« parce que, nous le répétons, la cour n'a 
« pas d'autres attributions que celle de véri- 
« fier les caractères légaux des faits qui ser- 
« vent de base aux décisions attaquées, et 
« nullement de constater l'existence de ces 
« faits. » 

« Et, par arrêt du 3 décembre 4845, la 
cour, visant les principes de sa propre ins- 
titution, a rejeté le moyen. (Pasic, 4846, 
I, 83.) 

« En 4863, on signala à la cour une cir- 
constance d'une incontestable gravité. Le 
demandeur prétendit que, pendant une sus- 
pension d'audience, deux jurés s'étaient mis 
en communication, hors du local de la cour 
d'assises, avec des témoins déjà entendus. Il 
déclara n'avoir appris ce fait qu'après sa con- 
damnation, et il en offrit la preuve. 

« Certes, l'espèce était favorable. Cette 
entrevue secrète entre jurés et témoins pou- 
vait avoir eu une influence décisive sur le 
verdict; elle entraînait fatalement la cassa- 
tion de l'arrêt. Et comment reprocher à l'ac- 
cusé d'avoir omis de faire constater par la 
cour d'assises un fait qu'il ne connaissait pas 
et qu'il ne pouvait pas connaître, puisqu'il 
s'était passé en dehors de l'audience! Aux 
plaintes du demandeur qui invoquait l'équité, 
M. l'avocat général Cloquelte opposa le lan- 
gage du droit. « La cour de cassation, dit-il, 
a statue sur des jugements ou des arrêts, 
« elle ne statue pas sur des faits; elle appré- 
« cie des actes définitifs, des instances ter- 
ci minées; elle n'a à s'occuper des faits que 
« pour vérifier si les actes produits en jus- 
ce tice pour les constater les constatent réel- 
<( lement en droit, et c'est méconnaître la 
« nature et l'objet de son institution que de 
« lui demander d'ouvrir une enquête sur des 
« allégations en dehors de ce qui est cons- 
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« talé par les procès-verbaux d'audience, ou 
« de ce qui ressort des documents de la 
« cause; c'est la constituer juge du fait lors- 
« qu'elle n'est que juge du droit et mêler à 
a ses attributions celles qui appartiennent 
« exclusivement à d'autres juridictions. » 

« Répondant à Cubain, qui avait professé 
l'opinion contraire, M. Cloquette continuait 
en ces termes : « Cet auteur critique les ar- 
« rets de la cour de cassation de France en 
« disant que, dans le système de ces arrêts, 
« il reste incertain si la loi n'a pas été violée 
« et si la condamnation est juste; mais il ne 
« rencontre pas l'objection tirée de l'incom- 
« pélence de la cour de cassation pour éclair- 
« cir les faits dont les actes, qu'elle est appe- 
« lée à reviser, ne contiennent aucune preuve 
« et qu'on allègue devant elle pour la pre- 
« mière fois. Cette objection nous parait pé- 
« remptoire. » 

<( Et la cour, par arrêt du 5 janvier 4863, 
rejeta le pourvoi. (Pasic, 1863, 1, 109 ) 

« En matière civile, vos décisions appli- 
quent invariablement le principe que les con- 
clusions de M. Cloquettes ont si pleinement 
mis en lumière. Voici les plus récentes : 
« Considérant », porte un arrêt du 4 mars 
1886, « que, aux termes de l'article 35 de 
« l'arrêté-loi du 43 mars 4815, la cour ne 
« peut puiser les faits que dans la décision 
« attaquée. » (Pasic, 1886, 1, 99.) Un se- 
cond arrêt, du 4" avril 1886, statue dans le 
même sens : « Considérant, dit-il, que les 
« qualités de l'arrêt dénoncé ne font pas 
« mention de cette fin de non-recevoir, et 
« que, aux termes de l'arrêté du 45 mars 
« 1845, article 35, les faits ne peuvent être 
« puisés quedans l'arrêt. » (Pasic, 4886, I, 
423; Dalloz, Table des 22 années, v° Cassa- 
tion, n°47i.) 

« En matière électorale, ces sortes de déci- 
sions abondent. L'une des dernières est ainsi 
motivée : « Attendu qu'il n'entre pas dans 
« les attributions de la cour de cassation 
« d'examiner si les documents produits pour 
« la première fois à l'appui du pourvoi jus- 
te tiflaienl le droit du demandeur. » (Cass., 
25 mai 1886, Pasic, 4886, 1, 239.) 

« Le principe sur lequel tous ces arrêts 
reposent est, d'ailleurs, textuellement inscrit 
dans la loi. 

« La Constitution le formule d'abord dans 
son article 95, aux termes duquel « la cour 
o de cassation ne connaît pas du fond des 
« affaires, sauf le jugement des ministres ». 

« L'article 7 de la loi du 4 août 1832 
ajoute, en termes généraux : « La cour de 
o cassation casse les arrêts et jugements qui 
« contiennent quelque contravention ex- 
« presse à la loi, on qui sont rendus sur des 
« procédures dans lesquelles les formes soit 



« substantielles, soit prescrites à peine de 
« nullité, ont été violées. » 

« Voilà sa mission ordinaire définie. Mais 
comment l'accomplira-t-elle? Comment de- 
vra-t-elle rechercher si les décisions judi- 
ciaires soumises à sa censure sont entachées 
de l'un ou de l'autre des vices prévus par 
l'article 17? A-t-elle, sous ce rapport, an 
pouvoir absolu? Non. La loi qui détermine 
ses attributions ordinaires lui trace en même 
temps les règles à suivre pour les exercer. 
L'article 58 de la loi de 1832 porte, en effet: 
« Provisoirement et jusqu'à ce qu'il y ail été 
a autrement pourvu, l'arrêté du 1 5 mars 1815 
« sera suivi dans toutes ses dispositions qui 
« ne sont pas contraires à la présente loi. » 
Or, l'arrêté de 1815 — son préambule l'in- 
dique — a eu pour objet « de tracer des rè- 
a gles claires et précises qu'on suivra provi- 
« soirement dans les procédures en cassation 
« tant au civil qu'au criminel ». Tel n'est pas 
l'objet de la loi de 1832; l'arrêt de 181 5 a donc 
conservé toute sa force. Et, parmi les règles 
claires et précises qu'il trace pour l'instruc- 
tion des pourvois, figure celle de l'article 55, 
suivant laquelle a la cour, n'ayant à juger que 
« des questions de droit, doit puiser les faits 
« dans le jugement ou l'arrêt attaqué dont le 
« rapporteur a donné lecture ». L'article dé- 
fend même aux avocats de résumer les faits 
de la cause, et les oblige à se renfermer 
strictement dans les questions de droit que 1rs 
moyens de cassation présenteront à juger. 
Enfin, comme la cour ne peut être saisie que 
de questions de droit, l'article 37 dispos* 
que, en règle ordinaire, le procureur général 
près cette cour ne peut être considéré comme 
partie, même en matière criminelle. L'ar- 
ticle ne l'autorise qu'à donner des conclusions. 

« Voilà les principes inflexibles qui domi- 
nent toute la matière des pourvois, c'est-à- 
dire le cercle des attributions ordinaires de la 
cour de cassation. 

« Les affaires qui ne sont pas régies par 
l'arrêté de 1815 ou qui rentrent dans les 
attributions exceptionnelL s de la cour s'ins- 
truisent autrement : la cour prend connais- 
sance du fond, elle s'éclaire à l'aide d'enquêtes 
et le ministère public devient partie au procès. 
Mais que l'on ne s'y trompe pas, s'il en est 
ainsi, ce n'est pas seulement par la force des 
choses, c'est encore parce que le législateur 
s'en est expliqué. Et, en effet, l'arrêté de 1815, 
auquel la loi de 1832 renvoie, a pris soin de 
dire dans son article 60 que, « dans tous les 
« cas non prévus par le présent règlement, 
« on suivra les lois qui étaient en vigueur à 
o l'époque de l'occupation de la Belgique, 
« et notamment le règlement de 1757 ». 

« 11 y a ici une erreur de date, car l'or- 
donnance de 1 757 concerne le faux principal 
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et le faux incident, tandis qu'une seconde 
ordonnance de 1758 prévoit la nécessité de 
recourir à renqaête et règle la façon d'y pro- 
céder (art. 27 du titre VU) (1). 

a Quoi qu'il en soit, il reste vrai que la 
cour trouve dans un texte le droit d'instruire 
suivant les règles ordinaires les causes dont 
l'instruction n'est pas spécialement réglée 
par l'arrêté de 1815. C'est ainsi que, par 
arrêt du 2 avril 1850 (Pasic, 1850, 1, 317), 
elle a jugé, après enquête, qu'un condamné 
avait vainement demandé qu'il fût dressé acte 
de son pourvoi en cassation dans le délai de 
la loi. Rien de plus juste et de plus légal : il 
s'agissait là de faits postérieurs à Parrèt, la 
décision attaquée, pas plus que les pièces 
soumises au juge du fond ne pouvaient four- 
nir la preuve; enfin, l'arrêté de 1815 ne s'oc- 
cupe pas des faits qui ont pu se passer après 
que l'arrêt attaqué était rendu. (Nouguikr, IV, 
n° M 1 1 ; Hélie, t. IX, p. 386; Rouwëns {Bel g. 
jud., t. VIII, p. 225); Scheyven, des Pourvois, 
n°218.) 

« La cour userait des mêmes moyens d'in- 
vestigation dans le cas où elle serait saisie 
d'une action disciplinaire, ou d'une accusa- 
tion dirigée par la chambre des représentants 
contre un ministre, car, encore une fois, l'ar- 
rêté de 1815 est muet sur tous ces points. 

« Le système de la loi peut donc se résu- 
mer de la façon suivante : en dehors des cas 
prévus par l'arrêté de 1815, la cour a le droit 
de recourir aux moyens d'instruction ordi- 
naires (art. 60 de l'arrêté). Au contraire, pour 
l'instruction d'un pourvoi dirigé contre un 
arrêt, et en ce qui concerne les faits anté- 
rieurs à l'arrêt, matière traitée par l'arrêté 
de 1815, la cour doit se conformer à la pro- 
cédure qu'il organise tart. 58 de la loi du 
A août 1832 et 35 de l'arrêté de 1815). Il suit 
de là qu'elle a le devoir d'écarter tous les 
faits allégués pour attaquer un arrêt rendu 
par la cour d'assises, lorsque ces faits ne ré- 
sultent pas de l'arrêt, du procès-verbal d'au- 
dience ou des pièces de la procédure. 

« Je sais que, jusqu'à présent, la cour de 
cassation a suivi une autre règle dans le cas 
qui nous occupe. 

« Pourquoi cette exception au principe 
inscrit dans la loietsi constamment appliqué ? 

o La cour ne la justifie point. Elle juge 
bien en fait, d'après des documents nouveaux, 
le point de savoir si un juré est Belge ou 
étranger; mais jamais elle n'a cité le texte de 
loi d'où elle tire la compétence nécessaire 
pour statuer en fait, lorsque, en matière de 
pourvois, l'arrêté de 1815 limite ses attribu- 
tions au contrôle du droit (2). 

(1) Parinomie, Introduction, p. 159, note 5. 

(4) Casa., 29 mai 4845, 2 avril 1850, 29 juillet 1850 



« A défaut d'indications fournies par ces 
arrêts, il ne reste qu'à chercher les motifs 
qui pourraient les justifier. 

« Invoquera-t-on les attributions générales 
dont la cour de cassation a été investie par 
l'article 17 de la loi du 4 août 1832? Mais il 
a été dit ci-dessus qu'aux termes de l'arti- 
cle 58 de cette même loi de 1832, le mode 
suivant lequel les attributions de l'article 17 
s'exerce reste régi par l'arrêté de 1815. Or, 
il ne saurait être permis de faire état de la 
disposition d'une loi qui confère un droit, et 
d'écarter une autre disposition de la même 
loi qui règle la façon d'en user. 

« Dira-t-on que la composition des juri- 
dictions est d'ordre public, et que les moyens 
d'ordre public peuvent être présentés pour la 
première fois devant la cour de cassation? 

« Le moyen, oui; les preuves à l'appui du 
moyen, non. Ceci est capital. 

« C'est là une vérité incontestable, affirmée 
d'ailleurs par votre jurisprudence. Ainsi, par 
votre arrêt du 3 février 1865 (Pasic, 1805, 
1, 82), vous avez cassé la décision rendue par 
un conseil de discipline qui, statuant sur 
renvoi après cassation d'une première déci- 
sion, avait été présidé par le même Juge de 
paix. Pareille irrégularité dans la composi- 
tion du siège intéressait l'ordre public, elle a 
donc été valablement signalée pour la pre- 
mière fois devant la cour de cassation; et la 
cour a accueilli le pourvoi sans sortir de ses 
attributions, parce que la décision attaquée, 
rapprochée de la première qui faisait partie 
du dossier, portait en elle-même la preuve 
du vice d'ordre public dont elle était infectée. 

« Pour que la cour de cassation soit utile- 
ment saisie, il ne suffit pas que le moyen inté- 
resse l'ordre public, il faut, de plus, qu'il 
repose sur un fait constaté par le juge du 
fond, ou ressortant d'actes qui lui ont été 
soumis. Dans ce cas — et c'est celui de l'es- 
pèce que je viens de rappeler — le juge du 
fond est coupable d'inattention; la question 
touchant à l'ordre public, il devait la soulever 
d'office, et sa décision, rendue au mépris 
d'actes qu'il avait sous les yeux, tombe juste- 
ment sous la censure de la cour. 

a II en est autrement quand le juge du 
fond n'a commis aucune faute. Ainsi, par 
exemple, la contrainte par corps, par cela 
même qu'elle prive un citoyen de sa liberté, 
intéresse certainement l'ordre public. La 
cour a jugé néanmoins, le 2 février 1863 
(Pasic, 1863, I, 105), qu'à défaut d'avoir 
prouvé son âge devant le juge du fond, le de- 
mandeur était non recevable à produire pour 
la première fols devant la cour de cassation 

et 20 octobre 1862 (Pasic, 1845, 1, 426; 1850, 1,317; 
1850,1,319; 1863, 1,112). 
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une pièce établissant qu'il avait plus de 
soixante et dix ans. La preuve résultait d'un 
acte de l'état civil ; elle était donc toute faite. 
Vous avez refusé d'y avoir égard, et pour- 
quoi? Mais toujours en vertu du principe que, 
même lorsque l'ordre public est intéressé, la 
cour saisie par un pourvoi est exclusivement 
juge de l'arrêt attaqué, et qu'en prononçant 
cet arrêt, le juge du fond n'a contrevenu ni 
pu contrevenir à aucune loi si les pièces 
dont on argumente devant vous ne lui ont 
pas été soumises. 

« Le principe s'applique à toutes les déci- 
sions qu'un pourvoi défère à la cour de cas- 
sation. Lorsque le collège des bourgmestre et 
échevins inscrit un citoyen sur la liste élec- 
torale, c'est qu'il a vérifié son indigénat. Dans 
le cas où la capacité de l'inscrit n'aurait pas 
été contestée devant la cour d'appel au point 
de vue de la nationalité, vous n'admettriez 
pas le réclamant à soutenir ici pour la pre- 
mière fois que l'électeur est étranger. II doit 
en être de même en notre matière. Pour être 
juré, il faut être Belge, comme pour être élec- 
teur. Si la députation permanente a porté un 
citoyen sur la liste générale des jurés, c'est 
qu'elle lui a reconnu la qualité de Belge. Il 
en a été de même pour le président du tri- 
bunal et ses deux assesseurs qui n'ont pas 
rayé le juré de la liste, et pour le premier 
président de la cour d'appel et ses deux col- 
lègues qui l'y ont maintenu à leur tour. 

« On objecte que la députation permanente 
et les deux délégations du tribunal et de la 
cour d'appel ont pu se tromper sur l'indigé- 
nat d'un juré, comme le collège des bourg- 
mestre et échevins sur celui d'un électeur. 
Cela est vrai. Mais il existe un juge qui a 
compétence pour statuer sur ces sortes d'er- 
reurs et à qui, par conséquent, elles doivent 
être signalées : pour la liste électorale, c'est 
la cour d'appel ; pour la liste des jurés, c'est 
la cour d'assises. L'accusé, à qui cette der- 
nière liste a été notifiée, a incontestablement 
le droit de discuter avant les débats l'apti- 
tude des citoyens appelés à le juger. La cour 
d'assises vérifiera : elle entendra les inté- 
ressés, constatera les faits, y appliquera le 
droit, et si elle se trompe dans celle applica- 
tion, sa décision sera régulièrement déférée 
de ce chef à la cour de cassation. Voilà la 
procédure légale et logique : elle soumet le 
fond au juge du fond ; et, plus tard, s'il y a 
lieu, le juge du droit contrôle le droit. 

<( J'ai déjà eu l'occasion de faire observer 
que « jamais le législateur n'institue deux 
« juges différents pour connaître d'une même 
« contestation » (Pasic, 1885, I, 7). Sauf 
dans les cas formellement prévus, comme, 
par exemple, celui de l'article 42 de la loi du 
25 mars 1876, il n'y a pas deux juges du fait, 



il y en a un. A fortiori est-il impossible de 
soustraire le fait au juge du fait à qui il ap- 
partient, pour le porter devant le juge du 
droit qui est sans compétence pour en con- 
naître. 

« Dira-t-on que la loi n'oblige pas de con- 
tester la nationalité du juré devant la cour 
d'assises, ou que le temps qui s'écoule entre 
la notification de la liste et l'ouverture des 
débats est trop court pour permettre à l'ac- 
cusé de réunir les éléments de semblable 
contestation ? 

« La première objection serait sans portée. 
Aucune loi spéciale ne doit dire aux parties 
qu'elles auront à soumettre le fait au juge du 
fait. D'ailleurs, par cela même que la cour de 
cassation, saisie d'un pourvoi, n'est appelée 
par la loi qu'à juger des questions de droit, 
l'accusé est légalement informé qu'il n'a pas 
de question de tait à tenir en réserve pour la 
débattre devant elle. 

« La seconde objection n'aurait pas plus 
de valeur. Ce n'est pas sans de sérieuses rai- 
sons que le législateur a voulu que la liste du 
jury restât longtemps secrète pour l'accusé ; 
et faire le procès à la brièveté du délai de 
l'article 395 du code d'instruction criminelle, 
c'est faire le procès à la loi. En admettant 
enfin que l'accusé ait trop peu de temps pour 
s'éclairer sur la personnalité des jurés, pa- 
reille considération suffirait -elle jamais à ren- 
verser les règles sur la compétence et à trans- 
former le juge du droit en juge du fait? 

« On a parlé à cette audience des intérêts 
suprêmes de la justice ! Certes, ce sont là de 
nobles préoccupations ; niais encore les juges 
ne peuvent-ils s'en inspirer que dans la me- 
sure où la loi le permet. 

« Qu'un homme condamné à la réclusion 
du chef d'attentat à la pudeur, sans violences 
ni menaces, sur la personne d'un enfant de 
moins de onze ans, établisse, par acte au- 
thentique, que l'enfant était âgé de plus de 
quatorze ans, et que la cour d'assises a été 
induite en erreur par l'acte de naissance d'un 
homonyme, accueiilerez-vous son pourvoi? 
Non. Fût-il manifeste que le demandeur a été 
injustement frappé d'une peine criminelle, 
vous ne casserez pas l'arrêt en invoquant un 
acte non soumis au juge du fond. Le malheur 
est irréparable : la preuve aurait été faite 
trop tard et devant un juge incompétent. 

« Je reconnais que ces sortes de décisions 
paraissent rigoureuses ; ceux qui sont étran- 
gers à la science du droit pourront même les 
trouver révoltantes ! Elles n'en sont pas moins 
irréprochables, car c'est la loi qui les dicte. 

« Une question analogue à celle du procès 
s'est présentée dans l'ordre politique. 

« J'ai fait remarquer plus haut que vous 
n'admettriez pas le recours formé contre Tins- 
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cription d'un électeur si sa qualité d'étran- 
ger, quoique prouvée à l'évidence devant la 
cour de cassation, n'avait pas été contestée 
devant le juge du fond. L'étranger restera 
donc inscrit, et il votera. Chose grave cepen- 
dant, puisqu'il est possible que son vote fasse 
triompher un candidat, et que la voix du 
nouvel élu, déplaçant la majorité, modifie la 
direction politique du pays. M. Tielemans 
n'en établit pas moins, avec une grande force 
de logique, que la chambre elle-même ne 
pourrait pas vérifier la nationalité de l'élec- 
teur et annuler l'élection à laquelle un inca- 
pable aurait participé. (Droit administratif, 
v° Chambre des représentants, p. 298.) Et cette 
opinion fut partagée par la chambre en 4851 . 
Elle décida, en -effet, « que la validité des 
« opérations électorales est entièrement in- 
« dépendante de la validité des inscriptions 
« sur les listes, que la chambre n'a pas à 
« vérifier ». Il est vrai que, depuis lors, 
l'opinion contraire a prévalu. Il a été admis 
qu en vérifiant les pouvoirs de leurs membres, 
les chambres législatives jugent comme elles 
l'entendent et ne relèvent que de leur cons- 
cience dans l'exercice de leur omnipotence. 
(Giron, Le droit public de la Belgique, n° 128.) 

« Il appartient peut-être aux corps politi- 
ques de tenir ce langage; mais, en matière de 
compétence judiciaire, il ne saurait être ques- 
tion d'omnipotence. Rien n'autorise le juge à 
sortir du cercle que la loi lui trace, ni à 
s'écarter des règles propres à sa juridiction. 
Le principe est inflexible, quelles que soient 
les conséquences de son application. La cour 
de cassation n'a donc pas à rechercher si le 
temps accordé à l'accusé lui permet de con- 
trôler sérieusement l'aptitude des jurés. 
Tontes les considérations empruntées à cet 
ordre d'idées seraient vainement invoquées 
dans la cause. Les magistrats de cette cour 
sont les serviteurs, non de l'équité, mais du 
droit; pour avoir égard aux plaintes des par- 
ties, il faut d'abord que la loi leur permette 
de les écouter. 

a D'ailleurs, et pour le dire en passant, 
ces plaintes elles-mêmes sont singulièrement 
exagérées. On parle d'un juré dont la qualité 
de Français serait devenue de notoriété pu- 
blique, et l'on vous représente les intérêts 
de la justice comme ayant été gravement 
compromis par la présence de cet étranger 
dans le jury ! 

« Mais, sur la liste qui lui a été notifiée, 
Vandersmissen n'a-t-il pas vu figurer le nom 
de Louis-Charles-Emile Alvin, né à Bruxelles, 
ingénieur, de notoriété publique fonction- 
naire du département des travaux publics, et 
de notoriété publique aussi fils d'un ancien 
et éminent fonctionnaire de l'Etat exerçant 
ses fonctions à Bruxelles? Si, parmi les vingt- 



quatre jurés, il en était un qu'il fût aisé de 
connaître, c'était assurément celui-là. Sa per- 
sonnalité ne pouvait prêter au doute, surtout 
pour l'accusé qui était lui-même avocat et 
représentant à Bruxelles. Or, c'est le deman- 
deur qui a appelé le juré Alvin à siéger, 
puisqu'il ne l'a pas récusé. Il a donc eu foi 
dans son jugement. El, le verdict rendu, 
voici qu'il se plaint d'avoir été jugé par un 
incapable! De quoi dérive cette incapacité? 
Est-ce au moins de quelque cause person- 
nelle! Non. Pour en trouver l'origine, il faut 
remonter en l'an x de la première république, 
et rechercher ce que le grand-père du juré a 
fait à cette époque! 

« De bonne foi, est-ce que tout ce qui a 
pu se passer alors était de nature à empêcher 
le juré Alvin de remplir la mission qui lui 
était confiée? Et, dès lors, quelle valeur atta- 
cher aux plaintes du demandeur? 

« La jurisprudence que je combats comme 
manquant de base juridique conduit à de tels 
abus, que l'article 173 du code de procédure 
pénale, actuellement soumis à la chambre, 
supprime tout recours en cassation à raison 
de l'inaptitude des jurés « quand aucune des 
« parties ne s'en est prévalu avant la forma- 
« tion du jury de jugement ». 

« En l'état de votre jurisprudence, l'article 
est évidemment nécessaire. Mais voici com- 
ment il est motivé : « Les auteurs du 
« projet sont partis de l'idée que, tout en 
« laissant à l'accusé la liberté absolue de se 
« prévaloir des lois qui garantissent sa dé- 
« fense, il importe de l'empêcher de faire 
« recommencer à grands frais une procédure 
« criminelle, en alléguant des irrégularités 
a qui ne lui ont causé aucun préjudice, et 
« contre lesquelles il s'est peut-être abstenu 
« de protester au moment où elles ont été 
« commises, afin de se ménager des moyens 
« de cassation. » 

<( Abordant le grief dont on fait état au 
procès, le rapport fait remarquer que si l'ac- 
cusé ne réclame pas avant la formation du 
jury de jugement, « il doit être censé avoir 
« accepté les jurés désignés, malgré l'absence 
« chez l'un ou plusieurs d'entre eux de quel- 
« que condition légale d'aptitude, fût-ce 
« même de la qualité de Belge, l'étranger 
« domicilié en Belgique pouvant lui parattre 
« aussi bon juge que le regnicole ». Et ce» 
raisons données par le rapporteur de la com- 
mission, M. De Le Court, conseiller à la cour 
de cassation, sont pleinement approuvées par 
M. Thonissen, rapporteur de la commission 
de la chambre (i). 

(1) Rapport présenté a la chambre le 30 janvier 
1884. La commission était composée de MM. Guillery, 
président, Pirmez, Thonissen, Woeste et Lucq. 
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« Peut-être dira-t-on que le projet de loi 
étend d'un jour à cinq jours le délai qui 
s'écoulera entre la notification de la liste du 
jury et l'ouverture des débats. Au point de vue 
de l'argumentation présentée plus haut, l'ob- 
jection serait sans valeur : la longueur plus 
ou moins grande du délai accordé pour user 
d'un droit ne peut jamais avoir pour effet de 
modifier les règles de la compétence et de 
transformer le juge du droit en juge du fait. 

« Ce qui résulte du rapport de la commis- 
sion de la chambre, c'est qu'aux yeux de la 
commission, la circonstance relevée au pour- 
voi comme compromettant tous les intérêts 
de l'accusé et de la justice est, au contraire, 
une chose indifférente dès qu'elle n'a pas été 
signalée à la cour d'assises. 

« II est une dernière considération qui ne 
paraît pas indigne de vous être soumise. 

« M. l'avocat général Dewandre vous disait 
en 1845 que « la cour de cassation ne pouvait 
« se livrer à des enquêtes qui n'auraient pas 
« de contradicteur ». — Rien de plus vrai. 
Si le demandeur avait produit, devant la cour 
d'assises, le moyen qu'il soulève aujourd'hui, 
le juré dont il conteste la nationalité aurait 
pu s'expliquer, et la cour aurait statué après 
un débat contradictoire. — Ici le demandeur 
se présente seul; il remet sur le bureau de 
la cour les pièces qu'il juge bon de déposer, 
et tels sont vos seuls éléments d'appréciation. 
Le banc du défendeur est vide. Le juré dont 
l'indigénat est contesté ne serait pas admis à 
prendre la parole pour combattre le pourvoi : 
il n'est pas partie au procès. — Le ministère 
public pourra-t-il au moins vous apporter des 
pièces de nature à énerver la tentative de 
preuve directe? Pas davantage. L'article 57 
du règlement de 1815 est formel; ses termes 
ne comportent aucune distinction : « Même 
o en matière criminelle, le procureur général 
« près la cour de cassation ne peut être con- 
« sidéré comme partie : il ne donne que des 
« conclusions. » — Ainsi, point de contre- 
preuve; point de contre-enquête possible. 
Quelles garanties de bonne administration de 
ta justice rencontre -t-on dans une pareille 
procédure? Il suffit de l'exposer pour montrer 
combien elle est contraire à l'instruction des 
pourvois, telle qu'elle est organisée par le 
règlement de 1815. 

« Le défaut de garanties apparaît, dans 
l'espèce, d'une façon saisissante. Et, en 
effet, le demandeur soutient que, quoique né 
en Belgique, le juré Alvin est Français, parce 
qu'il est Français d'origine et qu'il n'a pas fait 
la déclaration prévue par l'article 9 du code 
civil. 

« Comment fait-il cette preuve? 

« D'après l'acte versé aux pièces, Louis- 
Charles-Emile Alvin est né à Bruxelles le 



12 mars 1845. En admettant qu'il fût d'ori- 
gine française, il pouvait donc opter pour la 
nationalité belge dans Tannée de sa majorité. 
Dans quelle commune? Les ministres de l'in- 
térieur qui se sont succédé ont émis sur ce 
point des avis contradictoires : une circulaire 
du 8 juin 1856 indique la commune de la 
naissance; une autre, du 14 mars 1844, dit 
que la préférence doit être donnée à la com- 
mune du domicile actuel ou du domicile pro- 
jeté. La vérité est que la loi ne s'explique pas 
sur ce point. C'est ce que vous ave? reconnu 
par votre arrêt du 21 mars 1885 (Pasic, 
1885, 1, 75), dans lequel se lit le considérant 
suivant : « Attendu que la loi n'indique pas 
« le lieu où la déclaration d'option doit être 
« faite. » — Le juré Alvin pouvait donc vala- 
blement opter pour la nationalité belge soit 
à Bruxelles, lieu de sa naissance, soit à 
Ixelles, lieu de son domicile dans l'année de 
sa majorité. 

« Or, parmi les nombreux documents pro- 
duits par le demandeur, on rencontre bien un 
certificat du bourgmestre d'ixelles énonçant 
que le sieur Alvin n'a pas fait en celle com- 
mune la déclaration prescrite par l'article 9, 
mais on y cherchera vainement une pièce 
constatant que pareille déclaration n'a pas été 
faite à Bruxelles, où le devoir pouvait être 
aussi utilement accompli. Il n'y a même au- 
cune offre de preuve à cet égard. Le deman- 
deur doit donc espérer que, du défaut d'op- 
tion dans une commune, vous conclurez au 
défaut d'option dans l'autre; voilà les con- 
jectures auxquelles on vous convie de vous 
livrer! 

a Mais, comment une demi-preuve — ce 
qui équivaut, en droit, à une absence de 
preuve — pourrait-elle vous faire admettre 
que la preuve est faite? S'il fallait aborder le 
fond, ne serait-on pas autorisé à dire que, 
dans cette sorte de procédure par défaut, les 
pièces produites ne justifient pas la demande? 
Devant une cour d'appel, des documents aussi 
incomplets ne suffiraient pas à faire rayer le 
sieur Alvin de la liste des électeurs; ils ne 
sauraient vous déterminer à le rayer de la 
liste du jury. 

« Résumant ces observations, peut-être un 
peu longues, voici les principes que je crois 
pouvoir invoquer : 

« Le juge, quel qu'il soit, n'a d'autre com- 
pétence que celle qui est reconnue par la loi. 
Rien ne saurait l'autoriser à étendre ses attri- 
butions. Il doit les exercer suivant les règles 
de sa juridiction. 

« Si l'article 17 de la loi du 4 août 1853 
confère à la cour de cassation la mission de 
casser les arrêts infectés des vices qu'il pré- 
voit, l'article 58 de la même loi lui impose 
en même temps le devoir de rechercher ces 
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vices en se conformant aux dispositions de 
l'arrêté du 15 mars 4815. 

o L'article 35 du dit arrêté, dont le bat 
est d'organiser la procédure des pourvois, 
limite les pouvoirs de la cour à l'examen des 
que>iions de droit, en lui prescrivant de s'en 
tenir aux faits constatés par l'arrêt attaqué. 

« S'il faut entendre par là non seulement 
les faits relatés dans l'arrêt, mais encore ceux 
qui résultent de pièces ou de documents qui 
ont pour objet de les constater et qui font 
partie de la procédure, il est impossible d'ad- 
mettre les parties à produire des faits nou- 
veaux, restés inconnus du juge du fond, et 
dont la preuve est poursuivie ou offerte à 
l'aide de pièces nouvelles ou d'enquêtes. 

» C'est exclusivement pour les faits posté- 
rieurs à l'arrêt attaqué et pour l'exercice de 
ses attributions exceptionnelles, choses non 
prévues par l'arrêté de 1815, que l'article 60 
du même arrêté autorise la cour de cassation 
à suivre d'autres règles. 

« En conséquence, la cour étant saisie d'un 
pourvoi diiigé contre un arrêt de la cour 
d'assises, matière régie par l'arrêté de 1815, 
elle est liée par l'article 35 du dit arrêté; 
partant, comme il s'agit de faits antérieurs 
au prononcé de l'arrêt, et qu'elle en devrait 
chercher la preuve soit dans une enquête, 
soit dans des pièces nouvelles étrangères à la 
procédure, la cour est sans compétence pour 
les examiner. » 

La cour, admettant l'avis du ministère pu- 
blic sur le premier des moyens présentés, et 
s'en écartant sur le second, a rendu l'arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi tiré de la violation de l'article 45 de 
la Constitution et de l'article 158 du code 
pénal, en ce que le demandeur a été pour- 
suivi et jugé par la cour d'assises du Brabant, 
sans que les poursuites eussent été autorisées 
parla chambre des représentants, encore qu'il 
en fût membre : 

Attendu que l'article 45 de la Constitution 
ne prête pas à l'équivoque; qu'il énonce clai- 
rement que la poursuite, pas plus que l'ar- 
restation, n'est soumise à une autorisation 
préalable en cas de flagrant délit; 

Qu'entendu de cette manière, il ne cesse 
pas d'assurer l'immunité parlementaire; que 
celte immunité a pour but de soustraire les 
membres des chambres aux actes arbitraires 
du pouvoir judiciaire ou du pouvoir exécutif, 
et qu'un tel abus est impossible, la chambre 
ayant toujours, dès qu'elle est informée des 
poursuites, le droit d'user de la faculté que 
lui donne ie troisième alinéa du dit article ; 



Attendu que la poursuite exercée contre le 
demandeur a été l'objet d'un débat dans la 
séance de la chambre des représentants du 
14 avril 1886; qu'à la suite de cette discus- 
sion, une commission parlementaire a été 
chargée de rechercher le sens et la portée de 
l'article 45; que, dans la séance du 29 avril, 
cetle commission a déposé son rapport expri- 
mant l'opinion que l'exception de flagrant 
délit portait sur les poursuites comme sur 
l'arrestation, et que du défaut de toute dis- 
cussion postérieure touchant ces conclusions, 
l'on doit inférer que la chambre, informée 
des poursuites, n'a pas entendu user du droit 
de les suspendre; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des articles 97 de la loi du 18 juin 1869; des 
articles 4 et 5 de la Constitution; 1 er , 2, 4 
et 5 de la loi du 27 septembre 1835; 1 er , 2, 
3 et 4 de la loi du 6 août 1881; des arti- 
cles 1 er , § 2, et 2 de la loi du 22 septembre 
1835, et 153 de la Constitution; de l'article 8 
de la loi fondamentale du 24 août 1815; de 
l'article 3, § 5, du code civil et des disposi- 
tions de l'ancien droit hollandais sur l'acqui- 
sition et la perte de l'indigénat; des arti- 
cles 45, 47, 1317 et 1520 du code civil, 102 
à 104 de la loi du 18 juin 18G9; de l'article 
unique de la loi du 28 pluviôse an iv; des 
articles 13, 16, 17 et 18 de l'arrêté des con- 
suls; du 28 vendémiaire, an ix; des arti- 
cles 1 er et 15 du sénatus-consulte du 6 floréal 
an x, et de l'avis du conseil d'ttat du 9 ther- 
midor an x, en ce que Louis-Charles-Emile 
Alvin, ingénieur, domicilié à Bruxelles, a été 
porté sur la liste des jurés et a fait partie du 
jury de jugement, encore qu'il ne fût Belge, 
ni de naissance ni par la grande naturalisa- 
tion: 

Attendu qu'aux termes de l'article 17 de 
la loi du 4 août 1832, « la cour de cassation 
casse les arrêts et jugements qui contiennent 
quelque contravention expresse à la loi, ou 
qui sont rendus sur des procédures dans les- 
quelles les formes soit substantielles, soit 
prescrites à peine de nullité, ont été vio- 
lées »; 

Attendu que l'article 97 de la loi du 18 juin 
1869 porte : « Nul ne peut être juré s'il 
n'est Belge de naissance, ou s'il n'a obtenu 
la grande naturalisation » ; 

Attendu que si une présomption de capa- 
cité et, partant, d'indigénat résulte de l'ins- 
cription sur la liste des jurés, cette présomp- 
tion peut être détruite par la preuve con- 
traire; 

Attendu que cette preuve est utilement faite 
pour lsr première fois devant la cour de cas- 
sation; que, dans l'étal actuel de la législa- 
tion, l'accusé a pu légitimement ignorer, lors 
de l'examen de la cause, qu'un membre du 
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jury n'avait pas la qualité de Beige; qu'au- 
cun texte ne lui impose le devoir de signaler 
ce vice à la cour d'assises; que son silence ne 
peut le couvrir, l'infraction touchant à Tordre 
public, et que, dès lors, il entre dans les 
pouvoirs de la cour de cassation de statuer 
sur cette cause de nullité; 

Attendu que Louis-Charles-Emile Àlvin a 
fait partie du jury de jugement; 

Qu'il est né à Bruxelles le 12 mars 1845; 
que son père, Louis-Joseph Alvin, est né à 
Cambrai, le 18 mars 1806, et que le père de 
ce dernier, François-Joseph Alvin, était né 
aussi en France, le 24 avril 1768; 

Que le même Louis-Charles-Emile Alvin a 
été domicilié dans la commune d'Ixelles du- 
rant toute Tannée de sa majorité, et qu'il n'a 
pas fait dans cette commune la déclaration de 
l'article 9 du code civil; 

Qu'il n'a pas acquis la qualité de Belge en 
vertu d'une loi de naturalisation; 

Que seulement, le 3 décembre 1855, son 
père a fait devant le conseil permanent des 
Etats provinciaux du Brabant la déclaration 
que son intention était d'être considéré comme 
Belge de naissance et de jouir du bénéfice de 
l'article 1" de la loi du 22 septembre de la 
même année; 

Attendu que de cet ensemble de circons- 
tances, établies par des actes probants, Ton 
doit inférer que le juré Louis-Charles-Emile 
Alvin n'est pas Belge s'il est démontré que 
l'acte du 5 décembre 1835 est sans valeur; 

Attendu que la loi du 22 septembre de 
cette année soumettait la déclaration qu'elle 
exigeait aux formes déterminées par l'arti- 
cle 155 de la Constitution, et que cet article, 
pas plus que la loi de 1855 elle-même, n'a 
institué l'autorité provinciale juge des condi- 
tions dans lesquelles se présentait le déclarant 
ni donné à l'acte dans lequel la déclaration 
devait être consignée le caractère d'une déci- 
sion revêtue de l'autorité de la chose jugée; 

Attendu que, dès lors, celle-ci n'a eu et n'a 
actuellement encore de valeur que pour au- 
tant qu'elle ait été faite dans les circonstances 
déterminées par la loi; 

Attendu qu'aux termes du § 2 de l'article 1 er 
de la loi du 22 septembre 1855, le déclarant 
devait être habitant des provinces septentrio- 
nales de l'ancien royaume des Pays-Bas ; 

Attendu que le simple fait d'avoir résidé 
plus ou moins longtemps dans ces provinces 
ne donnait aucun litre à la faveur accordée par 
la dite loi ; que, par le mot habitant, le légis- 
lateur de 1855 a entendu Hollandais de nais- 
sance; qu'il a voulu exclusivement favoriser 
d'anciens compatriotes des Belges , restés 
attachés à la Belgique après sa séparation de 
la Hollande ; que le rapport de la commis- 
sion de la chambre, à qui appartient l'initia- 



tive de la disposition, ne laisse aucune doute 
à cet égard; 

Attendu que vainement, pour attribuer 
au déclarant, Louis-Joseph Alvin, la qualité 
de Hollandais, Ton argumenterait de la lettre 
de bourgeoisie délivrée à son père, à Rotter- 
dam, le 8 novembre 1798 et invoquée dans 
l'acte du 5 décembre 1855; 

Que François-Joseph Alvin, Français émi- 
gré, ne réunissait pas, à la date du 8 novembre 
1798, les conditions voulues par l'article H 
de la constitution batave (décrétée le 23 avril 
1798), pour être inscrit sur la liste des vo- 
tants et admis à ce titre aux privilèges atta- 
chés à la nationalité hollandaise; que, notam- 
ment, il ne comptait pas les dix anuées de 
résidence que le dit article exigeait des étran- 
gers, autres que ceux qui avaient servi la 
République par terre ou par mer et pour les- 
quels sept ans suffisaient; 

Que Ton doit induire de là que le docu- 
ment dont il s'agit, extrait d'un registre com- 
mencé en 1772, n'a pas conféré à François- 
Joseph Alvin la nationalité hollandaise; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en fût-il autrement 
et dût-on reconnaître que, en vertu de l'acte 
du 8 novembre 1798, François-Joseph Alvin 
était devenu Hollandais, ii avait perdu cette 
qualité le 18 mars 1806, jour de la naissance 
de son fils; 

Qu'aux termes de l'article 13 de la Consti- 
tution batave déjà citée, était déchu des pré- 
rogatives attachées à la nationalité hollan- 
daise le Hollandais qui, sans un ordre ou 
sans le consentement exprès du gouverne- 
ment, s'était établi en pays étranger et n'avait 
pas repris son domicile fixe dans la Répu- 
blique pendant deux années ou qui avait 
prêté serment à une puissance étrangère; 

Qu'à la date du 18 mars 1806, François- 
Joseph Alvin, rentré en France, devenu 
instituteur à Cambrai, éliminé de la liste des 
émigrés par arrêté du ministre de la police 
générale du 27 pluviôse an x, avait, préala- 
blement à cette radiation, en exécution de 
l'article M de l'arrêté du 28 vendémiaire 
an ix, fait promesse de fidélité à la République 
française; 

Attendu que, même encore, l'article 8 de la 
loi fondamentale de 1815 faisait obstacle à 
ce que Louis-Joseph Alvin revendiquât en 
1835 la qualité de Hollandais;. qu'aux ter- 
mes du second alinéa de cet article, les indi- 
vidus nés à l'étranger de Hollandais n'étaient 
Hollandais eux-mêmes que si, à l'époque de 
leur naissance, l'absence de leurs parents 
avait été momentanée ou pour service public, 
et que telle n'était pas assurément, au moment 
de la naissance de son fils Louis- Joseph, la 
situation de François-Joseph Alvin, qui, à ce 
moment, était daus la carrière de l'enseigne- 
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ment en France, avait promis obéissance an 
gouvernement français et manifesté par cet 
acte solennel l'intention de se détacher irré- 
vocablement de la Hollande; 

Attendu qu'il ne pouvait donc bénéûcierde 
la loi du 22 septembre 1835; que la déclara- 
tion qu'il a faite en se prévalant de celte loi 
est nulle et de nul effet; et que, dès lors, 
son fils, étranger par la naissance, n'a pu 
participer au jugement de la cause sans vicier 
la procédure; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour d'assises du Brabant le 2 juin 1886; 
ordonne que le présent arrêt sera inscrit sur 
les registres de la dite cour et que mention 
en sera faite en marge de l'arrêt annulé ; ren- 
voie la cause, après en avoir spécialement 
délibéré, devant la cour d'assises de la pro- 
vince de Hainaut, pour être statué à nouveau 
sur l'accusation, telle qu'elle estformulée dans 
la première question soumise au jury dans 
la procédure annulée, la réponse négative 
faite à la seconde question étant acquise au 
demandeur. 

Du 2 août 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M.Bayet. 
— Conclusions en partie conformes, M. Mélot, 
avocat général. — PL MM. Le Jeune et De Ro. 



£« CH. — 8 août 1886. . 

COUR D'ASSISES. — 1° Juré étranger. — 

Liste de vingt-quatre jurés. — Nullité 

de la progédure. 
2° FAUX EN ÉCRITURES. — Eléments 

intentionnels et matériels du crime. — 

Question a poser au jury. 

1° Pour vicier la procédure, il suffit qu'un 
étranger soit compris dans la liste des vingt- 
quatre jurés qui a servi à former le jury du 
jugement. 

2° Lorsque le jury a résolu affirmativement la 
question posée dans les termes des articles 1 93 
et 196 du code pénal, sa réponse embrasse 
tous les éléments intentionnels et matériels 
du crime de faux. 

(de lannoy, dandelin et degand, — 
c. arrasse.) 

Le pourvoi des trois demandeurs contestait 
la nationalité du juré Alvin, déjà discutée 
dans l'affaire Vandersmissen. La cour a ré- 
solu la question dans les mêmes termes. 
(Voy., suprà, p. 385.) Toutefois, comme le 
juré Alvin n'avait pas pris part au jugement, 
l'arrêt ajoute, conformément à une jurispru- 
dence constante, « qu'un étranger n'a pu, 



sans vicier la procédure, être compris dans 
la liste des 24 jurés qui a servi à former le 
jury de jugement ». 

Le demandeur Degand avait, en outre, pré- 
senté deux moyens spéciaux, sur lesquels la 
cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les 9 e et 10 e moyens pro- 
posés par le demandeur Degand et tendant à 
la cassation de l'arrêt dénoncé sans renvoi de la 
cause devant une autre cour d'assises, les dits 
moyens accusant la violation des articles 337 
du code d'instruction criminelle, 193, 196 et 
66 du code pénal, en ce que, le jury n'ayant 
pas été interrogé sur l'existence des éléments 
intentionnels du crime de faux et particuliè- 
rement sur le point de savoir si les écritures 
incriminées pouvaient causer un préjudice à 
autrui ou procurer un avantage à leur auteur, 
l'arrêt attaqué aurait dû, en l'absence d'une 
constatation de toutes les conditions essen- 
tielles du crime de faux, prononcer l'absolu- 
tion du demandeur; 

Attendu que les questions n" 39 à 44, re- 
latives à l'accusé Degand, ont été posées au 
jury dans les termes formulés par les arti- 
cles 193 et 196 du code pénal; 

Qu'elles portent sur le point de savoir si 
Degand est coupable d'avoir, à Bruxelles ou 
ailleurs en Belgique, au cours de 1885, dans 
une intention frauduleuse ou à dessein de 
nuire, coopéré directement à l'apposition de 
la fausse signature E. Defize au bas des let- 
tres missives que chacune des questions spé- 
cifie; 

Que les réponses affirmatives données par 
le jury embrassent donc tous les éléments in- 
tentionnels et matériels qui, d'après la loi, 
caractérisent le crime de faux ; 

Attendu, à la vérité, que la responsabilité 
pénale du faux suppose nécessairement, 
comme l'exprime l'Exposé des motifs des ar- 
ticles précités, que l'écrit falsifié est de na- 
ture à pouvoir nuire à un autre ou à procurer 
soit à l'auteur, soit à d'autres personnes, des 
profits ou des avantages illicites ; 

Mais, attendu que l'existence de celte con- 
dition, inhérente à la matérialité de l'infrac- 
tion et à défaut de laquelle la culpabilité 
légale ne se conçoit même pas, se trouve vir- 
tuellement affirmée par le verdict du jury et 
l'arrêt de condamnation, qui déclarent que 
l'accusé s'est rendu coupable, comme auteur 
ou coauteur, d'une altération d'écriture ; 

Attendu qu'il suit de là que les 9 e et 
10 e moyens ne sont pas fondés, et que le de- 
mandeur ne devait point être renvoyé absous 
de l'accusation dirigée contre lui; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux 9 e et 
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10 e moyens, casse l'arrêt rendu en cause par I 
la cour d'assises du Brabant, le 1 7 juin 1886; I 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de la dite cour et que men- 
tion en sera faite en marge de l'arrêt annulé ; 
et, après en avoir délibéré spécialement en 
chambre du conseil, renvoie la cause devant 
la cour d'assises de la province d'Anvers pour 
y être statué à nouveau sur les questions ré- 
solues affirmativement par le jury dans l'ins- 
tance annulée, les réponses négatives restant 
acquises aux demandeurs; condamne la par- 
tie civile aux frais de la procédure annulée et 
de l'instance en cassation. 

Du 2 août 1886. — 2 e ch. — Prés. M. Van- 
denpeerehoom, président. — Rapp. M. Bec- 
kers. — ConcL contr. sur la question de com- 
pétence, conformes pour le surplus, M. Mélot, 
avocat général. 



2« CH. - « août 1886. 

COUR D'ASSISES. — 1° Délit dk presse. 
— Attaque aux lois. — Provocation a 
y désobéik. — Rédaction de la question. 

2° DÉLIT D'OFFENSE ENVERS LE ROI. - 
Retraite de l'accusé. — Droit de la dé- 
fense. 

1° La question portant sur le délit d'attaqtie 
aux lois ou de provocation à y désobéir est 
régulièrement posée au jury dans les fermes 
de l'article 2 du déçut du 20 juillet 1831 (1). 

2° Quoique la personne accusée du délit d'of- 
fenses envers le roi se retire après le tirage 

(1) Voy. l'arrêt Anseele, tuprà, p. 32H. 

(2) L'arrêt de la cour d'assises ayant été cassé à 
raison de la qualité d'étranger du juté Alvin, la cour 
n'a pas rencontré le 3»" moyen du pourvoi signalant 
• la violaion de l'article 5, alinéa 2, de la loi du 
6 avril 4847, en ce que, l'accusé s'étant retiré pendant 
la délibération du jury, le président de la cour d'as- 
sises avait refusé la parole aux conseils de l'accusé 
pour l'application de la peine. » 

M. l'avocat général Mélot a présenté, sur ce point, 
les observations suivantes : Le second alinéa de l'ar 
tic le invoqué porte : « Si le prévenu se relire après 
que le tirage au sort sera commencé, l'affaire sera 
continuée comme s'il était demeuré préseul, et l'arrêt 
sera définitif. • 

Celte disposition, présentée sous forme d'amende- 
ment par M. Van den Eynde, à la séance de la 
chambre du 26 mars 1847, avait déjà été examinée, 
dans la même séance, par M. le ministre de la justice. 
Suivant la procédure nouvelle qu'il était pobsiole 
d'instituer, le prévenu, quoique absent, devait être 



au sort de la liste des jurés, ses avocats ont 
le droit de présenter sa défense (2). (Loi do 
6 avril 1847, art. 5, alin. 2.) (Résolu par 
le minibière public.) 

(defuissbaux.) 

A11KÉT. 

LA COUR ; — Sur le septième moyen ac- 
cusant la fausse application et, par suite, la 
violation de l'article 2 du décret du 20 juillet 
1851, de l'article 9 de la Constitution et de 
l'article 357 du code d'instruction criminelle: 
1° en ce que la disposition légale attaquée 
dans sa forme obligatoire et dont l'infraction 
aurait été provoquée n'a point été mentionnée 
dans la première des questions remises au 
jury ; 2° en ce que la disjonctive ou aurait dû, 
dans la même question, être remplacée par 
la conjonctive et : 

Considérant que la question a été posée 
dans les termes de la loi, et que celle-ci ne 
contient aucune erreur dans son texte; 

Considérant, en effet, que l'article 2 du 
décret du 20 juillet 1851 n'est que la repro- 
duction de l'article 5 de la loi du 1 er juin 
1850; qu'il résulte des discussions qui ont 
précédé l'adoption de cette loi que le mot on 
a été maintenu dans le texte, bien qu'il ait 
donné lieu à certaines critiques dans l'assem- 
blée des Etats généraux ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que c'est avec raison que l'arrêt dénoncé a 
appliqué au fait repris dans la première ques- 
tion, et déclaré constant par le jury, les 
peines de l'article 2 précité; 

Sur le sixième moyen*., (voir le deuxième 



considéré comme préseut, dès qu'il aurait assisté ao 
tirage au son du jury. Et le ministre ajoutait : 
« Dans ce cas, un avocat pourra continuer a U dé- 
fendre, et l'arrêt sera contradictoire et définitif. > 
(Annales parlementaires, 184<M8i7, page 1318, 
2« col.) 

Telle est la proposition qui a été reprise par 
M. Van den Ejnde. La chambre Ta votée, et le com- 
mentaire qui en avait été donné par le ministre n'a 
i encontre aucune contradiction. 

s'il reste donc vrai, en principe, que l'avocat d'un 
prévenu qui déserte les débals n'a plus le droit de 
détendre son client, il faut reconnaître qu'il en est 
autrement dans le cas spécial qui nous occupe. 11 suit 
de là que l'arrêt a encouru la censure de la cour en 
tant qu'il a prononcé contre le demandeur la peine de 
six mois d'emprisonnement du chef d'offense envers 
la personue du roi par la voie de la presse, sans qu'il 
ait été permis aux conseils du prévenu de parler sur 
l'application de la peine, et que, dans cette mesure, 
il y a lieu à cassation. 
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moyen de l'arrêt Vandersmissen f suprà, 
p. 385); 

Par ces motifs, sans avoir égard au sep- 
tième moyen du pourvoi, casse l'arrêt rendu 
en cause "par la cour d'assises de la province 
de Brabant le 4 juin 1886; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de la dite cour et que mention en sera faite 
en marge de l'arrêt annulé ; et, après en avoir 
délibéré spécialement en la chambre du con- 
seil, renvoie la cause devant la cour d'assises 
de la province d'Anvers pour être statué à 
nouveau sur l'accusation formulée dans la 
première et la troisième question soumises au 
jury, la réponse négative faite à la seconde 
question restant acquise au demandeur. 

Du 2 août 1 886. — 2 e cta. — Pris. M. Van- 
denpeereboom, président. — Rapp. M. Le- 
lièvre. — Concl. contraires sur la question de 
compétence, conformes pour le surplus. M. Mé- 
lol, avocat général. 



ch. des vac. — 8 septembre 1886. 

RÈGLEMENT DE JUGES! — Vol. — Coups. 
— Infraction complexe. — Déclaration 
d'incompétence. 

Il y a lieu à règlement de juges lorsque le tri- 
bunal correctionnel, saisi par ordonnance de 
la chambre du conseil d'une prévention de 
coups, constate que les violences incriminées 
ont été exercées par le prévenu pour assurer 
sa fuite ou pour se maintenir en possession 
des objets soustraits, et par ce motif se 
déclare incompétent. (Code pén., art. 468 
et 469.) 

(PROCUREUR DU ROI A BRUGES, — C VAN 
LERSBBRGHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, par ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de 
Bruges, en date du 7 juillet 1886, Pierre Van 
Lersberghe a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel sous les préventions suivantes: 

1° Vol d'une certaine somme d'argent à la 
Chapelle et au préjudice de Jean Acké, à 
Snelleghem, le 28 juin, et antérieurement, en 
1886; 

2° Rébellion avec armes envers le garde 
champêtre Beun; 

3° Coups au même dans l'exercice ou à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctipns; 

4° Coups et blessures volontaires à Valen- 

PAS., 1886. — IMPARTIR. 



tin Beun et à Marie Blomme, à Snelleghem, 
le 28 juin 1886; 

Attendu que, par jugement du 15 juillet 
1886, le tribunal correctionnel, tout en con- 
damnant Van Lersberghe pour deux vols an- 
térieurs à la date du 28 juin, s'est déclaré 
incompétent quant au vol commis à cette 
date, parce qu'il était résulté de l'instruction 
faite à l'audience que le prévenu n'avait usé 
de violences que pour assurer sa fuite ou 
pour se maintenir en possession des sommes 
soustraites; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
l'autorité de la chose jugée et que de leur 
contrariété naît un conflit qui arrête le cours 
de la justice; 

Par ces motifs, réglant de juges, sans avoir 
égard à l'ordonnance rendue par la chambre 
du conseil du tribunal de Bruges, laquelle 
ordonnance est tenue comme non avenue, 
renvoie le procès devant la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel de 
Gand. 

Du 5 septembre 1886. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Demeure. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



ch. des vac. — 8 septembre 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime correc- 
tionnausé. — Ordonnance de la chambre 
du conseil. — Unanimité" des voix. 

Les ordonnances de la chambre du conseil qui 
correctionnalisent certains crimes, à raison 
de circonstances atténuantes, doivent être 
rendues à V unanimité (1). (Loi du 4 octobre 
1867, art. 2.) 

(le procureur du roi a charlbroi, — 
c baune et lbbeau.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de Charleroi, en date du 3 septembre 1885, 
Constant Baune et Léopold Lebeau ont été 
renvoyés devant le tribunal correctionnel 
sous la prévention : le premier, de faux en 
écritures privées et d'usage de faux; tous les 
deux, d'escroqueries ou tout au moins de 
s'être frauduleusement procuré des fonds au 



(1) Voy. la note insérée sous l'arrêt de cette cour 
du 9 juillet 1888 (Pastc. 1884, 1, 808). Suprà, p. 397. 
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moyen d'effets tirés sur des personnes qui 
frétaient pas leurs débitrices; 

Attendu que cette ordonnance ne men- 
tionne pas qu'elle a admis à l'unanimité les 
circonstances atténuantes qui permettaient 
de saisir la juridiction correctionnelle d'un 
fait qualifié crime par ta loi; 

Attendu que, par jugement du 1 er juillet 
1886, le tribunal correctionnel s'est déclaré 
incompétent, parce qu'il n'avait pas été régu- 
lièrement saisi des préventions de faux et 
d'usage de Taux, et parce que les délits étant 
connexes aux crimes, il y avait lieu de les 
déférer ensemble aux mêmes juges; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
l'autorité de la chose jugée; que de leur con- 
trariété naît un conflit qui arrête le cours de 
la justice; 

Par ces motifs, réglant de juges, sans avoir 
égard à l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de Gharleroi, laquelle ordon- 
nance est tenue comme non avenue, renvoie 
le procès devant le juge d'instruction près le 
tribunal de Mons. 

Du 3 septembre 1886. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent, — Bapp. M. Demeure. — Concl. conf. 
M. Mélot, avocat général. 



ch. des VAC. — 8 septembre 1886. 

VOL A L'AIDE DE VIOLENCES. — Délit 
unique. — Décision écartant le vol. — 
condamnation pour coups et blessures. 

L'ordonnance portant renvoi devant la juridic- 
tion répressive du chef de vol commis à l'aide 
de violences comprend deux éléments dont 
l'ensemble ne forme qu'un seul délit. 

Néanmoins, chacun de ces éléments, pris isolé- 
ment, constitue une infraction; dès lors, 
quand l'instruction orale, sans établir le vol, 
a fourni la preuve des actes de violence 
énoncés dans la prévention, le juge doit exa- 
miner ces derniers faits, les qualifier; et, s'il 
e*t compétent pour en connaître, y appliquer 
les peines comminées par la loi. (Code d'ins- 
truction crim., art. 182 et 183.) 

(LK PROCUREUR GÉNÉRAL PRÈS LA COUR D'APPEL 
DE BRUXELLES, — C HEYNDELS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'une ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de pre- 
miers instance de Bruxelles a renvoyé le dé- 
fendeur en police correctionnelle, sous la 



prévention d'avoir, à Auderghem, le 14 mars 
1886, commis un vol à l'aide de violences au 
préjudice de J.-B. Lucas; que le défendeur 
cité sous cette prévention devant le tribunal 
correctionnel a été, par jugement du là avril 
1886, acquitté du chef de vol et condamné 
pour coups et blessures volontaires portés à 
Lucas, à la date et au lieu prémentionnes; 
que la cour d'appel de Bruxelles a, par l'ar- 
rêt attaqué, réformé le jugement et renvoyé 
le prévenu des fins de la poursuite, en se fon- 
dant sur ce que l'ordonnance et la citation, 
lui imputant un vol à l'aide de violences, 
n'ont pas saisi la juridiction correctionnelle 
d'une prévention de coups volontaires; 

Attendu que si, aux termes des articles 182 
et 183 du code d'instruction criminelle, les 
tribunaux correctionnels ne peuvent con- 
naître que des faits énoncés dans la citation 
directe ou dans l'ordonnance de renvoi, il 
leur appartient d'apprécier les faits dans 
toutes leurs circonstances et d'y appliquer la 
qualification légale et la peine comminée par 
la loi; 

Attendu qu'il résulte de là que lorsque le 
juge correctionnel statue que quelques-unes 
des circonstances mentionnées dans l'ordon- 
nance ou dans la citation ne sont point éta- 
blies, et lorsque les autres éléments de fait 
indiqués dans cette ordonnance ou cette cita- 
tion, et que le juge n'a point écartés, consti- 
tuent une infraction dont le tribunal peut 
connaître, mais qui n'est pas celle qui a été 
qualifiée dans la citation, le tribunal reste 
saisi de celte infraction; 

Attendu que, dans l'espèce, la citation et 
l'ordonnance de renvoi, en imputant au pré- 
venu un vol à l'aide de violences, soumet- 
taient à la juridiction correctionnelle deux 
faits distincts : un vol au préjudice de Lucas 
et des actes de violence sur sa personne; 
que si ces deux faits, commis au même lieu 
et le même jour, étaient liés entre eux par 
un lien de connexité et ne faisaient dans leur 
ensemble qu'un seul délit, chacun d'eux pris 
isolément avait cependanMe caractère d une 
infraction à la loi pénale, dont la juridiction 
correctionnelle pouvait connaître, de sorte 
que si l'un de ces deux faits était seul prouvé 
devant le tribunal, celui-ci devait appliquer 
les peines comminées par la loi; 

Que le tribunal correctionnel, en déclarant 
que le vol imputé au défendeur n'était pas 
établi, et qu'à la date et au lieu indiqués il 
avait volontairement porté des coups à Lucas, 
a donc, dans ces deux dispositions, statué sur 
des faits énoncés dans la citation et l'ordon- 
nance et a sainement interprété les arti- 
cles 182 et 185 cités par le pourvoi; mais 
que l'arrêt attaqué a contrevenu aux dits ar- 
ticles en réformant ce jugement et en décidant 
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que la juridiction correctionnelle n'était point 
saisie de la prévention de coups et blessures 
volontaires; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu dans la 
cause par la cour d'appel de Bruxelles en 
tant seulement qu'il décide que la juridiction 
correctionnelle n'était pas saisie de la pré- 
vention de coups volontaires mise à charge 
du défendeur. 

Du 3 septembre 1886. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. Vandenpeereboom, prési- 
dent. — Rapp. M. Dumont. — ConcL conf. 
M.Hélot, avocat général. 



2« ch. — 18 octobre 1886. 

MILICE. — Article 29 db la loi. — 
Engagés volontaires. 

Les exemptions accordées par l'article 29 de la 
loi sur la milice ne peuvent être réclamées 
par les engagés volontaires (4). 

(le gouverneur du brabant, — c. van 

GRUNDERBEEK.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen, accu- 
sant la violation de l'article 29 de la toi du 
18 septembre 4873 : 

Attendu qu'il est établi par un extrait du 
registre matricule du 4 e régiment de chas- 
seurs à cheval, lequel extrait faisait partie 
des pièces soumises au juge d'appel, que le 
fils de la défenderesse, incorporé comme mi- 
licien, le 26 juin 4883, a contracté, le 20 fé- 
vrier suivant, un engagement volontaire pour 
six ans; 

Attendu qu'il résulte du texte de l'arti- 
cle 29 de la loi du 48 septembre 4873 et des 
travaux préparatoires de cette loi, que les 
dispenses accordées par le dit article ne sont 
applicables qu'aux miliciens ordinaires, et 
que ceux qui, après avoir été désignés pour 
le service, contractent un engagement volon- 
taire sont exclus, par le fait même de leur 
engagement, du bénéfice de cette disposi- 
tion ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, en 
dispensant provisoirement le milicien Van 
Grunderbeek du service militaire, par le mo- 
tif que le décès de son père, survenu le 
22 mars 4886, l'a rendu l'indispensable sou- 



Ci) Suprà, p. 374; caes., 21 juin 4886. 
(2) Cass.,9 août 4880 (P Asie, 1880, 1, 289). Contra : 
décision ministérielle du département des finances, du 



tien de sa mère, a contrevenu au texte invo- 
qué; 
Par ces motifs, casse... 

Du 48 octobre 4886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2« ch. — 18 octobre 1886. 

MILICE. — Pourvoi. — Procuration. — - 
Exploit. — Défaut d'enregistrement. — 
Signification de l'acte de pourvoi. — 
Déchéance. 

Est frappé de déchéance le pourvoi formé en 

matière de milice : 
1° S'il a été fait par un mandataire dont la 

procuration n'a pas été enregistrée (2) (loi 

du 22 frimaire an vu, art. 68, § 4 W , 34 

et 47); 
2° Si Vexploit de signification du pourvoi n'est 

pas revêtu de la même formalité (3) (idem) ; 
3° Si Vacte de pourvoi n'a pas été signifié 

textuellement au défendeur (4). (Loi sur la 

milice, art. 64.) 

(masquelin.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le pourvoi a 
été formé, au nom du demandeur, par un 
fondé de pouvoir spécial, et qu'il n'est pas 
justifié que la procuration ait été enregistrée, 
conformément au prescrit de l'article 68, 
§ 4 er , de la loi du 22 frimaire an vu; 

Attendu que cette disposition soumet aussi 
à l'enregistrement les exploits qui doivent 
être faits par le ministère d'huissier, et que 
la formalité n'a pas été accomplie, après la 
signification du pourvoi; 

Attendu qu'il n'est pas établi non plus que 
l'acte de pourvoi ait été signifié textuellement 
au défendeur; 

Que, dès lors, le pourvoi se trouve frappé 
de déchéance, aux termes des articles 34 et 
47 de la loi précitée, 64 de la loi du 3 juin 
4870; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 48 octobre 4886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2 octobre 1874,1" dir. Indie. n«325i. Rép. n« 72.151. 

(3) Cas»., 22 juin 1885 (Pasic, 4885, I, 192). 

(4) Cass., 18 septembre 4885 (Pasic, 1885, 1,348). 
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■y ce, - 18 octobre 1886. 

MILICE. — Exemption. — Décès posté- 
rieur A LA DÉSIGNATION POUR LE SERVICE. 

— Composition de la famille. 

Le milicien désigné pour le service appartient 
définitivement à V armée. Il ne peut invoquer 
le décès d'un de ses frères, survenu depuis sa 
désignation, pour réclamer une exemption de 
service fondée sur la réduction du nombre 
des fih de sa famille (1). (Loi sur la milice, 
art, 29,} 

(LE GOUVERNEUR DU BRABANT, — C. DOTREMONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 29 de la loi sur la milice, 
en ce que l'arrêt attaqué a déclaré cette dis- 
position applicable à une demande d'exemp- 
tion fondée sur le service de frères : 

Attendu que les exemptions et les dis- 
penses en matière de milice doivent être 
réclamées lors de la formation du continrent : 
que l'article 29 de la loi du 3 juin 1870 a 
créé des exceptions à celte règle, mais qu'il 
conste des travaux préparatoires de la loi et 
des discussions qui en ont précédé l'adoption, 
que le bénéfice de la disposition dont s'agit 
doit être restreint aux cas qu'elle détermine; 

Attendu que l'article 29 renvoie aux n 0i 3, 
i et f> de l'article 27, mais ne vise point le 
n G du même article ni l'article 31, qui rè- 
glent l'exemption du chef de service de 
frère ; 

Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, en 
décidant que te défendeur, désigné pour le 
service milhaïre, le 7 avril 1886, avait droit 
a r exemption sollicitée, parce qu'à raison 
du décès de son frère, survenu le 22 juin 
suivant, sa famille ne se composait plus que 
de cinq fils, qu'un de ceux-ci a été remplacé 
cl qu'un autre est encore au service, a con- 
trevenu au texte cité à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en 
cause par la cour d'appel de Bruxelles, le 
20 août 1880; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de la dite cour, 
et que mention en sera faite en marge de la 
décision annulée; renvoie la cause devant la 
cour d'appel de Liège; condamne le défen- 
deur aux frais. 

Du 18 octobre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M, Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 

(1) Cm., m joua 1875 (Pasïc, 1875, I, 316). 



*> CH. — 18 ootobre 1886. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Conflit néga- 
tif. — Ordonnance de la chambre dl 
conseil. — Tribunal correctionnel. 

Il y a lieu à règlement de juges lorsque le tri- 
bunal correctionnel, par jugement passé en 
force de chose jugée, sçst déclaré incompé- 
tent pour connaître d'une prévention qui lui 
avait été renvoyée par la chambre du con- 
seil. 

(LE PROCUREUR DU ROI DE CHARLEROI, 
— C. FAIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règlement 
de juges formée, le 2 octobre 1886, par le 
procureur du roi près le tribunal de Char- 
leroi; 

Attendu que, par ordonnance du 7 août 
1886, la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Charleroi a ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel de 
ce siège le sieur Louis Fain, commis des 
postes, du chef d'avoir, a Charleroi, le 
23 juin 1886, frauduleusement soustrait une 
somme de 5,500 francs au préjudice de l'ad- 
ministration des postes, dont il était l'em- 
ployé ou l'homme de service à gage, et ce 
dans le bureau où il travaillait habituelle- 
ment, tout au moins d'avoir, aux dits Heu et 
date, frauduleusement détourné une somme 
de 5,500 francs au préjudice de l'adminis- 
tration des postes, laquelle somme lui avait 
été remise à condition de la rendre ou d'en 
faire un usage ou emploi déterminé, délits 
prévus par les articles 463, 464 et 491 du 
code pénal ; 

Attendu que, par jugement du 14 août 
1886, le tribunal de Charleroi s'est déclaré 
incompétent pour connaître de la dite pré- 
vention par le motif que l'inculpé, au moment 
où se seraient passés les faits qui lui sont 
reprochés, était commis des postes de pre- 
mière classe, attaché au bureau de Charleroi 
et ayant prêté serment en cette qualité, et 
qu'il avait reçu, en vertu et à raison de sa 
charge, les valeurs qu'il se serait appropriées, 
les dites valeurs excédant son cautionne- 
ment; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
l'autorité de la chose jugée et qu'il en résulte 
un conflit de juridiction qui entrave le cours 
delà justice; 

Que, dès lors, il y a lieu à règlement de 
juges; 

Attendu qu'aux termes de l'article 240 du 
code pénal, tout fonctionnaire ou officier pu- 
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blic, toule personne chargée d'un service 
public, sera punie de la réclusion lorsqu'elle 
aura détourné des deniers publics ou privés, 
des effets en tenant lieu, des pièces, titres, 
actes, effets mobiliers qui étaient entre ses 
mains soit en vertu, soit à raison de sa 
charge, si le détournement excède son cau- 
tionnement; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges et sans avoir égard à l'ordon- 
nance de la chambre du conseil du 7 août 
1886, laquelle est déclarée non avenue, ren- 
voie Louis Fain devant la cour d'appel 
de Bruxelles, chambre des mises en accu- 
sation, pour y être procédé conformément 
à la loi. 

Du 18 octobre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2' ch. - 85 octobre 1886. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Police. — 
Bâtiments non contigus a la voie publique. 
— Epaisseur des murs. — Autorisation 
de bâtir. — Légalité. 

Les administrations communales, agissant dans 
un intérêt de police et de sécurité, ont le 
pouvoir de fixer le minimum d'épaisseur que 
doivent avoir les murs des bâtiments contigus 
ou non contigus à la voie publique (i). 

Ces diverses constructions rentrent dans les 
prévisions de l'article 35 du règlement de la 
ville de Bruxelles sur les bâtisses du 8 jan- 
vier 1883. 

Les tribunaux ne sauraient tenir compte de la 
destination particulière ou du peu d'impor- 
tance d'un bâtiment, pour le soustraire à 
l'application des dispositions réglementaires 
auxquelles l'autorisation de bâtir était subor- 
donnée (2). 

(LE PROCUREUR DU ROI DE BRUXELLES ET LA 
VILLE DE BRUXELLES, — C CRESPIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — : Vu le pourvoi du ministère 
public et de la ville de Bruxelles, partie ci- 
vile; 

Sur Tunique moyen de cassation invoqué 
par celle-ci et déduit de la violation de l'ar- 



(1) Cass., 21 juillet 1879 (Pasic, 187», 1, 366). 
Voy. Pasic, 4885, 1,818. 



ticle 55 du règlement de la ville de Bruxelles, 
du 8 janvier 1883, sur les bâtisses, et subsi- 
diairemenl de l'article 90, n° 8, de la loi 
communale, et de l'article 4 du susdit règle- 
ment, en ce que le jugement attaqué a déclaré 
inapplicable au bâtiment litigieux l'article 35 
du dit règlement et, subsidiairement, en ce 
qu'il a dispensé la défenderesse de se sou- 
mettre aux conditions qui lui ont été imposées 
dans l'autorisation de bâtir : 

Attendu que la défenderesse a été citée par 
le ministère public devant le tribunal de police, 
pour avoir, à Bruxelles, le 16 avril 1886, cons- 
truit, .derrière sa propriété sise rue du Mar- 
teau, n° 55, une annexe dont les murs n'ont 
une épaisseur que d'une brique et demie au 
lieu de deux briques, et que la ville de 
Bruxelles a réclamé, en qualité de partie ci- 
vile, la réparation de la contravention ; 

Attendu que, du jugement attaqué, il ré- 
sulte, d'une part, que l'annexe dont il s'agit 
consiste dans un cabinet surmonté d'un en- 
tresol, et que les murs de la dite annexe ont 
seulement l'épaisseur de vingt-huit centimè- 
tres, c'est-à-dire d'une brique et demie; 
d'autre part, que l'autorisation de bâtir a été 
délivrée à la défenderesse par le collège des 
bourgmestre et échevins sous la condition 
que les murs auraient l'épaisseur de trente- 
huit centimètres ou de deux briques; 

Attendu que l'article 35 du règlement de 
la ville de Bruxelles sur les bâtisses, en date 
du 8 janvier 1885, prescrit, en vue d'un 
intérêt de police et de sécurité publique, le 
minimum d'épaisseur que doivent avoir tous 
les murs extérieurs, soit de face, soit de pi- 
gnon, d'un bâtiment, et les murs intérieurs 
de refend ; 

Que cette épaisseur, déterminée quant aux 
murs de face ou façades longeant la voie pu- 
blique, d'après leur élévation, est, pour tous 
les autres murs de face ou façades posté- 
rieures, et pour les murs de refend, fixée 
uniformément à trente-huit centimètres ou 
deux briques au rez-de-chaussée et à l'en- 
tresol, à vingt-huit centimètres ou une brique 
et demie aux étages; 

Attendu qu'on ne saurait induire des ter- 
mes de l'article 35, « façades longeant la voie 
publique, » que cette disposition réglerait le 
minimum d'épaisseur des murs extérieurs et 
des murs intérieurs de refend seulement pour 
les bâtiments contigus à la voie publique, et 
laisserait en dehors de ses prévisions les 
murs des bâtiments érigés sur un terrain par- 
ticulier, à une distance plus ou moins grande 
de la voie publique; 



(*) Cass., 20 juin 1870 (Pastc, 1870, I, 3S9). 
Voy. Pasic, 4886, II. 188. 
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v h indu que cette interprétation, qui ne 
ressort nullement de l'article 35 lui-même, 
est démentie par l'intitulé du titre VIII, au- 
quel le dit article appartient, et qui annonce 
clairement l'intention des auteurs du règle- 
ment de soumettre aux dispositions du 
Litre VIII les murs de face, de refend et de 
pignon de tous les bâtiments, et non pas seu- 
lement les murs extérieurs et les murs de 
rerend des bâtiments contigus à la voie pu- 
blique; 

Que la dite interprétation est démentie 
encore davantage par les articles 4 et 5 du 
règlement, qui, conformément à l'article 90, 
ii H, de la loi communale, soumettent à l'au- 
torisation préalable du collège des bourg- 
mestre et écbevins, et aux conditions aux- 
quelles cette autorisation peut être subor- 
donnée, toute construction, reconstruction, 
transformation d'un bâtiment érigé soit le 
long de la voie publique, soit sur un terrain 
quelconque clôturé ou non clôturé et à quelque 
distance que ce soit de la voie publique; 

Attendu que les dispositions prérappelées 
statuent d'une manière générale pour toutes 
les constructions, quelle que soit leur desti- 
nai ion ou leur importance; que, par suite, le 
iu ■_■ ement attaqué soustrait arbitrairement le 
bâtiment litigieux à l'application du règle- 
ment, sous prétexte qu'il constitue une simple 
annexe à un bâtiment préexistant, qu'elle est 
de minime importance et n'est pas destinée à 
l'habitation; 

Que, de ces considérations, il suit que, en 
renvoyant la défenderesse des uns de la pour- 
suite et en déboulant la partie civile de son 
action, alors qu'il était contesté que les murs 
de l'annexe construite par la défenderesse 
avaient une épaisseur moindre que celle pres- 
crite par l'article 35 du règlement du 8 jan- 
vier 1883 et imposée par l'autorisation de 
bâtir délivrée par l'autorité compétente, le 
jugement attaqué a contrevenu à la fois aux 
articles 4, 5, 35, 401 et 102 du dit règle- 
ment et à l'article 90, n° 8, de la loi du 
:>0 mars 1836; 

far ces motifs, casse... 

Du 25 octobre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2« CH. — 2 novembre 1886. 

COUR D'ASSISES. — Acquittement. — 
Condamnation en des dommages-intérêts. 
— Pourvoi. 

Lorsqu'un accusé acquitté a été condamné par 
la cour a" assises à payer des dommages et 



intérêts à la partie civile, le recours qu'il 
forme contre cette décision doit être motivé. 
Le défaut de production de moyens entraine 
le rejet pur et simple du pourvoi. 

(NOËL, — - C BOUCKX ET REGNIER.) 

Renvoyé devant la cour d'assises de Liège 
du chef d'homicide volontaire, et déclaré non 
coupable par le jury, Noël avait été condamné 
par la cour à payer des dommages et intérêts 
aux parties civiles en cause. Aucun motif 
n'était donné à l'appui du recours. Dans ces 
circonstances, le demandeur devant être con- 
sidéré comme condamné, non en matière cri- 
minelle, mais en matière civile (1), la cour a 
rejeté le pourvoi sans autre examen. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aucun moyen 
n'est invoque à l'appui du pourvoi ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 2 novembre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CB. — 2 novembre 1886. 

POURVOI EN MATIÈRE FISCALE. — Non- 
recevabilité. 

Est non recevable hic et nunc le pourvoi formé 
par l'administration des contributions lors- 
qu'il n'a pas été notifié au défendeur (2). 
(Code d'instruction criminelle, art. 418.) 

(administration des contributions a liège, 

— c. LEVHÏUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que la deman- 
deresse, partie poursuivante, ne justifie pas 
avoir fait la notification prescrite par l'ar- 
ticle 418 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi hic et 
nunc non recevable, et condamne la deman- 
deresse aux dépens. 

Du 2 novembre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



(I) NOUGUIER, t. IV, n« 3947. 

(-2) Cass., 3 août 1886 (tuprà, p. 328). 
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2« ch. — 2 novembre 1886. 

MINES. — Matières explosives. — Agent 
spécial. — Responsabilité. — Arrêtés 
de la députation permanente. — défaut 
de motifs. — Action publique. — Pres- 
cription. 

Logent spécial à désigner pour la surveillance 
de remploi de matières explosives dans les 
mines à grisou, ne peut être intéressé dans 
les mines qu'il surveille. (Arrêté royal du 
28 avril 1884, art. 60 et 73.) 

Le directeur qui néglige de désigner cet agent 
engage sa responsabilité personnelle. 

V arrêté royal du 28 avril 1884 a abrogé 
les arrêtés de la députation permanente 
qui auraient autorisé une pratique con- 
traire aux dispositions de ses articles 60 
et 1ù. 

S'il n'a pas été excipé devant elle de sem- 
blable arrêté de la députation permanente, 
la cour d'appel ne doit pas nécessaire- 
ment rencontrer le moyen qu'on prétend en 
déduire. 

Lorsque des faits punis par un règlement consti- 
tuent en même temps un défaut de prévoyance 
ou de précautions, et que des blessures en 
ont été la suite, la prescription de la contra- 
vention au règlement est sans influence sur 
Y action publique exercée à raison du délit 
prévu par V article 420 du code pénal. 

(habran.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 12 juin 1886, rapporté Pasic, 
1886, 11, 274. 

arrêt. ' 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
fausse interprétation et, partant, violation 
de l'article 60, alinéa 4 du règlement de po- 
lice du 28 avril 1884 sur les mines, et fausse 
application des articles 72 et 75 du même 
règlement, en ce que l'arrêt attaqué dé- 
cide que Tagent spécial de l'article 60 doit 
être désigné comme tel sur le contrôle des 
ouvriers et ne peut, en aucun cas, être inté- 
ressé dans l'entreprise des travaux dont la 
surveillance lui est confiée : 

Attendu qu'indépendamment de la surveil- 
lance qui, selon l'article 72 du règlement du 
28 avril 1884, doit être exercée par le chef 
mineur, les sous-chefs et les surveillants sur 
les moyens d'aérage et d'éclairage, ainsi que 
sur les travaux qui s'exécutent à l'aide de la 
poudre et des autres explosifs, l'article 60 
exige qu'un agent spécial soit désigné par la 



direction, aux fins de constater, avant l'allu- 
mage de chaque mine ou de chaque volée de 
mines : 1° que l'on n'emploie, pour mettre le 
feu, aucune substance susceptible de brûler 
avec flamme; 2° que Ton ne fait sauter la 
mine que dans le moment où il y a relative- 
ment peu d'ouvriers présents dans les travaux 
a voisinants, et qu'il résulte de l'inspection de 
la flamme des lampes qu'il n'y a pas de gaz 
inflammable dans l'air ambiant; 

Attendu que l'article 73 dispose que les 
chefs mineurs, sous-chefs et surveillants se- 
ront désignés comme tels, par la direction de 
la mine, sur le contrôle des ouvriers, et ne 
pourront, en aucun cas, être intéressés dans 
l'entreprise des travaux dont la surveillance 
leur est confiée; 

Attendu que cette dernière disposition a 
été prise en vue d'empêcher que la sur- 
veillance des travaux ne soit confiée à des 
agents auxquels le mobile de l'intérêt peut 
faire parfois négliger les règles de ta pru- 
dence ; 

Que la raison, comme la généralité du 
texte de l'article 73, commandent de l'appli- 
quer à tous les agents qui sont chargés d'un 
devoir de surveillance dans la mine, et parti- 
culièrement à l'agent spécial dont parle l'ar- 
ticle 60, puisque la mission qui lui est dévo- 
lue est en réalité une surveillance et qu'elle 
intéresse au plus haut degré la vie des ouvriers 
et la sécurité de la mine; 

Sur le deuxième moyen : violation de 
l'article 74, alinéa 1 er , du même arrêté et 
fausse application de l'article 420 du code 
pénal et excès de pouvoir, en ce que l'arrêt 
déclare l'ingénieur directeur responsable, 
alors que l'article 74 n'impute cette res- 
ponsabilité qu'aux chefs mineurs et aux 
sous-chefs : 

Attendu que l'article 74 indique les obli- 
gations que les surveillants ont à remplir sous 
le contrôle et la responsabilité des chefs mi- 
neurs et des sous-chefs, mais que cette dispo- 
sition ne saurait exonérer le directeur de la 
responsabilité qui pèse immédiatement sur 
lui lorsqu'il néglige de satisfaire aux exigences 
de l'article 60, qui lui impose personnellement 
le devoir de désigner l'agent spécial dont 
parle cet article; 

Sur le troisième moyen : violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution, pour défaut de 
motifs en ce qui concerne le moyen accueilli 
par les juges de première instance et tiré de 
ce que la députation permanente, par arrêté 
joint aux pièces, avait autorisé le fait tel qu'il 
s'est produit ; 

Et sur le quatrième moyen : violation de l'ar- 
ticle 75 du règlement précité et fausse appli- 
cation de l'article 60 du même règlement et 
de l'article 420 du code pénal, en ce que l'ar- 
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rri n'a pas tenu compte du dit arrêté de la 
députation permanente : 

Attendu que l'arrêté de la députation per- 
manente vanté par le demandeur est du 
50 janvier 1877; 

Que cet arrêté, en le supposant con- 
traire aux dispositions appliquées du règle- 
ment du 28 avril I88i, a été abrogé par 
celui-ci ; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne conste pas 
de la procédure que le demandeur aurait 
excipé du dit arrêté en instance d'appel; 

Que, dès lors, le moyen qu'il prétend en 
déduire ne devait pas nécessairement être 
rencontré dans l'arrêt dénoncé; 

Sur le cinquième moyen : fausse applica- 
tion de l'article iiO du code pénal, violation 
de l'article 95 de la loi du 21 avril 1840 sur 
les mines, combiné avec l'article 145 du code 
forestier» en ce que Tarrêt, après avoir admis 
que la prescription de trois mois avait éteint 
la contravention, a recherché et constaté la 
même contravention pour en faire la base 
unique d'une application au prévenu de l'ar- 
ticle 420 du code pénal : 

Attendu que l'arrêt déclare que le deman- 
deur a contrevenu au règlement du 28 avril 
1884, en «'abstenant de désigner un agent 
spécial au vœu de l'article 60 et de le men- 
tionner comme tel au livre-contrôle, et en 
abandonnant aux chefs d'entreprise, canon- 
mers et boule-feu les devoirs de surveillance 
prescrits par cet article; 

Qu'il ajoute que ces faits constituent une 
faute, un défaut de prévoyance ou de précau- 
tions qui rendent le demandeur coupable 
d'avoir involontairement causé des blessures 
au sieur Frisée; 

Attendu que si la prescription de trois mois 
a éteint l'action publique dérivant de la con- 
travention a la loi sur les mines, cette cir- 
constance n'a point fait cesser l'imputabilité 
du délit de blessures par imprudence prévu 
par l'article 420 du code pénal, et dont la 
poursuite peut être eiercée dans le délai de 
trois ans; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
pourvoi n'est pas fondé; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et que les formalités prescrites à 
peine de nullité ont été observées; 

Par ces motifs, rejette... 

i>u 2 novembre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Beckers, — ConcLconf. M. Mélot, premier 

avocat général. 



2* CH. — 8 novembre 1886. 
MILICE. — Pourvoi. — Déchéance. 

Le délai accordé par l'article 58, n° 3, de la 
loi sur la milice pour attaquer un arrél dési- 
gnant un milicien pour le service, doit être 
observé à peine de déchéance (1). 

(YPERSIEL, — C. PIRET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que celui-ci est dirigé contre un 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, en date 
du 21 août 1886, qui a prononcé la désigna- 
lion pour le service du milicien Ypersiel, 
et qu'il a été formé, par déclaration reçue au 
greffe de la dite cour, le 5 octobre suivant, 
après l'expiration du délai prescrit, à peine 
de déchéance, par l'article 58, n° 3, de la loi 
sur la milice ; 

Qu'il est donc non redevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 novembre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Omet. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2* ch. — 8 novembre 1886. 
MILICE. — Pourvoi. — Non-recevabilité. 

Le pourvoi formé contre une décision rendue en 
matière de milice est non recevable, s'il n'a 
pas été signifié à toute personne nominative- 
ment en cause (2). (Loi sur la milice, arti- 
cle 61.) 

(brisméb.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur ; 

Attendu qu'il ne conste pas que 1 acte de 
pourvoi ait été signifié à Peltier, qui était 
nominativement en cause dans l'instance 
d'appel ; 

Attendu que cette omission entraîne dé- 
chéance aux termes de l'article 61 de la loi 
sur la milice; 



(1) Suprà, p. S68. 

(2) Cass., 13 juillet 1885 (Pasic, 1885, 1, 919). 
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Par ces motifs, rejette... 

Du 8 novembre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers.— Concl. conf.M. Mélot, premier 
avocat général. 



2 e CH. — 8 novembre 1886. 

PATENTES. — Double établissement. — 
Communes diverses. — Commissionnaire en 
uns. 

Le contribuable qui possède deux établissements 
situés dans des communes différentes est assu- 
jetti à deux patentes (1). (Loi du 21 mai 
1819, art. 1", 21 et 22; loi du 12 juillet 
1821, art. 2,litt. c.) 

Cette règle est applicable aux professions dési- 
gnées au tableau n° XIV annexé à la loi du 
21 mai 1819. 

Mais il faut que V existence du second établisse- 
ment soit constatée par le juge du fond, ou 
qu'elle résulte clairement des faits énoncés 
dans son jugement. 

(LE MINISTRE DES FINANCES, — C. LUCARDIE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le seul moyen du pour- 
voi fondé sur la violation et la fausse appli- 
cation des articles 1 er , 2, 13 et 21 de la loi 
du 21 mai 1819, ainsi que du tableau n° XIV 
annexé à celle loi, en ce que la cour d'appel 
a déclaré que les défendeurs ne sont passi- 
bles d'aucun droit de patente du chef de 
l'exercice de leur profession à Courtrai : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1 er de 
la loi du 21 mai 1819, personne ne pourra 
exercer par lui-même ou faire exercer en son 
nom un commerce, profession, industrie, 
métier ou débit, sans être muni d'une pa- 
tente; 

Attendu que, suivant l'article 2, litt. c, de 
la loi du 12 juillet 1821, le droit de patente 
a pour base le montant proportionné du bé- 
néfice que chaque industrie peut offrir mis 
en rapport avec son utilité plus ou moins 
grande; 

Attendu, enfin, que les articles 21 et 22 de 
la loi de 1819 donnent au dit impôt un ca- 
ractère communal, et que de la combinaison 
de ces derniers articles avec les autres dispo- 



(1) Cas»., 29 novembre 1852 et chambres réunies, 
15 mai 1857 (Pasic, 1853, 1, 41 ; 1857, 1, 329). 



sitions précitées, il suit que le contribuable 
qui possède deux établissements, fussent-ils 
de même nature, situés dans des communes 
différentes, est assujetti à deux patentes; 

Attendu qu'en dehors des cas d'exemption 
déterminés par la loi, cette règle est d'une 
application générale 'et régit notamment les 
professions désignées au tableau n° XIV an- 
nexé à la loi de 1819; qu'aucune raison de 
texte ou d'équité ne consacre au profit de 
celui-ci le privilège que l'arrêt attaqué sup- 
pose; 

Que ce privilège né résulte pas des ali- 
néas 2 et 5 de l'article 20 de la loi de 1819; 
que du fait que les contribuables compris 
dans les tableaux n VB I à VI doivent faire leur 
déclaration au lieu de la situation de leurs 
ateliers, usines, moulins, magasins ou bou- 
tiques, tandis que les contribuables du ta- 
bleau n° XIV doivent la faire dans la commune 
qu'ils habitent, l'on ne peut tirer cette con- 
séquence que ces derniers, par une faveur 
dont on chercherait vainement la raison, ne 
sont jamais tenus qu'au payement d'un droit 
unique, quel que soit le nombre de leurs éta- 
blissements; 

Que le § 5 de l'article 13 ne peut non plus 
être invoqué parles défendeurs; qu'il impose 
un droit supplémentaire dans le seul cas où 
les contribuables fixent ou exercent leur pro- 
fession ou commerce dans une commune 
d'un rang supérieur à celle dans laquelle ils 
ont été cotisés, et ne prévoit pas celui où un 
industriel ou commerçant possède des débits 
ou établissements dans diverses localités; 
qu'assimiler les deux situations, ce serait 
perdre de vue le but de la loi spéciale au 
droit de patente, qui n'a pu considérer comme 
étant dans une position équivalente celui qui 
n'a qu'un centre unique d'affaires et celui 
qui en possède plusieurs; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action de l'administration contre les défen- 
deurs serait fondée s'il était prouvé que, pa- 
tentés à Ganden qualité de commissionnaires 
en lins, ils possèdent à Courtrai une seconde 
maison où ils exercent la même profession ; 
mais que ce point n'apparaît pas suffisam- 
ment des constatations de l'arrêt attaqué; 
qu'à la vérité, il y est rapporté que l'un des 
associés de la firme Lucardie et C ie se rend 
hebdomadairement à Courtrai pour y pren- 
dre livraison des achats faits dans le district; 
que la dite société tient en location dans cette 
ville un magasin qui sert à abriter les lins 
qu'elle y achète en commission; enfin, que 
les défendeurs, aussi bien à Courtrai qu'à 
Gand, servent d'intermédiaires entre les pro- 
ducteurs et les négociants en lins; mais que 
la cour d'appel n'induit pas de ces faits que 
la société a fondé et possède à Courtrai un 
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second établissement commercial, et que les 
mêmes faits n'impliquent pas non plus néces- 
sairement cette situation ; 

Attendu qu'il suit de là que le pourvoi 
manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 novembre 1886. — 2«ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conf. M. Nélot, premier 
avocat général. 



2« ce. — 8 novembre 1886. 

PATENTES. — Contremaître. — Exemp- 
tion. 

Est affranchi de la patente le contremaître qui 
participe manuellement au travail des autres 
ouvriers qu'il dirige et surveille (1). (Loi du 
21 mai 1819, art. 3, litl. v, tableau n° XI.) 

(LE BECQ, — C. DIRECTEUR DES CONTRIBUTIONS 
DE LA PROVINCE DE H A IN A UT.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur le moyen tiré de la vio- 
lation de l'article 3,litt. v, de la loi du 21 mai 
1819, et de la disposition légale contenue au 
tableau n°XI annexé à cette loi: 

Attendu qu'il résulte des énonciations de 
l'arrêt attaqué que le demandeur, bien 
qu'exerçant les fonctions de contremaître 
dans les établissements Aubry, à Gosselies, 
participe néanmoins au travail des ouvriers 
qu'il est chargé de surveiller; 

Attendu que si la loi du 21 mai 1819 assu- 
jettit, en principe, à la patente tous ceux qui 
exercent une profession ou un métier, l'ar- 
ticle 3 exempte toutefois du droit les compa- 
gnons, ouvriers et apprentis, à moins qu'ils 
ne travaillent pour leur propre compte ou 
qu'ils n'exercent chez eux un métier quel- 
conque pour le compte de fabricants, chefs, 
ou maîtres-ouvriers ; 

Attendu qu'à la vérité, le tableau n° XI 
annexé à la loi a compris parmi les patenta- 
bles les employés de manufactures ou fabri- 
ques, ainsi que les conducteurs de travaux ; 
mais que cette disposition doit se combiner 
avec l'article 3 précité et ne s'applique nulle- 
ment à ceux qui sont occupés chez leurs pa- 
trons à des ouvrages manuels ; 



(1) Jurisprudence constante. Cass., 10 atril 1878 
(PASIC, 1878, 1, 2M) ; cas»., 25 juin 1878 (ScHEYVEN, 
M, 246); cass., 1 er décembre 4879 (PASIC, 1880, 
1,29). 



Attendu, dès lors, que l'arrêt dénoncé, en 
décidant que le demandeur devait être inscrit 
au rôle de la patente, par le seul motif qu'il 
dirige et surveille la besogne des ouvriers 
avec lesquels il travaille, a contrevenu aux 
textes cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse... 

Du 8 novembre 1886. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



*• ch. — 8 novembre 1886. 

COUR D'ASSISES. — Destruction de pro- 
priétés mobilières. — Position des ques- 
tions. 

Dans le système du code pénal, les circonstances 
énumérées dans les articles 528, 524ef 550 
de ce code sont inhérentes au fait principal. 
Elles aggravent PimpulabUUé de chacun des 
auteurs ou des complices de la destruction 
des propriétés mobilières quand même il Us 
aurait ignorées. 

En conséquence, il n'y a pas lieu de demander 
au jury si chaque accusé s'est rendu cou- 
pable d'avoir personnellement coopéré oui 
faits d'escalade, d'effraction ou autres cir- 
constances aggravantes. Il suffit que l'exis- 
tence de ces circonstances soit constatée par 
le verdict. 

(hoty, depagie bt langlet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé par 
Victorien Poty, Isidore Depagie et Gustave 
Langlet, et déduit de ce que le jury n'a pas 
été interrogé sur le point de savoir si les dits 
demandeurs ont personnellement participé 
aux faits constituant des circonstances aggra- 
vantes du fait principal de destruction de 
propriétés mobilières : 

Attendu qu'il a été reconnu constant par 
le jury, dans sa réponse à la 55 e question, 
que, le 26 mars 1886, à Roux, il a été détruit 
des propriétés mobilières dans la manufac- 
ture appartenant à la Société anonyme des 
Glaces de Roux, et, dans sa réponse aux 58* 
et 43 e questions, que les demandeurs Poty 
et Depagie se sont rendus coupables du dit 
fait; 

Attendu que le jury a, en outre, reconnu 
constant, dans ses réponses aux questions 
n°* 55 à 59, que le fait principal mentionné 
dans ia 53 e question a été commis en réunion 
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ou en bande, pendant la nuit, avec escalade, 
effraction, à l'aide de violences ou de me- 
naces, dans une maison habitée ou la dépen- 
dance d'une maison habitée et avec armes 
employées ou montrées; 

Attendu, d'autre part, qu'il a été déclaré 
par le jury, dans sa réponse à la 116 e ques- 
tion, que, le 26 mars 1886, à Marchienne- 
au-Pont, il a été détruit des propriétés mobi- 
lières dans la manufacture de la Société 
anonyme des verreries de l'Etoile, et, dans sa 
réponse à la 1 18 e question, que Gustave Lan- 
glet s'est rendu coupable du dit fait; 

Attendu que le jury a ensuite déclaré, dans 
ses réponses aux questions n" 120 à 125, 
que le fait principal mentionné dans la 
116 e question a été commis en bande, de 
nuit, avec effraction, à l'aide de violences, 
dans une maison habitée ou dépendance 
d'une maison habitée et avec armes employées 
ou montrées; 

Attendu que, dans le système du code 
pénal, toutes les circonstances aggravantes 
dont le jury a constaté l'existence dans l'es- 
pèce, sont inhérentes au fait principal et s'y 
rattachent de telle façon qu'elles font en 
quelque sorte partie de sa matérialité; 

Qu'elles aggravent l'imputabilité de cha- 
cun des auteurs ou des complices de la des- 
truction des propriétés mobilières quand 
même il les aurait ignorées;* 

Qu'il n'y avait pas lieu, dès lors, d'inter- 
roger le jury sur le point de savoir si les de- 
mandeurs s'étaient rendus coupables d'avoir 
personnellement coopéré aux faits d'escalade, 
d'effraction ou autres circonstances aggra- 
vantes dont la perpétration avait été constatée 
dans l'espèce; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées en ce qui concerne tous les 
demandeurs en cassation, et que les peines 
ont été justement appliquées aux faits légale- 
ment déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 novembre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2« CB. — 8 novembre 1886. 
RÈGLEMENT DEJUGES. —Juridiction 

CORRECTIONNELLE. — COUPS GRAVES. 

Il y a lieu à règlement de juges lorsque le tri- 
bunal de police, saisi par ordonnance de la 
chambre du conseil d'une prévention de coups 



sans autre qualification (code pén. , art. 398), 
constate par jugement, confirmé par le juge 
d'appel, que les coups ont entraîné une des 
conséquences prévues par V article 399 du 
code pénal (1). 

(LE PROCUREUR DU ROI A VERVIERS, — C REUL 
ET RENSON.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du roi 
près le tribunal de première instance de Ver- 
viers, en cause de : 1° François Reul, âgé de 
36 ans, teinturier; 2° Victor Renson, âgé de 
45 ans, bûcheron, tous deux demeurant à 
Pepinster ; 

Vu l'article 15, n° 3, delà loi du 4 août 
1832; 

Attendu que, par ordonnance du 25 mai 
1886, la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Verviers, statuant à 
l'unanimité, et admettant, en faveur des dits 
Reul et Renson, des circonstances atté- 
nuantes, les a renvoyés devant le tribunal de 
police du canton de Spa, du chef de s'être, à 
Pepinster, le 18 mai dernier, réciproquement 
et volontairement porté des coups et fait des 
blessures, faits prévus par l'article 398 du 
code pénal; 

Attendu que le tribunal de police, par ju- 
gement du 10 août, s'est déclaré incompétent 
par le motif que les violences reprochées à 
Reul avaient causé à Renson une incapacité 
de travail personnel; qu'en outre, à raison 
de la connexité existant entre les faits de la 
prévention, les deux prévenus devaient être 
soumis à la même juridiction; 

Attendu que, le 25 septembre, le tribunal 
correctionnel de Verviers a confirmé le juge- 
ment du tribunal de police; que les deux dé- 
cisions contraires ayant acquis l'autorité de 
la chose jugée, le cours de la justice se trouve 
interrompu et que, dès lors, il y a lieu à rè- 
glement de juges; 

Attendu qu'il appert des pièces du dossier 
que les faits imputés à Reul, tels qu'ils sont 
actuellement constatés, constituent le délit 
réprimé par l'article 399 du code pénal, et 
qu'ils sont connexes à ceux faisant l'objet de 
la prévention poursuivie à charge de Ren- 
son; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
avoir égard à l'ordonnance rendue en cause 
par la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Verviers, laquelle est 
déclarée non avenue, renvoie le procès de- 



(I) Cass., 7 mai 1883 (PASiC, 1883, 1, 217). 
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v;»m le tribunal correctionnel de Liège. 

Du 8 novembre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Lelièvre. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



-:- '.h — 8 novembre 1886. 

JUGEMENT EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Qualification. — Complicité. — Droits 
de la hëfln8e. 

Lu complicité d'une infraction n'est pas un fait 
distinct de l'infraction elle-même; elle n'en 
constitue qu'une modification atténuée, com- 
prise dans la qualification principale. 

En conséquence, l'ordonnance de la chambre du 
conseil qui saisit la juridiction correction- 
nette de l'inculpation principale, saisit cette 
juridiction de l'inculpation accessoire, et le 
juge peut retenir cette inculpation sans nuire 
aux droits de la défense. 

(jason.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moven de cassation 
déduit de la violation des articles 179, 480, 
:>iU du code d'instruction criminelle et des 
droits de la défense, en ce que la juridiction 
correctionnelle s'est saisie d'office de la con- 
naissance d'un crime non correctionnalisé 
par la juridiction d'instruction, et en ce que 
J arrêt attaqué a condamné le demandeur 
pour un fait dont il n'était pas prévenu, et 
en Le privant d'un degré de juridiction : 

Attendu que l'ordonnance de la chambre 
du conseil, rendue en cause, a, vu les cir- 
constances atténuantes, renvoyé le deman- 
deur et un autre inculpé devant le tribunal 
correctionnel du chef d'avoir, à Gilly ou ail- 
leurs dans [arrondissement de Charleroi, en 
1886, comme coauteurs, dans les termes des 
trois premiers paragraphes de l'article 66 du 
code pénal, contrefait des monnaies d'argent 
ayant cours h 'gai en Belgique; 

Attendu que, sur appel du procureur gé- 
néral contre le jugement qui a renvoyé le de- 
mandeur des tins de la poursuite, l'arrêt atta- 
qué a condamné celui-ci comme complice du 
crime de contrefaçon imputé à l'autre inculpé, 
pour avoir procuré à celui-ci les instruments 
et autres moyens qui ont servi à l'infraction, 
sachant qu'ils devaient y servir; 

Attendu que la complicité d'une infraction 
ii'eM pas un fait distinct de l'infraction elle- 
même; qu'elle en constitue seulement une 
modification atténuée et qu'elle est comprise 



nécessairement dans la qualification princi- 
pale; 

Que l'ordonnance de la chambre du con- 
seil qui a saisi la juridiction correctionnelle 
de l'inculpation principale de contrefaçon de 
fausse monnaie a donc saisi cette juridiction 
de l'inculpation accessoire de complicité du 
même crime ; que le demandeur a été mis à 
même de se défendre contre l'une comme 
contre l'autre de ces inculpations et que, par 
suite, l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir ni 
aux dispositions invoquées par le demandeur 
ni aux droits de la défense; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées, et qu'aux faits légalement déclarés 
constants, il a été fait une juste application 
des lois pénales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 novembre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Van Berchem. — Omet. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



*• CH. — 8 novembre 1886. 

BOOKMAKERS. — Pari. — Jro de hasard. 

Lorsque, dans un pari à la cote, le hasard joue 
un rôle prépondérant pour le plus grand 
nombre des parieurs; que ceux-ci sont inca- 
pables d'apprécier leurs chances de gain, 
l'opération constitue le jeu et non le simple 
pari autorisé par la loi (i). 

L'application de l'article 557, n° 3, du code 
pénal aux jeux où le hasard prédomine n'est 
pas contraire à l'intention du législateur. 

Cet article ne subordonne pas V existence de la 
contravention à l'emploi d'instruments vu 
d'appareils saisissantes (2). (Code pén., 
art. 557, n° 3, aliu. 2.) 

(agostini.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi, 
accusant la violation de l'article 557, n° 5. 
du code pénal : 

Considérant que le jugement attaqué a con- 



(1) It appartient au juge du fond de constater sou- 
verainement que les opérations des bookmakers cons- 
tituent des jeux de hasard. Cass., 44 décembre 1885 
{ntprà, p. *È). Voj. PASIC , 1886, III, 7. 

(2) Un grand nombre d'arrêts identiques ont été 
rendus le même jour. Voy. cass., 43 juillet 4885 
(PASIC, 4888, l, 224). 
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damné le demandeur pour avoir, sur le 
champ de courses d'Uccle, offert au public de 
parier à la cote sur des chevaux qu'il dési- 
gnait et reçu des enjeux; 

Qu'il déclare que, par ce genre d'opérations, 
dans lesquelles le hasard joue un rôle pré- 
pondérant pour le plus grand nombre des 
parieurs, le demandeur spéculait sur la pas- 
sion du jeu qui pousse ceux-ci à rechercher 
un gain facile en risquant leur mise sur les 
chances de succès, tout à fait inappréciables 
pour eux, de certains chevaux engagés dans la 
course; 

Considérant que les faits ainsi constatés 
constituent réellement le jeu, et non le pari 
simple autorisé par la loi ; 

Considérant qu'il n'est pas contraire au 
but que le législateur s'est proposé d'appli- 
quer l'article 557, n° 5, du code pénal aux 
jeux dans lesquels le hasard prédomine sur 
les combinaisons de l'intelligence; 

Que cet article ne subordonne nullement 
l'existence de la contravention à l'emploi 
d'instruments ou d'appareils saisissables; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées: 

Par ces motifs, rejette... 



(1) M. Ch Piot, archiviste général du royaume. 
Rapport à M. le minisire de l'intérieur sur les ta- 
bleaux enlevés à la Belgique en 1794 et restitués en 
1815 (Bruxelles, 1883, imprimerie Guyol). 

Av is du Comité de législation institué au départe- 
ment de l'intérieur, du 90 février 1884, au rapport de 
M. Giron, et dont la conclusion se résume en ces 
termes : 

« {• Tout l'actif, tant mobilier qu'immobilier, des 
fabriques d'église a été nationalisé en Belgique, par 
les décrets du 2 novembre 1789 et des 18 octobre- 
5 novembre 1790 (art. i« et 2) ; 

« 2° Les objets d'art ne sont pas compris dans la 
restitution opérée en faveur des fabriques par l'arrêté 
du 7 thermidor an XI; 

« 8* Les objets d'art laissés dans les églises à 
l'époque du Concordat sont devenus, comme les 
églises elles-mêmes, des propriétés communales; 

« 4° Ces objets ont été mis, en exécution de la loi 
du 18 germinal an x, à la disposition des évoques, 
en même temps que les temples eux-mêmes, et le 
législateur seul pourrait rétracter ou modifier cette 
affectation ; 

m 5» En ce qui touche les tableaux et autres objets 
d'art qui avaient été enlevés des églises en exécution 
des lois révolutionnaires ou qui avaient été celés par 
le clergé et qui, par la suite, ont été replacés dans les 
églises par le gouvernement, il faut rechercher, dans 
chaque cas particulier, les conditions spéciales aux* 
quelles cette restitution a été sabordonnée. » 

M. le ministre de l'agriculture, de l'industrie et 



Du 8 novembre 188G. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



l r « ch. — 11 novembre 1886. 
DOMAINE PUBLIC COMMUNAL. - Églises 

PAROISSIALES. — OBJETS D'ART. — ALIÉNA- 
TION. — Revendication par la commune. 

Les églises paroissiales mises à la disposition 
du clergé par la loi du 18 germinal an x, 
font partie du domaine public communal, de 
même que les objets oVarl qu'elles renfer- 
maient, à r époque de la remise qui en fut 
faite (1). (Avis du conseil d'Etat des 5 ni- 
vôse et 29 frimaire an xm.) 

Affectés à un service public f ces objets ne sont 
susceptibles d'aliénation qu'en vertu d'une loi 
et peuvent être revendiqués par la commune 
entre les mains des tiers détenteurs qui ne 
justifient pas d'un titrq de possession légi- 
time. (Code de proc. civ., art. 826.) 

L'article 2279 du code civil ne leur est pas 
applicable. 



des travaux publics a porté récemment sur cet objet 
la circulaire suivante : 

< Bruxelles, le 29 septembre 1888. 

« Monsieur le gouverneur, 

« Je vous prie de vouloir bien attirer l'attention 
des administrations communales et fabriciennes de 
votre province sur la manière dont sont compris, 
dans certaines églises de village, la conservation et 
l'entretien des objets d'art. 

• « Le contrôle que sont chargés d'exercer sur ces 
objets la Commission royale des monuments et ses 
membres correspondants, ne peut évidemment être 
efficace qu'avec la participation sincère des autorités 
locales, qui n'accordent pas toujours ce concours, 
soit par incompétence, soit par un sentiment mal 
compris de leurs droits. 

« Les conseils de fabrique ont pour devoir de 
veiller à la conservation des tableaux, sculptures et 
meubles qu'ils possèdent; ils manquent à ce devoir 
s'ils ne font pas parvenir au gouvernement, en temps 
utile, tous les renseignements qui peuvent l'éclairer 
sur l'importance relative de ces objets, sur leur état, 
et sur les dangers qui peuvent les menacer. Vous 
devrez rappeler à ces collèges qu'ils n'ont pas à 
prendre l'initiative d'un travail de réparation, avant 
d'avoir reçu les instructions nécessaires des autorités 
compétentes. Il y aurait lieu également de leur faire 
observer qu'ils ne possèdent généralement les objets 
de cette nature qu'à titre de dépôt, et que c'est a 
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Des avis du conseil d'Elai rendus pour ririter- 
prétation de lois peuvent être obligatoires, 
quoique non insérés dans le Bulletin des 
lois, s ils ont reçu l approbation du chef de 
Y Elat (I). (Règlement pour l'organisation 
du conseil d'Etat du 5 nivôse an vm; avis 
du 25 prairial an xut, alinéa final.) 

(DE CLERCK, — C. LA VILLE DE GAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'ap- 
pel de G and, du 13 juin 1885. (Pasic, 1885, 
H, 555.) 

M. le procureur général conclut au rejet 
et dit : 

« L'arrêt attaqué constate en fait que le 
tableau en litige provient de la ci-devant cha- 
pelle du Grand-Béguinage de Gand, et que sa 
présence y est attestée par divers inventaires 
officiels tant du siècle dernier que du présent. 
11 constate encore que la dite chapelle, vendue 
comme bien national en l'an vu, a été rendue 
au culte et érigée en succursale quatre années 
plus tard, et que c'est en 1874 que ce tableau 
en fut enlevé. 

« En droit, il décide que les objets mobi- 
liers des églises, après avoir été nationalisés 
(c'est-à-dire mis à la disposition de la nation 
suprà, p. 126), ont passé du domaine public 
de l'Etat dans celui des communes, où ils se 
trouvent à l'abri de toute espèce d'appro- 
priation privée. Il se fonde, à cet effet, au 
principal sur l'article 91 du décret du 24 août 
1795 (2), et la demanderesse se fait un jeu 
facile de démontrer l'inanité de cette argu- 
mentation, vu que cette disposition, outre 
qu'elle n'a pas été publiée en Belgique (Tis- 



llïtat, comme tuteur légal du pays, qu'ils doivent en 
rendre compte. 

« Depuis de longues années, le gouvernement s'in- 
quiète de la situation des œuvres d'art confiées à la 
garde d'administrations communales et de conseils de 
fabriques, qui parfois semblent ne point avoir cons- 
cience de la valeur des tableaux, des sculptures ou des 
meubles anciens, dont la conservation leur incombe. 

« Vous voudrez bien, monsieur le gouverneur, 
adresser à ce sujet une circulaire aux administrations 
communales de votre ressort, avec mission de vous 
faire connaître, en temps utile, les accidents ou 
dégradations qui sembleraient menacer les œuvres 
d'art quelconques qui se trouvent dans les édifices 
publics et établissements locaux. 

« Lorsque vous aurez reçu ces renseignements, je 

% vous prierai de me les transmettre, afin que, sur les 

résultats de cette sorte d'enquête, je puisse prendre 

les décisions utiles à la conservation des richesses 

artistiques du pays. 

« Le ministre, 

« Chevalier DE Mon EAU. » 



lemans, v° Biens communaux, p. 209, cass., 
14 août 1838) a été portée dans des vues 
toutes différentes. Elle ne s'est proposé d'at- 
tribuer à la République que les biens patri- 
moniaux des communes, dont le produit 
pouvait être appliqué au payement de leurs 
dettes (Pasic. 1874, 1, 235), à l'exclusion de 
ceux que leur affectation à un service public 
soustrait au régime de la propriété et qui, 
pour cette raison, ne constituent pas, à pro- 
prement parler, des biens communaux; ils 
sont de domaine public, a L'effet naturel de 
« la propriété publique sur ces objets est 
« d'attirer et de confondre en elle-même la 
« propriété privée. » (Enjtjbadlt, Rapport 
sur le décret des 22 novembre-l er décembre 
1790.) 

a La chapelle du ci-devant Béguinage ne 
reçut donc aucune atteinte du décret du 
24 août 1793, qui lui est demeuré étranger; 
mise à la disposition de la nation par l'effet 
des lois reprises dans l'arrêt attaqué, elle a 
été, comme il le constate, vendue à titre de 
bien national en l'an vu. Entrée ainsi 
dans le commerce, et désormais subordonnée 
aux principes du droit civil, elle eût infailli- 
blement conservé ce caractère sans les événe- 
ments qui ne tardèrent pas à s'accomplir 
dans la suite. Le rétablissement du culte 
public eut, en effet, ce résultat, c'est encore 
l'arrêt qui nous le révèle, de rouvrir cet an- 
cien édifice, de l'ériger en paroisse (an xi), 
de l'affecter à un service public et, par voie 
de conséquence, de le faire rentrer dans le 
domaine national, mais, bien entendu, avec 
cette affectation permanente et durable, sous 
le bon plaisir de la nation (3). 



(4) Cass., 3 mai 1879 (Pasic, 1879, I, 246), et 
24 février 4882 (<Wd., 4882, 1, 443^; trib. Bruxelles, 
4" août 1874 (tout., 4875, III, 2*9); Berlin, cass., 
24 septembre 4«64 (Belg. jud., t. XXV, p. 1445) ; 
MERLIN, Répert n v° Interprétation, n» III, p. 481 ; 
Deltslk, Interprétation de» lois, t. I er , p. 79; ÀOCOC, 
Droit adminietratif, p. 62 ; conseil d'État de France, 
30 mars 4867 (LKBON, 1867, p. 318) ; DOViviER, 
Mémoire pour la ville de Bruœellee contre la fabrique 
de l'église du Béguinage, 4875, p. 28. 

(2) Décret du 24 août 4793, art. 94. « Tout l'actif 
des communes, pour le compte desquelles la Répu- 
blique se charge d'acquitter les dettes, excepté les 
biens communaux dont le partage est décrété, et les 
objets destinés pour les établissements publics 
appartiennent dès ce jour à la nation, jusqu'à con- 
currence du montant des dites dettes. » 

(3) Un des premiers actes du gouvernement consu- 
laire fut de rendre les églises au cuite, sans cesser 
pour cela d'être propriétés de l'État. (Portalis, 
Rapport eur le Concordat, préface, p. XLVll.) 

Arrêté du 7 nivôse an Vin. « Les citoyens des corn- 
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u Presque en même temps que s'accom- 
plissait cette transformation importante, et 
comme pour mieux en assurer le succès, 
l'ancienne propriétaire de cet immeuble, 
Catherine de Volder, mue par un sentiment 
de piété généreuse, se dévêtit de son domaine 
par une donation en règle au profit de la 
nouvelle fabrique. (An xm). Fait digne de 
remarque, ce ne fut pas la dite fabrique qui 
fut autorisée à accepter cette libéralité, mais 
le maire de la ville de Gand, justement con- 
sidérée comme titulaire et vraie bénéficiaire. 
(Beig. jud. 9 X. XXIX, p. 352 et t. XXX, p. 9i5.) 
Et si, à l'époque encore récente où s'agitait 
cette grave contestation, aujourd'hui tranchée 
par vos arrêts (4), de la propriété des églises 
paroissiales, on s'était donné la peine de 
jeter les yeux sur les actes réalisés par l'ad- 
ministration, lors de la restauration du culte, 
on eût pu se convaincre aisément que le do- 
maine en avait été transféré, non pas aux 
fabriques, mais aux communes qui en pre- 
naient la charge. 

« Ce n'est pas que, en l'an xm, les fabriques 
fussent sans pouvoir à l'effet d'acquérir; déjà 
instituées à l'effet de veiller à l'entretien des 
temples, ainsi qu'à l'administration des au- 
mônes (Organ. art. 76), bientôt après pour 
la gestion des biens restitués aux églises par 
l'arrêté du 7 thermidor an xi (2) (Portalis, 
Rapports sur le concordat, p. 41 2), elles reçu- 
rent du code civil (art. 910) pleine capacité 
de recueillir toute espèce de libéralités avec 
l'autorisation du gouvernement. « On ne met 
« pas au nombre des incapables de recevoir » , 
dit Bigot de Préameneu, dans l'Exposé des 
motifs du livre II, titre 1 er , du code civil, 
o les hospices, les pauvres d'une commune 
« et les établissements d'utilité publique. Il 
« est, au contraire, à désirer que l'esprit de 
« bienfaisance qui caractérise les Français 



munea qui étaient ea possession, au I e ' jour de 
Tan il, d'édifices originairement destinés à l'exercice 
d'un culte, continueront à en user librement sous la 
surveillance des autorités constituées et aux termes 
des lois des 11 prairial an III et 7 vendémiaire 
an iv. » Voy. l'arrêté du 2 pluviôse an vin. 

(1) Cass., 7 avril 1881 (Pasic, 1882, I, 139); 
Gand, 3 février 1883 (i6M., 1883, II, 238); Giron, 
Droit administratif, 2« édiU, t. III, n° 1117. 

(2) Ces biens font partie du domaine national et y 
retourneraient si leur destination venait à cesser. 
(PORTALIS, Rapport sur le Concordat, p. XLVII, 100, 
442 et 429; GAODRY, Du domaine, t. 1", p. 604.) 
« Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous 
services d'utilité publique appartiennent à la nation, 
et sont dans tous les temps à sa disposition. » 
(Gonstit. fr., 3-14 septembre 1791, litre I er ; suprà % 
p. 124 ; M. le procureur général de Paepe, Btlg.jud., 



« répare les pertes que ces établissements ont 
« faites pendant la révolution ; mais il faut 
« que le gouvernement les autorise. » (Locré, 
t. V, p. 515, n°XI; Pasic, 1878, I, 153.) 

« En l'an xm, c'est donc la commune qui 
accepte le don d'un édifice consacré au ser- 
vice du culte, non par l'effet de quelque dis- 
position spéciale et arbitraire, mais en vertu 
des lois existantes et suivant le droit observé 
dans tout le territoire de la République. 
(Voy., dans Prompsàult, t. 111, p. 1494, le 
tableau des églises acquises à cette époque 
par les communes.) 

« Tout récemment, le conseil d'Etat venait 
d'être appelé par le gouvernement à donner 
son avis sur la question de la propriété des 
églises rendues au culte, et sa réponse fut 
« qu'elles ne peuvent cesser d'appartenir 
« aux communes (3). » (3 nivôse an xm.) 

« Quoique non publié, cet avis a force de 
loi. (Cass., 3 mai 1879, Pasic 1879, 1, 247; 
et 21 fév. 1882, Md. 1882, 1, 113.) 

« Pour appartenir aux communes, les 
églises ne constituent cependant pas des 
biens de patrimoine dont les communes 
auraient la libre disposition; elles sont du 
domaine public municipal. Au risque de nous 
répéter (suprà, p. 126), les biens de cette 
espèce sont grevés d'une affectation spéciale 
qui, pour peu qu'elle se prolonge, engendre 
toutes les illusions de la propriété, sans ce- 
pendant modifier en aucune manière leur 
caractère juridique. Illusions qui souvent ont 
pour conséquence de paralyser les droits de 
souveraineté de la nation dont ils relèvent et 
d'obliger celle-ci à compter avec les résis- 
tances locales, dont l'ascendant va sans cesse 
croissant, jusqu'à entraver parfois les plus 
sages résolutions (4). Mais la sagesse de la loi 
saura la tenir en garde et prévenir toute 
mesure qui, nonobstant tous les ménagements 



t. XXX, p. 782; cour de Gand, 22 mai 4872, ibid. } 
p. 795.) 

Aussi les édifices et terrains destinés au service 
public à l'usage des communes furent-ils exceptés du 
partage des biens communaux, ordonné par le décret 
des 10-11 juin 1793, par le motif qu'ils étaient consi- 
dérés comme une dépendance du domaine public 
(section 1", art. 5). 

(3) Cass., Berlin, 24 septembre 1861 (Belg. jud. 
t. XXV, p. 1445); TROLLEY, Hiérarchie administra- 
tive, t. IV, p. 242; DCCROCQ, Cours de droit admi- 
nistratif, 5« édit., t. Il, n« 1401 » DoviviBR, JHwioire 
pour la ville de Bruxelles contre la fabrique de l'église 
du Béguinage, 1875, p. 25; GlRON, Droit adminis- 
tratif, 2« édit., t. III, n« 1447. 

(4) Cbambre des représ., 13 février 1874, M. Van 
Wambeke. « Venez un peu prendre notre saint Roc h 
a Alost. • (Ann. pari., 1873-1374, p. 530.) 
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et sa parfaite régularité, n'en aurait pas 
moins l'apparence d'une spoliation et d'un 
excès de pouvoir. 

a Les églises paroissiales, de même que 
les richesses qu'elles renferment, se trouvent 
ainsi grevées d'une affectation permanente 
pour l'accomplissement d'un service public 
et, par ce côté, elles échappent à toute espèce 
d'appropriation individuelle (1). Elles ne sont 
pas susceptibles de propriété privée, les 
communes ne les possèdent pas propriétai- 
rement; elles ne peuvent être aliénées que 
dans les formes et suivant les règles qui leur 
sont particulières. (Gode civ., art. 537.) Le 
code civil est étranger à ces formes et à ces 
règles. (Cass., 20 juin 1872, Pasic 1872, 
1, 352.) 

« Ge n'est que du moment où cette affecta- 
tion prend fin qu'elles rentrent dans le com- 
merce ; il en est ainsi des objets hors d'usage 
dont les débris peuvent être réalisés. 

« Ge qui est vrai de chacun de ces édi- 
fices ne Test pas moins, et avec la même auto- 
rité de raison, des objets d'art qui les 
décorent, les complètent et facilitent l'ac- 
complissement de leur destination. L'inéluc- 
table loi, en vertu de laquelle l'accessoire 
suit le sort du principal, s'impose ici avec 
toutes ses conséquences; car ce serait une 
anomalie sans raison que de régir par des 
principes contradictoires et opposés des 
choses de même nature, instituées dans un 
même but et répondant aux mêmes fins. Si la 
nation, tout en disposant de certains édifices, 
en a retenu devers elle le domaine inaliéna- 
ble, comment en serait-il autrement des ob- 
jets qui s'y incorporaient par identité de 
destination ; et quelle raison y aurait-il d'éta- 
blir entre eux cette antithèse par l'effet de 
laquelle, tandis que l'édifice conserverait sa 
nature primitive et essentielle de domaine 
public national, les autres, au contraire, en 
seraient destitués pour passer dans un do- 
maine étranger? Où il y a unité de raison, il 
faut aussi unité de disposition, sinon les 
choses qui tendent vers un même but, au lieu 
de se coordonner, viendraient à s'entre- 
choquer dans un désordre inextricable; les 
lois, on ne saurait assez le redire, tendent à 
l'harmonie des institutionsetnon à l'anarchie. 

« Prétendre qu'ils iraient soit à la com- 
mune, soit à quelque établissement public, 
tel qu'une fabrique pour enrichir leur patri- 
moine et en trafiquer éventuellement, c'est 



(1) « Par l'article 12 du Concordat, le gouverne- 
ment s'était engagé à remettre à la disposition des 
évoques toutes les églises non aliénées nécessaires 
au culte. Cet engagement, dont l'objet était d'affecter 
à une destination spéciale et permanente une partie 



les ravir à la libre disposition de la nation 
souveraine et donner atteinte au principe 
rappelé ci-dessus que « les biens destinés au 
« culte et à tous services d'utilité publique 
« appartiennent à la nation et sont, dans 
« tous les temps, à sa disposition ». (Gonstit. 
du 3 septembre 1791.) 

« Si donc, en l'an xi, l'ancienne chapelle 
du Béguinage a été mise à la disposition do 
clergé, à titre de succursale de paroisse, il 
importe peu que le tableau en litige et qui, 
sous l'ancien régime, contribuait à sa déco- 
ration, ait été rendu à sa première destina- 
tion, soit en même temps que le temple, soit 
ultérieurement par l'effet d'une résolution 
bienveillante. Dans un cas comme dans l'au- 
tre, il ne s'est opéré aucun transfert de pro- 
priété. 

« Portalis avait donc raison de dire, le 
23 frimaire an xi, que « pour être placés 
« dans les églises, les tableaux ne cessent 
« pas pour cela d'être un bien national, car 
a les églises elles-mêmes sont une propriété 
« publique, une propriété nationale. Mais 
<( chaque bien national a une destination qui 
« lui est propre; lui conserver cette destina- 
« tion, ce n'est point dénaturer le titre de 
« propriété, c'est seulement en diriger l'usage 
« vers le plus grand bien public ». (Lettre 
publiée par les soins de M 6 Duvivier, dans la 
Belg.jud., t.XXXVU, p. 861.) 

« Aussi l'arrêté du 20 prairial an x (Pasi- 
nomie, t. XI, p. 221), spécial aux quatre dépar- 
tements réunis, en. étendant à ce nouveau 
territoire l'application de la loi du 18 germi- 
nal précédent, et en laissant à la disposition 
du clergé les édifices où s'exerçait le culte 
catholique, a-t-il eu soin de spécifier que, 
relativement aux objets composant le mobi- 
lier des églises, il en serait fait inventaire, et 
que les curés ainsi que les supérieurs ecclé- 
siastiques en demeureraient responsables. 
(Art. 11.) 

« Ge n'est pas dans des vues différentes 
que fut porté l'article 5 de l'arrêté royal du 
16 août 1824. 

« Il n'importe davantage que ce tableau ait 
été acquis des deniers de la fabrique ou de 
la commune, ni même donné par quelque 
bienfaiteur; quel que soit le titre de son ori- 
gine, il n'en est pas moins de domaine public 
national et inaliénable. « Tout ce qui est 
« donné ou fondé pour l'utilité publique Test 
« en faveur de l'Etat, de la province ou de la 



des biens de domaine national et qui devait, en outre, 
engendrer, à la charge des communes, l'obligation 
de réparer ces biens, était subordonné à la sanction 
du poufoir législatif. » Cass., 11 juillet 1870 (Pasic, 
1870, I, 368). 
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« commune. » (Tielemans, v° Fabriques 
d'église, p. 269.) 

« S'il en est ainsi, il n'a pu être soustrait 
à son affectation publique par l'effet d'aucune 
transaction privée, et la commune qui a la 
direction et la responsabilité du domaine pu- 
blic municipal est investie de tous les pou- 
voirs que comporte l'accomplissement de ce 
mandat. 

« Les considérations qui précèdent ne 
sauraient trouver leur application aux objets 
d'art arrachés par la conquête à nos temples 
et placés par le gouvernement sous séquestre, 
comme propriétés nationales (4), ou qui, 
après avoir été celés par des mains pieuses, 
ont été, dans la suite, remis à la disposition 
du clergé, à titre de dépôt. (Arr. royaux des 
6 octobre et 25 novembre 1815.) 

« De domaine public, déjà sous l'ancien 
régime (Pasic, 1878, 1, 164; suprà, p. 124), 
ils n'ont pas cessé de lui appartenir et la 
nation en a conservé la libre disposition. 
Jura collegiorum snnt juris publici (Brunne- 
mann, Comment, in Pandectas, lib. XL Vil, 
p. 595.) 

« C'est pourquoi, dans le droit ancien, la 
connaissance des différends concernant la 
propriété des vases et des ornements sacrés 
était réservée, en première instance, aux 
juges royaux, (de Ghewiet, partie 11, tit. 1 er , 
§ 4, art. 1 er .) 

« A la différence des richesses artistiques 
renfermées dans les églises paroissiales et 
mises avec celles-ci à la disposition du clergé, 
aucune loi ne les a fait passer du domaine 
public de l'Etat dans celui des communes; le 
gouvernement seul, en qualité d'administra- 

(1) Il entrait dans le plan de la politique française 
de dépouiller les pays conquis par elle de toutes 
leurs œuvres artistiques pour en doter les musées 
nationaux, et le soutenir des déprédations commises 
en Italie pendant la campagne de 1796 n'est pas 
encore effacé. « L'Italie sera notre proie », a?ait pro- 
clamé le jeune Bonaparte. 

1" mai 1796. Dépêche de Bonaparte à Faipoult, 
ministre de France à Gènes. « Envoyez-moi une note 
des tableaux, statues et objets de curiosité qui se 
trouvent à Milan, Parme, Plaisance, Bologne, etc. » 

45 mat 1796. Le Directoire à Bonaparte. « Les res- 
sources que vous vous procurerez seront dirigées sur 
la France... Ne Laissez rien en Italie de ce que notre 
situation politique nous permet d'emporter et qui 
peut nous être utile. » 

Bonaparte imposa au duc de Parme, entre autres, 
vingt tableaux, parmi lesquels le Saint Jérôme, que 
le duc s'efforça en vain de dégager au prix d'un 
million. 

U est intéressant de lire sur ce sujet lugubre les 
pages émouvantes de LàNFREY, dans bon Histoire de 

PASIC, 1H86. — I* PARTIS. 



teur du domaine, en a ordonné le dépôt à 
titre précaire et révocable dans des édifices 
publics de son choix, tels que des églises, 
des musées, des palais, pour servir à leur 
décoration, selon qu'il le juge convenir (2). 

« Ainsi vient à être écarté le pourvoi dans 
son premier moyen. 

« Quant au second moyen tiré de la viola* 
tion de l'article 2279 du code civil, cette dis- 
position, nous venons de le voir, est sans 
application à des objets mobiliers de do- 
maine public, inaliénables et imprescripti- 
bles. Gomme ils sont mis à la disposition du 
culte pour le bien public, il est naturel qu'ils 
conservent cette affectation aussi longtemps 
que ceux qui en ont ta direction n'en ont pas 
ordonné autrement; c'est le motif de leur 
inaliénabilité. a Inconcussa illa omnia sine 
a ullà penitùs immutatione conserventur. 
u Scientes nulla sibi occasione vel tempore, 
« ad vicissitudinem beneficii collati aut gra- 
« tiae referendse, donandi; vel certô homini- 
« bus volentibus emere, alienandi aliquam 
« facultatem permissam; nec si omnescum 
« religioso episcopo et œconomo clerici in 
« earum pos&ssionum alienationem consen- 
ti tiant; ea enim, quae ad beatissimseEcclesiae 
« jura pertinent, vel posthac forte pervene- 
« rint, tanquam ipsara sacrosanctam et reli- 
« giosam Ecclesiam,intacta convenu venera* 
« biliter custodiri; ut sicut ipsa religionis et 
« Ûdei mater perpétua est, ita ejus patrimo- 
« nium jugiter servetur illaesum. » (Cod., 
lib. I, tit. Il, I. U.) 

« Les choses imprescriptibles ne peuvent 
être aliénées que paries voies de droit (5). » 

Conclusions au rejet. 

Napoléon /« (Paris, Charpentier, 1865, t. !•', p. 4<H, 
409 et suiv). 

(2) AOBRY et Rao, 4« édit., t. U, p. 39, $ 469; 
Foucart, t. H, p. 802: cass. franc., 40 août 
4844, Dalloz, v* Bien*, n« 268. La mise à la 
disposition n'emporte pas aliénation (Pasic , 4878, 
I, 455>. Le gouvernement est sans pouvoir à l'effet 
d'aliéner. 

(3) A consulter, dans la Revus trimestrielle de 4865, 
p. 5 à 99, une dissertation riche de renseignements 
de H. H. Schuermans, premier président de la cour 
d'appel de Liège, ayant pour titre : « Insuffisance de 
la législation en vigueur sur la conservation des mo- 
numents et objets d'art confiés à la garde des fa- 
briques d'église. • 

FBTIS, Catalogue du musée de Bruxelles, préface, 
p. 34. 

P. os Decker, OEuvres d'art enlevées et détruites 
en Belgique par la révolution française {Revue géné- 
rale, 4883, p. 5). lo.. Restitution des chefs-d'œuvre de 
l'école flamande (Ibid., p. 459). 

Alyin, Application du droit de conquête aux 

26 
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ARRÊT. . 

LÀ COUR ; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis : 

1° Violation du décret des 2-4 novembre 
4789; de la Constitution des 3-14 septembre 

1791, titre premier, dispositions fondamen- 
tales; du décret des 45-18 novembre 1789; 
du décret des 6-15 mai 1791 ; du décret du 
15 fructidor an îv, articles 1 er et 2; du décret 
du 17 fructidor an iv; de l'arrêté du Direc- 
toire exécutif du 17 ventôse an vi; fausse 
application de la loi du Si août 1 793, arti- 
cle 91, en ce que l'arrêt dénoncé a décidé 
qu'en vertu de cette dernière loi, les tableaux 
et objets d'art placés dans les églises ont 
passé en Belgique dans le domaine des com- 
munes; 

Et 2° violation des décrets des 2-4 no- 
vembre 1789; 17-24 mars 1790; 28 octobre- 
5 novembre 1790, articles 1 CT et 2; 10-18 fé- 
vrier 1791, article 1 er ; 19 août-3 septembre 

1792, article 1 er ; 13 brumaire an n, arti- 
cles 1 er et 2; 15 fructidor et 17 fructidor 
an iv ; de l'arrêté du 17 ventôse an vi; fausse 
interprétation et fausse application des dé- 
crets du 14 décembre 1789, article 50, et des 
5-10 août 1791, articles 2 et 5; de la loi du 
11 juin 1793, article 5, section I"; de la loi 
du 24 août 1793, article 91, interprété par 
l'avis du conseil d'Etat du 3 nivôse an xiii; 
fausse interprétation et fausse application des 
articles 538 et 2226 du code civil ; violation 
des articles 524, 525 et 2279 du même code, 
en ce que l'arrêt dénoncé a décidé, contrai- 
rement aux textes précités, que le tableau 
litigieux faisait partie du domaine public 
inaliénable et imprescriptible de la commune, 
et que, dès lors, l'article 2279 n'y était pas 
applicable : 

Attendu que l'arrêt dénoncé admet, à bon 
droit, que les églises paroissiales ont passé 
du domaine public de l'Etat dans celui des 
communes; 

Que le conseil d'Etat, saisi par le gouver- 
nement de la question de savoir si les com- 
munes sont devenues propriétaires des églises 
et presbytères qui leur ont été abandonnés 



monuments de l'art (Bull.deVAcad. royale, II e série, 
t. XXXIII). 

H. Hymans, Ferd. de Braekeleer, notice biogra- 
phique (Annuaire de VAcad. royale, 1885, p. 4 et 12 . 

Belg.jud., XXVII, 1215. Notice sur les panneaux 
des frères Van Eyck, provenant de l'église de Saint- 
Bavon,à Gand,et fendus au roi de Prusse; jugement 
du tribunal de Gand du m^is d'août 181 J. 

LAURBNT, Principe* de droit civil, V, p. 572. 

D'après la Flandre libérale du 48 novembre 4886, 
le tableau en litige aurait été vendu, pour la somme 



en exécution de la loi du 18 germinal an x, 
a émis l'avis, le 2 nivôse an xiii, qu'ils doi- 
vent être considérés comme propriétés com- 
munales; 
Qu'un autre avis du conseil d'Etat, du 

29 frimaire an xiii, rendu pour l'interpréta- 
tion de la loi du 24 août 1793, porte aussi 
que les églises rendues au culte ne peuvent 
cesser d'appartenir aux communes; 

Que ces deux avis sont devenus des décrets 
par l'approbation de l'empereur, le 6 plu- 
viôse et le 3 nivôse an xiii, et sont obliga- 
toires, bien qu'ils n'aient pas été insérés au 
Bulletin des lois; 

Que, conformément à ces avis, l'article 2 
de la loi concernant les finances du 20 mars 
1813 range aussi les églises paroissiales 
parmi les biens des communes, et que, lors 
de la discussion de la loi communale du 

30 mars 1836, il a été reconnu, sans contra- 
diction, par le ministre de l'intérieur, que ces 
églises sont des édifices communaux; 

Attendu que les tableaux placés dans les 
églises rendues au culte en vertu de la loi du 
1 8 germinal an x ont aussi passé des mains 
de la nation dans le domaine des communes; 

Attendu qu'il importe peu que, pour l'éta- 
blir, l'arrêt dénoncé ait invoqué à tort l'arti- 
cle 91 de la loi du 24 août 1793; 

Attendu que ce sont les églises paroissiales 
telles qu'elles ont été mises à la disposition 
des évêques et abandonnées aux communes 
en exécution de la loi du 18 germinal an x, 
qui ont été placées, en l'an xiii, dans le do- 
maine communal; 

Que cette loi a eu pour but le rétablisse- 
ment du culte catholique en France et la 
réconciliation de l'Eglise romaine avec le 
gouvernement de la République; 

Que, selon les traditions de l'Eglise catho- 
lique et les décisions des conciles, les tableaux 
placés dans les églises y sont expo es aux 
yeux des fidèles pour exciter leur piété; 

Que la lettre de Portalis du 23 frimaire 
an xi, invoquée par l'arrêt dénoncé, atteste 
que la restitution aux églises des œuvres 
d'art qui en avaient été constamment la dé- 
coration, était considérée par le gouverne- 



de 50 francs, à un brocanteur, par la Grande Dame 
du Béguinage de Gand, en 4874, lors du transfert de 
cet établissement à Mont-Sainl-Amand. — Vers la 
même époque, quatorze chandeliers en argent, duo 
travail remarquable, auraient été cédés pour le prix 
de 11,500 francs à un orfèvre de Gand qui tes reven- 
dit pour 14,930 francs. — Us ont passé en Angleterre. 
Ce détournement a donné lieu à une poursuite cor- 
rectionnelle devant le tribunal de Gand, suivie 
d'acquittement, le 19 avril 1884 [Belg. /tu* , XUll, 
878). 
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ment comme un acte de justice, réclamé par 
la piété des habitants; que, les rendre à leur 
première destination, c'était, disait-il, « en 
diriger l'usage vers le plus grand bien pu- 
blic »; 

Qu'il résulte à l'évidence de l'esprit de la 
législation du temps que les tableaux placés 
dans les églises ont été considérés, à cette 
époque, comme les accessoires et les com- 
pléments des édifices destinés au culte catho- 
lique qui étaient mis à la disposition des 
évoques, et qu'à ce titre, ils ont suivi, en 
Tan xin, la condition juridique de ces édi- 
fices ; 

Attendu qu'à la vérité, les tableaux des 
églises appartiennent à l'Etat, et non aux 
communes, lorsque leur restitution a été su- 
bordonnée à la condition qu'ils demeureront 
dans le domaine de l'Etat; mais que, dans 
l'espèce, il n'est pas constaté que l'Etat se 
soit réservé la propriété du tableau liti- 
gieux; 

Attendu que si les églises paroissiales font 
partie du domaine public municipal, les ta- 
bleaux restitués, qui sont les accessoires de 
ces églises, sont comme elles, et au même 
litre, inaliénables et imprescriptibles; 

Qu'à raison de leur affectation permanente 
au service du culte, qui a motivé la restitu- 
tion faite pour les rendre à leur ancienne 
destination, ils constituent, comme le disait 
Portalis, des propriétés publiques, et que 
leur affectation spéciale dérivant de la loi du 
18 germinal an x, ils ne peuvent être aliénés 
qu'en vertu d'une loi; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
décidant que le tableau litigieux fait partie 
du domaine public, inaliénable et impres- 
criptible, de la ville.de Gand, l'arrêt attaqué 
n'a pas contrevenu aux textes de loi invoqués 
par la demanderesse; 

Par ces motifs, rejette... 

Du il novembre 1886. — l re ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. Woeste 
et Duvivier. 



1" ch. — 11 novembre 1886. 

TITKE EXÉCUTOIRE. — Défunt. — Héri- 
tier. — Execution. — Signification. 

La signification préalable du litre exécutoire 
imposée au créancier, aux f fins d'en révéler 
l'existence à l'héritier de son débiteur, avant 
toute poursuite, n'est pas un acte d'exécution. 
(Code civ., art. 877.) 



Le codébiteur n'est pas recevable à exciper 
d'une nullité commise à l'occasion de cette 
signification, vis-à-vis d'un de ses coobligés. 
(Loi du 15 août 1854, art. 52.) 

(VEOVE CRÉPIN, — C. NICOD.) 

Le docteur Ad. Crépin est venu à décéder, 
laissant dans sa succession une obligation 
hypothécaire de 50,000 francs au profit du 
défendeur. Ses héritiers, dans la personne de 
la veuve et des enfants Crépin reçurent noti- 
fication du titre, à leur domicile réel, confor- 
mément à l'article 877 du code civil ; puis, 
comme ils restaient en défaut de payer les 
intérêts échus, il fut procédé contre eux et 
contre le subrogé tuteur par voie de saisie 
immobilière. 

Par jugement du 27 février 1886, le tri- 
bunal de première instance de Bruxelles 
déclara la saisie bonne et valable, en ces 
termes : 

« Attendu que l'exception de nullité de la 
procédure (par la partie Pierlot) touche éga- 
lement l'assignation notifiée au subrogé tuteur 
domicilié à Madrid ; 

« Que vainement le demandeur prétend 
que le subrogé tuteur serait eu cause sans 
nécessité; 

« Qu'en effet, s'il est vrai que les défen- 
deurs indivis ont ensemble le même intérêt 
vis-à-vis du créancier commun, la procédure 
en expropriation a fait naître entre les 
défendeurs des intérêts opposés, à raison de 
la diversité des parts et de la répartition 
éventuelle d'un reliquat; que, partant, la tu- 
trice des mineurs étant personnellement en 
cause avec eux, ils sont légalement repré- 
sentés, comme en matière de licilalion, par 
leur subrogé tuteur, aux termes de l'arti- 
cle 420, § 2, du code civil ; . 

« Attendu que l'exception qu'invoquent 
les défendeurs serait fondée, vu les articles 72 
et 1033 du code de procédure civile et l'ar- 
ticle 73 du même code, si l'assignation donnée 
dans des conditions ir régulières aux domiciles 
réels n'avait en même temps été faite régu- 
lièrement au domicile élu; 

« ... Attendu que la partie Pierlot se pré- 
vaut de l'inobservation des mêmes délais à la 
suite de la signification faite aux défendeurs, 
à domiciles réels, du titre de la créance; 

« Attendu que celle signification spéciale 
n'est pas un acte de procédure auquel s'ap- 
pliquerait l'article 1033 susvisé, mais un 
acte préalable à la procédure d'exécution, 
laquelle est autorisée par l'article 877 du 
code civil dès l'expiration du délai fixe de 
huitaine ; 

« Attendu que la signification de l'acte de 
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piri a été faite aux défendeurs les 5, 7 et 
H décembre 1885, plus de huit jours avant le 
commandement: 

i Attendu, enfin, que si ce titre exécutoire 
tk là créance a dû être préalablement signifié 
au subrogé tuteur des mineurs Crépin, il 
n'est pas établi qu'à la date de 5 décembre 
18H;i, le demandeur connût le domicile du 
subrogé tuteur; qu'il ne peut donc être fait 
un grief au demandeur de ce que la signifi- 
cation donnée le 5 décembre à Alex. Crépin 
fuit été à sa résidence à Madrid, conformé- 
ment ;i L'arrêté du 1 er avril 1814; 

« Oonne défaut contre Alex. Crépin quali- 
late ijtiâ,.. faute de comparaître ; statuant défi- 
nitivement entre toutes les parties, déboute 
la partie Pierlot de ses exceptions et au fond 
déclare valable la saisie. » 

Sur appel par la veuve Crépin, tant en 
nu m personnel que comme mère de ses qua- 
tre enfants mineurs et, comme telle, exer- 
çant la puissance paternelle, la cour de 
Kruxelles rendit, le 25 mars 1886, l'arrêt 
mu (irmatif rapporté dans la Pasicrisie, 1886, 
II, TUti; 

Pourvoi par la même es dites qualités. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi accusant la 
violaiion de l'article 877 du code civil com- 
biné avec les articles 75 et 1035 du code de 
procédure civile, et la fausse application de 
l'article 111 du code civil en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que la signification pres- 
crite par l'article 877 peut être faite vala- 
blement au domicile élu par le défunt au lieu 
<1i> lï'tre à la personne ou au domicile de 
I héritier: 

Sur la fin de non-recevoir proposée par le 
défendeur, tirée de ce que la demanderesse, 
Haut \ï la cause uniquement en nom propre, 
ne peu! présenter un moyen dont ses enfants 
mineurs seuls auraient pu se prévaloir, puis- 
qu'il est fondé sur l'irrégularité de la signi- 
fication faite à leur subrogé tuteur : 

Attendu que la signification prescrite au 
créancier par l'article 877 du code civil a 
p. put tnH de donner connaissance à l'héritier 
d'un litre exécutoire contre son auteur, titre 
dont il peut ignorer l'existence et qui devien- 
dra exécutoire contre lui après le délai de 
huilai ne seulement; 

Qu'elle ne constitue donc pas un acte d'exé- 
cution, mais une formalité préalable à la pour- 
suite en expropriation, et qui, au contraire des 
actes prescrits au chapitre 11 de la loi du 
1 5 aoili 1854, n'est pas susceptible de péremp- 
tion ; 

Attendu que la signification de l'acte sous- 



crit par le mari de la demanderesse n'était 
donc pas de nature à fait naître une opposi- 
tion d'intérêts entre elle et ses enfants mi- 
neurs dont elle restait, par conséquent, le seul 
représentant légal ; que, dès lors, la notifi- 
cation que l'arrêt attaqué constate lui avoir 
été faite à son domicile réel, le 7 décembre 
1885, plus de huit jours avant le comman- 
dement, satisfait au vœu de la loi; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans l'hypothèse 
même où la signification du titre eût dû être 
faite au subrogé tuteur, la nullité qui résul- 
terait de l'omission de la formalité ou de 
l'irrégularité dans son accomplissement ne 
peut être proposée par la demanderesse, mais 
par le subrogé-tuteur et les mineurs seule- 
ment, et que ceux-ci ne sont pas à la cause; 
que la demanderesse, agissant en nom propre, 
ne peut, en effet, se prévaloir d'un moyen 
qui ne lui est pas personnel ; 

Qu'elle invoque vainement l'article 52 de 
la loi du 15 août 1854, qui autorise toute per- 
sonne y ayant intérêt à proposer les nullités 
qu'il prononce, puisque ces nullités visent 
uniquement certains actes spécialement déter- 
minésdela procédure en expropriation, et que 
l'on ne peut étendre le bénéfice de la dispo- 
sition à une signification prescrite par le code 
civil et qui n'appartient pas à la procédure 
d'exécution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 novembre 1886. — l re en. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — PL MM. de 
Becker, Van de Putte, Vander Plassche, Van 
Dievoet et Jules Janson. 



l r « ce. — 11 novembre 1886. 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Marque 
0e fabrique. — dépôt. — contrefaçon. 
— Appréciation souveraine. 

Le Français peut revendiquer en Belgique la 
propriété exclusive d'une marque de fabrique 
ou de commerce, s'il en a fait le dépôt au 
greffe du tribunal de commerce de Bruxelles. 
(Loi du 27 mai 1861.) 

Le juge du fond apprécie souverainement quand 
une marque est tombée dans le domaine 
pubjic. 

Nul ne peut dessaisir le domaine public de la 
propriété d'une marque devenue banale. 

Une marque privilégiée en France peut être de 
domaine public en Belgique. (Loi du 1 er avril 
1879, art. 6.) 
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(JOUBERT BONNAIRE, — C. W1LFOUD.) 

Pourvoi contre on arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 26 novembre 1884. (Pasic. 
4885, II, 77.) Les deux moyens sont repro- 
duits dans l'arrêt ci-après qui les a rejetés. 

Le dépôt d'une marque, disait le deman- 
deur, est simplement déclaratif du droit ex- 
clusif de propriété, lequel procède du pre- 
mier usage; il ne crée pas le droit, il le 
constate. 

Le caractère d'une marque française doit 
être apprécié d'après la loi française. 

Le demandeur a satisfait à l'article 16 du 
traité du 29 septembre 4879, par le dépôt 
de sa marque au greffe du tribunal de com- 
merce de Bruxelles. 

En déclarant que le signe employé par le 
demandeur est tombé dans le domaine pu- 
blic, l'arrêt attaqué a contrevenu à la loi. 

La tardiveté du dépôt n'entraîne pas la dé- 
chéance ; elle n'a d'autre conséquence que de 
priver le propriétaire du droit de poursuivre, 
les contrefaçons antérieures à la formalité. 

Il en est autrement en matière de brevet 
d'invention, pour lequel le dépôt est attribu- 
tif du droit exclusif de l'exploiter. 

Le propriétaire d'une marque ne perd son 
droit par prescription qu'en conséquence 
d'un abandon volontaire et certain. A l'in- 
verse, l'usurpateur doit justifier d'une posses- 
sion publique, paisible, non équivoque. 
(Cass.,20juin 4865.) 

Deuxième moyen. En France, la marque 
en litige forme la propriété du demandeur, 
reconnue et protégée par la loi ; dès lors, 
elle doit, en Belgique, jouir du même privi- 
lège. Si elle n'appartient pas au domaine pu- 
blic dans son pays d'origine, elle continue à 
être l'obiet d'une jouissance exclusive en Bel- 
gique, où le dépôt en a été fait. (Cass.,20 juin 
1865.) 

Depuis lors, le traité de 1874 a sanctionné 
ce droit. 

Ces moyens ont été rencontrés par M. l'avo- 
cat général Bosch : 

« Le demandeur possède à Angers une 
manufacture de toile à voiles dont il fait re- 
monter l'origine au milieu du siècle dernier. 
Il appose sur ses produits un signe composé 
de deux raies bleues qu'il considère comme 
sa marque de fabrique; il a opéré le dépôt 
de cette marque en France dès 1858: le pre- 
mier traité entre la France et la Belgique 
pour la protection réciproque des marques 
de fabrique est du 1 er mai 4861. L'article 16 
de ce traité déclare que les Français ne pour- 
ront revendiquer en Belgique la propriété 
exclusive d'une marque, s'ils n'en ont déposé 
deux exemplaires au greffe du tribunal de 



commerce de Bruxelles. Joubert Bonnaire n'a 
opéré ce dépôt qu'en 1885, soit au bout de 
vingt-deux ans ! 

« C'est dans ces circonstances que l'arrêt 
attaqué, après avoir constaté en fait que la 
prétendue marque en question est devenue 
banale en Belgique depuis nombre d'années, 
a débouté le demandeur de son action en 
dommages-intérêts contre Wilford. 

« Est-il vrai, messieurs, que pour avoir 
ainsi décidé la cour d'appel de Bruxelles ait 
violé tout à la Cois la loi du 1 er avril 1879, les 
traités conclus avec la France et les disposi- 
tions du code civil relatives à la propriété et 
à la prescription ? 

« C'est la question soulevée par le pre- 
mier moyen. 

« L'arrêt, dit le demandeur, tout en re- 
connaissant implicitement que le signe que je 
revendique est bien une marque dans le sens 
de la loi, refuse de la protéger, en se fondant 
sur ce qu'avant le dépôt de cette marque en 
Belgique, quatre négociants l'y avaient em- 
ployée; l'arrêt considère donc le dépôt de la 
marque au greffe comme ayant seul pu don- 
ner naissance à mon droit;" c'est là une er- 
reur; d'après le principe fondamental déposé 
dans l'article 5 de la loi de 4879, ce n'est 
pas le dépôt au greffe qui crée le droit à une 
marque; c'est le premier usage qu'on en fait. 
Cela est vrai pour les Français comme pour 
les Belges (art. 9). Or, c'est moi qui, le pre- 
mier, ai fait usage de ma marque, tant en 
Belgique qu'en France ; je le prouvais par mes 
pièces et j'offrais de le prouver par témoi§s. 
En rejetant cette offre de preuve, l'arrêt atta- 
qué a violé le principe prérappelé. 

« Ce raisonnement, messieurs, repose sur 
une interprétation erronée des considérants 
de l'arrêt. 

« Oui, sans doute, pour les Français comme 
pour les Belges, ce n'est pas le dépôt d'une 
marque au greffe, c'est le premier usage qu'on 
en fait qui crée le droit. Comme le disait le 
rapport de la section centrale rappelé par 
M. Demeur à la séance de la chambre du 
22 janvier 1879 : « ... Le dépôt est attributif 
« du droit de faire seul usage d'une marque, 
« mais... uniquement en ce sens, que nul ne 
« peut revendiquer ce droit sans avoir opéré 
« le dépôt. Le dépôt est déclaratif en ce sens 
« que nul ne peut, par le dépôt, acquérir le 
« droit d'usage exclusif de la marque, s'il ne 
« Va le premier employée (1). » 

« Tels sont les principes clairement énon- 
cés dans les articles 2 et 5 de la loi de 1879, 
et que déjà, sous l'empire de la loi du 2-2 ger- 



(1) Annales parlementaires, chambre, 1878-1879, 
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minai an xi, la jurisprudence avait maintes 
fois consacrés (1). Et l'arrêt attaqué était tenu 
à l'observation de ces principes, puisqu'il 
raisonne dans l'hypothèse où le signe dont il 
s'agit constituerait une marque dans le sens 
de la loi. 

« Mais l'arrêt, messieurs, ne méconnaît 
point ces principes ! Ce n'est pas, comme le 
soutient le demandeur, parce que plusieurs 
fabricants belges ont lait usage de la marque 
avant le dépôt que l'arrêt refuse de la prolé- 
ger dans son chef, c'est parce.que l'arrêt dé- 
duit de cet usage, qui a lieu depuis nombre 
d'années, « qu'en fait cette marque était em-' 
« ployée, d'une manière habituelle et cou- 
« rante, par les fabricants de toile à voile 
(( belges, et était devenue banale en Belgique 
u à la date du 5 mai 4885 ». Ce n'est donc 
pas sur un simple emploi fait par d'autres 
avant le dépôt que l'arrêt se fonde, mais sur 
le fait qu'au momenHJe ce dépôt, c'est-à-dire 
au moment où le demandeur eût pu préten- 
dre à l'usage exclusif de sa marque (art. 2 de 
la loi), la prétendue marque était tombée 
dans le domaine public. 

« Qu'importe après cela que le demandeur 
prouve qu'il en a fait usage le premier soit 
en France, soit en Belgique? Ce premier 
usage, fût-il établi, n'eût pas préservé la 
marque du demandeur, du moment où, par 
suite d'un usage général et prolongé, la mar- 
que était, avant ou après ce premier usage, 
devenue banale en Belgique. 

« Une fois ce point de fait constaté, la cour 
dirait écarter la preuve offerte pour établir 
le premier usage du demandeur ; elle le de- 
vait d'autant plus que, dans son appréciation 
souveraine sur ce point, ces faits sont non 
seulement irrelevants, mais en partie con- 
trouvés. 

«Mais, réplique le demandeur, c'est à 
tort que l'arrêt considère ma marque comme 
tombée dans le domaine public; il faut pour 
cela une circonstance caractéristique qui fait 
défaut dans l'espèce, c'est que le propriétaire 
de la marque ait abandonné son droit ! C'est 
ce qu'exigent la jurisprudence et la doc- 
trine (2)! Le droit d'un négociant sur sa mar- 
que, ajoute-t-on, est un droit de propriété; 
dès lors, il ne peut tomber dans le domaine 
public que moyennant les conditions requises 
pour la prescription de la propriété, c'est- 
à-dire au moyen d'une possession publique, 
paisible, non équivoque, ce qui suppose éga- 
lement Vabandon du droit par le propriétaire 
(code civ. , art. 2-229). Or, comment pourrais-je 



(1) Gand, 44 février 4872 et 2 mars 1876 (Pasic, 
1872, 11, 438; 4876, il, 123); Bruxelles, 49 mai 1877 
(Pasic, 1877, H, 216,. 



être censé avoir abandonné ma marque, moi qui, 
depuis plus d'un siècle,en fais usage en France, 
qui l'y ai déposée dès 4 858, qui en ai poursuivi 
les contrefacteurs ? Si je ne l'ai pas déposée 
plus tôt en Belgique, si je n'y ai intenté un 
procès qu'en 1883, c'est que j'étais dans 
l'ignorance de la contrefaçon; je ne pouvais 
donc pas agir; or, on ne peut prescrire contre 
ceux qui sont dans l'impuissance d'agir, Con- 
tra non valentem agere non currit prcescriptio; 
et le demandeur cite à l'appui de cette thèse 
votre arrêt du 20 juin 18«5. (Pasic.*, 1805, 
1, 501.) 

« En admettant, messieurs, que, pour 
qu une marque tombât dans le domaine pu- 
blic, il fallût les conditions exigées pour la 
prescription, encore la thèse du demandeur 
serait-elle non fondée; le code civil ne range 
nullement au nombre des conditions exigées 
pour la prescription la preuve de l'abandon 
du droit par le propriétaire primitif; sans 
doute, l'abandon du droit est une des pré- 
somptions générales sur lesquelles la pres- 
cription repose; mais la loi en présume l'exis- 
tence du moment où les conditions exigées 
par l'article 2229 du code civil se trouvent 
réunies. 

« Au surplus, c'est une erreur que d'assi- 
miler à une prescription de propriété le fait 
d'une marque de fabrique qui tombe dans le 
domaine public, qui, en d'autres termes, de- 
vient banale; la prescription est un mode légal 
d'acquérir une propriété dont un autre se 
trouve dépouillé; au contraire, une marque 
qui devient banale perd le caractère essentiel 
qui lui permet de devenir ou de rester une 
propriété ; ce caractère, c'est d'être nouvelle, 
c'est d'être distincte de toutes les autres 
marques employées. C'est là sa raison d'être; 
il faut, comme le dit l'article 1" de la loi du 
l' r avril 4879, qu'elle serve à distinguer les 
produits d'une industrie ou les objets d'un 
commerce (3). Il suit de là que si, au mo- 
ment où un fabricant commence à en faire 
usage, elle est depuis longtemps déjà l'objet 
d'un usage général et habituel, elle ne peut 
devenir une marque dans le sens de la loi, 
elle n'est plus susceptible d'appropriation; 
si, après l'avoir inventée, son créateur n'a 
pas fait les diligences nécessaires pour lui 
conserver son caractère distinctif, si, pen- 
dant une longue suite d'années, tout le monde 
en a fait usage paisiblement et sans trouble, 
elle perd le caractère légal de marque quelle 
avait d'abord. 

« Maintenant, quelles sont les conditions de 



(2) Bruxelles, 14 août 1880 (Pasic, 1881, H, «): 
Braun, n° 134. 

(3) Rraun, tï°» 19 et suit. 
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cette banalité? La loi, messieurs, ne les a 
point déterminées; avant la loi actuelle du 
4" avril 1879, sous l'empire de la loi du 
22 germinal an xi et du décret du 11 juin 
1809, M. l'avocat général Cloquette, dans ses 
conclusions précédant votre arrêt du 20 juin 
1865, disait : a La question desavoir si une 
« marque de fabrique est tombée dans le do- 
« maine public est une question de fait qu'il 
« ne peut appartenir à la cour de cassation 
(( d'examiner (i). » Au cours des discussions 
de la loi actuelle, à la séance du 25 janvier 
1879^ M. Dohet proposa un amendement 
conçu comme suit : « Le droit acquis à l'usage 
« exclusif de la marque est sans durée limi- 
te tée. » Appelé à s'expliquer sur l'opportu- 
nité de cet amendement, M. Demeur, rappor- 
teur de la section centrale, a dit : « Cette 
« proposition ne se rencontre dans aucune 
u des législations sur les marques. Elle sou- 
« lève de nombreuses questions..., notam- 
u ment.. . la question de la déchéance qui peut 
« résulter du non-usage pendant un temps 
« plus ou moins long, ou de la tolérance de 
« l'emploi de la marque par des tiers, au point 
« que celle-ci pourrait être considérée comme 
« tombée dans le domaine public. Ces ques- 
« lions, qui se présentent très rarement, ont 
« été jusqu'ici décidées par les tribunaux, 
« d'après les principes du droit commun. Le 
« projet ne les a pas abordées; la section 
« centrale est d'avis. qu'il n'y a pas lieu, quant 
« à présent, d'établir des dispositions parti- 
« culières en ces divers points. » 

« Sur ces observations du rapporteur, 
l'amendement fut retiré (2). 

« H reste donc vrai de dire que le point de 
savoir si .une marque est tombée dans le do- 
maine public est un .point de fait que le juge 
du fait décide souverainement. Et il ne peut 
y avoir lieu à cassation, parce que ce juge 
n'aurait point fait ressortir telle ou telle cir- 
constance caractéristique de la banalité, par 
exemple l'abandon de la marque par son 
premier possesseur. 

« 11 nous sera néanmoins permis de faire 
remarquer que si l'arrêt attaqué n'a pas cons- 
taté in lerminis semblable abandon, cet aban- 
don résulte implicitement des circonstances 
que l'arrêt mentionne et que nous avons fait 
ressortir en commençant : le demandeur pou- 
vait déposer sa marque dès 1861 ; il a attendu 
pour le faire jusqu'en 1885; il a laissé écouler 
vingt-deux ans sans remplir la formalité qui 



(1) Pastcbisie, 1879, I, 307. 

(2) Voy. Annale* parlementaire» , 1878-1879, p. Î87 
et suivantes. 

(3) A rapprocher l'article 6 de la convention du 
5 juillet 1884 : e Toute marque de fabrique régu- 



seule lui eût permis de revendiquer son droit, 
qui seule pouvait avertir les tiers de sa pré- 
tention; pendant ces vingt-deux ans, les 
négociants belges ont pu faire et ont fait 
usage de sa prétendue marque, sans que 
jamais il ait rien fait pour les en empêcher! 
N'est-il pas permis de dire qu'il a abandonné 
son droit? 

« Deuxième moyen. 11 était, dit le deman- 
deur, établi devant la cour d'appel et j'offrais 
d'établir de plus près que je suis l'inventeur 
de la marque dont il s'agit; qu'en France j'en 
ai eu l'usage ; que j'y suis resté seul à l'ap- 
pliquer sur mes toiles et qu'elle n'y est point 
tombée dans le domaine public; cela résulte 
des dépôts successifs que j'y ai faits, des 
poursuites que j'y ai exercées, de la protec- 
tion que la justice m'accorde. Dès lors, je 
devais obtenir en Belgique la même protec- 
tion. La convention additionnelle du 7 février 
1874 déclare : « Les marques de fabriques 
« auxquelles s'appliquent les articles 1 5 et 1 6 
« de la convention précitée du 1 er mai 1861, 
# « sont celles qui, dans les deux pays, sont 
*« légitimement acquises aux négociants qui 
« en usent, c'est-à-dire que le caractère 
« d'une marque de fabrique belge doit être 
« jugé d'après la loi belge, de même que 
« celui d'une marque française doit être jugé 
« d'après la loi française. » 

« En refusant de protéger ma marque, 
l'arrêt attaqué a violé cette disposition. Il a, 
du même coup, faussement appliqué l'arti- 
cle 15 du traité de 1861, aux termes duquel, 
si une marque est tombée dans le domaine 
public dans le pays d'origine, elle ne peut 
être l'objet d'une jouissance exclusive dans 
l'autre pays. 

« En présentant ce moyen, le demandeur 
confond deux choses absolument distinctes, 
à savoir le caractère d'une marque de fabri- 
que et les conditions exigées pour en assurer 
la protection. Le caractère de la marque, la 
convention de février 1874 le dit, se règle 
d'après la loi du pays d'origine; si, par 
exemple, en France, la loi exigeait pour la 
marque certaines dimensions, certaines con- 
ditions matérielles d'exécution, ces condi- 
tions seraient exigibles en Belgique comme 
en France ; mais la marque une fois caracté- 
risée, elle ne peut être défendue et protégée 
en Belgique que conformément à la loi 
belge (5). 

« Les sujets de l'une des hautes parties 



lièrement déposée dans les pays d'origine sera admise 
au dépôt et protégée telle quelle dans tous les autres 
pays de l'Union. » Protocole de clôture : « 4. Le g <•* 
de l'article 6 doit être entendu en ce sens qu'aucune • 
marque de fabrique ne pourra être exclue de la pro- 
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« contractantes », dit l'article 45 du traité de 
1861, « jouiront dans les Etats de l'autre de 
« la même protection que les nationaux. » 

« Il n'y a donc pas lieu d'accorder aux 
étrangers une protection plus complète qu'aux 
nationaux. Or, tes nationaux doivent recou- 
rir, pour protéger leurs marques, aux règles 
et aux formalités prescrites par la loi de leur 
pays. 

« C'est pour celte raison qu'aux termes de 
l'article 4 6, les Belges ne peuvent se contenter 
de déposer leur marque à Bruxelles, et les 
Français de déposer la leur à Paris. Les Belges 
qui veulent exercer leur industrie ou leur 
commerce en France doivent aller déposer 
leur marque à Paris, de même les Français 
doivent venir déposer la leur au greffe du tri- 
bunal de commerce de Bruxelles ; telle est la 
formalité que leur impose le traité de 4861, 
assimilant sous ce rapport les Français aux 
Belges; mais de même que cette précaution 
n'est efficace pour les Belges qu'à la condi- 
tion que la marque déposée ne soit point déjà 
banale en Belgique, ou ne le devienne pa& 
par ia suite, de même elle n'est efficace pour 
les Français que moyennant les mêmes con- 
ditions. Toute autre appréciation du traité 
assurerait aux Français, non pas la même pro- 
tection qu'aux Belges, mais une protection plus 
grande; il en résulterait qu'une marque qui 
serait d'un usage général en Belgique depuis 
un siècle, qu'aucun Belge, par conséquent, 
ne pourrait s'approprier, pourrait néanmoins 
être revendiquée par un Français, pour peu 
qu'il en eût fait usage en France avant les 
Belges. Les marques qui, en Belgique, ap- 
partiendraient au domaine public n'en fe- 
raient partie qu'à l'égard des Belges, et non 
à l'égard des Français! Les Français vien- 
draient réclamer en Belgique un droit que les 
Belges n'y auraient plus, et les Belges, à leur 
tour, pourraient aller revendiquer en France 
un droit qui n'y existerait pas pour les Fran- 
çais! Jamais, évidemment, le gouvernement 
belge et les chambres belges n'ont pu vouloir 
cela; jamais le gouvernement français et les 
chambres françaises n'ont pu y consentir ni 
l'exiger ! 

« 11 est vrai qu'aucun traité international 
n'affirme explicitement la doctrine que nous 
exposons. Le traité de 1864 se borne à dire 
en son article 45 que si la marque de fabrique 



teciion dans l'an des ÉtaU de l'Union par le fait seul 
qu'elle ne satisferait pas, au point de vue de» signet qui 
la composent, aux conditions de la législation de cet 
État, pourvu qu'elle satisfasse, sur ce point, k la légis- 
lation du pays d'origine... » Cette loi n'est pas appli- 
cable à l'espèce, étant postérieure aux faits de la 
cause. 



appartient au domaine public dans le pays 
d'origine, elle ne peut être l'objet d'une 
jouissance exclusive dans l'autre pays. 

« Mais le traité dit cela, messieurs, parce 
qu'il devait le dire ; s'il ne l'eût pas dit, on 
eût pu se demander si, pour être tombée dans 
le domaine public en France, une marque 
devenait nécessairement non susceptible d'ap- 
propriation en Belgique. Mais point n'était 
besoin de dire qu'un Français ne peut reven- 
diquer en Belgique la propriété d'une marque 
tombée dans le domaine public en Belgique 
même; cela allait de soi en présence du prin- 
cipe proclamé par l'article 45, § 4 CT : Egalité 
des droits pour les sujets des deux pays. 

« Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens : 

Le premier déduit de la violation de l'ar- 
ticle i v de la loi du 4" avril 1879. en ce que 
l'arrêt attaqué n'a pas protégé le signe apposé 
par le demandeur sur ses produits et reven- 
diqué à titre de marque ; des articles 2 et 5 
de la même loi; des articles 5U, 2229 et 
2252 du code civil, en ce qu'il a méconnu le 
droit de propriété du demandeur sur sa mar- 
que ; de l'article 6 de la loi du 4" avril 4879, 
et des traités conclus avec la France le 1 er mai 
4864 (art. 45), le 7 février 4874 et le 29 sep- 
tembre 4879, en ce que l'arrêt n'a pas ac- 
cordé au demandeur la protection à laquelle 
il avait droit au même titre que les natio- 
naux ; 

Le second déduit des mêmes conventions 
conclues entre la Belgique et la France, en 
ce que la marque du demandeur, sa trouvant 
reconnue et protégée en France, où elle n'est 
pas tombée dans le domaine public, l'arrêt 
attaqué ne lui a pas accordé en Belgique la 
protection garantie par les traités: 

Considérant que, depuis la convention con- 
clue, le 4 er mai 4861, entre la Belgique et la 
France et approuvée par la loi du 27 mai 
4861, le Français peut revendiquer en Bel- 
gique la propriété exclusive d'une marque de 
fabrique ou de commerce, s'il en a fait le 
dépôt au greffe du tribunal de commerce de 
Bruxelles; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que c'est seulement le 25 mai 4885 que le 
demandeur a déposé au dit greffe la marque 
qu'il appose sur les toiles à voiles de sa fabri- 
cation (qualité extra) ; 

Considérant que l'arrêt constate, en outre, 
qu'à la date de ce dépôt cette prétendue mar- 
que, employée dune manière habituelle ou 
courante par les fabricants de toile belles, 
devenue banale en Belgique, y était tombée 
dans le domaine public; 
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Considérant que la loi ne détermine pas 
quand une marque de fabrique ou de com- 
merce appartient au domaine public; 

Qu'elle n'exige pas, pour que le proprié- 
taire d'une telle marque soit déchu de son 
droit, les conditions auxquelles le code civil 
soumet la prescription; 

Qu'en cette matière, elle s'en rapporte à 
l'appréciation des tribunaux; 

Que, partant, l'arrêt attaqué décide souve- 
rainement que la marque dont veut se pré- 
valoir le demandeur est dans le domaine 
public en Belgique; 

Considérant que des faits qu'il constate, 
l'arrêt déduit avec raison que le demandeur 
n'a pas acquis en Belgique un droit privatif 
sur le signe qu'il prétend être la marque dis- 
tinctive de ses produits; 

Qu'en Belgique comme en France, nul ne 
peut dessaisir le domaine public des mar- 
ques dont celui-ci est en possession; 

Qu'en effet, suivant les articles 1 er et 3 
de la loi du 4" avril 1879, la nouveauté est 
la condition essentielle de l'acquisition de 
tout droit privatif sur une marque; 

Que la règle applicable aux Belges l'est 
aussi aux étrangers qui, en vertu de l'arti- 
cle 6, sont admis, par des conventions inter- 
nationales, au bénéfice de cette loi pour les 
marques qu'ils importent en Belgique; 

Considérant que, pour s'y soustraire, le 
demandeur se fonde vainement sur les con- 
ventions qui existaient entre la Belgique et 
la France, au sujet des marques de fabrique, 
au moment où il a déposé la sienne au greffe 
du tribunal de commerce de Bruxelles; 

Qu'il résulte seulement de ces conventions 
que, pour pouvoir être admise en Belgique, 
une marque dont le pays d'origine est la 
France, doit être reconnue par la législation 
de ce pays, n'y point appartenir au domaine 
public; 

Qu'il ne s'ensuit pas que tant qu'une mar- 
que, valable d'après la loi française, continue 
à conférer en France un droit privatif à celui 
qui en a fait le dépôt, elle puisse devenir 
aussi l'objet d'une jouissance exclusive en 
Belgique, bien qu'elle y fasse partie du do- 
maine public; 

Considérant que si telle était la portée des 
conventions invoquées par le demandeur, les 
Français seraient traités en Belgique avec 
plus de faveur que les Belges, ils auraient le 
privilège de pouvoir s'assurer l'usage exclusif 
d'une marque qui, fût-ce de (oui temps, est 
en Belgique à l'usage de tous; 

Considérant que, loin de conférer ce pri- 
vilège aux Français en Belgique, ces conven- 
tions, conformément à l'article 6 de la loi du 
1 er avril 1879, se bornent à leur assurer la 
protection dont jouissent les Belges, à con- 



dition que ceux-ci obtiennent la même pro- 
tection en France ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à 
aucune des dispositions légales invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

l»u 11 novembre 1886. — 1* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. de Paepe. - Concl. conf. M. Bosch, avo- 
cat général. — PL MM. de Becker, De Ro, 
Orts, Georges Leclercq et Albert Mesdach 
de ter Kiele. . 



2» ch. — 16 novembre 1886. 

CASSATION. — Matière de, pouce. — 
Pourvoi du ministère public — Notifica- 
tion. 

Est non recevable hic et nunc le pourvoi formé 
par le ministère public contre un jugement 
rendu en degré d'appel en matière de police, 
lorsque la déclaration de recours faite au 
greffe du tribunal n'a pas été signifiée en 
copie à la partie défenderesse. (Code d'inst. 
crim.,an. 417 et 418.) 

(LE PROCUREUR DU ROI DE BRUGES, — 
C VAN BELLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que l'article 418 du code d'ins- 
truction- criminelle exige que la déclaration 
de recours en cassation, faite par le minis- 
tère public dans la forme tracée par l'arti- 
cle 4-17 du même code, soit notiiiée à la partie 
contre laquelle il est dirigé; 

Que l'accomplissement de cette formalité 
intéresse l'exercice du droit de défense; 

Attendu que, dans l'espèce, la déclaration 
de recours faite, par le procureur du roi près 
le tribunal de Bruges, contre le jugement 
rendu en degré d'appel en matière de police, 
par ce tribunal, le 22 juillet 1886, a été reçue 
par le greffier conformément à l'article 417 
précité; 

Mais, attendu qu'elle n'a pas été signifiée 
en copie à la défenderesse; que l'exploit no- 
tifié à celle-ci se borne à relater la teneur 
d'un acte dans lequel le procureur du roi 
atteste qu'il s'est pourvu en cassation, par 
déclaration au greffe, contre le jugement dont 
il s'agit; 

Que semblable notification ne satisfait point 
au prescrit de l'article 418; 

Attendu que cette dernière disposition ne 
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commine pas la peine de nullité contre l'inob- 
servation du délai de trois jours qu'elle ac- 
corde pour la notification ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi jus- 
qu'ores non recevable. 

Du 16 novembre i886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Beckers.— Concl.conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S* ch. — 16 novembre -1886. 

BANQUEROUTE SIMPLE. — Faits impli- 
quant UNE INTENTION FRAUDULEUSE.— COM- 

pucité. — Qualification des faits. — 
Droits de la défense. 

Les dispositions du livre premier du code pénal 
s'appliquent à toutes les infractions prévues 
par ce code. 

Si la complicité de banqueroute simple ne se 
conçoit pas quand Yinfraction consiste uni- 
quement dans des faits de négligence, d'im- 
pntdence ou d'omission, il en est autrement 
lorsqu'elle est caractérisée par des actes de 
fraude oudedol (1). (Code pén., art. 489, 
66 et 67 ; code de comm., art. 573 et 574.) 

// appartient aux tribunaux répressifs de rec- 
tifier, d'après l'instruction et les débats, la 
qualification donnée par les actes de pour- 
suites aux faits de la prévention. 

Les droits de la défense sont sauvegardés dès 
que le prévenu connaît, par le libellé de la 
citation, les éléments de fait à raison desquels 
il doit préparer sa justification (2). 

(wauthelet.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, accu- 
sant la violation des articles 489 et 66 du 
code pénal, 575 et 574 du code de commerce, 
en ce que le demandeur a été condamné du 
chef de complicité de banqueroute simple, 
alors que la loi ne punit pas cette com- 
plicité : 

Considérant que les dispostions comprises 
dans le livre I er du code pénal sont appli- 
cables à toutes les infractions prévues par ce 
code; 

Qu'il n'est point fait exception à cette règle 
pour la banqueroute simple; 

Qu'il importe peu que les éléments du délit 
soient déterminés par les articles 575 et 574 



(1) Cass., 7 septembre 4877 (Pàsic 1877, 1,392). 

(2) (iass., 8 novembre 488B (tuprà, p. 400). 



du code de commerce, puisque le code pénal 
s'en réfère à ce dernier et fixe, dans son arti- 
cle 489, la peine dont la banqueroute est 
passible ; 

Considérant que si la complicité ne se con- 
çoit pas dans les cas où l'infraction consiste 
uniquement dans des faits de négligence, 
d'imprudence ou d'omission, il en est autre- 
ment lorsqu'elle est caractérisée par des actes 
frauduleux, tels que ceux prévus par le n° 5 
de l'article 575 du code de commerce ; 

Considérant que l'arrêt attaqué déclare 
que le failli Peeters a payé et favorisé cer- 
tains de ses créanciers au préjudice de la 
masse, et que le demandeur s'est rendu com- 
plice de ce délit en l'aidant ou l'assistant avec 
connaissance dans les faits qui l'ont préparé, 
facilité ou consommé; 

Que cette constatation implique de la part 
du demandeur une participation doleuse qui 
tombe sous l'application des articles 489 et 66 
du code pénal ; 

Sur le second moyen, accusant la violation 
des droits de la défense de l'article 182 du 
code d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt 
dénoncé a condamné le demandeur comme 
coupable du délit de complicité de banque- 
route simple, alors qu il n'avait été assigné 
et poursuivi que du chef de complicité de 
banqueroute frauduleuse : 

Considérant t qu'il appartient essentielle- 
ment aux tribunaux répressifs de rectifier, 
d'après l'instruction et les débats, la qualifi- 
cation donnée par les actes de poursuites 
aux faits de la prévention ; 

Que le droit et la liberté de la défense sont 
sauvegardas lorsque le prévenu connaît, par 
le libellé de ta citation, les éléments de fait à 
raison desquels il doit préparer sa justifica- 
tion; 

Considérant que le demandeur a été ren- 
voyé devant la juridiction correctionnelle 
comme prévenu de complicitéde banqueroute 
frauduleuse ; 

Qu'à ce titre, il était notamment prévenu 
d'avoir aidé le failli à détourner ou dissimu- 
ler une partie de son actif (art. 577, n° 3, du 
code de commerce); que la cour d'appel était, 
dès lors, saisie de la question de savoir si ce 
détournement avait été commis au profit de 
certains créanciers; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le pourvoi n'est pas fondé ; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et que la peine a été juste- 
ment appliquée aux faits légalement reconnus 
constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 novembre 1886. — 2T ch. — Près. 
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M. Vandenpeereboom, président. — JRapp. 
M. Beckers. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 16 novembre 1886. 

MILICE. — Titre a l'exemption. — Milicien 
majeur. — Droit personnel. 

Les parents d'un milicien majeur sont non rece- 
vables à faire valoir le titre à V exemption 
prévu par l'article 29 de la loi sur la milice. 
En pareil cas, le milicien, étant maître de ses 
droits, doit agir par lui-même ou par un 
mandataire de son choix. 

(LE GOUVERNEUR DE LA FLANDRE OCCIDENTALE, 
— C. DEVOLDER PÈRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation : 
violation et fausse application de l'article 29 
de la loi sur la milice, en ce que l'arrêt atta- 
qué a déclaré non recevable le père d'un mi- 
licien, réclamant, de son chef, l'exemption 
de son fils majeur, alors que, intéressé à celte 
exemption, le père avait, par là même, qua- 
lité pour la réclamer : 

Attendu que, d'après l'arrêt attaqué, la 
réclamation fondée sur l'article 29 de la dite 
loi a été formée, sans procuration ni mandat, 



(1) Conf. app. Liège, 14 février 1885 (Pasic, 4885, 
II, 160); cass., 30 avril 1885 (ibid., 1885, I, 135); 
M. Pirmez, dissertation insérée dans le Traité des 
sociétés de M. GUILLEBY, 2« édit., t. Il, p. 188 ei 189/ 
Contra ; M Pirmez, ministre de l'intérieur, en. des 
représ., 12 février 1870; M. GUILLERY, Commentaire 
législatif, p. i>05, n" 204 et 20li in fine; M. NAMUR, 
Code de commerce révisé, 1. 11, n° 959 ; M. BlOT, 1. I»*, 
n° 128; Waelbroeck, Des sociétés, p. 141, n°7; 
M. GuiLLERY, 1 r « édit., t. Il, art. 29, n° 508; 
M. Ad. Demeur {Helg.jud., t. XXXV, p. 1233, n' 23). 

Ce revirement de jurisprudence nous impose le 
devoir de justifier la cour de cassation d'avoir, le 
8 novembre 1877, adopté une première fois une opi- 
nion diamétralement opposée à celle qu'elle s'est vue 
obligée de consacrer aujourd'hui. Elle y fut déter- 
minée, non par la rigueur du texte de l'article 29 de 
la loi qui, à lui seul, donne lieu à controverse, mais 
par les déclarations les plus péreinptoires faites à la 
chambre des représentants, par M. Pirmez, ministre 
de l'intérieur, le 12 février 1870, en réponse à une 
interpellation de M. Reynaert. 

« Le projet, dit M. Reynaert, exige le versement 
du vingtième au moins du capital souscrit. Est-ce du 



par le père du milicien qui, appartenant à la 
levée de 1885, était majeur au jour de cette 
demande; 

Attendu qu'elle a été, avec raison, déclarée 
non recevable; qu'en effet,1e droit à l'exemp- 
tion est attribué par la loi personnellement 
au milicien qui, lorsqu'il est majeur et maître 
de ses droits, doit agir par lui-même ou par 
un mandataire de son choix ; 

Qu'en cas d'inaction de sa part, aucun texte 
de loi ne confère à l'un des membres de la 
famille droit et qualité pour réclamer, dans 
l'intérêt de celle-ci, une exemption que lui- 
même ne sollicite pas: 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 novembre 1886. — 2 e ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard.— ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



1" CH. — 18 novembre 1886. 

SOCIÉTÉ ANONYME. - Capital. — Ver- 
sement. — Vingtième obligatoire. 

Quand une société anonyme est constituée, non 
au moyen de souscriptions (art. 51), mais 
par tous les fondateurs, au nombre de sept 
au moins (art. 29), te versement du vingtième 
du capital en numéraire ne doit pas être fait 
par chacun des souscripteurs (1). (Loi du 
18 mai 1875.) 



versement du capital social opéré indifféremment par 
tel ou tel actionnaire, ou bien le versement par chaque 
souscripteur du vingtième des actions par lui sous- 
crites? Le projet de loi veut sans doute des associés 
sérieux, tous engagés par le premier versement. » 

« Le signe affirmatif de l'honorable ministre me 
prouve que c'est dans ce dernier sens que doit eue 
entendu l'article 28.' » (Art. 29 de la loi.) 

Toute hésitation devint impossible par la déclara- 
tion immédiate de M. Pirmrz, quand il dit : « Quant 
à la question soulevée par l'honorable M. Reynaert, 
je pense que la solution qu'il a indiquée est la vraie. » 
(Comm. législatif, p. 3(tô, n° 206 in fine.) 

Sans doute, dans le va-èt- vient souvent tumultueux 
des discussions législatives, il ne faut pas attacher 
trop d'importance à des observations rapidement 
échangées, auxquelles leurs auteurs eux-mêmes n'at- 
tribuent pas toujours une valeur bien sérieuse. M us 
toutes les fois qu'en préseuce d'un texte douteux, une 
explication est demandée à l'effet de l'éclaircir, com- 
ment se refuser à tenir compte de la réponse donnée 
par l'organe du gouvernement au nom duquel le pro- 
jet est présenté et qui, par un heureux concours de 
circonstances, en avait fait rapport à la chambre, au 
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(BOUILLON, — C. LA DINANTA1SE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège du 24 décembre 1 885 (Pasic, 1886, 
11,4»). . 

M. l'avocat général Bosch a combattu le 
pourvoi en ces termes : 

« L'article 29 de la loi du 18 mai 4875 
déclare qu'une société anonyme n'est défini- 
tivement constituée que : 

« Si le nombre des associés est de sept 
au moins; 

« Si le capital social est intégralement 
souscrit; 

« Et, « le vingtième au moins du capital 
consistant en numéraire est versé. 

« Ce vinglième doit-il être versé sur chaque 
action, ou suffit-il que le vingtième du capital 
soit versé sur une partie des actions seule- 
ment, les versements supérieurs au vingtième 
compensant l'infériorité ou le défaut de cer- 
tains versements? 

a Votre arrêt du 8 novembre 1877 (1) et 
vos deux arrêts du 30 avril 1885 (2). ces der- 
niers, confirmatifs de deux arrêts de la cour 
de Bruxelles rendus conformément à nos 
conclusions, ont admis que le versement du 
vingtième devait avoir lieu sur chaque action. 

« Cette solution avait été enseignée par 
tous les commentateurs de la loi jusqu'en 
1882(5). 

« Seule, la cour de Liège s'est prononcée, 
en sens contraire, par ses arrêts des H fé- 
vrier 1885, 7 août 1884 et 24 décembre 1885. 
Ce dernier est actuellement soumis à votre 
censure. Et les défendeurs invoquent à l'ap- 
pui du rejet, une remarquable dissertation 
de l'honorable M. Pirmez (4). M. Pirmez au- 
rait, en 1870, exprimé a la chambre, comme 
ministre de l'intérieur, l'opinion que vous 
avez partagée, à savoir que le versement de- 
vait avoir lieu sur chaque action; il n'en 
exprime pas moins, dans cette dissertation, et 
développe avec une grande force de raison- 
nement l'opinion contraire. 

« Nous déclarons en toute sincérité que sa 
conviction a entraîné la nôtre ; contrairement 



nom de la section centrale? A quelle critique méritée 
n? s'exposerait pas le juge qui irait à rencontre? Le 
devoir de l'interprète n'est-il pas de démêler l'opi- 
nion qui a triomphé en définitive, et quand cette 
opinion n'a été l'objet d'aucune contradiction, ne 
fixe-t-elle pas le sens de la loi d'une manière cer- 
taine et irréfragable? 

(I) Pastc, 4877, 1, 408. 

Ci) Pasic., 18815. 1. 13*. 

(3) NAUUR, Code de commerce reri*ê,\** édil.. 1. 11, 



à notre opinion primitive, nous estimons qu'il 
suffisait, pour satisfaire à Fartice 29 de la loi 
du 18 mai 1875, que le vingtième du capital 
consistant en numéraire fût versé sur Ven- 
semble de ce capital, sans qu'il dût l'être sur 
chaque action. 

« (La cour sait que la loi du 42 mai 1885, 
modifiant sur ce point celle de 1875, exige, 
en son article 20, que chaque action soit libé- 
rée d'un dixième au moins par un versement 
en numéraire ou un apport effectif.) 

« L'opinion d'après laquelle le vingtième 
devait être versé sur chaque action faisait 
abstraction du sens naturel des termes de 
l'article 29. Elle substituait à ce sens na- 
turel une interprétation. Mais il est vrai de 
dire que cette interprétation reposait sur un 
ensemble de raisons graves, bien faites pour 
entraîner l'adhésion des esprits les plus sé- 
rieux.— M. Pirmez, dans sa dissertation, les 
expose d'une façon complète; nous tenons à 
vous les rappeler succinctement : — Et 
d'abord, les sources de l'article 29 : les lois 
françaises de 1856 et de 4867, dont le légis- 
lateur belge de 1875 s'était vraisemblable- 
ment inspiré, et dans lesquelles les mots 
chaque actionnaire sont inscrits. — Le rapport 
de la commission de la chambre qui, parlant 
du versement du vingtième, disait : a C'est 
« une simple preuve du caractère sérieux dt$ 
« souscripteurs » (5). Cette preuve ne pouvait 
avoir de valeur que pour autant que le verse- 
ment eût lieu sur chaque action, le caractère 
sérieux d'un souscripteur ne pouvant résulter 
du versement fait par les autres. Ce verse- 
ment par actions était, d'ailleurs, exigé en 
termes formels par l'article 51 , pour les so- 
ciétés qui se constituent au moyen de sous- 
criptions; et l'on se demandait pourquoi I» 1 
caractère sérieux des souscripteurs eût été 
mieux garanti pour cps dernières que pour 
celles qui se constituent par des actes. On se 
le demandait avec d'autant plus de raison que 
le rapport de la commission de la chambre 
déclarait réunir, dans un même examen, les 
articles 28, 29 et 50 (29, 50 et 51 de la loi;, 
parce qu'ils se rattachaient à « tin même objet, 
« la constitution de la société, dont ils règlent 
« les éléments essentiels et les formes (6) p. 



n«959; WAELBROECK, De$ iociétés, p. 441; BtOT. 
t. 1", p. 128; GCILLSRY, 1™ édit., t. H, art. 29, 
u« 808; Demeure {Belg. jud~ 1877, p. 433). 

(4) GUILLERY, 2* édit., t. H, p. 188. M Namur. 
dans son édition de 1884, t. Il, n« 959, persiste dans 
sa première opinion. 

(5) Chambre, Documenté parlementaires, 4865- 
1866, p. 530. 

(6) GCILLERY, Commentaire, t. U, n* 42, p. 114, 
col. 1. 
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u Enfin, M. Reynaert ayant demandé à la 
chambre si l'article 29 exigeait « le versement 
« par chaque souscripteur du vingtième des 
« actions par lui souscrites », M. Pirmez avait 
répondu à cette question par un signe affir- 
matif, et, de plus, avait fait ultérieurement la 
déclaration suivante : 

« Quant à la question soulevée par M. Rey- 
u naert, je pense que la solution qu'il a indi- 
ce quée est la vraie. » 

« Tout cela semblait marquer l'intention 
du législateur, tout au moins celle de la com- 
mission de la chambre et de l'organe du gou- 
vernement; et transportant cette Intention 
dans la loi, on lisait l'article 29 comme s'il 
eût exigé in lerminis le versement du ving- 
tième sur chaque action. 

« Pourtant, messieurs, l'article 29 n'exige 
pas cela; il se borne à dire : 

a Une société anonyme n'est définitivement 
« constituée que... si le vingtième au moins 
« du capital consistant en numéraire est 
« versé. » 

« 11 faut donc que le capital en numéraire 
soit versé à concurrence d'un vingtième; mais 
voilà tout. Ici, sans parti pris, sans opinion 
préconçue, le texte présente un sens clair, 
complet, et nous ajoutons rationnel. Car si 
le versement d'un vingtième sur une partie 
des souscriptions seulement ne prouve pas le 
caractère sérieux de tous les souscripteurs, il 
prouve tout au moins le caractère sérieux de 
ceux qui ont versé, et le caractère sérieux de 
la société, qui se trouve, par ce versement, 
posséder dès son début un certain capital 
roulant. 

« Cette dernière considération paraît avoir 
été la raison première de la disposition ana- 
logue de la loi française de 1856. L'Exposé 
des motifs de cette loi dit : « Les mêmes ar- 
ec ticles subordonnent la constitution de la 
« société au versement effectif d'une partie 
« du capital social qui consiste en argent, et 
« sans lequel il est presque toujours impossible 
« de commencer de sérieuses opérations (1). » 
Aussi le projet primitif de cette loi n'exi- 
geait-il que le versement d'un quart du capital. 
C'est la commission de la chambre française 
qui proposa d'exiger ce quart sur chaque 
action. « Le projet dispose », dit le rapport 
de cette commission, « que cette fraction, 
« qui devra être préalablement réalisée, sera 
« du quart au moins de la partie du capital 
« social qui consiste en numéraire. Nous 
« avons proposé, et le conseil d'Etat a adopté, 
« que celte réalisation doit avoir lieu par le 
« versement du quart sur chaque action (2). » 



(4; D. P., 4856, 4, 407, n« 6. 

(2) CUILLER Y, Des société* commerciales, p. 492. 



« C'est alors seulement que l'article 4 er de 
la loi de 4856 devint ce qu'il est. 11 avait 
fallu pour cela une addition au texte pri- 
mitif. 

« Cette addition n'a pas été faite par le 
législateur belge de 1875; le juge a-t-il le 
pouvoir de la faire? 

« Nous ne le pensons pas. 

« H est, messieurs, en matière d'interpré- 
tation des lois, un principe fondamental, c'est 
que quand les termes d'une disposition légale 
ne présentent pas eux-mêmes un sens clair 
et complet, il n'y a pas lieu à interprétation; 
il faut l'appliquer telle qu'elle est. 

« L'interprétation », dit Mailher de Chas- 
sât, « a pour but de donner le sens d'un texte 
« obscur, soit que l'obscurité provienne de 
« l'insuffisance, de l'impropriété ou du bar- 
ce barisme des mots, soit qu'elle provienne 
« des vices du raisonnement ou du lan- 
ce gage... (5) » C'est assez dire qu'il n'y a pas 
lieu à interprétation d'un texte clair. 

« Faut-il conclure de là .que jamais un 
texte ne puisse recevoir une interprétation 
extensive? — Non, sans doute. L'interpréta- 
tion extensive est de droit lorsqu'elle est con- 
forme à la volonté démontrée du législateur. 
Tous les auteurs l'enseignent ; mais tous aussi 
y mettent une condition, c'est que l'erreur 
que renferment les termes pris dans leur sens 
naturel résulte du texte même, ou tout au 
moins de la loi dont ce texte fait partie, de 
telle façon que le citoyen qui lit la loi et qui, 
en principe, doit pouvoir se fier aux termes 
qu'elle emploie, trouve dans la loi elle-même 
la preuve d'une erreur du texte et de la né- 
cessité de le compléter, « La nécessité de 
« s'élever quelquefois au-dessus du sens 
« grammatical », dit Brocher, « ...résulte de 
« la nature des choses. U faut cependant 
« ajouter que ce n'est qu'avec une grande ré- 
<c serve qu'il faut avoir recours à un pareil 
« procédé. Non seulement les erreurs et les 
« inexactitudes de langage ne peuvent pas se 
« présumer sans le plus grand danger, mais 
« elles doivent être clairement constatées.... 
« Il faut encore ajouter que l'erreur de rédac- 
« tion doit résulter du texte de la loi, soit du 
a texte même qu'il s'agit d'interpréter, ce qui 
« a lieu quand ce texte par lui-même présente 
a un non-sens soit des autres parties de ta loi, 
« plus ou moins en rapport avec ce texte (4). » 
« Le législateur », dit Mailher de Chassât, 
« n'est pas présumé s'être écarté des procé- 
« dés ordinaires et réguliers du raisonnement, 
« ni de la propriété reconnue des termes. S'// 



(3) MAILHER DE CHASSAT, Traité de l'interpréta- 
tion des lois, p. 3. 

(4) BROCHER, De l'interprétation des lois, p. 27. 
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« en est autrement, cette exception doit être 
« évidente et résulter de la loi elle-même (1). » 
« Cette règle d'interprétation a été appli- 
quée de tout temps. » 

« Votre jurisprudence, messieurs, fournit 
des exemples plus récents de l'application de 
la même règle. Par votre arrêt du 4 mars 4879 
(Pasic, 1879,1, 16i),vous avez appliqué, en le 
rectifiant, l'article 434 de la loi sur les socié- i 
tés; vous avez même, après la cour d'assises j 
du Brabant, fait abstraction de la lettre ; 
finale s du mot opérés qui se trouve dans cet 
article ; mais aussi votre arrêt constate, dans { 
un de ses considérants, « que la portée de 
a l'article 134 ressort de C ensemble de son 
« texte... » ] 

« Par contre, un arrêt de votre seconde 
chambre, du 2 octobre dernier (suprà, 
p. 335), a cassé un arrêt de la cour 
d'assises de Namur qui, s'inspirant de l'in- 
tention du législateur manifestée dans les 
travaux parlementaires, avait cru pouvoir 
appliquer au crime d'extorsion prévu par 
l'article 468 du code pénal les circonstances 
aggravantes prévues par l'article 471, lequel 
ne s'applique textuellement qu'au vol. Quel- 
que plausibles, quelque décisives même que 
fussent les raisons invoquées en ce sens par 
la cour d'assises, l'arrêt du 2 octobre, mes- 
sieurs, a appliqué purement et simplement le 
texte de la loi, qui par lui-même était clair 
et ne contenait la preuve d'aucune erreur. 

« Ces décisions, il est vrai, sont rendues 
en matière pénale. Mais les principes que 
nous venons de rappeler sont applicables en 
toute matière. Et, d'ailleurs, comme le fait 
remarquer M. Pirmez, nous sommes en pré- 
« sence d'une disposition impérative de la loi 
« sanctionnée par une nullité dont les con- 
« séquences sont de la plus haute gravité. » 
Chaque nullité de société prononcée peut 
être le signal de sa ruine. C'est surtout en 
semblable matière qu'il faut apporter la plus 
grande circonspection à étendre le texte de 
la loi! 

« Nous ne trouvons pas, avons-nous dit, 
dans le texte même de l'article 29, la preuve 
d'une erreur d'expression. Trouvons-nous 
pareille preuve dans l'ensemble de la loi, no- 
tamment dans la combinaison des articles 29, 
50 et 31 ? L'article 31,a-t-on dit, exige, pour 
les sociétés constituées au moyen de sous- 
criptions, le versement d'un vingtième sur 
chaque action. Pourquoi, a-t-on ajouté, la loi 



(1) Matlher de Chassât, S LXXlil, p. 403. Voyez 
aussi DELISLE, Traité de l'interprétation juridique, 
l. II, S 447, p. 68; THIB4UT, Théorie de l'interpréta- 
tion logique, p. 1î. 



exigerait-elle pour ce genre de sociétés plus 
de preuves du caractère sérieux des sous- 
cripteurs que pour celles qui se forment par 
actes? Ceci, messieurs, est de l'interprétation 
par analogie, qu'en matière rigoureuse et 
irritante il ne faut employer qu'avec ré- 
serve (2). Mais, en tout cas, l'analogie est- 
elle complète? Résulte-t-il d'un rapproche- 
ment des articles 31 et 29, tels qu'ils sont 
écrits, la preuve certaine d'un vice de raison- 
nement ou d'une impropriété de termes dans 
l'article 29? Assurément, non. Il y a une 
grande différence, au point de vue des garan- 
ties qu'elles présentent pour les associés et 
pour les tiers, entre la société qui se forme 
au moyen d'un acte passé entre personnes se 
connaissant, et celle qui se forme entre des 
fondateurs et des souscripteurs d'actions in- 
connus. Si, dans le premier cas, le vingtième 
du capital n'est versé que par quelques-uns, 
c'est que ceux-là ont assez de confiance dans 
les autres pour n'exiger d'eux aucun verse- 
ment immédiat, ou n'exiger qu'un versement 
inférieur au vingtième. Ces motifs de con- 
fiance, qui deviennent en même temps une 
garantie pour les tiers, ne peuvent exister 
pour les sociétés dans lesquelles on fait appel 
au public, aux premiers venus; on ne peut 
donc de piano voir une erreur dans la loi, qui 
exige de ces derniers une preuve de solvabi- 
lité qu'elle n'exige pas des autres. 

« L'ensemble des textes représente donc, 
comme l'article 29 lui-même, un sens aussi 
rationnel qu'il est clair et précis. 

« De quel droit l'étendrions-nous? On ar- 
gumente des lois françaises de 1856 et de 
1867, à raison de l'intention du législateur 
révélée par les travaux parlementaires. 

« On a argumenté enfin, tant au banc dé 
la société défenderesse qu'au banc du deman- 
deur, de la loi récente du 22 mai 1886 et des 
discussions qui l'ont précédée. Nous pçnsons 
que les arguments qu'on voudrait tirer de 
cette loi nouvelle sont sans portée au débat. 
C'est la loi du 18 mai 1873 que la cour est 
appelée à appliquer. 

« Quant aux lois françaises de 1856 et de 
1867, il est à remarquer que le rapport de la 
commission de la chambre date de la session 
législative de 1865-1866; il a donc été ré- 
digé, non pas d'après les lois françaises de 
1856 et de 1867, mais d'après celle de 1865; 
or, le texte de la loi de 1865, pas plus que 
le nôtre, n'exige le versement du vingtième 
par action. 

« Reste l'intention du législateur mani- 
festée dans les travaux préliminaires, tl im- 
porte tout d'abord de réduire cette manifes- 



(2) Voy. Brocher, p. 482. 
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tation à sa juste valeur. Le rapport de la 
commission de la chambre ne se prononce 
pas explicitement : l'argument qu'on en lire 
est de pure induction. Quant aux paroles de 
M. Pirmez, elles expriment bien une opinion 
formelle; néanmoins, ce n'est qu'une opinion. 
« Je pensb, a-t-il dit, que la solution que 
a M. Reynaert a indiquée est la vraie. » Ce 
n'est pas, comme nous l'avons vu en d'autres 
circonstances, l'organe du gouvernement ou 
le rapporteur de la section centrale venant 
affirmer, avec l'autorité que lui donne son 
mandat, la volonté des rédacteurs de la loi. 
Dès lors, est-il certain que le législateur, la 
majorité de la chambre, ait voulu substituer 
l'opinion de MM. Pirmez et Reynaert au texte 
de la loi ? Qui donc, en l'absence d'un vote 
formel sur le point soulevé, oserait l'affir- 
mer? 

« Mais allons plus loin : admettons (et, au 
fond, la chose est plus que probable) que 
Y intention du législateur ait été d'exiger le 
versement d'un vingtième sur chaque action : 
cette intention, non exprimée dans la loi, 
devrait-elle prévaloir sur le texte ? Nous ne 
le pensons pas. Nous dirons avec M. Pirmez: 
« Quand le législateur oublie de commander, 
« la liberté reprend ses droits. » 

« On promulgue la loi, dit-il encore, et 
« non ses discussions; il faut que le citoyen 
« qui se conforme à la loi qu'il doit con- 
« naître soit à l'abri de peines ou de respon- 
« sabilités, et sûr de ses droits, sans avoir 
« à s'enquérir de discussions qu'il peut légi- 
« timement ignorer. » 

o C'est ce qu'ont fait, messieurs, les fon- 
dateurs de la société défenderesse; ils se sont 
conformés à la loi. Nous estimons donc que 
c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a refusé 
d'en prononcer la nullité. 

« Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi déduit de la violation des articles 4, 
29, 30 et 31 de la loi du 18 mai 1873, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que, pour qu'une 
société anonyme soit valablement constituée, 
il ne faut pas que le versement du vingtième 
prescrit par l'article 29 sur le capital souscrit 
en numéraire soit fait sur chaque souscrip- 
tion : 

Attendu que l'article 29 de la loi du 18 mai 
1873, qui en u mère les conditions requises 
par la loi à peine de nullité pour la consti- 
tution des sociétés anonymes en général, ne 
porte point que le versement du vingtième 
du capital en numéraire doit être fait par 
chacun des souscripteurs ; 



Attendu que ce serait ajouter au texte de 
cet article et admettre une nullité qu'aucune 
disposition de la loi ne prononce, que de dé- 
cfarer nulle une société anonyme qui n'a 
point été constituée par souscription pu- 
blique, en se fondant uniquement sur ce qu'il 
n'est pas établi que le vinglième du capital a 
été versé sur chacune des actions de celte 
société; 

Attendu que si, dans le cours des discus- 
sions parlementaires qui ont précédé l'adop- 
tion de la loi de 4873, des membres de ia 
législature, et notamment le ministre qui a 
soutenu le projet de loi, ont exprimé sans 
contradiction, l'opinion que le versement du 
vinglième devait toujours être fait par tous 
les souscripteurs et sur toutes les actions 
des sociétés anonymes, celte opinion, n'ayant 
pas été formulée dans la loi, ne peut cons- 
tituer une règle impérative sanctionnée par 
une nullité; 

Qu'en effet, on ne peut frapper d'annula- 
tion un acte pour lequel les parties ont suivi 
toutes les formalités et rempli toutes les con- 
ditions requises par le texte de la loi par le 
seul motif que, dans le cours de la discussion 
devant le parlement qui l'a votée, il a été 
question d'autres conditions que le texte ne 
mentionne pas; 

Attendu que l'on objecte en vain que l'ar- 
ticle 31 porte que les actes de souscription 
doivent indiquer le versement sur chaque 
action du vingtième au moins de la souscrip- 
tion; 

Que cet article ne s'applique point aux 
sociétés anonymes en général, mais constitue 
une règle spéciale à celles qui sont consti- 
tuées par un appel à la souscription publique 
précédé de la publication d'un acte authen- 
tique constatant les conditions et le but de la 
société et présenté à titre de projet ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé que la société dont il s'agit au procès 
a été constituée par un acte auquel sont in- 
tervenus tous les fondateurs, et non par un 
appel publié dans la forme de l'article 31 ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'arrêt attaqué, en statuant qu'il n'est pas 
requis par la loi que le versement du vingtième 
du capital en numéraire des sociétés anony- 
mes soit fait sur chaque souscription; n'a 
contrevenu à aucune des dispositions légales 
citées par le demandeur et en a fait au con- 
traire une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 novembre 1886. — l w ch. — Prés. 
M. 'De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Bosch, avo- 
cat général. — PL MM. De Mot et DeBecker. 
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1« ch. — 18 novembre 1880. 
CASSATION CIVILE. — Pourvoi. - N0T4- 

PICATION. - DÉ< HÉANCE. 

Est frappé de déchéance le pourvoi qui n'a pas 
été notifié à la partie défenderesse dans le 
mois de l'ordonnance du premier prési- 
dent (i). (Arrêté du 15 mars 181 5, art. 13.) 

(ÉTAT BELGE, — C. GRUSLIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par la 
partie demanderesse contre un arrêt de la 
cour d'appel de Liège, du 2 avril 1885, et 
déposé au greffe, le 5 septembre 1885; 

(1) Caas., 4 mars 1875 (Pasic, 1875, 1, 156) f et 
16 mars 1882 (•«<*., 1882, I, 64); SCHEYVEN, De$ 
pourvois, p. 3H6. 



Vu l'ordonnance, en date du 28 septembre 
1885, par laquelle le premier président or- 
donne à la partie demanderesse de signifier 
la requête en cassation à la partie défende- 
resse, et à celle-ci d'y répondre endéans les 
deux mois, à compter du jour de la signifi- 
cation ; 

Considérant que cette signification n'a pas 
été faite à la partie défenderesse, qui n'a dé- 
posé aucun mémoire en défense; 

Considérant que la partie demanderesse a 
donc encouru la déchéance prononcée par 
l'anicle 15 de l'arrêté du 15 mars 1815; 

Considérant que la cour de cassation étant 
instituée principalement dans l'intérêt de la 
loi, les déchéances en matière de cassation 
sont d'ordre public; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 novembre 1886. — 1 w ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl. conf. M. Bosch, avo- 
cat général. — PI. M. Picard. 



ERRATA- 



Le jugement du tribunal de police d'Eghe- 
zée, inséré ci-dessus, p. 556, contenant de 
nombreuses incorrections, nous ie repro- 
duisons ici d'après son texte original : 

Attendu que la circulation de la machine 
routière dont il s'agit dans la prévention a 
été autorisée par arrêtés du gouverneur de la 
province de Liège et du ministre des travaux 
publics, en date des U et 26 novembre 1879, 
et que le seul fait incriminé consiste dans 
l'existence aux deux roues de derrière de 
dents en saillie de 4 centimètre 6 millimè- 
tres, eu contravention à l'article 18 du décret 
du 23 juin 1806; 

Attendu que les lois pénales n'étant pas 
susceptibles d'application par analogie, le fait 
reproché au prévenu ne tomberait pas sous 



le coup du dit article, même dans la suppo- 
sition où la loi précitée serait applicable aux 
locomotives routières; qu'en effet, elle pro- 
hibe les clous dépassant les bandes de 4 cen- 
timètre, lesquels font défaut dans l'espèce, 
et qu'il est impossible de leur assimiler les 
saillies transversales des bandes des roues 
de la machine routière établie de 7 à 8 cen- 
timètres Tune de l'autre, mesurant 7 à 8 cen- 
timètres de largeur, 46 millimètres d'épais- 
seur et plus de Ai centimètres de longueur, 
et semblables saillies, qualifiées par la pré- 
vention « dents en saillie », n'offrant pas les 
inconvénients que le dit article a voulu pré- 
venir; 
Par ces motifs, annule la citation. 

Du 4 décembre 4885.— Siégeant M. Ghion, 
juge de paix. 
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ACTE AUTHENTIQUE. — Etat civil. — 
Faux. — Force probante. — Un acte de l'état 
civil entaché de faux et nul n'en conserve 
pas moinsBa force probante jusqu'au moment 
où sa nullité est prononcée. (21 décembre 
1885.) 27 

ACTE DE L'ÉTAT CIVIL. — Mariage. — 
Présence de V officier, — Le mariage, étant un 
contrat solennel, exige pour Bon existence la 

Présence et l'intervention indispensable de 
officier public. (12 avril.) 147 

ACTION CIVILE. — 1. Prescription. — 
Rétroactivité. — En matière répressive, le 
principe de la non-rétroactivité des lois est 
atténué, en faveur de l'inculpé, chaque fois 
que la peine en vigueur au moment du juge- 
ment est plus faible que celle de la loi en vi- 
gueur au temps de l'infraction. (20 mai.) 224 

— 2. Prescription. — L'action civile née 
d'une infraction s'éteint par la même pres- 
cription que l'action publique. (20 mai.) 224 

—3. Recevabilité, — Civilement responsable. 
— L'action contre la personne civilement 
responsable d'un délit peut être intentée de- 
vant la juridiction civile après qu'il a été 
statué définitivement sur l'infraction par la 
juridiction répressive. (80 novembre 1885.) 

— 4. L'action en responsabilité civile est 
recevable devant la juridiction répressive 
en tout état de cause. (30 novembre 1885.) 35 

ACTION PAULIENNE. — Chose jugée. — 
Les créanciers attaquant en leur nom per- 
sonnel les actes faits par leur débiteur en 
fraude de leurs droits ne représentent pas la 
personne de ce dernier. (10 juin.) 258 

ACTION POSSESSOIRE. — Chemin vici- 
nal. — Recevabilité. — N'est pas recevable la 



complainte fondée sur la possession d'une 
partie de chemin vicinal, à l'exclusion de 
tout usage par le public. (10 décembre 1885.) 9 

APPEL CIVIL. — 1. Confirmation. — Dé- 
faut d'intérêt. — Lorsque, à tort, le premier 
juge, saisi uniquement d'une tin denon-rece- 
voir, a statué au fond, la juridiction d'appel 
qui confirme cette décision au lieu de l'an- 
nuler préalablement, sauf à Ja reproduire, 
ne cause au condamné aucun préjudice. 
(21 janvier.) 53 

— 2. Emequatur. — Ressort. — - Les de- 
mandes d'exequatur ne sont susceptibles 
d'appel que pour autant que le comporte la 
nature ou le montant de la demande princi- 
pale. (25 février.) 83 

— 8. Tardiveté. — Déchéance. — Rejet d'of- 
fice. — - La déchéance d'un appel, à raison de 
sa tardiveté. étant d'ordre public, doit être 
prononcée d'office par le juge, dans le si- 
lence des parties. (4 mars.) 98 

— 4. Tardiveté. - Rejet. — Ordre public. 
— On ne peut faire un grief à un juge de se- 
cond degré de n'avoir pas écarté d'office 
l'appel tardif d'une décision, quand il ne 
conste pas qu'il a eu connaissance de la si- 
gnification de la sentence frappée d'appel. 
(4 mars.) 98 

APPEL CORRECTIONNEL. — Qualifica- 
tion légale. — En cas d'appel par le ministère 
Sublic, uniquement à raison de l'insuffisance 
e l'appel, le juge conserve le droit de mo- 
difier la qualification légale du fait. (31 mai.) 

APPRÉCIATION SOUVERAINE— Le 

juge du fond apprécie souverainement toutes 
les questions de fait, notamment : 

1° Cas fortuit. — L'existence des cas for- 
tuits ou de force majeure. (18 février.) 78 

2° Cession. — L'existence d'une cession. 
(7 janvier.) 87 
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3« Chemin. — L'existence d'an chemin de 
décharge. (24 juin.) 275 

4° Chemin de fer.— Marchandises. — Fausse 
déclaration. — Qui, de l'expéditeur ou du 
destinataire, a tait une fausse déclaration 
relativement au poids indiqué dans la lettre 
de voiture. (8 mars.) 101 

60 Citation. — Termes. — Les termes d'une 
citation. (S août.) 827 

6° Conclusions. — Contrat judiciaire. — La 
portée de conclusions et l'étendue du contrat 
judiciaire. (20 mai .) 224 

7° Contrat. — Inexécution. — Le fait de 
l'inexécution d'un contrat. (4 juin.) 265 

8° Contrat. - Portée. — La portée d'un 
contrat. (24 décembre 1886, 11 février, 8 mai 
et 22 juillet.) 31, 74, 198, 322 

9» Contrat. — Suites naturelles. — Les 
suites que l'équité donne à une obligation, 
d'après sa nature. (8 janvier.) 88 

10° Demande nouvelle. — Conclusions. — 
Contrat judiciaire. — La portée des conclu- 
sions et l'étendue du contrat judiciaire; no- 
tamment, si une demande produite en ins- 
tance d'appel est nouvelle/ (11 février.) 74 

11° Domicile inconnu. — Signification, — 
L'absence d'un domicile auquel un exploit 
aurait pu être valablement notifié. (12 avril.) 

146 

12* Droit de propriété. — Titres. — Les 
titres produits aux tins de résoudre une ques- 
tion de propriété. (4 mars.) 98 

13 # Emphyteose. — Hypothèque. — Si un 
contrat d'emphytéose interdit au preneur la 
faculté de grever son droit d'une hypothè- 
que. (1 er avril.) 184 

14° Eœeqmtur. — Conditions. — Droits de 
la défense. — Si les droits de la défense ont 
été respectés, lors du jugement étranger 
dont on poursuit l'exécution en Belgique. 
(26 février.) 83 

15» Exploit. — Partant à... — Serviteur. 
— La condition de serviteur dans le chef de 
celui à qui est remis un exploit. (21 juin.) 

271 

16° Fondation publique. — Bénéficiaire. — 
Au profit de quel établissement une fonda- 
tion ^st instituée. (1 er avril.) 123 

17* Garantie — Etendue. - L'étendue de 
la garantie promise par le vendeur. (14 jan- 
vier.) 46 

18» Huissier. — Frais. — Procès-verbal de 
carence. — La taxe d'un procès-verbal de 
carence. (16 juillet.) 309 

19° Hypothèque. — Renonciation. — La re- 
nonciation à une hypothèque. [7 janvier.) 37 

20° Jeu de hasard. — Ce qui constitue un 
jeu de hasard. (14 décembre 1885.) 22 

21° Jugement. — Chose jugée. — L'autorité 
de la chose jugée ne fait pas obstacle au 
droit, pour le juge, en cas de contestation, 
d'interpréter une première décision. (8 juil- 
let.) 298 

22° Jugement. — Portée. — Le sens et la 
portée d'une décision. (24 décembre 1&5.) 

89 

2&> Litispendance. — Le fondement d'une 
exception de litispendance. (1 er avril.) 191 



24© Marque de fabrique. — Domaine public. 
— Qu'une marque do ..fabrique est tombée 
dans le domaine public. (11 novembre.) 406 

25» Obligation. — Divisibilité. — La nature 
divisible d'une obligation. (29 octobre.) 861 

26* Payement. - Imputation. — Pluralité 
de dettes. — Si, à défaut de la coexistence de 

Slusieurs dettes, le débiteur est recevante à 
lire imputation d'un payement. (26 février^ 

27° Preuve.— Pertinence. — La pertinence 
des faits à prouver, notamment si la preuve 
en est encore possible, eu égard au temps 
qui s'est écoulé depuis leur perpétration. 
(22iuillet.) 821 

28° Prostitution. — Règlement. — Si l'ins- 
cription d'une fille publique sur les registres 
de la population a été accompagnée des for- 
malités réglementaires. (14 décembre 1885.) 

23 

29° Risque. — La stipulation d'un risque 
entre parties. (18 février.) 78 

30° Société. — Contrat. La portée des en- 
gagements contractés dans un acte de so- 
ciété. (21 janvier.) 33 

81* Transaction. — La portée d'une tran- 
saction. (l« avril.) 121 

32» Vente. - Pollicitation. — La nature 
d'un contrat, suivant qu'il constitue une 
vente parfaite ou une simple pollicitation 
non agréée. (11 février.) 75 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS. — Publica- 
tion. — Camionnage. — Des règlements d'ad- 
ministration fixant le tarif du camionnage 
ont force de loi, indépendamment de leur 
publioation par la voie du Moniteur. (8 avril.) 

187 

ASSURANCES TERRESTRES. — Assu- 
rances successives. — Bien que, en principe, 
les choses assurées dont la valeur entière est 
couverte par une première assurance ne 
puissent faire l'objet d'une nouvelle assu- 
rance, il en est autrement lorsque les assu- 
rances successives ont lieu du consentement 
de chacun des assureurs. (21 octobre.) 347 

AVEU. — Acte notarié. — Déclaration* — 
Le fait de déclarer dans un acte notarié 
qu'on demeure dans une commune et qu'on 
est domioilié dans une autre, ne constitue 
pas un aveu dans le sens des articles 1350 et 
1366 du code civil. (24 mai .) 226 

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT. — Force 
obligatoire. — Défaut de publication. — Des 
avis du conseil d'Etat, rendus pour l'inter- 
prétation des lois, peuvent être obligatoires, 
quoique non insérés dans le Bulletin des lois, 
s'ils ont reçu l'approbation du chef de l'Etat. 
(11 novembre.) 402 



BANQUEROUTE SIMPLE. — Compli- 
cité. — Si la complicité de banqueroute sim- 
ple ne se conçoit pas quand l'infraction con- 
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siste uniquement dans des faits de négligence 
on d'imprudence, il en est autrement lors- 
qu'elle est caractérisée par des actes de 
fraude ou de dol. (16 novembre.) 414 

BOOKKAKBR. — Jeu de hasard. — Ap- 
préciation souveraine. — 1. Le juge du fond 
apprécie souverainement ce qui constitue un 
jeu de hasard. (14 décembre 1885.) 22 

— 2. Constitue un jeu et non un pari, le 
fait de spéculer sur la passion du public qui, 
dans des courses de chevaux, risque une 
mise à raison de chances inappréciables pour 
lui. — Sont défendus les jeux dans lesquels 
le hasard prédomine sur les combinaisons de 
l'intelligence. (8 novembre.) 400 



CALOMNIE. — Publicité. — Méchanceté. 

— Le fait de porter atteinte à l'honneur ou 
à la considération des personnes ne constitue 
une calomnie que lorsqu'il a été commis mé- 
chamment et en public, (ô mai.) 192 

CAMIONNAGE. — 1. Maître de posté. — 
Agent de V administration. — Les maîtres de 
poste sont des agents de l'administration, 
nommés par le roi. En cette qualité, ils 
peuvent être chargés du service du camion- 
nage des marchandises pour le chemin de 
fer, moyennant des prix a fixer par l'admi- 
nistration. (8 avril.) 137 

— 2. Règlements. — Les règlements d'ad- 
ministration fixant le tarif du camionnage 
ont force de loi, indépendamment de leur 
publication par la voie à\i Moniteur. (8 avril.) 

137 

CASSATION. — 1. Copie signifiée. — Dé* 
pôt. — Le demandeur satisfait à la loi en 
déposant avec son pourvoi la copie lui signi- 
fiée de la décision attaquée, cette copie lût- 
elle irrégulière. (21 décembre 1865.) 33 

— 2. Décision attaquée. — erreur de plume. 

— Rectification. — Il eBt au pouvoir de la 
cour de cassation de rectifier, par voie d'in- 
terprétation, une erreur de plume dans la 
décision soumise à son appréciation. 
(12 avril.) 140 

— 3. Deuxième recours. — Recevabilité. — 
N'est pas reoevable le pourvoi dirigé con- 
tre une décision qui s'est conformée à un 
premier arrêt de cassation rendu dans la 
cause. (21 décembre 1865.) 27 

— 4. Fait. — Droit. — Ne statue pas en 
fait, mais en droit, le jugement qui inter- 
prète une disposition légale. (27 octobre.) 

866 

— 5. La oour de cassation est une juridic- 
tion d'instruction ; elle vérifie pour la pre- 
mière fois la capacité d'un jure en cour d'as- 
sises. (2 août.) 374 

— 6. Omission de statuer. — Moyen non 
présenté. — Le demandeur ne peut se faire 



nn grief de ce que le juge aurait omis de sta- 
tuer sur un moyen non présenté. (7 décem- 
bre 1385.) 6 
- 7. Omission de statuer. — » Moyen non 
présenté. — Les moyens invoqué» devant le 
premier juge, mais non reproduits en con- 
clusion d'appel, sont réputés n'avoir pas été 
sou rai s aux juges qui ne sont pas tenus, dès 
lors, d'y statuer. (21 décembre 1885.) 27 

— 8. Recevabilité. — Intérêt. — Incident. 

— Jugement aujond. — N'est pas reoevable, 
à défaut d'intérêt, le pourvoi dirigé unique- 
ment contre un premier jugement oui recon- 
naît l'obligation, sans élever de grief contre 
la décision du fond qui en détermine le mon- 
tant. (21 décembre 1865.) 27 

CASSATION CIVILE. — 1. Cour d'assises. 

— Acquittement. — Dommages-intérêts. — 
L'accusé acquitté par la cour d'assises, mais 
condamné à des dommages-intérêts, est con- 
sidéré comme jugé en matière civile; son 
pourvoi doit être motivé, à peine de nullité. 
(2 novembre.) 394 

— 2. Décision préparatoire. — Est préma- 
turé et non reoevable le pourvoi dirigé con- 
tre une décision qui, avant de statuer au 
fond, ordonne une preuve. (29 juillet.) 324 

— 3. Demande nouvelle. — Recevabilité. — 
N'est pas reoevable une demande non pré-, 
sentée devant le juge du fond. (11 mars.) 

105 

— 4. Forme de procéder. — Etablissement 
du fait. — La cour de cassation ne peut pui- 
ser les faits que dans la décision attaquée. 
(4 mars, I e1 " avril.) 9ti, 124 

— 5. Pièces à joindre. — Décision attaquée. 

— Jugement conjirmatif. — Quand la déci- 
sion attaquée confirme un jugement frappé 
d'appel eu se référant à ce dernier, le deman- 
deur es t tenu de joindre à son recours la 
sentence du premier juge. (22 avril.) 163 

— 6. Pourvoi. — Notification. — Déchéance. 

— Est frappé de deeneance le pourvoi qui 
n'a pas ete notifie a la partie déieuderesse 
dans le mois de l'ordonnance du premier 
président. (18 novembre.) 420 

— 7. Pourvoi. — Notification. — Change- 
ment d'état. — Mineur. — Majorité. — Le re- 
cours en cassation lormant une instance 
nouvelle, le demandeur est tenu de signifier 
sa requête au détendeur devenu majeur et 
non à son ancien tuteur. 11 n'importe que, 
depuis ce changement d'état, la décision at- 
taquée ait été notifiée à la requête de l'an- 
cien tuteur, dont les pouvoirs avaient pris 
tin. (11 mars.) 105 

— 8. Pourvoi. — Absence de motifs. — On 
n'est pas recevable à se faire un grief d'un 
défaut de motifs relativement au rejet d'une 
demande que l'on n'a aucun intérêt à impu- 
gner. (21 janvier.) 58 

— 9. Pourvoi. — Acquiescement. — Bwécu- 
tion volontaire. — Réserves. — C'est ac- 
quiescer à un interlocutoire que de le si- 
gnifier à son adversaire et d'en poursuivre 
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l'exécution par le libellé des sommes dont 
on réclame le payement II n'importe que 
ces actes aient été accompagnés de réserves 
contraires. (21 janvier.) 51 

— 10. Recevabilité. — Partie en cause. 
— Un pourvoi n'est pas recevable contre une 
partie non régulièrement en cause devant le 
juge du fond. (14 janvier.) 45 

CASSATION EN MATIÈRE FISCALE. 

— Pourvoi. — Signification. — Est non rece- 
vable hic et nunc le pourvoi de l'adminis- 
tration qui n'a pas été notifié au défendeur. 
(2 novembre.) 891 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — 1. Arrêt de mise en accusation. — 
Le pourvoi contre un arrêt de renvoi devant 
la cour d'assises n'est recevable que pour 
l'une des causes énumérées en l'article 299 
du code d'instruction criminelle. (17 mai.) 

217 

— 2. Arrêt d'instruction. — N'est pas rece- 
vable le pourvoi formé contre l'arrêt qui sta- 
tue sur l'opposition à une ordonnance d'un 
juge d'instruction, lorsque cette ordonnance, 
rendue par un juge compétent, porto sur un 
objet rentrant dans ses attributions. (12 juil- 
let.) 303 

— 8. Condamné. — Intérêt. — Aggravation. 

— Le condamné est sans intérêt à se pour- 
voir contre une décision qui ne l'a déclaré 
convaincu que d'un délit seulement, alors 
qu'il constituait un crime. (15 février.) 77 

— 4. Condamné. — Pourvoi. — Significa- 
tion. — - Civilement responsable. — - La partie 
condamnée, ne fût-ce qu'à raison de sa res- 
ponsabilité civile, n'est pas tenue de notifier 
son pourvoi à la partie adverse. (30 novem- 
bre 1885.) 35 

— 5. Interlocutoire. — N'eBt pas recevable 
un pourvoi contre un arrêt oui n'a statué 
que sur une opposition à l'audition de cer- 
tains témoins. (7 juin.) 257 

— 6. Moyen nouveau. — Un moyen nou- 
veau n'est pas recevable en cassation. 
(12 avril.) 148 

— 7. Pourvoi. — Condamné. — Délai. — Le 
condamné n'a que trois jours francs à l'effet 
de se pourvoir en cassation. (7 décembre 
1885, 5-12 avril.) 9, 135, 147 

— 8. Recevabilité. — Arrêt sur incident. •— 
N'est pas recevable le pourvoi dirigé contre 
une décision qui refuse d'entendre certains 
témoins produits par l'inculpé. (2 octobre) 

335 

— 9. Matière de police. — Procureur du roi. 

— Notification — L'acte de pourvoi doit être 
signifie en copie au défendeur ; il ne suffit 
pas de lui notifier l'existence d'un recours. 
(16 novembre.) 413 

CESSION. — Signification. — La cession 
d'un droit mobilier incorporel n'a d'effet, à 
l'égard des tiers, que par sa signification au 
débiteur. (8 mai.) 193 



CHASSE.— 1. Récasse.— Lacets. — Zone. 

— L'arrêté ministériel du 19 septembre 1885 
est illégal en tant qu'il a été établi une zone 
de prohibition à la lisière des bois. (15 mars.) 

107 

— 2. Traqueur. — Coopération directe. — 
La coopération directe d'un traqueur à un 
délit de chasse est punissable. (81 mai.) 249 

CHEMIN DE FER. — 1. Camionnage. — 
Tarif.— Les maîtres de poste sont des agents 
de l'administration nommés par le roi. 

En cette qualité, ils peuvent être charges 
dû service de camionnage des marchandises 
pour le chemin de fer, moyennant des prix 
a fixer par l'administration. 

Cette fonction procède, pour lorB, non 
d'un contrat, mais d'un acte de l'autorité. 

Les règlements d'administration fixant le 
tarit' du camionnage ont force de loi. 

Ils sont obligatoires indépendamment de 
leur publication par la voie du Moniteur. 
(8 avril.) 137 

— 2. Marchandises. — Défaut d'emballage. 

— Le voiturier est recevable à prouver que 
les avaries survenues à la marchandise sont 
le résultat de l'insuffisance de l'emballage, 
alors même qu'il aurait négligé de le faire 
constater au moment de sa réception. (24 dé- 
cembre 1885.) 30 

— 3. Fausse déclaration. — Appréciation 
souveraine. — Le juge du fond apprécie sou- 
verainement, en cas de transport de mar- 
chandises par chemin de fer, qui, de l'expé- 
diteur ou au destinataire, a fait une fausse 
déclaration relativement au poids indiqué 
dans la lettre de voiture. (8 mars.) 101 

CHEMINS VICINAUX. — 1. Action pos- 

sessoire. — N'est pas recevable la complainte 
fondée sur la possession d'une partie de che- 
min vicinal, à l'exclusion de tout usage par 
le public. (10 décembre 1885.) 9 

— 2. Action possessoire. — Recevabilité. -— 
Les cheminB vicinaux inscrits à l'atlas vici- 
nal sont imprescriptibles dans toute leur 
largeur et leur intégrité, tant qu'une partie 
continue à Bervir à l'usage public. (10 décem- 
bre 1885.) 9 

— 3. Chemin de décharge. — L'existence 
d'un sentier vicinal n'est pas exclusive de 
certains droits privés, notamment de la 
coexistence d'un chemin de décharge pour 
la culture. [24 juin.) 275 

CHOSE JUGÉE. — 1. Dispositif. — Le 
dispositif des jugements constitue seul la 
chose jugée. (24 décembre 1885, 4 mars 1886.) 

33,98 

— 2. Jugement répressif '. — Action civile. 

— Responsabilité civile. — Les jugements de 
condamnation ont l'autorité de la chose jugée 
vis-à-vis des personnes civilement responsa- 
bles, lors même qu'elles n'ont pas été appe- 
lées à y prendre part. (30 novembre 1885.) 36 

CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — 

1. Destruction. — Bandes. — Chef. — En cas 
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de destruction de propriétés mobilières ap- 

Ïtartenant à autrui, avec violences, en bande, 
e fait d'avoir été le chef ou le provocateur 
constitue une infraction spéciale et non une 
circonstance aggravante. (2 octobre.) 336 

— 2. Extorsion. — Les circonstances énu- 
mérées dans les articles 471 et 472 du code 
pénal, relativement au vol, ne sont pas ag- 
gravantes du crime d'extorsion prévu par 
l'article 470. (2 octobre.) 882 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 
1 . Coups ayant occasionné la mort. — Omis- 
sion. — Une accusation de coups volontaires 
ayant occasionné la mort n'est susceptible 
d'être renvoyée en police correctionnelle que 
par l'effet de circonstances atténuantes à ex- 
primer dans l'ordonnance de renvoi. (21 dé- 
cembre 1885.) 26, 270 

— 2. Crime correctionnalisé. — Unanimité. 
— L'ordonnance qui renvoie le prévenu d'un 
crime au tribunal correctionnel doit être 
rendue à l'unanimité. (18 janvier, 29 mars. 
25 mai, 8 août.) 49, 120, 242, 243, 828 

— 3. Meurtre. — La tentative de meurtre, 
même atténuée par les circonstances, est pu- 
nissable de la réclusion et. partant, non sus- 
ceptible d'être déférée à la juridiction cor- 
rectionnelle. (12 avril.) 148 

— 4. Vol qualifié. — Omission. — Un vol à 
l'aide d'escalade et d'effraction ne peut être 
déféré à la juridiction correctionnelle, s'il 
n'appert de circonstances atténuantes. (18 jan- 
vier.) m 48 

CLAUSE ILLICITE. — Etat. — Souverai- 
neté. — Domaine public— Caserne. — L'Etat 
ne peut contracter aucun engagement rela- 
tivement à l'exercice de la puissance publi- 
que, même sous forme de clause pénale ou 
de dommages-intérêts. (24 décembre 1885.) 

COMMUNE. — 1. Action en justice. — Re- 
ceveur communal. — Le collège des bourg- 
mestre et échevins est seul chargé de défen- 
dre en justice aux actions dirigées contre la 
commune; le receveur communal est sans 
pouvoir à cet effet. (14 j anvier.) 45 

— 2. Recette. — Affectation spéciale. — Une 
commune n'engage pas une partie détermi- 
née de ses recettes, en souscrivant l'obliga- 
tion de payer à son créancier une somme dé- 
terminée, égale au produit d'une redevance. 
(1« avril.) 121 

COMPÉTENCE CIVILE. — 1. Degrés de 

juridiction. — Evaluation. — Déjendeur. — 
La compétence est déterminée par la nature 
et le montant de la demande. Lorsque les 
bases d'évaluation font défaut, le défendeur 
est reçu à évaluer le litige au même titre que 
le demandeur, sous le contrôle du juge, non 
seulement au point de vue de la détermina- 
tion du ressort, mais encore de la compé- 
tence. Dès l'instant où l'une des deux éva- 
luations dépasse 800 francs, le juge de paix 
est incompétent. (27 mai .) 244 

pàsic, 1886. — l re PARTIE. 



— 2. Saisie-çagerie. — Validité. — La de- 
mande en validité de saisie-gagerie doit être 
portée devant le tribunal du domicile du 
locataire, et non devant celui da lieu où les 
objets saisis ont été transportés. (14 jan- 
vier.) 46 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — 1 . Dou- 
ble infraction. — Vol à l'aide de violences. — 
Un vol à l'aide de violences comprend deux 
éléments dont l'ensemble ne forme qu'un 
seul délit. Si la prévention de vol vient à 
être écartée, celle de violences coupables 
peut n'en subsister pas moins et rentre, dans 
ce cas, dans la compétence du juge saisi qui 
est tenu d'y statuer. (8 septembre.) 890 

— 2. Fait principal. — Complicité. — Le 
juge saisi de la connaissance d'une infrac- 
tion a compétence à l'effet de juger, en ordre 
subsidiaire, les faits de complicité résultant 
des débats, à charge du prévenu. (8 novem- 
bre.) 400 

— 3. Faux. — Absence de résidence. — 
Usage. — Lorsque, à défaut d'une résidence 
déterminée, le tribunal du lieu où le faux a 
été commis est compétent et que ce lieu est 
inconnu, la compétence se règle d'après 
celui où il en a été fait usage. (15 mars.) 107 

— 4. Règlement de juges. — Militaire. — 
Est soumis à la juridiction militaire le sol- 
dat prévenu d'une infraction commise avant 
la délivrance de son congé illimité. (2 octo- 
bre.) 848 

CONCILIATION. — Tentative. — Omis- 
sion. — Nullité. —. L'omission du prélimi- 
naire de conciliation ne constitue pas une 
nullité d'ordre public. (17 décembre 1885.) 

CONDITION. — Impossibilité. — Autori- 
sation précaire. — Un événement n'est pas 
impossible lorsqu'il est subordonné à une 
autorisation facultative ou précaire. (18 fé- 
vrier.) 78 

CONSERVATEUR DES HYPOTHÈ- 
QUES. — 1 . Radiation.— Renouvellement.— 
Aucune loi ne défend de requérir le renou- 
vellement d'une inscription radiée. (17 juin.) 

259 

— 2. Responsabilité. — Inscription radiée. 
— Renouvellement abusif. — Le conservateur 
des hypothèques, lorsqu'il est requis d'opé- 
rer une inscription ou son renouvellement, 
ne peut refuser de déférer aux réquisitions 
qui lui sont faites conformément aux lois. 
(17 juin.) 259 

CONTRAINTE. — Enregistrement. — La 
contrainte ne peut être décernée qu'en con- 
séquence d'une dette exigible. (4-18 m&rsO 

CONTRAT JUDICIAIRE. — Portée. — Ce 
n'est pas sortir des termes du contrat judi- 
ciaire que de statuer sur ce qui s'y trouve 
implicitement compris. (17 décembre 1885.) 

28 
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CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Pour- 
voi. — Notification. — Le pourvoi de l'ad- 
ministration doit être notifié au défendeur, 
à peine de nullité. (3 août.) 328 

COUR D'ASSISES. — 1. Cassation. — 
Renvoi. — Etendue. — En cas de cassation, 
le renvoi de la cause devant une autre cour 
d'assises a pour conséquence la réouverture 
des débats sur tous les chefs d'accusation 
non purgés. (2 octobre.) 844 

— 2. Débats. — Continuité. — Ce n'est pas 
interrompre les débats que de statuer inci- 
demment sur l'opposition formée par un juré 
à un arrêt qui le condamne à l'amende. 
(2 octobre.) 331 

— 3. Déclaration du jury. — Majorité. — 
11 ne doit être fait mention gue la déclara- 
tion a été rendue à la majorité, que dans le 
Cas d'affirmative sur le fait principal à la 
majorité simple. (25 janvier.) 56 

— 4. Délit de presse. — Attaque aux lois. 
— Questions. — La question portant sur le 
délit d'attaque aux lois ou de provocation à 
y désobéir est régulièrement posée au jury 
dans les termes de l'article 2 du décret du 
20 juillet 1831. (2 août.) 888 

— 5. Greffier adjoint. — L'assistance d'un 
greffier adjoint aux lieu et place du greffier 
n'entache pas la procédure de nullité. 
(25 janvier.) 56 

— 6. Incendie. — Nuit. — Le fait d'avoir 
mis le feu pendant la nuit est une circons- 
tance aggravante; il suffit de l'énoncer dans 
les termes de la loi. (5 mai.) 191 

— 7. Interrogatoire. — Procès-verbal. — 
Greffier. — Signature. — La signature du 
greffier au pied du procès-verbal de l'inter- 
rogatoire de l'accuse par le président, avant 
l'ouverture des débats, est une formalité 
essentielle. (22 février.) 82 

— 8. Juré. — Capacité. — Vérification. — 
La cour de cassation vérifie en fait la capa- 
cité des jurée, lors même qu'elle n'a pas été 
contestée devant la cour d'assises. (2 août.) 

874 

— 9. Liberté de la défense. — Pouvoir dis- 
crétionnaire. — En refusant d'ordonner le 
transport de la cour sur les lieux du crime, 
par le motif qu'il entraînerait des inconvé- 
nients, sans apporter au débat aucune 
lumière, le président ne manifeste aucune- 
ment son opinion relativement à la culpabi- 
lité de l'accusé. (3 août.) 329 

— 10. Maison de justice. — Transfert de 
l'accusé. — Vingt-quatre heures. — Le délai 
de vingt-quatre heures, pour le transfert de 
l'accusé dans la maison de justice, au mo- 
ment de la signification de l'arrêt de renvoi, 
n'est pas prescrit à peine de nullité. (25 jan- 
vier.) 56 

— 11. Membre de la législature. — Flagrant 
délit. — Poursuite'. — En cas de flagrant 
délit, la poursuite d'un membre de la légis- 
lature, pas plus que son arrestation, n'est 
soumise à une autorisation préalable. Si l'as- 



semblée, informée des poursuites, n'a pris 
aucune décision à cet égard, il faut en infé- 
rer qu'elle n'a pas entendu user du droit de 
suspendre l'action publique. (2 août.) 373 
— 12. Offenses envers le roi. — Droits de la 
défense. — Bien que le prévenu d'un délit 
d'offense envers le roi se soit retiré après le 
tirage du jury, ses avocats n'en conservent 
pas moins le droit de présenter sa défense. 
(2 août.) 3S8 

— 13. Pouvoir discrétionnaire. — Erreur 
dans la loi. — Rectification. — Le président 
peut, sans modifier le sens de la loi, rectifier 
une erreur matérielle. (3 août.) 326 

— 14. Pouvoir discrétionnaire. — Ques- 
tions. — Loi pénale. - Le président a le pou- 
voir, dans la rédaction des questions, d'in- 
diquer à la désobéissance de quelles lois 
l'accusé a provoqué. (3 août ) 326 

— 15. Président.— Avertissement au jury. 
— Questions principales, accessoires. — Le 
président satisfait à la loi, en rappelant aux 
jurés leurs fonctions et en indiquant com- 
ment leur vote doit être émis, alors surtout 
qu'une mention en tête de chaque question 
distingue les accessoires d'avec les princi- 
pales. (3 août ) 329 

— 16. Questions. — Contrariété. — - La 
question de provocation à un crime par des 
discours publics peut être posée subsidiai- 
rement à une autre relative à la perpétra- 
tion matérielle de cette infraction, résolue 
négativement. (2 octobre.) 343 

— 17. Questions. — Culpabilité. — Il est 
certaines infractions exceptionnelles, de telle 
nature, qu'elles impliquent nécessairement 
la culpabilité de leur auteur, à ce point que 
le jury peut être dispensé de la déclarer. 
(2 octobre.) 336 

— - 18. Questions. — Culpabilité.— Circons- 
tances aggravantes. — La question de culpa- 
bilité ne doit pas être posée individuellement 
au regard de chaque accusé, relativement 
aux circonstances aggravantes qui affectent 
le fait principal. (8 novembre.) 398 

— 19. Questions. — Division. — 11 est au 
pouvoir du président de diviser les éléments 
constitutifs d'une infraction en plusieurs 
questions, s'il n'en résulte aucun préjudice 
pour l'accusé. (2 octobre.) 336 

— 20. Questions. — Rectification. — Pou- 
voir du président. — Il est au pouvoir du 
président de rectifier dans les questions une 
erreur matérielle de la loi, reproduite dans 
l'arrêt de renvoi ; notamment, de substituer 
la conjonctive et à la disjonctive ou, insérée 
par erreur dans la loi. (5 juillet.) 292 

— 21. Questions. — Teneur. — Procès- 
verbal. — La teneur des questions ne doit 
pas être reproduite au procès-verbal. (3 août) 

— 22. Témoins. — Elimination. — Inca- 
pacitè. — Un témoin peut être éliminé à rai- 
son de son incapacité, lors même qu'elle 
n'est pas légalement prouvée. (3 août.) 329 
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— 23. Témoins, — Présence aux débats. — 
La présence de témoins à l'audience n'en- 
traîne pas de nullité, si aucune réclamation 
ne s'est produite. (25 janvier, 5 mai.) 56, 191 

— 24. Témoins.— Renonciation. — Lorsque 
des témoins à décharge n'ont pas été enten- 
dus, sa n s que le procès-? erbal en constate le 
motif, le consentement de l'accusé peut s'in- 
duire de Bon silence. (2 octobre.) 331 

— 25. Témoins. — Serment. — Constata- 
tion. — Satisfait au vœu de la loi la consta- 
tation au procès -verbal que tous les témoins 
ont prêté serment dans tes termes de la loi. 
(3 août.) 329 

COURS D'EAU. — Constructions illégales. 
— Démolition. — En condamnant à l'amende 
du chef de constructions illégales, le juge 
est tenu d'ordonner leur démolition. (28 juin.) 

282 



DÉFENSE. — Droits. — Offense envers le 
roi. -— Bien que le prévenu d'un délit d'of- 
fense envers le roi se soit retiré après le ti- 
rage du jury, ses avocats n'en conservent 
pas moins le droit de présenter sa défense. 
(2 août.) 388 

DEGRÉS DE JURIDICTION. 1. Com- 
pétence. — Evaluation. — Défendeur. — La 
compétence est déterminée par la nature et 
le montant de la demande. Lorsque les bases 
d'évaluation font défaut, le détendeur est 
reçu à évaluor le litige au même titre que le 
demandeur, sous le contrôle du juge, non 
seulement au point de vue de la détermina- 
tion du ressort, mais encore de la compé- 
tence. Dès l'instant où l'une des deux éva- 
luations dépasse 300 francs, le juge de paix 
est incompétent. (27 mai.) 244 

— 2. Dernier ressort. — Bail. — Congé. — 
Evaluation. — La valeur d'une demande en 
résiliation de bail avant l'expiration du 
terme se détermine en cumulant les loyers 
à échoir. Quand le bail est expiré, la valeur 
de l'action en déçuerpissement est subor- 
donnée à l'évaluation des parties. (1 er juil- 
let.) * 286 

— 3. Litige. — Evaluation. — Commune. 

— L'évaluation du litige par une commune, 
sans autorisation spéciale de la députation 
permanente, est inopérante. (1 er juillet.) 286 

— 4. Litige. — Evaluation. — Fin de non- 
recevoir, — La lin de non-recevoir opposée 
à un appel, du chef de défaut d'évaluation 
d'une action qui en était susceptible, est 
d'ordre public et peut être opposée pour la 
première fois en cassation. (1 er juillet.) 286 

DÉLIT RURAL. — Récoltes. — Passage. 

— C fiasse. — La défense de passer sur des 
terrains chargée de produits mûrs ou voisins 
de la maturité, sans autorisation de leur 



propriétaire, s'applique à celui qui chasse 
avec l'agrément du maître du fonds. (22 fé- 
vrier.) .81 

DERNIER RESSORT. — Litispendance. 
Le jugement qui statue sur une exception 
de litispendance n'est pas. de ce chef, sus- 
ceptible d'appel, lorsque l'objet de la con- 
testation au fond est inférieur à 2,500 francs. 
(I e ' avril.) 131 

DESTRUCTION. — 1. Bande. — Chef. — 
Circonstance aggravante. — En cas de des- 
truction de propriétés mobilières apparte- 
nant à autrui, avec violences, en banae, le 
fait d'avoir été le chef ou le provocateur 
constitue une infraction spéciale et non une 
circonstance aggravante. (2 octobre.) 336 

— 2. Propriété. — Culpabilité. — Question 
au jury. — Le fait d'avoir été le chef ou le 
provocateur de bandes qui se sont livrées 
au pillage de propriétés mobilières apparte- 
nant à autrui, implique nécessairement une 
intention criminelle, à ce point de ne devoir 
pas être constatée par le jury. (2 octobre.) 

386 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Mandat 

d? arrêt. — Confirmation. — Avertissement.— 
L'avertissement à donner au détenu par le 
greffier, du jour de sa comparution devant 
la chambre du conseil, n'est pas prescrit à 
peine de nullité. (15 février.) 77 

DISCIPLINE JUDICIAIRE. — 1. Action 
disciplinaire. — Action publique. — L'action 
publique et l'action disciplinaire sont indé- 
pendantes l'une de l'autre. (7 juillet.) 293 

— 2. Cour de cassation. — Inamovibilité. — 
Destitution. — Quoique inamovibles, les 
juges peuvent être destitués ou suspendus 
par la cour de cassation. (7 juillet.) 292 

— 3. Cour de cassation. — Juge de paix. — 
Il est au pouvoir de la cour de cassation de 
prononcer la déchéance des fonctions contre 
un juge de paix interdit par jugement cor- 
rectionnel pour un terme déterminé. (7 juil- 
let.; 293 

DOMAINE PUBLIC COMMUNAL. — 

Eglises paroissiales. — Objets d f art. — Les 
églises paroissiales, mise s à la disposition du 
clergé par la loi du 18 germinal an x, font 
partie du domaine public communal, de 
même que les objets d'art qu'elles renfer- 
maient à l'époque de la remise qui en fut 
faite. (11 novembre.) 401 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Solidarité. 
— Faute commune. — En cas de faute com- 
mune, chacun des auteurs en porte la res- 
ponsabilité entière. (15 février.) 76 

DROITS DE SUCCESSION. — 1. Con- 
trainte. — Dette exigible. — La contrainte 
ne peut être décernée qu'à raison d'une dette 
née et exigible. (18 mars.) 109 



440 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



— 2. Créances activée, — Déclaration. — 
Estimation globale. — Il est facultatif à l'hé- 
ritier de faire une évaluation globale des 
créances actives de la succession, non ins- 
crites sur des immeubles. (18 mars.) 109 
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ÉLECTIONS. — 1. Aote authentique. — 

!• Acte de décès. — Lieu de naissance.— L'in- 
dication, dans un acte de décès, du lieu de 
naissance de la personne décédée n'a pas un 
caractère authentique. (24 mai.) 228 

2° Conclusion. — Fait articulé. — Justifi- 
cation. — Le juge méconnaît la foi due aux 
conclusions en ne tenant pas compte d'un 
fait probant, articulé et justifié. (10 mai.) 

199 

8* Conclusions. — Foi due. — Le juge ne 
peut omettre de statuer sur un chef de de- 
mande posé en conclusion, sans méconnaî- 
tre la foi due à un acte authentique. (5 mai.) 

179 

4° Conclusions. — Le juge méconnaît la foi 
due aux conclusions en refusant d'ordonner 
une inscription sur la liste, sans en donner 
de motifs. (5 mai.) 180 

— 2. Appréciation souveraine. — Le juge 
apprécie souverainement : 

1° Allégations. — Caractère. — La perti- 
nence de faits invoqués. (29 mars, 12, 
19 avril.) 119, 142, 153 

2° Cens. — Suffisance. — La suffisance du 
cens. (5, 10 mai.) 177, 199 

8* Cens foncier. — La jouissance de l'impôt 
foncier d'après des documents indéterminés. 
(18 mai.) 221 

4° Cession de biens. — L'existence d'une 
cession volontaire de biens. (17 mai.) 215 

5» Conclusions. — Portée. — - La portée de 
conclusions. (19 avril, 18 mai.) 154, 223 

6° Conditions électorales. — - Le maintien 
des conditions électorales préexistantes. 
(5 mai.) 187 

7° Conditions légales. — L'absence des con- 
ditions légales de l'électorat. (19 avril.) 155 

8° Contestation. — Etendue. — L'étendue 
d'une contestation. (10 mai.) 199 

9° Contribution personnelle. — Habitation à 
Vannée. — La location d'une maison à l'an- 
née. (10 mai.) 200 

10o Contribution personnelle. — Principal 
occupant. — La qualité de principal occu- 
pant. (8 mai.) 168, 17a 

11° Contribution personnelle. — Servante. 
— Si la contribution du chef d'une servante 

Eeut être attribuée à un réclamant qui ha- 
ite avec son père une maison dont ce der- 
nier est le principal occupant. (10 mai.) 197 
12© Contribution personnelle. — Valeur. — 
Tvpes. — La valeur locative d'une maison, 
d'après le revenu cadastral, indépendam- 
ment des types officiels. (10 mai.) 196 
13 # Contribution personnelle. — Valeur. — 
Types. — La valeur locative d'une maison 
d'après leB types officiels. (10 mai.) 196 
14o Documents. — La valeur et la portée 



de documents produits. (12 avril, 5 mai.) 

141, 143 

15° Documents. — Concordance. — Le dé- 
faut de concordance dans les énonciations 
de documents produits. (3 mai.) 169 

16° Domicile. — Le domicile politique d'un 
citoyen. (19 avril, 5, 24 mai.) 153, 186, 187, 

226 

17 # Domicile. — Changement. — Le fait du 
changement d'un domicile. (20 avril, 4 mai.) 

160, 175 

18° Donation. — Réduction.— La réduction 
d'une libéralité d'après l'intention du dona- 
taire. (5 mai.) 186, 169 

19° Enquête. — Les résultats d'une en- 
quête. (31 mai.) 246 

20° Enregistrement. — Sionffication. — Le 
défaut d'enregistrement d'une notification 
de recours. (5 avril.) 136 

21° Indigénat. — La justification de Tin- 
digénat. (5 mai.) 168 

22» Indigénat. — Déclaration d'option. — 
La validité d'une déclaration d'option. 
(31 mai.) 246 

23° Patente. — Commis. — Le fait que la 
patente a pour base uniaue le traitement an- 
nuel reçu du patron désigné antérieurement. 
(16 mai.) 223 

24* Patente. — Supplément. — Qu'une se- 
conde patente n'est que le supplément d'une 
première. (24 mai.) 230 

25° Preuve qferte. — Démenti. — Qu'une 
demande de preuve ne repose que sur des 
faits démentis par les éléments de la cause. 
(3 mai.) 164 

26° Procuration. — Qu'une partie agit 
comme fondée de pouvoir. (31 mai.) 245 

27» Production. — La non-production de 
pièces à l'appui d'un recours. (19 avril.) 154 

28° Produvtion. — Délai. — La production 
de pièces dans le délai légal. (5 mai.) 175 

29° Production. - Retard. — Le retard 
d'une production et l'insuffisance de pièces. 
(5 mai.( 178, 190 

30» Rôle et liste. — Concordance. — La con- 
cordance entre le rôle et la liste. (31 mai.) 

248 

— 3. Aveu. — Domicile. — Le fait de dé- 
clarer dans un acte notarié qu'on demeure 
dans une commune et qu'on a son domicile 
dans une autre, ne constitue pas un aveu 
dans le sens des articles 1350 et 1356 du code 
civil. (24 mal.) 226 

— 4. Gapacltaira. — 1° Censitaire. — 
L'inscrit rayé de la liste générale, à défaut 
de cens; doit être maintenu sur les listes 
provinciale et communale, à raison de sa 
qualité de capacitaire. (5 avril.) 137 

2° Chef meunier militaire. —Fonctionnaire. 
— Le chef meunier civil, employé dans une 
meunerie militaire, n'est pas soumis au ser- 
vice actif et doit être rangé au nombre des 
fonctionnaires de l'Etat. (24 mai.) 228 

3° Chemin de fer. — Agent subalterne. — Ne 
Bont pas fonctionnaires de l'ordre adminis- 
tratif des agents dont l'emploi consiste 
principalement dans un travail manuel, tels 
que des visiteurs du matériel. (18 mai.) 219 
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4° Conducteur d'artillerie. — Le conduc- 
teur d'artillerie ne peut être assimilé aux 
militaires en activité de service. (18, 25 mai.) 

219.286 

5* Contestation. — Justification. — L'ins- 
crit dont la capacité est contestée est tenu 
de déposer, dans le délai légal, le document 
qui établit son droit, même en l'absence de 
toute justification de la part du réclamant. 
(5, 10 mai.) 176, 197 

6° Contremaître. — Chemin de fer de VBtaU 
— Un contremaître au chemin de fer de 
l'Etat doit, à ce titre, être porté sur la liste 
des capacitaires. (25 mai.) 240 

7° Contremaître. — Contestation. — Docu- 
ments. — Le contre-maître dont la capacité 
est contestée n'a pas à en justifier à l'aide 
des documents déterminés par l'article 35 de 
la loi du 24 août 1883. (10 mai .) 201 

Le titre de contremaître doit avoir été ac- 
quis en Belgique sans exception. (10 mai, 
7 juillet.) 201, 294 

Les contremaîtres d'usines qui emploient 
au moins 25 ouvriers doivent être présente- 
ment en exercice, au moins depuis deux ans. 
(28 juin.) 280 

8» Diplôme. — Bourgmestre. — Le bourg- 
mestre est sans qualité à l'effet de conférer 
l'authenticité à des duplicatas de diplômes 
délivrés par eux. (5, 25 mai.) 177, 237 

9° Documents. — Le capacitaire dont l'ins- 
cription est contestée n'a à remettre au com- 
missariat d'arrondissement les documents 
qui justifient son droit, que pour autant 
qu'ils soient de la nature de ceux dont il peut 
être requis copie en vertu de l'article 35. 
(19 avril.) 149, 155, 156 

10° Epoque de la capacité. — La capacité 
qui supplée au cens doit exister à la date du 
3 septembre. (25 mai.) 232 

11» Liste supplémentaire. — Défaut d'âge. 
-y- La loi n'autorise pas la formation d'une 



12° Maîtres artificiers. — Les maîtres arti« 
ficiers doivent être rangés parmi les em- 
ployés de l'armée non soumis au service actif 
et peuvent être inscrits sur la liste des capa- 
citaires. (18 mai.) 222 

13° Société de secours mutuels. — Adminis* 
trateur. — Cessation de fonctions. — Un an- 
cien administrateur de société de secours 
mutuels, dont le mandat a pris fin. ne jouit 
pas à ce titre de la capacité électorale. 
(17 mai.) 214 

14« Sous-officier. — Congé. — Vérification. 
— Le juge, en ordonnant l'inscription d'un 
sous-officier, est tenu de constater qu'il a 
droit au congé illimité. (3 mai.) 167 

— 6. Cassation. — 1» Base. — Moyens con- 
tredits par les documents mêmes. — Manque 
de base le pourvoi fondé sur des moyens 
contredits par les documents mêmes invo- 
qués par le demandeur. (18 mai.) 222 

2° Date du dépôt. — N'est pas recevable la 
requête dépourvue de la date de son dépôt 
au greffe d'appel. (3 mai.) 167 



8° Loi violée. — Un grief, vérifié en fait, 
ne donne ouverture à cassation qu'à la con- 
dition de s'appuyer sur une loi violée. (5 mai.) 

183 

4» Mandataire. — Défaut de pouvoir. — 
N'est pas recevable le pourvoi formé par un 
tiers ne justifiant pas d'un mandat. (10 mai.) 

5° Pourvoi tardif. — Est tardif le pourvoi 
formé plus de vingt jours après le prononcé 
de l'arrêt. (5, 7 mai.) 187, 188, 212 

6° Recevabilité. -— N'est pas recevable le 
pourvoi fondé sur des dispositions sans au- 
cun rapport avec le moyen proposé. (20 avril, 
18 mai.) 159,160,219 

7° Signification. — Parties en cause. — 
Jonction. — Le pourvoi contre un arrêt pro- 
nonçant la jonction de plusieurs causes doit 
être notifié à tous les intéressés. (8 mai.) 168 

— 6. Gens en général. — 1° Base. — La 
radiation d'un inscrit est justifiée, s'il ap- 
pert qu'il ne possède pas les bases du cens. 
(21 juin.) 270 

2* Calcul. — Erreur. — Une erreur de cal- 
cul à l'appui d'un pourvoi ne peut être in- 
voquée si elle ne constitue la violation d'un 
texte de loi. '5 mai.) 179 

S* Contestation. — - Base. — En cas de con- 
testation des bases, le juge est tenu d'en vé- 
rifier la possession. (24 mai.) 226 

4* Cotisation collective. — Part indivise. — - 
Présomption. — - En cas de cotisation collec- 
tive, le demandeur en inscription doit éta- 
blir la part d'impôts qu'il peut s'attribuer. 
Cette cotisation n'emporte pas la présomp- 
tion de part égale. (5 mai.) 1*9 

5° Cotisation indivise.— Héritiers. — Quote- 
part.— De* héritiers ne peuvent s'attribuer, 
dans les impôts payés par leur auteur, une 
quotité supérieure à leur part héréditaire. 
(25 mai.) 233 

6° Justification. — Mère veuve. — La mère 
veuve ne peut, sans justification, s'attribuer 
la totalité des contributions portées anté- 
rieurement au nom de son mari. (25 mai.) 

232 

7° Mari. — Le mari peut s'attribuer les 
contributions antérieures au mariage, dont 
sa femme aurait profité à titre successif si 
elle avait été appelée à l'exercice des droits 
politiques. (20 avril.) 161 

8° Répartition.— Incompétence. — Le juge 
électoral est sans compétence à l'effet d'éta- 
blir une répartition d'impôts. (10 mai.) 200 

9° Société. — Part indivise. — L'associé en 
nom collectif jouit, à concurrence de sa part 
dans la société, de l'impôt foncier qui grève 
les immeubles sociaux. (25 mai.) 284 

— 7. Gens foncier. — 1» Inscription collec- 
tive. — Quote-part. — L'inscription collec- 
tive de plusieurs contribuables au rôle n'éta- 
blit aucune présomption légale relativement 
à la quotité revenant à chacun d'eux. (31 mai.) 

249 

2 # Preuve. — Documents. — Le juge peut 

puiser la preuve de la jouissance du cens 

foncier ailleurs que dans une déclaration de 

succession. (18 mai.) 221 
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8° Quote-part. — La contribution foncière 
peut se partager inégalement entre des con- 
tribuables imposés collectivement. (81 mai.) 

— 8. Chose Jugée. — Année antérieure. — 
Est dépourvue d'effet juridique la chose ju- 
gée relativement à des listes antérieures. 
(17 mai.) 212 

— 9. Commissaire d'arrondissement. — 
Envoi au greffe. — Double des rôles. — Le 
double des rôles, que le commissaire d'ar- 
rondissement est tenu d'envoyer au greffe de 
la cour d'appel, s'entend des contributions 
payées dans la commune dont les élections 
sont contestées, sans qu'il soit nécessaire d'y 
ajouter celui des impositions payées dans 
d'autres localités. (19 avril.) 151 

— 10. Contrariété. — Liste. — Rôle. — En 
cas de contrariété entre la liste et le rôle, la 
présomption de capacité vient à cesser et la 

Sreuve incombe à l'inscrit. (5, 12, 19, 
D avril.) 136, 146, 152, 162 

— 11. Contribution personnelle. — 1° A n- 

née entière. — La contribution n'entre en 
compte que lorsqu'elle est imposée pour l'an- 
née entière. (19 avril.) 150 

2° Bailleur. — Location partielle. — Le 
bailleur n'est tenu de la contribution per- 
sonnelle d'une maison louée par parties, que 
pour autant que la location ne dépasse pas 
un trimestre. (17 mai. ) 21 2 et 216 

3° Bailleur. — Location totale. — Durée. — 
Le bailleur n'est tenu de la contribution 
personnelle d'une maison louée pour moins 
d'un trimestre, que pour autant que le loca- 
taire ne l'ait pas habitée durant trois mois 
consécutifs. (17 mai.) 212 

4° Cheval. — La contribution à raison 
d'un cheval est due par celui qui le tient, et 
non par le principal occupant d'une maison. 
(5 mai.) 181 

5» Cheval mixte. — Notaire. — Le cheval 
dont un notaire fait même habituellement 
et principalement usage pour l'exercice de 
sa profession ne peut être légalement consi- 
déré comme un cheval mixte. (14 juin.) 268 

6* Cheval mixte. — Successeur à titre de dé- 
ces. — La contribution du chef d'un cheval 
mixte payée par le défunt passe à son suc- 
cesseur. (20 avril.) 157 

!• Communauté religieuse. — Chef unique. 
— Dans une communauté ou établissement 
d'éducation, la contribution personnelle ne 
peut compter qu'à un supérieur unique. 
(17 mai.) 216 

8° Loi du 26 juillet 1879. — L'article 2 de 
la dite loi a élevé la contribution person- 
nelle, à raison de la valeur locative, de 4 à 
6 p. o.(5 mai.) 188 

9o Loi du22 aoûtlSSh. — La loi du 22 août 
1886 est dépourvue de rétroactivité et ne 
confère aucune efficacité à une contribution 

3ui n'en avait pas sous la législation précé- 
ente. (20 avril, 5, 18, 81 mai.) 159, 189, 224, 

247 

10° Maison occupée par diverses personnes 

autours du premier trimestre. — Toute per- 



sonne occupant une maison an cours du pre- 
mier trimestre de l'année est tenue de la 
contribution personnelle, lors même qu'elle 
succéderait à une autre qui l'aurait occupée 
depuis le 1* janvier. (17 mai.) 217 

11° Occupant. — Père de famille. — Ré- 
troactivité. — La présomption que le père de 
famille est occupant principal. même quand 
ses fils majeurs habitent avec lui, ne retroa- 

Î'it pas au profit de celui qui a été rayé sur 
es listes de 1884. (20 avril.) 159 

12° Occupation. — La contribution person- 
nelle est due par tous ceux qui, proprié- 
taires ou non, occupent des habitations. Elle 
est susceptible de division entre ceux qui 
occupent ensemble une habitation. (20 avril.) 

156 
13* Patente. — Société. — Répartition. — 
Le bénéfice de la patente d'une société en 
commandite se répartit entre les associés. 
(5 mai.) 190 

14» Père de famille. — Effet rétroactif. — 
La disposition de la loi du 22 août 1886, qui 
attribue au père la contribution personnelle 
de la maison qu'il occupe avec ees enfants, 
n'a d'effet rétroactif que pour l'année 1885. 
(17, 81 mai.) 216, 247 

15° Père de famille. — Habitation séparée. 




bénéfice de la contribution se répartit entre 
les divers occupants. (17 mai.) 213 

16° Principal occupant. — L'intéressé est 
recevable à prouver qu'il est le principal oc- 
cupant d'une habitation. (19 avril.) 150 

17« Principal occupant. — Bâtiment. — 
Père de famille. — La présomption de l'arti- 
cle 1" de la loi du 22 août 1886, par l'effet 
de laquelle le père de famille est tenu pour 
principal occupant de la maison qu'il habite 
avec ses fils majeurs, ne peut être étendue à 
un bâtiment qui ne sert pas à l'habitation. 
(5 mai.) 191 

18° Principal occupant. — Père de famille. 
— Les impositions grevant une maison oc- 
cupée par un père avec ses enfants peuvent 
être divisées, si ceux-ci forment entre eux 
une société sérieuse occupant une notable 
partie du bâtiment. (10 mai.) 200 

19» Valeur locative. — Tvpes. — Le juge 
saisi d'une contestation relative à la valeur 
locative d'une habitation n'est pas tenu de 

S rendre exclusivement pour base la valeur 
es types officiels. (10 mai.) 196 

— 12. Domicile. —1° Appréciation souve- 
raine. — Le juge apprécie souverainement 
le fait d'un changement de domicile. 
(20 avril.) 160 

2° Banque Nationale. — Commissaire du 
gouvernement. — Le commissaire du gouver- 
nement près la Banque Nationale a son do- 
micile électoral dans la commune où il ré- 
side à l'époque de la revision annuelle. 
(4 mai.) 172 

3o Batelier.— Le domicile d'origine, pour 
les bateliers, comme de droit commun, s'en- 
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tend de celui des parents an moment de la 
naissance de l'intéressé. 

4o Cadastre. — Surnuméraires. — Les sur- 
numéraires du cadastre sont des fonction- 
naires amovibles, dont le domicile électoral 
est régi par l'article 6 de la loi du 22 août 
1885. (4 mai.) 173 

6° Fonctionnaire. — Aide temporaire des 
ponts et chaussées. — L'aide temporaire des 
ponts et chaussées ne peut être rangé parmi 
les fonctionnaires amovibles qui doivent 
être inscrits sur les listes de la commune où 
il s résident à l'époque de la revision an- 
nuelle. (19 avril.) 153 

6° Fonctionnaire. — Pays étranger. — Le 
domicile des fonctionnaires résidant en pays 
étranger est régi par les articles 102 et sui- 
vants du code civil. (19 avril.) 153 

7° Fonctionnaires amovibles. — Les fonc- 
tionnaires amovibles ou révocables ne peu- 
vent être inscrits que dans la commune où 
ils résident à l'époque de la revision an- 
nuelle. (29 mars, 31 mai.) 116, 247 

8° Fonctionnaire amovible. — Le domicile 
électoral du fonctionnaire amovible est in- 
dépendant du lieu où il exerce ses fonctions. 
(4 mai.) 174 

9° Fonctionnaire inamovible. — Le domi- 
cile électoral du fonctionnaire inamovible 
n'est pas distinct de son domicile réel et se 
trouve dans la commune où il a son princi- 
pal établissement. (18 mai, 21 juillet.) 220, 

314 

10. Fonctionnaireinamovible.—Jugede paix. 
— L'attribution d'un domicile de droit à un 
juge n'a pas pour résultat nécessaire de dé- 
terminer la commune où il exerce ses droits 
politiques. (12 avril, 21 juillet.) 144, 314 

11° Inscription. — L'inscription sur les 
listes ne forme pas présomption de domicile 
pour le fonctionnaire amovible, au lieu de 
sa résidence au 1 er août. (4 mai.) 174 

12» Militaire. — Les militaires ne peuvent 
être inscrits sur les listes dressées en 1885, 
que dans la commune où ils résidaient à la 
date du 1" août. (29 mars.) 118 

13° Régisseur. — Le régisseur d'un domaine 
rural n'a pas, de plein droit, le même domi- 
cile que son patron. (20 avril.) 159 

— 13. Droits politiques. — Concordat pré- 
ventif de faillite. — Cession de biens. — Ne 
peut être électeur, ni en exercer les droits, 
celui qui, pour obtenir un concordat pré- 
ventif de faillite, a consenti volontairement 
la cession de tous ses biens, aussi longtemps 
qu'il n'a pas payé intégralement ses créan- 
ciers. (17 mai.) 215 
— 14. Enregistrement.— l°2?a?pfotf.— N'est 
pas valable l'exploit non enregistré dans les 
quatre jours de sa date. (4 mai.) 171 

Est valable l'exploit ne portant pas la 
mention de son enregistrement, si d'ailleurs 
raccomplissement de la formalité est prouvé 
par la production en temps utile d'un ex- 
trait des registres du receveur. (4 mai.) 171 

2° Extrait des registres. — Foi due. — L'en- 
registrement d'un exploit peut se justifier à 



l'aide d'un extrait des registres du receveur. 
(10 mai.) 198 

— 15. Forme de procéder. — 1° Assertion. 

— Liste. — Vérification. — Le juge ne peut 
se dispenser de vérifier les assertions du ré- 
clamant, lorsqu'elles se fondent sur les listes 
déposées au greffe d'appel. (20 avril.) 158 

2« Avocat stagiaire. — L'avocat en stage 
non muni de procuration a le droit de plai- 
der et conclure au même titre que l'avocat 
inscrit au tableau. (5 mai.) 184 

80 Cens foncier. — Constatation. — Docu- 
ments. — Le juge peut puiser la preuve de 
la jouissance du cens foncier ailleurs que 
dans une déclaration de succession. (18 mai.) 

221 

4° Conclusions au fond.— Nullité du recours. 

— Défaut d'intérêt. — Celui qui a conclu à 
toutes fins est sans intérêt à invoquer la nul- 
lité du recours. (5 mai.) 182 

6° Contrat judiciaire. — Censitaire. — Ra- 
diation. — Capacitaire. — Inscription. — En 
ordonnant la radiation d'un censitaire, à 
défaut de cens, il n'est pas au pouvoir du 
juge d'ordonner son inscription sur la liste 
des capacitaires, si la demande ne lui en a 
pas été régulièrement soumise. (19 avril.) 

153 

6° Délai de production.— Le juge ne peut 
statuer sur des pièces produites après le se- 
cond délai. (24 mai.) 226 

7° Demande de radiation. — Défaut d'inté- 
rêt. — Le juge a le pouvoir d'écarter une 
demande de radiation fondée sur la non- 
possession d'un impôt déterminé, s'il résulte 
de la liste électorale jointe au dossier que 
l'inscrit est cotisé pour d'autres impôts non 
contestés, à concurrence du cens. (25 mai.) 

234 

8° Demande nouvelle. — Le réclamant ne 
peut, au cours de l'instruction, produire une 
demande nouvelle. (14 juin.) 268 

9<> Dépôt. — Date. — Estampille. — Est 
authentique la date apposée par le commis- 
saire d'arrondissement sur une pièce déposée 
par le réclamant. (29 mars.) 117 

Par contre, l'estampille du grenier de la 
cour d'appel sur un acte déposé à son office 
ne lui donne -pas date certaine. (18 mai.) 221 

10° Enregistrement. — Exploit. — Est nul 
l'exploit non enregistré dans les quatre jours 
de sa date. (5 avril, 4 mai.) 135, 171 

— Est valable l'exploit ne portant pas la 
mention de son enregistrement, si, d'ailleurs,, 
l'accomplissement de la formalité est prouvé 
par la production, en temps utile, d'un ex- 
trait des registres du receveur. (4 mai,) 171 

r— Un exploit n'est pas nul, pour ne pas 
porter la mention de son enregistrement. 
(4 mai.) 172 

11° Exploit. — Date. — Percepteur des 
postes. — La date d'un exploit fait foi jus- 
qu'à inscription de faux et ne saurait être 
infirmée par renonciation contraire d'un 
bulletin de percepteur des postes. (12 avril, 
8 mai.) 143, 169 

12» Limites du débat. — Inscrit. — Justifi- 
cation. — L'inscrit n'est tenu de justifier du 
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fondement de son droit que dans la mesure 
de ce qui lui est contesté. (5 mai.) 177 

Limites du débat. — Portée de la demande. 
— Les limites du débat se déterminent par 
la portée de la demande. (29 mars, 5 mai.) 

119, 176 

18° Notaire. — Acte de vente. — Transcrip- 
tion. — Extrait. — Le notaire dépositaire 
de la minute d'un acte de vente porfant 
mention de sa transcription peut valable- 
ment en délivrer des extraits. (17 mai.) 218 

14° Production. — Délai. — Pour les listes 
dressées en 1885,1e défendeur peut répondre 
jusqu'à la date du 15 décembre. (25 mai.) 237 

— A la date du 25 février 1886, toute pro- 
duction de pièces nouvelles, non expressé- 
ment autorisée par la cour d'appel, a été in. 
terdite. (25 mai.) 241 

— Une pièce répondant à une exception 
fondée sur une irrégularité que le réclamant 
n'a pas dû s'imputer ni prévoir, peut être 
produite dans le second délai. (10 mai.) 198 

— Pour apprécier si les pièces ont été dé- 
posées dans le délai, le juge n'a pas à tenir 
compte d'un premier écrit de conclusions 
non revêtu de signature. (5 mai.) 190 

— Lorsque les pièces produites dans le 
premier délai ne sont pas probantes, il est au 
pouvoir du juge de déclarer tardive la pro- 
duction complémentaire dans le second dé- 
lai. (3.24 mai.) . 166,227 

— En faisant état de certaines pièces du 
dossier, le juge décide implicitement qu'elles 
ont été produites en temps utile. (25 mai j 

— Le réclamant qui a déposé ses conclusions 
dans le premier délai (le 21 novembre 1885) 
a droit au délai de réplique et est recevable 
à faire de nouvelles productions dans le se- 
cond délai . (25 mai .) 235 

— Des conclusions ne sont pas tardives, 
lorsqu'elles sont posées dans le délai de pro- 
rogation accordé par l'article 9 de la loi du 
21 août 1885. (4 mai.) 174 

15° Recours. — Signature. — Est entaché 
de nullité le recours dépourvu de signature. 
(5 mai.) 182 

16° Rôle. — Le juge n'est tenu de consul- 
ter que le double des rôles de la commune 
où l'éleoteurest inscrit. (5 mai ) 182 

17° Testament. — Exécution. — Tiers. — 
Le réclamant, dans l'intérêt d'un tiers, ne 
peut se prévaloir d'un testament, fait au 
profit de ce dernier, qui n'a jamais reçu son 
exécution, s'il n'y est autorisé. (7 juin.) 258 

18° Transmission des pièces à la cour d'ap- 
pel. — Délai. — Commissaire d'arrondisse- 
ment. — Incompétence. — Le commissaire 
d'arrondissement n'a pas qualité pour rejeter 
du dossier des pièces qu'il juge produites 
tardivement. (12 avril.) 145 

19° Vérification d 'office. — Le juge n'ayant 
à statuer que sur des contestations, n'est pas 
tenu de se livrer d'office à des vérifications. 
(3 mai.) 166 

— Cependant, il est de son devoir de vé- 
rifier le fondement de chaque demande. 
(25 mai.) 239 



— 16. Impôt fonder.— !• Institution con- 
tractuelle. — Usufruit universel. — Réduc- 
tion. — La constitution, par contrat de ma- 
riage, d'un usufruit universel entre époux 
n'est pas réduite de plein droit, à raison de 
la survenance d'enfants. (5 mai ) 184 à 186 

2° Vente. — L'impôt foncier sur deB im- 
meubles aliénés le 2 août ne peut être attri- 
bué à leur ancien propriétaire. (29 mars.) 

120 

3° Preuve. — Documents. — Le juge peut 
puiser la preuve de la jouissance du cens 
foncier ailleurs que dans une déclaration de 
succession. (18 mai.) 221 

— 17. Inscription.— 1° Domicile.— Fonc- 
tionnaire. — L'inscription d'un fonction- 
naire révocable emporte présomption de 
domicile. (19 avril.) 155 

2» Liste générale. — Capacitaire. — Radia- 
tion. — Défaut d'intérêt. — N'est pas rece- 
vable le recours formé par un capaoi taire 
contre l'arrêt qui ordonne sa radiation, s'il 
demeure inscrit sur la liste des électeurs 
généraux. (25 mai.) 235 

8° Nationalité. — L'inscription sur les 
listes emporte présomption d'indigénat; il 
n'importe que l'inscrit soit né à l'étranger, 
s'il n'est justifié qne son père fût étranger. 
(17 mai.) 211 

4« Présomption. — Contestation. — Une 
contestation vague ne suffit pas à détruire 
la présomption de capacité résultant de l'ins- 
cription. (12 avril, 8-5 mai.) 140, 141 , 142, 

167,188 

— En cas de contrariété entre la liste et 
le rôle, la preuve de la capacité incombe à 
l'inscrit. (5, 12, 19, 20 avril, 5 mai.) 136, 146, 

152, 162, 178 

5° Preuve contraire. — La présomption 

résultant de* l'inscription est susceptible 

d'être détruite par la preuve contraire. 

(20 avril.) 162 

— 18. Liste. — Rôle. — Contrariété.— En 
cas de contrariété du rôle et de la liste, c'est 
à l'inscrit de prouver qu'il a le droit de s'at- 
tribuer une quote-part de contributions ins- 
crites au nom d'un tiers. (5-25 mai.) 181, 239 

— 19. Liste provisoire. — !• Motifs. — 
Les résolutions du collège échevinal qui mo- 
difient laliste provisoire doivent être moti- 
vées à peine de nullité. (20 avril.) 162 

2° Présomption.— L'inscription sur la liste 
provisoire d'une personne rayée ultérieure- 
ment de la liste définitive ne crée en sa fa- 
veur aucune présomption de capacité. 
(20 avril, 3 mai.) 158,170 

3° Radiation. — La loi n'interdit pas de 
modifier la liste provisoire sur des observa- 
tions faites par un membre du collège éche- 
vinal et ne prescrit même pas de désigner 
l'auteur des observations. (20 avril.) 158 

— 20. Motif* des Jugements. — 1° Lors- 
que la demande de radiation est fondée sur 
deux motifs, le juge est tenu d'en motiver 
le rej et pour chacun . (5 avril . ) 1 37 

1* Motifs implicites. — Une décision est 
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suffisamment justifiée par des motifs impli- 
cites. (12 avril, 18 mai.) 143, 145, 221 

3° Le jupe est tenu de motiver le rejet 
d'une offre de preuve. (19 avril.) 153 

4° Suffisance. — Est suffisamment motivé : 

a. La décision qui rejette une demande 
d'inscription à raison de l'absence d'une 
condition d'électorat, sans motiver le rejet 
d'une preuve en ce qui concerne une autre 
condition. (3 mai.) 165 

b. Le refus d'une demande d'inscription 
fondé sur l'absence du cens. (3 mai.) 168 

c. Le rejet d'un m,oyen à défaut de preuves. 
(3 mai.) 169 

5° Insuffisance. — Le juge est tenu de mo- 
tiver le rejet d'une demande. (20 avril, 
3, 5 mai.) 161, 165,180 

— Le juge est tenu de discuter les faits 
spéciaux invoqués à l'appui d'un système et 
de rencontrer les conséquences juridiques 
qui en sont déduites. (17 mai.) 214 

— 21. Moyen nouveau. — N'est pas rece- 
vable en cassation un moyen nouveau. 
(12 avril, 3 mai.) 146,166 

— 22. Nationalité. — 1° Déclaration. — 
Droit personnel des enfants. — Dans les cas 
prévus par la loi du 1« avril 1879, les des- 
cendants de ceux qui ont omis de faire les 
déclarations prescrites peuvent, en vertu 
d'un droit personnel, faire la déclaration de 
naturalité en ce qui les concerne. (25 mai.) 

237 

2<> Filiation. — Jouit de l'indigénat le pe- 
tit-fils d'un citoyen qui a fait régulièrement 
la déclaration prescrite par l'article 188 de 
la Constitution. (24 mai.) 225 

8° Inscription. — Présomption. — Nais- 
sance à V étranger. — L'inscription sur les 
listes emporte présomption d'indigénat; il 
n'importe que l'inscrit soit né à l'étranger, 
s'il n'est justifié que son père fût étranger. 
(17 mai.) 211 

4° Loi fondamentale. — Naissance sur le sol 
belge. — Père limbourgeois. — Jouit de l'in- 
digénat le citoyen né, sous l'empire de la loi 
fondamentale, sur le sol belge d'un père y 
domicilié, mais né lui-même dans le Lim- 
bourg néerlandais. (25 mai.) 238 

5° Lois spéciales. — Déclaration. — Les 
personnes nées, avant le 8 juin 1839, sur le 
territoire de la Belgique, de parents habitant 
ce territoire, qui ont perdu la qualité de 
Belge, par suite des traités du 19 avril 1839, 
conservent cette qualité sans être soumises 
à aucune déclaration. (17 mai.) 211 

6° Naissance dans le royaume des Pays-Bas. 

— Parents domiciliés. — Sous l'empire de la 
loi fondamentale de 1815, la naissance dans 
le royaume, de parents y domiciliés, confé- 
rait plénitude de nationalité. (29 mars.) 118 

7° Naissance en Belgique. — Présomption. 

— La naissance sur le sol, d'un père né lui- 
même en Belgique, emporte présomption de 
la qualité de Belge. (29 mars.) 118 

— - 28. Patente. — 1° Annalité. — Entre- 
preneurs de bals. — Le droit de patente dû 
par les entrepreneurs de bals n'étant pas 



fixé pour l'année, n'entre pas en compte 
pour la fixation du cen s. (18 mai .) 221 

2° Appréciation souveraine. — Le juge dé- 
cide souverainement qu'une seconde patente 
n'est qu'un supplément de la première. 
(24 mai.) 230 

3° Commis. — N'est pas tenu à une décla- 
ration supplémentaire le commis qui reçoit 
de son patron un émolument suffisant pour 
servir de base à son cens. (25 mai.) 239 

4° Commis. — Le commis est cotisé à rai- 
son du traitement dont il a joui pendant 
l'année antérieure. (2 1 juin.) 274 

5o Commis. — Diversité de patrons. — Le 
commis employé par plusieurs patrons est 
tenu d'indiquer divisément l'émolument 
qu'il touche chez chacun d'eux. (24 mai.) 229 

6° Déclaration supplémentaire* — Les pa- 
tentables imposés d'après le tableau XI sont 
encore recevables à fournir devant la juri- 
diction électorale les justifications exigées 
par l'article 23 des lois électorales. (17, 
25 mai.) 218, 236 

7° Déclaration supplémentaire. — La loi du 
22 août 1885 n'impose de déclaration supplé- 
mentaire qu'aux patentables qui reçoivent 
des émoluments de tiers qu'ils ne devaient 
pas indiquer sous l'empire de la législation 
antérieure. (10, 18 mai.) 197, 228 

8° Déclaration. — Délai. — Une déclara- 
tion de patente faite le ?0 juin, après l'heure 
de la fermeture légale du bureau, est valable. 
(28 juin.) 280 

9° Premier trimestre. — La patente est due 
pour l'année entière, quand la profession de 
commis est exercée dans le cours du pre- 
mier trimestre. (21 juin.) 274 

10° Société. — Gérant. — Patente person- 
nelle. — Le gérant d'une société est tenu de 
prendre une patente, indépendamment de 
celle de l'établissement qu'il dirige. (24 mai.) 

221 

11° Société. — Répartition. — Le bénéfice 
de la patente d'une société en commandite 
se répartit entre les associés. (5 mai.) 190 

— 24. Pourvoi. — 1° Causes distinctes. — 
Pourvoi unique. — N'est pas recevable un 
pourvoi unique dirigé contre deux arrêts se 
rapportant a des réclamations distinctes. 
(25 mai.) 235 

2° Défaut de base. — Manque de base un 
pourvoi se fondant sur un çrief qui ne ré- 
sulte pas des dispositions de l'arrêt attaqué. 
(25 mai.) 240 

3° Délai. — Est tardif le recours déposé au 
greffe de la cour d'appel plus de vingt jours 
après le prononcé de l'arrêt. (18, 25,31 mai.) 

218, 234, 248 

4° Délai. — Signification. — La remise à 
la poste de la lettre recommandée vaut si- 
gnification . (24 mai .) 227 

5« Interlocutoire. — N'est pas recevable le 
pourvoi dirigé contre un interlocutoire 
(24 mai.) 229 

6° Pièces nouvelles. — Il n'entre pas dans 
les attributions de la cour de cassation 
d'examiner si les documents produits pour 
la première fois à l'appui du pourvoi justi- 
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fiaient le droit du demandeur à s'attribuer 
la contribution litigieuse. (25 mai.) 289 

7° Relation avec Varrét. — N'est pas rece- 
vable le pourvoi fondé sur des dispositions 
sans aucun rapport avec le moyen proposé. 
(20 avril, 18 mai.) 159, 160, 219 

8° Requête, — Signature. — N'est pas re- 
cevable une requête en cassation qui ne porte 

âue la signature du réclamant, et non celle 
e l'intéressé. (31 mai.) 248 

9° Signification. — N'est pas recevable un 
pourvoi qui n'a pas été notifié à la partie 
adverse. (31 mai.) 248 

10° Signification. — Double contestation. — 
Fiscale et électorale. — Dans une affaire où 
les contestations fiscale et électorale ont été 
jointes, le recours en cassation doit être no- 
tifié, dans le délai, au directeur des contri- 
butions. (25 mai.) 241 

— 25. PreuTe. — 1<> Acte bilatéral. — Dou- 
ble. — Le juge peut faire état d'un acte bila- 
téral sous seing privé non fait en double. 
(24 mai.) 228 

2° Pertinence. — Il est au pouvoir du juge 
de refuser la production d'un document éta- 
blissant un titre non contesté. (25 mai.) 238 

— 26. Radiation. — 1° Impôt. — Défaut 
de payement. — La radiation est justifiée par 
la non-justification du payement de l'impôt. 
(19 avril.) 150 

2° Rôle. — Foi due. — La foi due au rôle 
des contributions n'est pas énervée par la 
production d'une copie dont l'exactitude est 
contestée. (19 avril.) 156 

3° Rôle. — Commune de V inscription. — 
Le juge n'est tenu de consulter que le dou- 
ble des rôles de la commune où l'électeur est 
inscrit. 

— 27. Signification. — lettre recom- 
mandée. — La remise à la poste de la lettre 
recommandée vaut notification. (24 mai.) 

227 

— 28. Tribunaux de commerce. — Pa- 
tente. — L'électeur ne doit justifier de la 
possession des bases d'une patente de 20 fr. 
que pour l'année de l'élection seulement. 
(25 mai.) 242 

— 29. Ultra petita. — Contrat judiciaire. 
— 1° Le juge est tenu de se renfermer 
dans les limites du débat; notamment, lors- 
que la demande n'a pour objet que la radia- 
tion de la liste générale, il ne peut l'étendre 
à celle des listes provinciale ou communale. 
(19 avril.) 103 

2° Le juge est tenu de se renfermer dans 
les limites du débat ; notamment, quand le 
droit de l'inscrit à une contribution n'est 
contesté que pour une année seulement, il 
ne peut étendre son examen à d'autres an- 
nées. (20 avril.) 163 

3<> Le juge ne peut ordonner une radiation 
fondée sur le motif que l'inscrit n'a pas pro- 
duit de titre, alors que la contestation ne 
porte que sur le domicile. (24 mai.) 230 

EMPRISONNEMENT SUBSIDIAIRE. - 

Formule sacramentelle. — Bien que l'arti- 



cle 40 du code pénal se serve de l'expression 
pourra être remplacée, le juge peut, sans con- 
trevenir à la loi, décider que l'amende sera 
remplacée par un emprisonnement subsi- 
diaire. (18 janvier.) 51 

ENREGISTREMENT. — 1. Arrêts du 
conseil. — Abrogation. — La loi du 22 fri- 
maire an vu a abrogé les arrêts du conseil 
qui attribuaient foi jusqu'à inscription de 
faux aux procès -verbaux des commis pré- 
posés aux recettes de la ferme. (13 mai.) 206 

— 2. Contrainte. — La contrainte ne peut 
être décernée qu'en conséquence d'une dette 
exigible. (4, 18 mars.) 91, 109 

— 3. Droit fixe. — Partage. — Inégalité de 
lots. — Contrainte. — Le partage sans soûl te 
ne donne ouverture qu'au droit fixe; il n'im- 
porte que les lots soient inégaux et diffé- 
rents des parte assignées à chaque copro- 
priétaire au moment où l'indivision a pris 
naissance. (4 mars.) 91 

— 4 . Elections.— Notification. — Exploit.— 
Est nul l'exploit de notification, en matière 
électorale, non enregistré. (5 avril.) 135 

— 5. Licitation.— Droit fixe.— Société char- 
bonnière. — Les copropriétaires indivis d'un 
charbonnage, en cas de licitation, ne sont 
tenus au payement du droit de mutation que 
pour la part qui excède leur intérêt dans le 
fonds commun .(13 mai ) 203 

— 6. Vente mobilière. — Mines. — Remise à 
for/ait. — L'aliénation de veines de charbon 
est susceptible du droit de vente mobilière. 
(22 juillet.) 821 

— 7. Vente publique de meubles. — Procès- 
verbaux. — Foi due. — Les procès-verbaux 
de contravention ne font foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux qu'en vertu d'une disposition 
de loi expresse. (18 mai.) 206 

ESCROQUERIES. — Manœuvres. — Spé- 
cification. — Le juge n'est pas tenu de spéci- 
fier la nature des faits constitutifs de ma- 
nœuvres frauduleuses, (l** février.) 69 

ÉVOCATION. — Jugement définitif. — 
Appel. — Conclusions au fond. — En cas 
d'appel d'un jugement qui dessaisit le juge 
de toute la cause, le juge d'appel statue au 
fond, non par évocation, mais en vertu.de 
l'effet dévolutif de l'appel. (21 janvier.) 53 

EXCEPTION. — Incident. — Jonction au 
fond. — Signification. — La déclaration par 
laquelle le juge joint un incident au fond et 
ordonne de plaider à toutes fins, séance 
tenante, ne doit pas être signifiée à l'adver- 
saire avant de procéder au fond. (10 décem- 
bre 1835.) 20 

EXEQUATUR. — 1. Appel. — Ressort. — 
Les demandes d'exequatur ne sont suscep- 
tibles d'appel que pour autant que le com- 
porte la nature ou le montant de la demande 
principale. (25 février.) 83 

— 2. Conditions.— Absence de traité. — 
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Même en l'absence de traité, les tribunaux 
belges, auxquels l'exequatur est demandé, 
sont tenus de vérifier l'accomplissement des 
conditions prescrites par l'article 10 de la 
loi du 25 mars 1876. (25 février.) 83 

EXPROPRIATION. — Utilité publique. — 
Clôture. — Indemnité unique. — En principe, 
l'exproprié qui reçoit une indemnité repré- 
sentant le prix d'une clôture existante sur 
la partie emprise, n'a pas droit, en outre, à 
une seconde indemnité, à l'effet de clore la 

fmrtie restante. 11 en est autrement lorsque 
a première indemnité ne suffit pas à clore 
la partie non emprise ; pour lors, il est du 
devoir du juge de constater le fait qui justi- 
fie l'allocation supplémentaire, à défaut de 
quoi sa décision serait dépourvue de motifs. 
(21 janvier.) 62 

EXTORSION. —Circonstance* aggravantes. 
— Les circonstances énumérées dans les 
articles 471 et 472 du code pénal, relative- 
ment au vol, ne sont pas aggravantes du 
crime d'extorsion prévu par l'article 470. 
(2 octobre.) 882 



FAUTE. — Responsabilité. — Maître. — 
Le maître est responsable de sa faute. (8 jan- 
vier.) 88 

FAUX EN ÉCRITURE. — 1. Acte de Vétat 
civil. — Intention frauduleuse. — Pour cons- 
tituer l'intention frauduleuse, il suffit que 
l'altération de la vérité ait pour but de pro- 
curer à son auteur un avantage illicite quel- 
conque, de le soustraire à un service léga- 
lement dû. (12 avril.) 147 

— 2. Acte de l'état civil. — Nullité intrin- 
sèque. — Un acte de l'état civil, bien qu'en- 
taché de faux, n'en conserve pas moins sa 
force probante jusqu'au moment où sa nul- 
lité est prononcée ; il est susceptible d'alté- 
rations frauduleuses constituant des faux en 
écriture. (21 décembre 1885.) 27 

— 8. Eléments. — Lorsque le jury a résolu 
affirmativement la question posée dans les 
termes des articles 193 et 196 au code pénal, 
sa réponse embrasse tous les éléments inten- 
tionnels et matériels du crime de faux. 
(2 août.) 387 

— 4. Nature des actes. — Recevoir et cons- 
tater. — Le faux en écriture par addition 
ou altération de clauses dans des actes n'est 
punissable que pour autant que ces actes 
aient en pour objet de les recevoir et de les 
constater. (2 octobre.) 335 

- 5. Radiation. — Nom du faussaire. — 
Lorsqu'un acte authentique est déclaré faux, 
le juge ordonne qu'il soit rayé et qu'il en 
soit dressé procès -verbal, avec relation des 
circonstances du faux et le nom du faussaire. 
Le condamné n'est pas fondé à se plaindre 



de cette aggravation de condamnation. 
(21 décembre 1885.) 27 

FONDATION PUBLIQUE. — 1. Ensei- 
gnement primaire. — Capacité. — Le service 
de l'instruction publique à tous les degrés 
existait dès 1839, avec capacité de recevoir 
des libéralités. (1« avril.) 123 

— 2. Enseignement primaire. — Séminaire. 
— Antérieurement à la loi du 28 septembre 
1842, un évêque, de l'autorisation du gou- 
vernement, avait qualité pour accepter au 
nom de son séminaire une libéralité au pro- 
fit de l'enseignement primaire. (1 er avril.) 

1.2)0 

— 8. Service public. — Biens. — Affecta- 
tion. — Les biens affectés à des services 
d'utilité publique appartiennent à la nation 
et sont en tout temps à sa disposition. 
(1« avril.) 124 



GAGE COMMERCIAL. — 1. Forme. — 
Validité. — La validité d'un gage commer- 
cial 68t subordonnée à ces deux conditions : 
1° qu'il soit établi conformément aux modes 
admis en matière de commerce, pour la 
vente de choses de même nature; 2° que 
l'objet donné en gage ait été mis et soit 
resté en la possession du créancier. (29 octo- 
bre.) 362 

— 2. Société charbonnière. — Actions. — 
Transfert. — Le nantissement de parts no- 
minatives dans une société civile charbon- 
nière se réalise par le transfert sur les 
registres de la société, et non par une noti- 
fication du créancier gagiste à cet établisse- 
ment. (29 octobre.) 362 

GARANTIE. — Responsabilité. — Risque 
professionnel. — La garantie, par le maître, 
de la sécurité de l'ouvrier qu'il emploie, 
n'est pas d'une manière absolue de l'essence 
du louage de services. (8 janvier.) 38 

GARDE CIVIQUE.— 1. Armes.— Retrait. 
— Le défaut d'aller prendre au dépôt les 
armes fournies par l'Etat ne constitue pas 
un refus de service. (28 juin.) 281 

— 2. Arrêts. — Conseil de discipline. — 
Le conseil de discipline est sans qualité pour 
apprécier la légalité ou le fondement d'une 
peine infligée à un officier par son chef. 
(22 mars.) 115 

— 8. Arrêts.— Rupture.— Insubordination 

Crave. — Le fait de rompre les arrêts infligés 
un officier par son chef, oonstitue une in- 
subordination punissable. (22 mars.) 115 

— 4. Cassation. — Base. — Est non rece- 
vable le moyen de cassation apprécié par un 
jugement incidentel. lorsque le pourvoi est 
exclusivement dirige contre le jugement dé- 
finitif. (19 juillet.) 814 

— 5. Cassation. — Juge de renvoi. — Et en- 
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due du débat. — Le juge de renvoi, après 
cassation, n'est tenu de statuer que sur les 
moyens de défense produits devant lui. 
(12 avril.) 202 

— 6. Citation. — Mention du procès-verbal. 
— Erreur. — La citation ne devant pas con- 
tenir mention du procès-verbal de l'infrac- 
tion, il n'importe qu'il soit attribué à ce 
document une date inexacte. (8 février.) 66 

— 7. Citation. — Parlant à. — Le juge du 
fond apprécie souverainement la condition 
de la personne à qui un exploit a été remis. 
(21 juin.) 271 

— 8. Contrôle. — Radiation. — Officier. — 
Le pouvoir du chef de la garde de provoquer 
la radiation du contrôle, à raison de l'âge 
ou des infirmités de l'inscrit, est absolu et 
s'applique aux officiers comme aux simples 
gardes. (5 mai.) 192 

— 9. Convocation. — Remise à domicile. — 
La convocation doit être remise, non au do- 
micile réel, mais au lieu de la résidence où 
le garde est astreint au service. (12 avril.) 

148 

— 10. Délit de presse. — Action discipli- 
naire. — L'action disciplinaire étant dis- 
tincte et indépendante de l'action pénale, 
les lois sur la presse ne sont pas applicables 
à un acte d'insubordination commis par la 
voie de la presse; (8 mars.) 102 

— 11. Forme de procéder. — Défense. — 
L'inculpé, en ne présentant qu'une fin de 
non-recevoir, sans réserver ses droits, mani- 
feste l'intention de n'opposer qu'un moyen 
déforme. (21 juin.) 271 

— 12. Forme de procéder. — Jonction de cau- 
ses. — Il est facultatif au conseil de disci- 
pline, en l'absence de toute opposition, de 
statuer par un seul et même jugement sur 
plusieurs infractions distinctes. (21 juin.) 271 

— 18. Forme de procéder. — Ministère pu- 
blic. — Récusation. — Le ministère public 
n'est pas récusable. (8 mars.) 102 

— 14. Forme de procéder. — Jugement. — 
Conclusions de l'inculpé. — Les conclusions 
de l'inculpé ne doivent pas être insérées 
dans le jugement. (8 mars.) 102 

— 15. Forme de procéder. — Omission de 
statuer. — Le juge n'omet pas de statuer sur 
une demande en la repoussant. (8 mars.) 102 

— 16. Forme de procéder. — Frais. — Soli- 
darité. — Les prévenus ne sont tenus soli- 
dairement des frais, que s'ils sont condamnés 
pour la même infraction. (21 juin.) 271 

— 17. Jugement. —Motifs.— Suffisance.— 
Est suffisamment motivée la condamnation 
qui, après lecture du procès* verbal de con- 
travention, constate que la prévention est 
constante. (7 décembre 1885.) 5 

— 18. Procès-verbal. — Qualité. — Compé- 
tence. — Chef de la garde. - Tous les offi- 
ciers, et notamment le chef de la garde, ont 
le pouvoir de dresser procès- verbal des faits 

?|u'ils ont pu vérifier dans l'exercice de leurs 
onctions. (7 décembre 1855.) 5 



HOSPICES. — Indigents. — Décès. — 
Bffets mobiliers. — Succession irrégulière. — 
Les hospices ont droit à la propriété des 
effets mobiliers apportés dans leurs établis- 
sements par des indigents qui viennent à y 
décéder, a l'exclusion des sommes d'argent, 
titres et valeurs. Cette faveur n'est pas ex- 
clusive du droit, pour les administrations 
charitables, d'exiger de la succession des 
pourvus le remboursement des avances faites 
par elles pour l'entretien du défunt. (28 jan- 
vier.) 57 

HUISSIERS. — 1. Frais frustratoires. — 
Procès-verbal de carence. — N'est pas frus- 
tratoire et peut donner lieu à une taxe dis- 
tincte la signification d'un jugement par 
défaut, suivie d'un commandement préala- 
ble à la saisie. Le tarif n'ayant pas déter- 
miné la taxe du chef d'un procès-verbal de 
carence, l'appréciation en est laissée à la 
conscience du juge. (16 juillet.) 909 

— 2. Indemnité de voyage. — L'indemnité 
due aux huissiers, à raison de leur transport 
à plus de cinq kilomètres de leur résidence, 
continue à être réglée par le décret dn 16 fé- 
vrier 1807. La loi du 11 juin 1883 est exclu- 
sivement applicable aux transports à une 
distance de deux à cinq kilomètres. 11 est 
interdit de oumuler les dispositions du tarif 
de 1807 avec celles de la loi du 11 juin 1883, 
pour le calcul des indemnités de voyage à 
une distance de plus de cinq kilomètres. 
(16 juillet.) 309 

HYPOTHÈQUE. — 1. Fruits civils. — 
Saisie. — Immobilisation. — Loyer. - Cession 
anticipative. — L'hypothèque acquise s'étend 
à tous les fruits, tant civils que naturels, 
produits par l'immeuble crevé. Les fruits 
non échus sont immobilisés, au profit des 
créanciers inscrits, par la saisie qui- en est 
faite; leur cession, par le débiteur, à des 
tiers est inopérante à l'égard des créanciers 
inscrits antérieurement. ( l« r j uillet.) 285 

— 2. Radiation. — Renouvellement. — Au- 
cune loi ne défend de requérir le renouvel- 
lement d'une inscription radiée. Ce droit 
peut résulter d'un acte ou d'un jugement 
postérieur à la radiation. (17 juin.) 25S 

— 3. Saisie réelle. — Aliénation. — L'alié- 
nation d'un immeuble hypothéqué, par le 
débiteur, après la transcription de la saisie, 
ne transfère pas la propriété. (15 juillet) 

804 

— 4. Saisie réelle. — Tiers détenteur. — 
Impenses. — Répétition.— L'expression tiers 
détenteur s'entend du propriétaire ou posses- 
seur animo domini. 

— 5. Transmission. — Lettre de change. — 
Endossement. — La cession d'une lettre de 
change par endossement comprend l'hypo- 
thèque qui la garantit. (7 janvier.) 37 
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IMMEUBLE . — A ccetsion. — Canalisation. 
—Une canalisation pour le service des eaux, 
rattachée à un immeuble, a un caractère 
immobilier. (8 mai.) 193 

IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES — 

Poursuite. — Flagrant délit. — (Voy. Cour 
d'assises, n° 11.) (2 août.) 373 

IMPENSES. — Simple possesseur. — Re- 
cours. — Le simple possesseur d'un immeu- 
ble n'a pas droit au remboursement des 
impenses qu'il y a faites, vis-à-vis des créan- 
ciers hypothécaires, en cas de délaissement ; 
il n'a de recours que contre le débiteur saisi. 
(15 juillet.) 304 

IMPUTABILITÉ. — Peine. — Justifica- 
tion. — La volonté de nuire suffît à l'inten- 
tion coupable, lors même qu'on n'eût agi 
que dans un but de plaisanterie. (21 décern- 
ée 1885.) 26 

IMPUTATION. — Payement. — Compte 
courant. — Dans le cas où les rapports entre 
parties revêtent la forme de compte courant, 
l'imputation ne peut plus être réolamée qu'à 
l'égard du solde. (26 février.) 30 

INSTRUCTION CRIMINELLE. —Nul- 
lité. — Faute grave. — Frais. — L'omission 
de sa signature, par un greffier de cour d'as- 
sises, au pied du procès-verbal de l'interro- 
§atoire de l'accusé, avant l'ouverture des 
ébat 8, est un fait grave qui engage sa res- 
ponsabilité et le rend passible des frais de 
la procédure annulée, à partir de l'acte nul. 
(22 février.) 82 

INTERPRÉTATION. — Loi pénale. — 
L'interprétation extensive est admise en 
matière pénale ; il en est autrement de l'in- 
terprétation par analogie. (27 octobre.) 355 



JEU DE HASARD. — Bookmaker. — Ap- 
préciation souveraine. — Le juge du fond 
apprécie souverainement ce qui constitue 
un jeu de hasard. (14 décembre 1885.) 22 

JUGEMENT. — Interprétation. — L'auto- 
rité de la chose jugée ne fait pas obstacle au 
droit pour le juge, en cas de contestation, 
d'interpréter une première décision. (8 juil- 
let.) 298 



LITISPBNDANCE. — Appel. — Le juge- 
ment qui statue sur une exception de litis- 
pendance n'est pas, de ce chef, susceptible 



d'appel, lorsque l'objet de la contestation 
au tond est intérieur à 2,500 francs. (1 er avril .) 

131 

LOI. — Force obligatoire. — Publication.— 
Aucune loi n'est obligatoire qu'après avoir 
été publiée dans la forme légale. (13 mai.) 

206 

LOTERIES. — Organisation. — • Siège. — 
Sol belge. — La défense d'organiser des lote- 
ries sans autorisation est absolue ; leur éta- 
blissement est interdit lors même que leur 
exploitation ne serait dirigée que vers l'étran- 
ger. (28 juin.) 280 

LOUAGE DE SERVICES. — Le louage 
de services n'est qu'une des espèces du 
louage d'ouvrage. Il est soumis aux règles 
générales des articles 1185 et 1156 du code 
civil. (8 janvier.) 88 

LOUAGE D'OUVRAGE. — Vice de cons- 
truction. — Responsabilité. — Acquéreur. — 
Action directe. — L'action en responsabilité 
contre l'entrepreneur d'un bâtiment, du chef 
de vice de construction, passe de plein droit 
à l'acquéreur et peut être directement inten- 



l'intermédiaire de 
300 



l'acquéreur et peut 

tée par ce dernier t sans 

son vendeur. (8 juillet.) 



M 



MAITRE DE POSTE.— Agent de V admi- 
nistration. — Les maîtres de poste sont des 
agents de l'administration nommés par le 
roi. En cette qualité, ils peuvent être char- 
gés du service du camionnage des marchan- 
dises pour le chemin de fer, moyennant des 
prix à fixer par l'administration. (8 avril.) 

137 

MILICE. — 1. Appel. — Forme. — L'ap- 
pel contre les décisions des conseils de mi- 
lice doit être adressé au gouverneur, à peine 
de nullité. (5, 27 juillet.) 291, 328, 324 

— 2. Appel. — Légalisation. — La signa- 
ture de l'appelant peut être légalisée le jour 
même du dépôt de l'acte d'appel. (19, 27 juil- 
let.) 812, 828 

— 8. Appréciation souveraine. — Soutien 
indispensable. — Le juge du fond apprécie 
souverainement que le milicien est le soutien 
indispensable de sa famille. (3 septembre.) 

872 

— 4. Cassation. — Moyen nouveau. — Con- 
ceptus pro nato. — La maxime Conceptuspro 
nato ne peut être invoquée pour la première 
fois en cour de cassation. (19 juillet.) 313 

— 5. Conseil de revision. — Chose jugée. — 
Ne peut être renvoyé au conseil de révision 
le milicien déjà déclaré apte au service par 
ce collège. (3 août.) 325 

— 6. Conseil de revision. — Renvoi par V au- 
torité militaire. — Pourvoi. — Recevabilité. 
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— Le milicien n'est pas redevable à se pour- 
voir contre une décision du conseil de révi- 
sion qui, sur renvoi par l'autorité militaire, 
le reconnaît apte au service. (3 septembre.) 

873 

— 7. Conseil de revision. — Retardataires. 

— Le conseil de revision à qui l'autorité mi- 
litaire renvoie un milicien, conformément à 
l'article 62, ne peut se dispenser de statuer 
au fond sous prétexte qu'il s'agit d'un retar- 
dataire. (19 juillet.) 312 

— 8. Dispense. — Chose jugée. — Institu- 
teur. — La décision qui dispense un institu- 
teur n'a pas l'autorité de la chose jugée pour 
l'année suivante. (2 août.) 325 

— 9. Dispense provisoire. — Infirmités. — 
Le milicien devenu, depuis son incorpora- 
tion, l'indispensable soutien de sa famille, 
n'a droit à une dispense provisoire qu'à la 
condition de justifier que son parent est at- 
teint d'une des infirmités déterminées par 
l'arrêté du 2 décembre 1873. (2 octobre.) 832 

— 10. Dispense. — Volontaire. — Les vo- 
lontaires n'ont pas droit aux dispenses. 
(21 juin, 27 juillet, 18 octobre.) i:74, 824, 391 

— 11. Exemption, —Décès postérieur à ta 
désignation. Le milicien ne peut invoquer 
le décès d'un de ses frères, survenu depuis 
sa désignation. (18 octobre.) 392 

— 12. Exemption. — Désignation pour le 
service. — Evénement ultérieur. — Le fait qui 
constitue le titre à l'exemption doit être 
postérieur à la désignation pour le service ; 
il doit être constant} il ne suffit pas de le 
constater d'une manière dubitative. (14 dé- 
cembre 1886.) 23 

— 18. Exemption. — Ecole privée. — Di- 
plôme. — Un diplôme de capacité obtenu 
dans une école normale privée n'a d'effica- 
cité que pour autant que l'école fût soumise 
à l'inspection do l'Etat au moment de sa dé- 
livrance. (10 mai.) 202 

— 14. Exemption. — Majeur. — Droit per- 
sonnel. — Les parents d'un milicien majeur 
sont non recevables à faire valoir le titre à 
l'exemption prévu par l'article 29 de la loi. 
Le milicien, maître de ses droits, doit agir 
par lui-même. (16 décembre.) 415 

— 16. Mineur. — Désistement. —Le mi- 
neur ne peut se désister de son appel sans 
l'assistance de celui sous l'autorité auquel il 
se trouve. (19 juillet.) 813 

— 16. Nationalité. — La nationalité d'un 
milicien se détermine par celle de son père 
au moment de sa naissance. (19 juillet.) 313 

— 17. Parents. — Pourvoi. — Délai. — Les 
parents qui interjettent appel d'une déci- 
sion désignant leur fils sont des intéressés. 
Leur pourvoi doit être formé dans les quinze 
jours à partir de la décision. (3 septembre.) 

871 

— 18. Pourvoi. — Décision en fait. —L'er- 
reur de fait ne donne pas ouverture à cassa- 
tion. (3 août.) 326 



— 19. Pourvoi. — Délai. — Le recours du 
milicien contre une décision qui le désigne 
pour le service doit être formé dans les 
quinze jours. (14 juin, 3 septembre, 8 novem- 
bre.) 268, 872, 396 

— 20. Pourvoi. — Motifs. — Le pourvoi 
doit être motivé à peine de nullité. (3 sep- 
tembre.) 372 

— 21. Pourvoi. — Notification. — Le pour- 
voi doit être notifié dans les dix jours à la 
partie adverse. (3 septembre, 8 novembre.) 

372, 396 

— 22. Pourvoi. — Procuration. — Enregis- 
trement. — Est frappé de déchéance le pour- 
voi formé par un mandataire dont la procu- 
ration n'a pas été enregistrée. (18 octobre.) 

391 

— 23. Pourvoi. .-— Signification. — Enre- 
gistrement. — L'exploit de signification du 

Ï>ourvoi doit être enregistré, à peine de nul- 
ité. (18 octobre.) 391 

— 24. Pourvoi. — Signification. — Le pour- 
voi doit être signifié à la partie adverse de- 
vant le conseil de revision. (26 mai.) 242 

MINES. — 1. Matières explosives. — Abro- 
gation. — L'arrêté royal du 28 avril 1884 a 
abrogé les arrêtés de députations perma- 
nentes contraires aux dispositions de ses 
articles 60 et 73. (2 novembre.) 395 

— 2. Matières explosives. — Agent spécial. 

— Le directeur qui néglige de désigner 
l'agent spécial chargé de la surveillance 
de l'emploi de matières explosives, engage 
sa responsabilité. (2 novembre.) 395 

— 3. Matières explosibles. — Surveillance. 

— L'agent spécial à désigner pour la surveil- 
lance de l'emploi de matières explosives ne 
peut être intéressé dans les mines placées 
bous sa surveillance. (2 novembre.) 395 

MINISTÈRE PUBLIC. — Audition. — 
Nom du magistrat. — L'omission, dans un 
jugement civil, du nom de l'officier du mi- 
nistère public qui a conclu ne donne pas 
ouverture à cassation. (21 janvier.) 59 

MOTIFS DES JUGEMENTS. — 1. Dé- 
faut de motifs. — Moyen non présenté. — Le 
juge n'est pas tenu de rencontrer un moyen 
non présenté. (2 novembre.) 396 

— 2. Escroquerie. — Manoeuvres. — Spéci- 
fication. — Le juge n'est pas tenu de spécifier 
la nature des faits constitutifs de manœuvres 
frauduleuses. (1 er février.) 69 

— 3. Omission de statuer. — Le juge n'omet 
pas de statuer sur une demande, en la re- 
poussant. (8 mars.) 102 

— 4. Suffisance. — Garde civique. — Est 
suffisamment motivée la condamnation qui, 
après lecture du procès-verbal de contra- 
vention, constate que la prévention est 
établie. (7 décembre 1665.) 5 
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NANTISSEMENT COMMERCIAL. — 

Forme, — Société charbonnière. (Voy. Gage 
commercial.) 862 

NATIONALITÉ. — 1. Pays-Bas. — Pro- 
vinces septentrionales. — Habitants. — Par 
les mots : habitants des provinces septentrio- 
nales de V ancien royaume des Pays-Bas, l'ar- 
ticle 1« de la loi du 22 septembre 1835 a 
entendu désigner des Hollandais de nais- 
sance. (2 août.) 875 

- 2. La loi fondamentale de 1815 ne recon- 
naissait la qualité de Hollandais aux indi- 
vidus nés à l'étranger de Hollandais que si, 
à l'époque de leur naissance, l'absence de 
leurs parents avait été momentanée ou mo- 
tivée par le service public. (2 août.) 875 



OBLIGATION. — Inexécution. —Le débi- 
teur d'une obligation ne peut être forcé à 
l'exécution de la convention lorsque son co- 
contractant est en demeure de ^acquitter. 
(4 juin.) 255. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — 1. Ac- 
tion disciplinaire. — Elle est indépendante 
de l'action publique. (7 juillet.) 293 

— 2. Cour de cassation. — Fond des qf aires. 

— La défense, pour la cour de cassation, de 
connaître du fond des affaires, n'est appli- 
cable qu'à la juridiction contentieuse. 
(7 juillet.) 293 

— 3. Demande de renvoi. — Signification 
préalable. — Toute demande de renvoi d'un 
tribunal à un autre doit, avant la décision, 
être signifiée à la partie adverse aux fins d'y 
contredire. (18 janvier.) 50 

— 4. Juge. — Inamovibilité.— Destitution. 

— Cour de cassation. — Le principe de l'ina- 
movibilité des juges ne fait pas obstacle à ce 

Su'ils soient suspendus et même destitués 
e leurs fonctions par la cour de cassation, 
à titre disciplinaire. (7 juillet.) 292 

— 5. Parenté. — Le concours d'un magis- 
trat au jugement d'une cause, dans laquelle 
est intervenu, en qualité d'avocat, son pa- 
rent au degré prohibé, n'affecte pas la régu- 
larité de la procédure et ne donne lieu qu'à 
l'application d'une peine disciplinaire. (2 oc- 
tobre.) 344 

— 6. Tribunal. — Composition. — Nullité. 

— Est entaché de nullité le jugement rendu 
par des juges qui n'ont pas assisté à toutes 
les audiences de la cause. (22 avril.) 164 



PAYEMENT INDU. — Obligation natu- 
relle. — Il suffit qu'il y ait eu un sujet réel et 
probable de payer la chose non due qui a été 



payée, pour qu'il ne puisse y avoir lieu à la 
répétition de ce qui a été payé. (27 octobre.) 

PATENTE. — 1. Contremaître.— Exemp- 
tion. — Est affranchi de la patente le contre- 
maître qui participe manuellement au tra- 
vail d'ouvriers qu'il dirige. (8 novembre.) 

— 2. Double établissement. — Communes 
diverses. — Commissionnaire en marchandises. 

— Le redevable qui possède deux établisse- 
ments situés danB des communes différentes 
est assujetti à deux patentes. (8 novembre.) 

897 

— 3. Société anonyme. — Bilan. — Vériji* 
cation. — Refus. — Constitue une infraction 
punissable le fait, par un directeur ou admi- 
nistrateur de société, d'empêcher l'adminis- 
tration fiscale de vérifier le bilan dans les 
livres de la compagnie. Le devoir de souffrir 
cette vérification s'impose à tout employé 
qui a la détention et la garde de la compta- 
bilité. (7 décembre 1885.) 6 

— 4. Sociétés anonymes étrangères. — Les 
sociétés anonymes étrangères sont sujettes à 
patente à raison des sièges d'exploitation 
qu'elles possèdent en Belgique ; il n'importe 
que leur siège administratif soit situé à 
Fétranger. (7 décembre 1885.) 6 

PILLAGE. — Dévastation. — Dans l'arti- 
cle 125 du code pénal, la conjonctive et doit 
être substituée a la disjonctive ou. (5 juil- 
let.) 291 

POLICE COMMUNALE. — 1. Cabarets. 

— Bals. — Concerts. — Est légal le règle- 
ment qui subordonne les bals et concerts 
dans les cabarets à une autorisation préala- 
ble. (21 juin.) 278 

— 2. Cabarets. — Danse. — Taxe. —Ab- 
sence d'autorisation. — Un règlement com- 
munal qui subordonne les bals dans les caba- 
rets à une autorisation, en même temps 
qu'au payement d'une taxe est valable, en ce 
qui concerne le premier objet, bien que la 
taxe n'ait pas été approuvée par l'autorité 
supérieure. (15 mars.) 109 

— 3. Compétence. — L'opportunité de la 
vérification de certains comestibles échappe 
à la compétence du pouvoir judiciaire. 
(18 janvier} 50 

— 4. Légalité. — Bâtisses. — Démolition. 

— Il est au pouvoir de l'administration de 
subordonner à une autorisation la construc- 
tion de bâtiments dans l'intérieur de ter- 
rains, sous peine de démolition. (2 octobre.) 

831 

— 5. Légalité. — Bâtisses. — Murs. — 
Epaisseur. - 11 est au pouvoir de l'adminis- 
tration de fixer l'épaisseur minimum des 
murs de bâtiments, lors même qu'ils ne sont 
pas contigus à la voie publique. (25 octobre.) 

393 

— 6. Putente. — L'octroi d'une patente ne 
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dispense pas le patenté de l'observation des 
règlements. (28 juin.) 252 

— 7. Prostitution. — Appréciation souve- 
raine. — 11 n'appartient pas à la cour de cas- 
sation de vérifier si un règlement a été ou 
non exécuté et si c'est par une erreur de l'ait 

u'il a reçu son application. (14 décembre 
185.) 28 

— 8. Salubrité publique. — Viande. — Ex- 
pertise. — Taxe. — L'obligation de présen- 
ter des viandes foraines à la vérification, 
moyennant une taxe, n'est pas subordonnée 
au maintien de cette redevance, à ce point 
que lorsqu'elle vient à être supprimée, la 
première n'en subsiste pas moins. (18 jan- 
vier.) 50 

— 9. Tranquillité publique. — Machines à 
vapeur. — Sifflet. — Le droit de réglementa- 
tion implique celui d'interdire l'emploi de 
sifflets adaptés à des chaudières, dans le but 
de convoquer ou congédier les ouvriers. 
(28 juin.) 282 

— 10. Rassemblements. — Mesure préven- 
tive. — Les ordonnances de police peuvent 
prendre les dispositions nécessaires, non 
seulement pour dissiper les rassemblements, 
mai s aussi pour les prévenir. (22 mars.) 114 

— 11. Voie publique. — Vente d'imprimés. 

— Autorisation. — Est légal le règlement 
qui subordonne à une autorisation la vente, 
sur la voie publique, d'écrits imprimés. 
(22 mars.) 114 

POLICE DBS COURS D'EAU. - Cons- 
tructions illégales.— Suppression. — En con- 
damnant à l'amende du chef de construc- 
tions illégales, le juge est tenu d'ordonner 
leur démolition. (28 juin.) 282 

POSSESSION. — Meubles. — Titre. — 
Eglises paroissiales. — Objets d'art. — La 
maxime En fait de meubles, possession vaut 
titre est sans application aux objets mobi- 
liers dépendants du domaine public. (11 no- 
vembre.) 401 

POURVOI. — Matière civile. — Notifica- 
tion. — Changement d'état. — Mineur. — 
Majorité. — Le recours en cassation formant 
une instance nouvelle, le demandeur est 
tenu de signifier sa requête au défendeur 
devenu majeur, et non à son ancien tuteur. 
11 n'importe que, depuis ce changement 
d'état, la décision attaquée ait été notifiée à 
la requête de l'ancien tuteur, dont les pou- 
voirs avaient pris fin. (11 mars.) 105 

PRESCRIPTION CIVILE. — 1. Annale. 

— Aveu du débiteur. — Il appartient au juge 
d'écarter la prescription annale, quand des 
actes de la procédure résulte l'aveu du dé- 
biteur qu'il n'a pas payé. (10 décembre 1885.) 

— 2. Extinctive. — Dies à quo. — Délai. 

— La prescription d'une obligation ne com- 
mence à courir que du jour où elle a été 
contractée. (11 mars.) 105 



PRESCRIPTION CRIMINELLE.— I- Ac- 
tion civile. — Infraction de police. — L'action 
civile, comme l'action publique, née d'une 
contravention, se prescrit après six mois, à 
compter du jour où l'infraction a été com- 
mise et après un an, en cas d'interruption 
par des actes d'instruction ou de poursuite; 
quand la prescription est acquise, le juge 
est tenu de déclarer l'action éteinte. (7 dé- 
cembre 1885.) 8 

— 2. Action civile. — Rétroactivité. — Le 
principe de la non-rétroactivité des lois est 
atténué, en faveur de l'inculpé, chaque fois 
que la peine en vigueur au moment du juge- 
ment est plus faible que celle de la loi en 
vigueur au temps de l'infraction. Il en est 
ainsi des lois qui régissent la prescription 
de l'action publique. (20 mai.) 224 

— 8. Action en responsabilité. — L'action 
en responsabilité ex delicto se prescrit par le 
même temps que l'action publique, à la 
différence de l'action ex contractu. (20 mai.} 

— 4. Délit. — Trois ans. — L'action pu- 
blique à raison d'un délit se prescrit après 
trois années révolues, à compter du dernier 
acte d'instruction ou de poursuite. (15 fé- 
vrier.) 77 

— 5. Double infraction. — Lorsqu'un fait 
constitue à la fois une infraction correction- 
nelle et de police, la prescription de l'action 
publique relativement à la dernière est sans 
influence sur l'autre. (2 novembre.) 395 

— 6. Ecrit contraire aux bonnes mœurs. — 
L'imprimeur d'un écrit contraire aux bonnes 
mœurs ne devient punissable qu'à dater de 
l'exposition, de la vente ou de la distribu- 
tion. (7 juin.) 256 

— 7. Infraction de police. — Suspension. — 
Pourvoi. — L'exercice de l'action publique 
est suspendu durant l'instance en cassation. 
La poursuite d'une infraction de police peut 
se prolonger au delà d'une année, lorsque le 

i'ugement d'acquittement a été frappé, avant 
'expiration du délai de prescription, d'un 
pourvoi en cassation. (27 octobre.) 355 

PRESSE.— 1. Distributeur.— Maintien 
en cause. — Le distributeur est maintenu en 
cause jusqu'à ce que l'imprimeur ait été 
judiciairement reconnu tel. (Il janvier.) 43 

— 2. Oarde^ivique. — L'action discipli- 
naire étant distincte et indépendante de 
l'action pénale, les lois sur la presse ne sont 
pas applicables à un acte d'insubordination 
commis par la voie de la presse. (8 mars.) 

102 

— 3. Images obscènes. — Compétence. — 
L'outrage aux mœurs par l'exposition d'ima- 
ges imprimées est de la compétence de la 
juridiction correctionnelle. (11 janvier.) 44 

PRIVILÈGE. — Convention. — Les privi- 
lèges dérivent exclusivement de la loi, et 
non de conventions. (8 mai.) 193 
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PROCÉDURE CIVILE. — Clôture des dé» 
bats. — Conclusions ultérieures. — Sont des- 
tituées de tout effet juridique des conclu- 
sions échangées entre parties après la clôture 
des débats, s'il ne conste de leur réouver- 
ture. (22 juillet.) 820 

PROCÉDURE PÉNALE. — 1. Chambre 
des mises en accusation. — Crime. — Qualifi- 
cation. — Pillage. — En renvoyant un accusé 
devant la cour d'assises du chef de l'attentat 
prévu par l'article 125 du code pénal, la 
chambre des mises en accusation donne né- 
cessairement à l'article, dont elle reproduit 
exactement les termes, le sens légal qui doit 
lui être assigné. (5 juillet.) 291 

— 2. Citation. — Nullité. — Défense au 
fond. — La nullité de la citation est suscep- 
tible d'être couverte par la défense au fond, 
sans protestation (12 avril.) 148 

— 8. Conclusions. — Forme. — Aucune 
forme n'est prescrite pour les conclusions à 
prendre devant les tribunaux de répression. 
(14 juin.) 270 

— 4. Droits de la défense. — Connaissance 
de la prévention. — Les droits de la défense 
sont sauvegardés dès que le prévenu connaît, 
par le libellé de la citation, les éléments de 
tait à raison desquels il doit préparer sa jus- 
tification. (16 novembre.) 414 

— 5 Droits de la défense. — Clôture des 
débats. — Production nouvelle. — Après la 
mise en délibéré, le ministère public n'est 
pas reçu à produire des documents nouveaux, 
si la reouverture des débats n'est ordonnée. 
(21 juin.) 271 

— 6. Droits de la défense. — Réplique. — 
Le droit de réplique ne peut, en matière 
correctionnelle, être refuse au prévenu qui 
le réclame. (5 juillet 1886.) 290 

— 7. Justice répressive. — Qualification. — 
Redressement. — Il appartient aux tribunaux 
répressifs de rectifier, d'après l'instruction, 
la qualification donnée par les actes de pour- 
suite aux faits de la prévention. (16 novem- 
bre.) 414 

— 8. Pourvoi en cassation. — Arrêt d'ins- 
truction. — Non-recevabilité. — N'est pas 
recevable le pour\ oi formé contre l'arrêt qui 
statue sur l'opposition à une ordonnance 
d'un juge d'instruction, lorsque cette ordon- 
nance, rendue par un juge compétent, porte 
sur un objet rentrant dans ses attributions. 
(12 juillet.) 808 

PROCÈS VERBAUX. — Foi due. — Les 
procès- verbaux de contravention ne font foi 
jusqu'à inscription de faux, qu'en vertu 
d'une disposition de loi expresse. (18 mai.) 

206 

PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE.— Mar- 
que de fabrique. — Dépôt. — Contrefaçon. — 
1. Le Français peut réclamer en Belgique la 
propriété exclusive d'une marque de Jabr ique 
on de commerce, s'il en a fait le dépôt au 

pasic, 1886. — !*• PARTIE. 



greffe du tribunal de commerce 'de Bruxel- 
les. (11 novembre.) 408 

— 2. Une marque privilégiée en France 
peut être de domaine public eu Belgique. 
(11 novembre.) 408 

— 8. Nul ne pout dessaisir le domaine pu- 
blic de la propriété d'une marque devenue 
banale. (11 novembre.) 408 

PROVOCATION. — Crime. — De droit 
commun, la provocation à des crimes ou dé- 
lits n'est punissable que si elle a été suivie 
d'effet. (2 octobre.) 348 



RECETTES COMMUNALES. — Affecta- 
tion spéciale. — Cimetière. — Concession. — 
Redevance. — Ce n'est pas engager une re- 
cette communale déterminée que de sous- 
crire l'obligation de payer au créancier d'une 
commune une somme déterminée, égale au 
produit d'une redevance. (1" avril.) 121 

RÈGLEMENT DE JUGES. — 1. Compé- 
tence. — Lieu du délit. — Résidence. — Faux. 

— Usage. — Lorsque, à raison du défaut 
d'une résidence déterminée, le tribunal du 
lieu où le faux a été commis est compétent 
et que ce lieu est inconnu, la compétence se 
règle d'après celui où il en a été tait usage. 
(15 mars.) 107 

— 2. Crime correctionnalisé. — Unanimité. 

— L'ordonnance de renvoi à la juridiction 
correctionnelle doit être rendue à l'unani- 
mité. (18 janvier, 3 septembre.) 49, 889 

— 8. Décisions en dernier ressort. — La 
cour de cassation n'est appelée à régler de 
juges que lorsque la juridiction des juges du 
fond est épuisée. (18 janvier.) 49 

— 4. Délit. — Crime. — H y a lieu à règle- 
ment de juges lorsque le fait, paraissant à 
l'origine un délit, a été renvoyé au tribunal 
correctionnel et que cette juridiction se dé- 
clare incompétente à raison du caractère cri- 
minel que les débats lui impriment. (7 juin, 
18 octobre, 8 novembre.) 257, 392, 399 

— 5. Incendie. — Circonstances atténuantes. 

— L'incendie commis volontairement dans 
des lieux habités conserve un caractère cri- 
minel nonobstant l'admission de circons- 
tances atténuantes. (11 janvier.) 44 

— 6. Meurtre. — Circonstances atténuantes. 

— Omission. — Une accusation de coups vo- 
lontaires ayant occasionné la mort n'est sus- 
ceptible d'être renvoyée en police correc- 
tionnelle que par l'effet de circonstances 
atténuantes à exprimer dans l'ordonnance de 
renvoi. (21 décembre 1885.) 26 

— 7. Vol. — Coups. — Complexité. — Il y a 
lieu à rè .'lement, lorsque le tribunal correc- 
tionnel, saisi par ordonnance d'une préven- 
tion de coups, constate que ces violences ont 
été exercées par le prévenu pour assurer sa 
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fuite ou pour se maintenir en possession des 
objets soustraits, et par ce motif se déclare 
incompétent. (8 septembre.) 889 

— 8. Vol qualifié. — Circonstances atté- 
nuantes. — Un vol à l'aide d'escalade et d'ef- 
fraction ne peut être déféré a la juridiction 
correctionnelle, s'il n'appert de circonstances 
atténuantes. (18 janvier, 1", 16 février.) 48, 

RESPONSABILITÉ. — 1. Contrai.— Suite 
naturelle. — La responsabilité à raison de 
l'inexécution d'une obligation peut dériver 
de la nature du contrat. (18 février.) 79 

— 2. Louage d'ouvrage. — Vice de construC' 
tion. — Acquéreur. — Action directe. — L'ac- 
tion en responsabilité contre l'entrepreneur 
d'un bâtiment, du chef de vice de construc- 
tion, passe de plein droit à l'acquéreur et 
peut être directement intentée par ce der- 
nier, sans l'intermédiaire de son vendeur. 
(8 juillet.) 3(0 

— 8. Maître. — Faute. — • Le maître est 
responsable de sa faute. (8 janvier.) 88 

RESSORT. — Premier. — Dernier. — 
Exequatur. — Les demandes d'exequatur ne 
sont susceptibles d'appel que pour autant 

Î[ue le comporte la nature ou le montant de 
a demande principale. (25 lévrier.) 83 

REVISION. — Double condamnation. — 
Infraction unique. — 11 y a lieu à revision 
par la cour de cassation, lorsque deux incul- 
pés ont été condamnés pour une même in- 
fraction commise par un seul prévenu. 
(8 mars.) 101 

ROULAGE. — Voirie. — Locomotive rou- 
tière. — Clous. — Est interdite la circulation 
sur les routes pavées ou empierrées de voi- 
tures dont les jantes de roues sont munies de 
plaques de 1er formant engrenage avec un 
relief de plus d'un centimètre. (27 octobre.) 
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SAI8IE-GAOERIE. — Validité. — Compé- 
tence. — La demande en validité de saisie- 
Sagerie doit être portée devant le tribunal 
u domicile du locataire et non devant celui 
du lieu où les objets saisis ont été transpor- 
tés. (14 janvier.) 46 

SAISIE RÉELLE. — Aliénation — L'alié- 
nation d'un immeuble hypothéqué, par le 
débiteur, après la transcription de la saisie, 
ne transfère pas la propriété. (15 juillet ) 

804 

SAISIE-REVENDICATION. — Domaine 
public communal. — Eglises paroissiales. — 
Objets d'art. — La commune a le droit de re- 
vendiquer entre les mains de tiers déten- 
teurs qui ne justifient pas d'un titre de pos- 
session légitime, des objets mobiliers dépen- 
dant du domaine publio communal, tels que 



des tableaux d'églises paroissiales. (11 no- 
vembre.) 401 

SECRET PROFESSIONNEL. - Avocat. 
— La communication faite à la justice, par 
un avocat, de pièces confidentielles et leur 
jonction au dossier d'une instruction contre 
l'ancien cl ent de cet avocat, ne constituent 
une atteinte au droit de la défense que lors- 
que ces pièces sont de nature à exercer une 
influence défavorable au prévenu. (19 avril.) 

250 

SÉPARATION DE CORP8. —Autorisa- 
tion du président. — Pourvoi. — L'autorisa- 
tion donnée par le président du tribunal, à 
l'épouse, aux tins de demander la séparation 
de corps, habilite celle-ci pour toute la suite 
de la procédure. En conséquence, elle n'a 
besoin d'aucune nouvelle autorisation pour 
ester en cassation. (10 décembre 1885 ) 20 

SOCIÉTÉ ANONYME. — 1 . Capital. — 
Versement. — Vingtième obligatoire. — Quand 
une société anonyme est constituée, non au 
moyen de souscriptions, mais par tous les 
fondateurs, le versement du virgtième du 
capital en numéraire ne doit pas être fait 

Ear chacun des souscripteurs. (18 novem- 
re.) 415 

— 2. Dissolution. — Par le fait de leur dis- 
solution, les sociétés anonymes n'acquièrent 
pas une personnalité distincte de celle des 
associes. (18 mai.) 208 

— 8. Dissolution. — Communauté. —L'avoir 
de la société dissoute forme, durant sa liqui- 
dation, une communauté appartenant par in- 
divis aux anciens actionnaires, (lo mai.) 203 

— ■ 4. Souscription. — Porte- fort. — Ratifi- 
cation. — Quand des actions ont été sous- 
crites au nom d'un tiers pour lequel on se 
porte fort, et que le répondant a contracté 
éventuellement pour lui même au cas de 
non-ratification, la souscription acquiert, 
dès le principe, un caractère définitif et au- 
thentique. (21 janvier.) 53 

SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE.— Caractère 
civil. - Les sociétés charbonnières ont un 
caractère civil, qu'elles ne perdent pas en 
prenant la forme de l'anonymat. (18 mai.) 

203 

SOCIÉTÉ. — Commandite par actions. — 
ConsHlutton rèqulière. — Porte-fort. — Man- 
dataire. — On n'est pas fondé à se faire un 
grief de ce qu'un jugement aurait à tort ad- 
mis dans la constitution d'une commandite 
par actions, à titre de fondateurs, de simples 
souscripteurs d'actions au nom desquels des 
fondateurs, au nombre de moins de sept, se 
seraient portés fort, alors qu'il est justifié 
d'un mandat. (29 janvier.) • 62 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. ~ 1. Com- 
mandite par actions. — Augmentation du ca- 
pital — Souscription intégrale. — En cas 
d'augmentation du capital d'une comman- 
dite par actions, conformément à une réso- 
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lotion de l'assemblée générale, la condition 
de l'intégralité de la souscription n'est pas 
essentielle, et les souscripteurs sont défini- 
tivement engagés, s'il n'y a stipulation con- 
traire. (4 juin.) 268 

— 2. Nullité. — Communauté de fait. — 
A défaut d'existence légale, la société pro- 
jetée dégénère en simple communauté de 
fait, laquelle n'engendre aucune solidarité 
entre les communistes. (11 mars.) 104 

— 3. Nullité. — Liquidation. — Dans les 
cas de nullité, les tribunaux peuvent déter- 
miner le mode de liquidation ; cette disposi- 
tion ne concerne pas les bases de liquidation ; 
l'exercice de cette faculté ne donne pas ou- 
verture à cassation. (11 mars.) 103 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — 

1. Absence d'écrit. — Nullité d'essence. — La 
nullité d'une société en nom collectif, résul- 
tant de ce qu'elle n'a pas été formée par 
écrit, opère ad initio. (11 mars.) 108 

— 2. Absence d'écrit. — Nullité. — Tiers. 
— Lorsqu'une société en nom collectif n'a 
pas été formée j>ar écrit, les créanciers des 
prétendus associés qui excipent de sa nullité 
exercent un droit qui leur est propre. 
(11 mars.) 103 

— 8. Décès d'un associé. — Publication. — 
Le décès d'un associé en nom collectif ne 
doit pas être publié, à la différence de sa re- 
traite volontaire. (22 juillet.) 319 

— 4. Nullité. — Liquidation. — Mode. — 
Dans les cas de nullité de société, les tribu- 
naux peuvent déterminer le mode de liqui- 
dation. (11 mars.) 103 

SOLIDARITÉ. — 1. Dommages-intérêts.— 
Délits connexes. — En cas de dommage causé 
à autrui par une faute commune, chacun 
des auteurs en porte la responsabilité en- 
tière. (15 février.) 76 

— 2. Société commerciale. — Nullité. — 
Communauté défait. — A défaut d'existence 
légale, une société projetée dégénère en sim- 
ple communauté de fait, laquelle n'engendre 
aucune solidarité entre les communistes. 
(11 mars.) 104 

SOUSTRACTION FRAUDULEUSE. — 

Intention. — Le vol implique l'intention 
frauduleuse. (5 juillet.) 292 

SUBSTANCES NUISIBLES. — Volonté 
de nuire. — Est punissable l'administration 
de substances nuisibles, avec la volonté de 
nuire, lors même qu'on n'eût agi que dans 
un but de plaisanterie. (21 décembre 1885.) 



l'effet de déterminer le revenu cadastral 
d'un bâtiment frappé d'une taxe commu- 
nale, n'est pas un obstacle au recouvrement 
de cette imposition pour l'époque antérieure 
à cette détermination. (2 octobre.) 841 

TAXES COMMUNALES INDIRM*E8. 
— 1. Députation permanente. — Rùle.-fl* dé- 

Îratation permanente est sans pouvoir à 
'effet de déclarer exécutoire un rôle dressé 
par une administration communale pour 
le recouvrement d'impositions indirectes. 
(24 juin.) | « 277 

— 2. Egouts. — Trottoirs. — Une taxe su r 
les égouts ou sur les trottoirs est, de 6a na- 
ture, indirecte. (24 juin.) 277 

— 8. Recouvrement. — Prescription. — 
Toute action en recouvrement d'impositions 
communales se prescritpar cinq ans. (24 juin. ) 

— 4. Taxe sur les briqueteries.— Payement 
volontaire. — Recours. — Le payement vo- 
lontaire, par un contribuable, d'une impo- 
sition communale indirecte, telle qu'une 
taxe sur les briqueteries, lui enlève tout re- 
cours ultérieur, notamment le droit d'en 
exiger le remboursement sous prétexte de 
payement indu. (27 octobre.) 848 

TITRE EXÉCUTOIRE. — Défunt.— Hé- 
ritier. — Exécution. — Signification. — La 
signification préalable du titre exécutoire 
imposée au créancier, aux fins d'en révéler 
l'existence à l'héritier de son débiteur, avant 
toute poursuite, n'est pas un acte d'exécu- 
tion. Le codébiteur n'est pas recevable à ex- 
ciper d'une nullité commise à l'occasion de 
cette signification, vis-à-vis d'un de sos coo- 
bligés. (11 novemore.) 407 

TRANSPORT. — 1. Cession. — Droit im- 
mobilier. — Transcription. — Le transport 
d'un droit réel immobilier, autre que le pri- 
vilège ou l'hypothèque, ne peut être opposé 
aux tiers, à défaut de transcription régu- 
lière. (8 mai.) 193 

— 2. Roulage. — Marchandises. — Défaut 
Remballage. — Preuve. — Recevabilité. — 
Le voiturier est recevable à prouver que les 
avaries survenues à la marchandise sont le 
résultat de l'insuffisance de l'emballage, 
alors même qu'il aurait négligé de le faire 
constater au moment de sa réception. (24 dé- 
cembre 1885.) 80 

TIERS DÉTENTEUR. — Cette expres- 
sion s'entend du propriétaire ou possesseur 
animo domini. (15 juillet.) 804 



TAXE COMMUNALE DIRECTE. — Bâ- 
tisses. — Revenu cadastral. — Expertise. — 
Le retard apporté dans une expertise, à 
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l'étendae de la garantie promise par le ven- 
deur: notamment si elte comprend aussi 
bien les vices apparents que les vices cachés. 
(14 janvier.) 45 

VOIRIE URBAINE. — Elargissement. — 
Emprise. — Cession amiable. — Indemnité.— 
Renonciation. — Alignement — La cession à 
une commune du terrain nécessaire à l'élar- 
gissement de la voirie donne ouverture à 
indemnité. L'administration communale n'a 
pas le pouvoir d'attacher, à l'alignement 
qui lui est demandé, l'obligation pour l'im- 
pétrant de renoncer à l'indemnité due pour 



la cession du terrain nécessaire à l'élargis- 
sement de la voie. (11 février.) 66 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — 

Procès-verbauœ. — Foi due. — Les protès- 
verbaux de contravention ne font foi jusqu'à 
inscription de faux qu'en vertu d'une dispo- 
sition de loi expresse. (13 mai.) 206 

VOIRIE. — Roulage. — Bandes de rosses. 
— Clous. — L'usage de clous rivés à plat, 
lorsqu'ils forment saillie de plus d'un centi- 
mètre, est interdit. (14 juin, 27 octobre.) 
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Messieurs, 

I. Le parquet souhaite la bienvenue à l'honorable magistrat que, sur une double et 
brillante présentation, le roi vient d'appeler parmi vous, en remplacement du regretté 
M. Rouvez. Vous savez que M. Lelièvre est magistrat depuis 1864, qu'il a passé 
treize ans au parquet et que pendant huit ans il a siégé comme conseiller à la cour de 
Liège : il entre parmi vous dans la force de l'âge, ayant l'heureuse perspective de 
passer au sein de cette Cour plus d'un quart de siècle. Il pourra poursuivre, dans l'exer- 
cice de votre haute magistrature, des études dont vous avez apprécié la valeur et qui 
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sont une tradition dans sa famille. M. l'avocat Leliêvre, père de votre nouveau collè- 
gue, a laissé la réputation d'un jurisconsulte très érudit et d'un excellent préparateur 
de lois; en effet, il a été pour un grand nombre de projets importants l'infatigable et 
ingénieux rapporteur de la section centrale de la Chambre; j'aime à rappeler que, con- 
fiant dans la sagesse de cette Cour et usant de son initiative, il a proposé de vous 
conférer des attributions nouvelles qui marquent des degrés dans le développement 
continu de votre juridiction suprême. M. le premier président Lelièvre, à son tour, 
nous rappelle un savant et très habile rédacteur d'arrêts, dont la collection aurait une 
valeur considérable et fournirait un corps de doctrines fortement raisonnées. De tels 
précurseurs ont tenu'en éveil votre nouveau collègue, qui a suivi la maxime : « Science 
« oblige », et vient ici armé de cette haute maxime marquant bien son devoir : 

« DlSCERNERE PER LEGEM QUTD SIT JUSTUM. » 



II. Et c'est cela même, c'est ce grand devoir de fonder le justum per legem qui est 
conféré à cette Cour de cassation à laquelle j'ai l'heureuse occasion de m'adresser encore 
aujourd'hui. Je veux devant vous, Messieurs, m'entretenir de vous-mêmes et vous par- 
ler de la Cour de cassation, laquelle, ai-je dit il y a quelques semaines en parlant de 
la « jalousie des pouvoirs », juge la justice elle-même (1). Sa mission, en effet, a été 
dès longtemps caractérisée et elle est toujours restée la même : faire respecter la loi et 
les formes sans juger le fond. 

a Et d'abord », disait de Malesherbes dès 1770, dans une de ses mémorables remon- 
trances, « quant aux cassations, un premier principe en cette matière est qu'elles ne 
« doivent avoir lieu que pour les moyens de forme. La raison en est sensible. C'est 
« qu'autrement il ne serait plus vrai de dire que les cours jugent souverainement. 
« Votre conseil serait un troisième degré de juridiction. Un second principe est que 
a votre conseil ne doit point retenir le fond pour le juger; il doit renvoyer devant une 
« autre cour, c'est ce que répètent toutes les ordonnances du royaume. C'est la dispo- 
« sition précise d'un des articles du règlement fait pour être observé dans votre con- 
« seil(1738)(2). » Ce principe fondamental, reproduit dans toutes les constitutions 
depuis 1791, se retrouve dans l'article 95 de la nôtre : « La Cour de cassation ne con- 
« naît pas du fond des affaires. » Ce qui place votre juridiction au centre des questions 
de principe qui se rattachent à la stricte observation des formes et à la juste interpré- 
tation des lois. Cette position est très heureusement caractérisée par Hello (p. 311) : 
« Une Cour de cassation est nécessaire, non pour remplir entre les parties le devoir 
« pratique de la justice, non pour rendre à chacun le sien, mais pour déclarer la loi, 
« en renvoyant à un autre le soin de l'appliquer, pour faire de la loi une personne 
« morale]ayant*son intérêt propre, que Ton a blessé et qu'il s'agit de venger; singulier 



(1) Voyez mon discours Génie de la Constitution, 15 octobre 1885, S XYI1I. 

(i) MALESHERBES, Remontrances du 47 août 1770. Recueil publié par N.-J. Pi S SOT en 4808. 



« sacerdoce, institué pour le culte d'une abstraction, et dont les réponses, rendues en 
a contemplation du droit, créent une sorte d'algèbre à la jurisprudence (3). » 

III. Le tribunal de cassation, devant lequel les causes arrivent dépouillées de ce qui 
constitue leur individualité et qui juge les arrêts, a traversé toute la révolution avec le 
calme de la force, avec le caractère d'une mission sociale qui ne pouvait pas périr. 
Il reçut à l'époque de réorganisation de l'an vm une distribution fixe et des règles de 
compétence très précises. Au point de vue historique, il semble intéressant de rappeler 
quelques faits : une des premières pensées des constituants de 1789 fut la réorganisa- 
lion du pouvoir judiciaire. On se trouvait en présence des grands corps de l'ancien 
régime, des parlements, des récentes turbulences qu'ils avaient entretenues ; on vou- 
lait les supprimer. Dès le 3 novembre 1789, un décret proposé par Alex, de Lameth 
déclara que « les parlements continueront de rester en vacances et que ceux qui 
a seraient rentrés reprendront l'état de vacances... » C'était donner aux parlements 
du royaume leur congé définitif, c'était leur infliger la suppression totale. « Nous ne 
a pouvons le dissimuler », disait de Lameth, « tant que les parlements conserveront 
« leur ancienne existence, les amis de la liberté ne seront pas sans crainte et ses ennemis 
« sans espérance... Ces corps rivaux de la puissance des assemblées nationales se 
a regardent comme les représentants de la nation. On ne veut plus de ces corps, jadis 
« utiles, mais incompatibles avec la Constitution (4). » On décida la réorganisation. 
Le décret du 24 mars 1790 porte : a L'ordre judiciaire sera entièrement reconstitué. » 
Dès lors, on vit à l'œuvre Bergasse, au nom du comité de constitution, Duport, 
Chabroud, Thouret, Tronchet : dans tous les travaux préliminaires, la pensée d'un 
tribunal unique et suprême de cassation surgit comme conservateur des formes et de 
la loi souverainement interprétée; de même que la pensée de la séparation des pou- 
voirs, surtout des pouvoirs législatif et judiciaire, réclamée avec précision par les 
cahiers de 1789 (5). Dans un projet de décret proposé par Duport, et dont l'important 
mémoire qu'il rédigea est le développement, il proposa, sous le numéro 8, l'institution 
« de grands juges de cassation qui seront élus alternativement par les départements : 
« ils seront communs à tout le royaume et se transporteront pour rendre leur juge- 
ce ment dans les chefs-lieux d'arrondissement qui seront désignés à cet effet. » Ce 
n'étail pas seulement l'élection des juges, maintenue jusqu'à l'an vm et l'an x, c'était 
la justice suprême ambulante : principe qui n'a pas prévalu. 

IY. Aux grandes études de Bergasse, de Chabroud, de Duport et de Thouret, 
il faut ajouter une brochure de Seyès offrant, en 176 articles, un « aperçu d'une nou- 
« velle organisation de la justice et de la police en France (6) ». Les avis se parta- 



(3) HELLO, Du Régime constitutionnel, p. ail, édit. belge. 

(4) Voyez Choix de rapports, vol. l« r , p. 371. 

(5) Voyez de Poncins, Les Cahiers de 1789, p. 244. Voyez aussi note 1 ajoutée, résumé de cet auteur. 

(0j Paris, 1790, Imprimerie nationale, brochure in-8° que je ne connais pas, et qui n'est pas à la Bibliothèque 
royale. 
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gèrent sur les divers systèmes. Qui fut chargé de combiner ces avis, de poser la série 
des questions à résoudre et de proposer les bases d'un plan généçd? Ce fut le trop célè- 
bre Barrère qui proposa, le 31 mars 1790, un projet de décret en dix articles, offrant 
les principes sous forme de questions. On lit sous le numéro 8 : « Y aura-t-il un tri« 
« bunal de cassation ou de grands juges (7)? » Cette question reçut, en définitive, une 
solution affirmative, et la loi des 27 novembre-l cr décembreM790 organisa la cour de 
cassation. Le système d'élection des juges fut admis, mais le tribunal fut déclaré per* 
manent et établi auprès du Corps législatif. 

Ce décret porte d'abord : « Sous aucun prétexte et en aucun cas, le tribunal ne 
« pourra connaître du fond des affaires (art. 3). » Les séances seront tenues et les 
arrêts prononcés publiquement (art. 11 et 13). Le pourvoi dans l'intérêt de la loi est 
institué (art. 25). La plupart de ces principes sont reproduits au chapitre V de la Cons- 
titution de 1791 qui, tout d'abord, déclare que « le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun 
« cas, être exercé par le Corps législatif ni par le roi; les tribunaux ne peuvent ni 
« s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif ou suspendre l'exécution des lois, ni 
« entreprendre sur les fonctions administratives ou citer devant eux les administra- 
« teurs pour raison de leurs fonctions » (chap. V, art. 1 er et 3). C'était la séparation 
des pouvoirs, c'était la précaution méditée contre les entreprises des anciens parle- 
ments. Ces attributions générales ont été successivement respectées, et l'institution 
même a survécu, inébranlable, à tous les régimes : « Le tribunal de cassation a tra- 
ce versé les révolutions, dit M. Renouard, et leur a survécu, parce qu'il n'a cessé, 
« malgré les altérations de sa composition personnelle, de répondre au besoin d'unité 
« et de justice qui avait été la cause de son existence. L'opinion publique et les mœurs 
« l'ont accepté, et, comme les institutions vraies et destinées à durer, il s'est fortifié et 
« amélioré par l'expérience et le temps (8). » Ceci est vrai aussi pour notre cour de 
cassation : notre Constitution trace un vaste domaine au pouvoir judiciaire; ce pouvoir 
est le protecteur de tous les droits; un contrôle indépendant est confié à votre haute 
juridiction et, en effet, celle-ci a vu ses attributions se multiplier sans cesse; et, tandis 
que de pauvres esprits et des passions mesquines semblaient vouloir répandre le soup- 
çon sur son impartialité et sur son indépendance, les lois ne cessaient pas de lui confier 
le soin de régler, par sa souveraine intervention, des intérêts toujours plus nombreux 
et plus importants et rendaient plus facile l'accès de votre prétoire : ceci peut consoler 
de certaines malveillances et récompenser des travaux attentifs et médités qui ont, sans 
relâche, pour objet soit la juste et sociale interprétation de la loi, soit l'application 
ferme et constante de la Constitution. 

V. Votre Cour est comme le refuge de tous ies intérêts : elle connaît de tout ce qui se 
rattache à la justice civile, criminelle, commerciale, militaire, financière; la garde 



(7) Voyez Choix de rapports, vol. Il, p. îiOO. 

(8) Voyez le curieux recueil publié par les soins de M. DE Raynal, intitulé: Le Tribunal de cassation, \oyti 
aussi Revue critique du droit français, 1661 . 
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civique, la milice, les listes électorales, les impôts publics et les taxes locales ont fini 
par entrer dans ses attributions : elle est la conservatrice de la Constitution par son con- 
trôle sur les arrêtés généraux, provinciaux, communaux, sur les règlements de police, 
sur les limites des pouvoirs. Dès longtemps vous avez prononcé sur l'application des 
lois réputées inconstitutionnelles, ne permettant pas un contrôle envahisseur qui 
détruirait l'autorité souveraine de la loi (9) ; dès l'origine aussi, vous avez supprimé 
l'ancienne juridiction administrative, ne voulant pas tolérer un envahissement sur la 
garantie judiciaire des citoyens (10). Votre Cour, érigée il y a plus de cinquante ans, 
est restée inébranlable sur sa première base, elle a été comme embellie et agrandie 
daus notre heureux pays, où tout est remis à la justice : dans les dernières années, le 
symbole imposant de cette justice universelle, égale et permanente, a été créé aux 
applaudissements patriotiques du pays. 

VI. Cette'action constante de l'ancien tribunal de cassation, cette fermeté dans la 
méditation, cette sûreté de vues et d'interprétations a quelque chose, suivant moi, 
d'admirable. Pas un pouvoir révolutionnaire, quel que fût son délire, n'a osé porter 
la main sur lui^La Constitution follement démocratique de 1793, qui, heureusement, 
n'a jamais régné, avait maintenu le tribunal de cassation. « Ce tribunal, disait l'ar- 
« ticle 99, ne connaît pas du fond des affaires; il prononce sur la violation des formes 
« et sur les contraventions expresses à la loi. » C'est toujours, ea substance, la même 
Cour de cassation que celle de 1790-1791. Et cependant ce sont les hommes de cette 
époque qui devaient ériger les divers tribunaux révolutionnaires et très particulière- 
. ment celui du 22 prairialjan n (10 juin 1794), décrété sur le rapport de Couthon et 
sur l'insistance de Robespierre, deux jours après la fameuse fête de l'Être suprême, 
quarante-sept jours avant le 9 thermidor (27 juillet 1794). Dans son rapport, pour 
conduire au summum l'arbitraire de la terreur, Couthon combattait « la faction 
« immortelle, la conjuration des indulgents », il faisait triompher la théorie « des 
« preuves morales », il soutenait que toute formalité indulgente ou superflue est un 
danger public, que « le délai pour punir les ennemis de la patrie ne doit être que le 
« temps de les reconnaître; il s'agissait moins de les punir que de les anéantir »; on 
refusait un défenseur aux accusés qualifiés de conspirateurs, parce que défendre la 
cause des tyrans, c'est « conspirer contre la République... Les défenseurs naturels et 
« les amis nécessaires des patriotes accusés, ce sont les jurés patriotes : les conspira- 
« teurs ne doivent en trouver aucun ». Ces législateurs en délire, qui avaient décrété 
la Constitution du 10 août 1793 et qui, malgré tout, avaient respecté la cour de cassa- 
tion,[votèrent avec rage les vingt-deux articles de l'abominable décret du 22 prairial 
an n en trente minutes, consacrant les dispositions les plus tyranniques et déclarant 
que « le tribunal révolutionnaire est institué pour punir les ennemis du peuple », les- 



(9) Arrêt du 23 juillet 1849 (Pas. belgb, 1849, 1, 443). 
(40) Arrêt du 29 mars 1833 (Pas. belge, 18$, p. 71). 
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quels sont classés en dix catégories d'une effrayante élasticité, sans autre peine que la 
mort, sans instruction préalable, sans audition de témoins lorsqu'il y a preuves soit 
matérielles, soit morales. 

Un jurisconsulte de mérite, Ch. Berriat Saint-Prix, a fait l'histoire effrayante des 
tribunaux révolutionnaires, surtout de celui que réorganisa et renforça le décret du 
22 prairial : une sorte de démence sanguinaire dictait ces mesures de justice politique, 
de proscription barbare, et les détails que donne M. Berriat sont faits pour conster- 
ner; ainsi il y eut plusieurs fournées de cinquante ou soixante accusés jugées dans 
l'espace de cinq, de quatre et de trois minutes et demie par tête, et Fouquier-Tinville 
faisait préparer d'avance les charrettes pour conduire les victimes à l'échafaud, et, 
parfois, dans sa précipitation, faisait condamner un accusé pour un autre (11). 

VIL Messieurs, si je rappelle sommairement ces faits, c'est pour mettre en relief 
l'attitude des hommes qui, en organisant la justice politique du temps, n'osaient pas 
donner atteinte à l'institution conservatrice créée en 1791 ; je constate que, dans le 
temps même où se votait en quelques minutes le décret du 22 prairial, le tribunal de 
cassation, jugeant régulièrement, appliquait les lois relatives aux biops nationaux et 
expédiait les affaires courantes : il se maintenait au-dessus des passions du temps; il 
voyait plusieurs de ses membres livrés à l'échafaud : Gensonné, Hérault de Séchelles, 
Delacroix, Thouret, Lechapelier. L'institution demeurait : en l'an vin, elle fut pré- 
sidée par Tronchet, en vertu de l'élection de ses collègues, en reconnaissance sans doute 
de la grande part qu'il avait prise, en 1790, à l'organisation définitive du tribunal. 
C'est lui qui se prononça avec le plus d'énergie contre le principe de l'ambulance: 
c'est lui qui a donné ainsi à l'institution sa force et sa dignité, son indépendance et sa 
solidité. 

VIII. Messieurs, pour ce qui concerne notre pays, j'ai toujours admiré le soin pris par 
le Congrès pour assurer l'indépendance et le complet affranchissement des cours, parti- 
culièrement de la Cour de cassation. Que de soins, que de recherches, que de discus- 
sions vous pouvez constater en relisant les travaux consciencieux de notre corps 
constituant, les systèmes divers proposés dans les sections, le lumineux résumé du 
rapporteur Raikem (12); la nomination des conseillers est entourée de précautions, leur 
inamovibilité assure leur indépendance, l'élection libre des présidents par les Cours est 



(11) Voyez Ch. Berriat Saint-Prix, La Justice révolutionnaire. « Le tribunal révolutionnaire de Paris, 
« dit-il, p. 3, pendant sa durée, n'a pas présenté une organisation ni une manière de procéder uniformes. 
« 11 offre quatre phases bien distinctes : les trois premières marquées par les perfectionnements successifs 
« apportés à cet instrument, moins judiciaire que politique, par les membres influents de la montagne. » Voici 
les dates fatales de ces monuments de barbarie : 17 août 4792, sur la provocation de Robespierre ; 10 mars 1793, 
sur la motion de Carrier; 22 prairial an il, œuvre de Robespierre, Coulhon, éditeur responsable. Le tribunal 
révolutionnaire postérieur au 9 thermidor porte la date du 23 thermidor. Voyez Berriat, p. 84, 93, 111. 

(12) Voyez Recueil de Van Overloop, p. 609 et suiv. et le rapport très important de M. LlBDTS, sur la loi 
du 4 août 1832 (in-4», 1831). 
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l'expression de l'estime et de la confiance des pairs : ajoutez la disposition qui proscrit 
tout cumul non gratuit (art. 103), qui interdit tout entretien avec les parties, leurs 
avocats ou défenseurs, qui impose l'abstention du magistrat parent de l'avocat ou de 
l'avoué de la partie (13), et vous aurez le magistrat placé dans cette position marquée 
en 1790 par Tronchet, organisant le tribunal de cassation : « Il faudrait, disait-il, 
« pour ainsi dire placer le juge sur un rocher escarpé, où il ne peut être aperçu que par 
« le procès, jamais par la partie (14). » Rien ne peut trop fortifier, semble-t-il, la 
liberté, et par suite la responsabilité du juge; plus il est libre dans son origine, dans 
son action, dans sa justice, plus il demeure responsable devant la publicité qui l'entoure, 
devant la critique qui vient l'atteindre, devant sa conscience qUi doit l'amnistier. 

IX. Aussi, Messieurs, ce qui a caractérisé cette Cour, c'est la fixité, la fermeté de sa 
jurisprudence. Cette remarque a été faite pour la cour de cassation de France.; voici, à 
propos de celle-ci, les paroles de Renouard : « L'étude de la jurisprudence du tribunal 
« de cassation montre qu'il a su concilier le respect des droits acquis et le maintien 
« de ce que les anciens principes avaient d'impérissable avec la pleine acceptation 
« du droit nouveau et la sincère volonté de lui donner force. Dans une époque de 
« transition, de régimes divers, le tribunal n'a pas dévié de la justice, il s'est accoutumé 
a à pénétrer plus intimement dans l'intelligence des nouvelles lois (15). » Cet hom- 
mage rendu à un grand corps judiciaire, par un de ses procureurs généraux, a été 
rendu chez nous à notre cour par un de ses premiers présidents, M. de Gerlache, 
dans des paroles connues et citées ailleurs (16). Il y a reconnu la ferme et constante 
passion de bien juger, sans parti pris, sans entraînement : en disant cela, celui qui 
vous avait présidés pendant trente-six ans se rendait justice à lui-même : homme à 
convictions absolues, profondes et persislantes, il devenait sur ce fauteuil, qu'il a honoré 
si longtemps, vrai juge n'oubliant jamais la pittoresque leçon d'ÉTtENNE Pasquier : 
a Tout juge doit demeurer en soi et ne laisser fluctuer sa conscience dedans les vagues 
a d'une imaginaire faveur, qui pour fin de jeu le submerge. » A côté de ce juge qui 
exerça ses vertus judiciaires pendant un tiers de siècle, je veux placer le magistrat du 
parquet qui, pendant le même temps, illustra le fauteuil que j'ai l'honneur d'occuper : 
M. Leclercq fut aussi en plein exercice de ces vertus judiciaires qui sauvent de toute 
critique et de]tout naufrage. 

X. Ces vénérables modèles, nul parmi nous ne les perd de vue: ils ont longuement 
tracé les voies où se rencontrent le devoir, l'étude, la science, la hauteur des vues, la 
vigueur de l'impartialité (17). On vçus attaque parfois? Qu'importe, votre puissance 



(43) Article 103 de la Constitution; 444 et 184 de la Loi organique du 18 juin 1869. 

(14) Voyez Bochkz et Roox, t. V, p. 4W. 

(15) Voyez le recueil de M. Raynal, cité plus haut. 

(16) Dans son discours d'adieu à la Cour de cassation 
(47) Voyez notell ajoutée. 
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ne fait que s'accroître, je vous l'ai dit, suivant le vœu même de la loi confiante (48). 
Vous revenez parfois sur certains points de jurisprudence? Tant mieux, le juge doit à 
l'occasion avoir ce que j'appellerai volontiers l'héroïsme de la rétractation, car toujours 
cette rétractation est expliquée amplement et publiquement, elle est justifiée par des 
retours de législation, par la découverte de documents nouveaux et inconnus, par des 
aperçus imposés ou des discussions approfondies. Ce serait une étude bien intéressante 
et bien utile de recueillir les cas où la Cour de cassation a modifié sa jurisprudence sur 
des points donnés; ces cas ne sont pas fréquents à raison du chiffre énorme d'arrêts 
rendus: les motifs seraient convaincants à coup sûr, en tout cas inédités, discutés en 
conseil et contradictoirement avec le ministère public. Et, en définitive, n'est-ce pas un 
spectacle intéressant de voir des juges honnêtes et scrupuleux revoir, contrôler, corriger 
et perfectionner leur œuvre: effacer une erreur ou une fausse interprétation de texte: 
annuler un précédent fâcheux ou incorrect: oui, c'est là un devoir d'homme juste et 
d'esprit supérieur, et c'est Cujas qui l'a dit avec finesse et en excellents termes à propos 
de Papinien : « Notait Papinianus in re parum cognitâ diù et stultè perseverare : quod 
a est argumentum magni viri; sape variant docti, non variant verè vulgus, refractarii 
« etineruditi(19). » 

XL Mais à côté de ces corrections loyales, nécessaires et inévitables, je signale le 
monument immense de votre jurisprudence qui est le complément de la loi même, qui 
est la loi pratique, socialement comprise, progressivement appliquée, caractérisant 
cette mission vraiment législative qui s'exerce soit par vos arrêts rendus en chambres 
réunies, soit par une répétition d'arrêts sur un même point de doctrine, soit par des 
arrêts de principes prononcés dans l'intérêt de la loi: il est remarquable que le premier 
texte formulé en 1790 par la loi qui a fondé le tribunal de cassation, a été conçu en ces 
termes : « Il y aura un tribunal de cassation établi auprès du pouvoir législatif. » Cette 
connexion entre le pouvoir législatif et la cour suprême existe encore. Ceci n'est pas une 
confusion de pouvoir, mais une harmonie, une sorte de confraternité de pouvoirs qui 
s'entendent pour perfectionner la loi, tantôt en constatant les lacunes ou les obscurités 
qu'elle présente, tantôt en la modifiant. En cela, comme l'a remarqué Poncet, parlant 
de la Cour de cassation, on voit que « cette institution est comme une sorte de démem- 
« brement ou plutôt de délégation partielle des pouvoirs législatif et exécutif, tribu- 
« nal politique plutôt que civil, conservateur de l'ordre judiciaire, réparateur des 
«Tatteintes portées à la loi... (20) » Mission hautement politique en effet, surtout en 



(18) M. le président Defacqz protestait devant le roi, dans son discours de nouvel an, contre d'odieuses 
imputations. « Oui •, disait-il le i n janvier 1868, « la cour sera toujours ce qu'elle a été depuis trente-rinq ans. 
c inébranlablement attachée à nos institutions, identifiée dans les principes constitutifs et organiques de sa 
< haute mission, élevée par la force de sa conscience au-dessus des préjugés qui aveuglent les hommes et des 
« passions'qui les égarent, inaccessible aux attaques comme aux excitations de ceux qui les méconnaissent. » 
Cette défense de la conscience du juge, il la renouvelait le l" janvier 1870. 

(19) Cujas cité par Breton nier sur Henrys, vol. 111, p. 22K. 

(20) Voyez PONCET, Traité detjug., p. 363-363. 
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notre régime où le pouvoir judiciaire occupe tant de place, où la défense et le respect de 
la Constitution lui sont confiés, où les entreprises hostiles sont fréquentes ou périlleuses, 
où les énergiques réparations sont commandées, où l'harmonie qu'imposent l'univer- 
selle unité et l'égalité universelle doit résulter d'un pouvoir actif, libre et modérateur. 
Ce pouvoir est comme la vigie d'un navire. Ceci me rappelle les lignes écrites à propos 
de Robert Peel, dont je ferai l'application en terminant ces courtes réflexions : « Sous 
« votre admirable pilotage, le vaisseau sacré de la Constitution n'a rien à craindre des 
« bruyantes tempêtes des révolutions ou des sourds orages du philosophisme (21). » 



NOTES AJOUTÉES 

i 

M. De Poncihs, dans a les Cahiers de 1789 »,, résume les demandes sur la réforme judi- 
ciaire faites par le cahier de la noblesse de Saintonge : « Nous enjoignons à nos députés de 
« demander qu'il soit fait dans l'administration de la justice civile les réformes que nécessitent 
« les abus qui s'y sont glissés. Nous n'en ferons pas ici la longue énumération ; nous nous 
a contentons d'insister pour que la justice soit rapprochée du justiciable ; que l'usage des 
« commissions extraordinaires et des évocations soit entièrement aboli, à moins qu'elles ne 
« soient demandées par toutes les parties intéressées dans l'affaire à juger; que les droits de 
« commiltimm (22) soient à jamais abrogés ; que les cours soient tenues de motiver leurs arrêts 
« et tous les juges obligés d'afficher à la porte du palais la liste des causes qui doivent être 
a appelées dans le mois. Les lois criminelles ne doivent avoir pour objet que de servir 
« d'exemple et de frein aux hommes que leurs mauvaises inclinations peuvent porter à nuire 
a à leurs semblables; et la liberté et la vie d'un citoyen, quoique accusé, étant infiniment plus 
a précieuses à la société que le châtiment d'un coupable convaincu ne lui est profitable, nos 
« députés demanderont une nouvelle ordonnance criminelle qui puisse garantir les citoyens 
« des erreurs et de l'injustice des jugements. Us insisteront surtout pour que tout homme 
a prévenu de crime ait un défenseur; que la procédure soit publique, les arrêts motivés et 
« que la peine de mort soit réservée à l'assassinat ou autre crime équivalent; enfin, ils feront 
« prendre en considération les avantages inestimables de la méthode du juré qui fat jadis 
« connu de nos ancêtres; et pour parvenir à cette réformation aussi importante que néces- 
a saire, nos députés proposeront qu'il soit établi par les États généraux une commission de 
a magistrats et autres personnes capables de toutes les classes, pour s'en occuper dans l'in- 
« tervalle de la première à la seconde tenue. » 

C'était bien la garantie judiciaire qui nous est prodiguée à pleines mains par notre Consti- 
tution, qui est organisée chez nous avec largeur et prudence. 



(Si) Voyez LALOUEL, Les Orateurs de la Grande-Bretagne, roi. 11, p. 157. 
(22) Voyez f« Commitiimus dans LlTTBfi. 
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J'aime à reproduire ici le noble langage, le haut enseignement de d'Aguesseau et de Henrion 
de Pansey. — D'Aguesseau dit dans son discours sur la grandeur d'âme : 

« Homme toujours armé pour faire triompher la justice, protecteur intrépide de l'inno- 
« cence, redoutable vengeur de l'iniquité ; capable, suivant la sublime expression de la sagesse 
« même, de forcer et de rompre avec un courage invincible ces murs d'airain et ces remparts 
« impénétrables qui semblent mettre le vice à couvert de tous les efforts de la vertu, 
u Faible souvent en apparence, mais toujours grand et toujours puissant en effet, les orages 
« et les tempêtes des intérêts humains viennent se briser vainement contre sa fermeté. » 



De son côté, Henrion de Pansey s'exprime ainsi au chapitre 111 De l'autorité judiciaire : 
« Le vrai magistrat, tout entier à l'exercice de ses fonctions, étranger pour ainsi dire aux 
« autres classes de la société, ne partage ni leurs passions ni leurs plaisirs, ni leurs prélen- 
« tions, ni leurs jalousies. Plein de cette idée qu'il est l'organe de la loi, qu'il est la loi 
« vivante, il a un grand caractère. Toujours dans la solitude du cabinet ou sous les regards 
a du public, ses mœurs sont simples et graves. Son mépris pour le luxe et ses habitudes 
« modestes relèvent au-dessus de tous les genres de séduction. Gomme l'estime de ses conci- 
« toyens e6t le dernier terme de son ambition, on se plaît à la .lui accorder, et il marche cou- 
ce vert delà vénération qu'il est impossible de refuser à la réunion du savoir et de la vertu, » 



En remontant plus haut, en lisant les capîtulaires de Charlemagke (789, art. 61), je retrouve 
ce langage biblique : 

« Ut quibus data est potestas judicandi, juste judicejit, sicut scriptum est : Juste judicale 
« fttii hominum... Primum namque judici diligenter dicenda est lex à sapientibus populo com- 
te posita, ne per ignorantiam à via veritalis erret : et dum ille rectum intelligit judicium, 
« caveat ne declinet, aut per adulationem aliquorum, aut per amorem alicujus amici, aut per 
a timorem alicujus potentis aut propter praemium à recto judicio. » 
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Messieurs, 

Chez un peuple libre, servir l'État est un devoir que tout citoyen est tenu de remplir. 
(Décret des 3-22 août 1790.) Devant un appel venu de si haut, je m'incline avec respect, 
plus soucieux des difficultés de la charge que des honneurs y attachés. De grands 
exemples m'y précèdent et m'y attirent; puissé-je les continuer, ne fût-ce que de loin ! 

Après le difficile honneur d'exercer la puissance législative, je ne connais pas de 
mission plus redoutable et plus sainte que celle d'en être l'organe, de la mettre en 
œuvre et de la sanctionner. Rechercher sa volonté, s'identifier avec elle, procurer 
l'exécution de ce qu'elle commande, et rien au delà, est une des tâches les plus nobles 
que puisse envier l'homme public. 

Ce sentiment est aussi le vôtre, Messieurs ; tous vous l'éprouvez comme moi, et votre 
présence à ce siège n'a pas d'autre raison d'être que votre amour pour la justice, le 
besoin, disons mieux, la passion, car c'en est une, de faire le bien et de répandre, au 
milieu des discordes qui agitent l'humanité, la paix qui lui est nécessaire. 

Il est permis de le redire, c'est au pouvoir judiciaire, tout en respectant le domaine 
politique de l'État, de rétablir dans la société les harmonies légales et de garantir à 
chaque citoyen l'intégrité de sa fortune, de son honneur, de sa liberté, jusqu'à son 
existence même. 

Tribunal par excellence, la Cour de cassation, une des plus hautes conceptions de 
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l'Assemblée constituante, maintient dans leurs limites respectives, aussi bien l'action 
du pouvoir exécutif, que le ressort de toutes les juridictions dont elle est la directrice 
suprême. Arrêter les empiétements funestes, assurer la mutuelle indépendance des 
pouvoirs publics dans le cercle de leurs attributions, ne pas juger les procès, mais les 
jugements rendus sur les procès, régulariser l'application des lois, assurer l'observa- 
tion des formes protectrices des droits des justiciables, c'est dans l'accomplissement de 
ce mandat qu'elle justifie le titre si mérité de loi vivante et vraie régulatrice de 
lorbite judiciaire. (Eyraud, t. I, 116.) 

La loi est la vérité suprême par excellence et se confond avec elle : Prœmmuniur 
leges sancte et pie coudita. Le méconnaître serait une impiété. Le législateur est 
appréciateur souverain de ce qui est convenable et juste ; son domaine s'étend sur tout 
ce qui a besoin d'être garanti ; encore que ses prescriptions tromperaient notre attente 
et ne s'accorderaient pas avec notre sentiment individuel, nous n'en avons pas moins 
l'obligation de les chérir et d'y conformer nos actions; quelle que soit notre condition, 
dans la vie privée comme dans la vie publique, chacun leur doit obéissance. Rien n* est 
plus contraire ni à l'autorité que commande un décret, ni au respect qui lui est dû, que 
de ne pas l'exécuter dans sa plénitude, de tolérer ce qu'il défend, de ne pas mettre à 
néant ce qui a été érigé en opposition avec son statut. Cet accord si désirable entre son 
œuvre et celle de l'administration, quand il se réalise, forme la justice même et le plus 
ferme soutien de la paix publique. 

Cependant, quelque effort que nous fassions pour nous pénétrer de son esprit, l'erreur 
est toujours proche et prompte à s'insinuer dans nos avis, pour nous entraîner, soit à 
provoquer l'annulation de décisions très conformes à la loi, soit, par contre, à en laisser 
passer qui la heurtent ouvertement. 

Ces écarts regrettables, inhérents à toutes les œuvres de l'entendement humain, si 
fâcheux qu'ils soient, ont cependant leur côté utile, en ce qu'ils nous mettent en défiance 
de nous-mêmes, qu'ils tiennent notre attention en éveil et nous poussent, par une lutte 
incessante, vers une recherche plus approfondie du juste et du vrai. 

La vérité, vous ne l'ignorez point, n'est pas d'une conquête tellement facile que 
nous ayons l'assurance de l'atteindre du premier bond ; comme, par une espèce de 
coquetterie maligne, elle semble se jouer de nous et se complaire à ne se livrer qu'au 
plus grand effort. Raison de plus de ne pas nous laisser aller au découragement, de 
nous y prendre à nouveau et mieux, afin, dès que la nécessité s'en impose, de revenir 
sur nos pas en confessant notre erreur. 

Ces retours réfléchis de jurisprudence ne sont pas l'indice d'un esprit de versatilité 
condamnable, mais bien plutôt un gage assuré de vraie science, en même temps que 
l'honneur des grands corps judiciaires (Dupin, Réquisitoires et Discours, t. XIV, 578): 
chercher à s'y soustraire et s'opiniâtrer invinciblement, comme dans une place con- 
quise, serait la marque d'un caractère médiocre et d'un inconcevable orgueil. 

Jamais, Messieurs, vous n'avez cédé à d'aussi mesquines préoccupations et, sans 
souci des railleries de ceux qui ne se trompent jamais, parce qu'ils ne font rien, tou- 
jours nous vous avons vus marcher droit au but avec la ferme résolution de n'être pas 



moins exacts que justes. Vous ne voudriez assurément pas d'une jurisprudence qui 
put se soustraire à l'empire du mieux. 

Une faiblesse aussi peu excusable, Merlin, notre maître à tous, ne la connut jamais : 
ses rétractations ne se comptent pas et formeraient à elles seules un imposant recueil ; 
sa renommée n'a pu que s'en accroître, car elles ne font pas moins honneur à la bonne 
foi de l'illustre jurisconsulte qu'à sa science profonde. 

Si considérable donc que soit l'autorité de vos arrêts et le respect qu'ils commandent, 
encore ne faut-il pas renoncer à en vérifier le fondement, toutes les fois que vous en 
êtes sérieusement sollicités ; loin de les affaiblir, ces épreuves nouvelles ne serviront 
qu'à les consolider davantage et donneront à votre magistrature un nouveau titre à la 
reconnaissance publique; et comme, d'ailleurs, ils n'ont de force et de valeur que par 
leur conformité avec la loi, c'est toujours à celle-ci qu'il faut revenir avec confiance. 
Plus d'une fois vous vous y sentirez ramenés par les avertissements réitérés de ceux-là 
mêmes dont vous avez charge de vérifier les sentences: quelque inférieur que soit leur 
rang dans la hiérarchie judiciaire, encore méritent-ils d'être écoutés avec une considé- 
ration particulière, car il n'est pas de si modeste juridiction dont le siège ne soit occupé 
par des magistrats d'un incontestable savoir ; la vérité est bonne à recueillir d'où 
qu'elle vienne. Nous ne saurions non plus oublier que nos décisions sont recueillies, 
pesées et discutées, non parfois sans certaine amertume, par ceux qui en ressentent 
les atteintes; mais cette surveillance active du peuple qui nous juge, cette censure de 
tous les instants, dont nous avons garde de nous plaindre, n'est encore qu'un stimulant 
de plus vers une justice meilleure, qui nous tient en haleine et nous rappelle nos devoirs, 
si nous les pouvions oublier. 

Dans ce travail incessant, dans cette lutte de tous les jours, c'est encore un des 
généreux bienfaits de notre institution d'être admis auprès de vous, en état de com- 
munauté plus étroite et plus intime que près de toute autre juridiction. Comme devant 
vous l'intérêt individuel des parties s'efface et disparaît, pour ne laisser en cause que 
la loi seule, on a jugé, non sans grande raison, que ce n'était pas trop du concours de 
tous les efforts, à l'effet de démêler le secret, parfois difficile, de son économie. C'est 
pourquoi les règles de notre organisation nous donnent accès à vos délibérations, avec 
le droit d'y intervenir et, au besoin, d'y contredire. Heureuse fortune de notre carrière 
qui, en nous associant à vos travaux, nous communique l'influence puissante qui s'en 
dégage ! Précieuse école de droit, d'où jamais il ne nous est arrivé de revenir, sans nous 
sentir meilleur et fortifié ! 

Mais il est des écueils; parmi tous ceux qui vous menacent et vous entourent et dont 
nous ne mesurons pas toujours suffisamment le danger, il n'en est certes pas de plus 
perfide que la tendance à vous faire descendre des régions sereines du droit, où vous 
régnez en maîtres, dans le domaine du fait où vous n'êtes plus rien. Tout est mis en 
œuvre pour vous y attirer plus sûrement : et d'abord le sentiment d'une extension de 
juridiction et comme d'un accroissement de pouvoir qui a tant d'empire sur l'âme et ne 
laisse jamais de flatter l'amour-propre, car il n'est pour aucun mattre de domaine trop 
étendu; joignez à cela une espèce de curiosité naturelle qui nous porte instinctivement 
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à pénétrer dans le fond du procès, à soulever un coin du voile qui le recouvre, comme 
avec l'espoir d'y déguster quelque secret mystère : bien souvent encore l'impression 
retenue de notre éducation première et de notre apprentissage dans l'office de juge, là 
où le fait se combine avec le droit, et dont nous ne sommes pas toujours suffisamment 
dépouillés en franchissant le seuil de ce prétoire ; enfin, qu'il nous soit accordé de le 
dire, sans injure pour personne, l'entraînement, dont nous ne sommes pas toujours 
maîtres, à vouloir le bien partout, dans toutes les situations, quelles qu'elles soient, à 
courir sus à Terreur, ne laissant aucune injustice impoursuivie, à ce point de nous 
oublier nous-mêmes et, sans le vouloir, de perdre jusqu'à la notion de nos propres 
limites. Ce sera peut-être de l'équité, ce ne sera plus la loi. 

Mais vous avez, Messieurs, le secret de résister à ces tentations, et votre jurispru- 
dence des dernières années accuse dans son ensemble un progrès sensible, une dispo- 
sition manifeste à vous rapprocher davantage encore du caractère élevé de votre 
institution et, laissant rigoureusement de côté toute espèce d'appréciation de faits, à 
n'admettre d'autres constatations que celles qui résultent, tout acquises et formées, de 
la décision même ; ignorant si l'on a bien ou mal jugé ce qui est individuel à chaque 
espèce, vous gardant avec soin d'y jamais intervenir et vous montrant inexorables 
toutes les fois que votre compétence se trouve engagée. Pour tout pouvoir conféré à 
des hommes, se limiter est un signe de perfection. 

L'ordre des preuves est légal ; la connaissance des faits n'arrive jusqu'à vous que 
par les voies que la loi autorise. Ce n'est pas votre rôle à vous d'en peser la valeur ; 
c'est là une science très conjecturale, où vous courriez le risque de n'être plus écoutés. 
En cour de cassation, on ne se présente qu'avec des preuves toutes faites, déjà jugées 
dans des instances définitives; ici le domaine sans fin des appréciations variables est 
tenu fermé ; les procès-verbaux d'enquête, non plus que les certificats, péniblement 
recherchés et contestables, n'entrent pas dans la composition des dossiers. La vérité 
n'est plus à établir, elle n'a droit d'entrée dans cette enceinte que sous le couvert de 
procès-verbaux réguliers de constat ou de décisions irrévocables par des juges insti- 
tués à cet effet, à l'abri de votre censure. Au delà, c'est un devoir pour vous de tout 
ignorer. 

Dieu nous garde de jamais contrarier des résolutions marquées au coin de tant de 
sagesse et de virilité ! Les favoriser, en les développant graduellement, sera l'objet de 
notre préoccupation constante et nous permettra d'entrer mieux encore dans vos vues, 
en marquant une fois de plus l'heureux accord qui unit la Cour et son parquet dans 
une communauté féconde de bons sentiments. 

Messieurs les avocats, 

Il m'est difficile de parler de l'union qui rattache le parquet à lu Cour, sans vous 
rappeler aussi combien sont étroites les relations du Barreau avec la Magistrature 

J'y trouve des motifs tout personnels; j'ai toujours admiré la méthode de votre art, 
la clarté dans l'exposition, la force de dialectique dans la discussion et, plus d'une fois, 



— 7 — 

vous m'avez jeté dans de cruelles perplexités, lorsque, luttant entre vous avec une 
science égale, vous me mettiez en demeure de me prononcer et de dire droit dans un 
débat où les deux adversaires serraient la vérité de si près qu'il semblait n'y avoir de 
tort d'aucun côté. 

Si, par un heureux privilège de votre profession, toutes les tribunes vous sont 
ouvertes, il n'en est pas que vous n'ayez illustrée avec éclat. C'est pour nous, pour 
notre office, un grand avantage que de pouvoir nous appuyer sur d'aussi précieux 
auxiliaires. Il m'est agréable de vous assurer que, durant l'exercice de ma nouvelle 
charge, il ne sera rien dit ni fait qui ne vienne consolider des rapports dont je suis le 
premier à ressentir tout l'honneur. 

Messieurs, 
Au nom du Roi, nous requérons qu'il vous plaise de reprendre vos travaux. 
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